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CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

DE  LA  SOCIÉTÉ  KHÉDIVIALE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 
DE  STATISTIQUE  ET  DE  LÉGISLATION. 


PRESIDENT  : 

Son  Altesse  le  Prince  AHMED  FOUAD  PACHA. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

S.  E.  Boghos  pacha  Nubar,  Vice-Président  de  la  Société  khédiviale  de  Géo- 
graphie et  de  la  Société  khédiviale  d'Agriculture. 
M.  E.  Miriel,  Administrateur-Délégué  du  Crédit  foncier  égyptien. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  : 
M.  F.  Legrand,  Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

MEMBRES  : 

S.  E.  Hussein  pacha  Rouchdi,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

S.  E.  Yacoub  pacha  Artin,  ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de 

l'Instruction  publique. 
S.  E.  Ahmed  pacha  Afifi,  Président  honoraire  de  la  Cour  d'appel  mixte. 
S.  E.  Abd   el-Khalek  pacha   Sarwat,    Procureur   général   des   Tribunaux 

indigènes. 
MM.   Pierre  Arminjon,  Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

G.  Blanchard,  Professeur  à  l'Ecole  française  de  Droit. 

Ad.  Cattaui,  Banquier. 

J.  Haines,  Contrôleur  général  des  Contributions  directes. 

F.  Laloë,  Juge  au  Tribunal  mixte. 

G.  Maspero,  Directeur  général  du  Service  des  Antiquités. 
H.  Naus,  Directeur  général  de  la  Société  des  Sucreries. 
Arakel  bey  Nubar. 
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MM.   G.  Pélissié  du  Rausas,  Directeur  de  l'École  française  de  Droit. 
G.  Randone,  Directeur  de  la  Statistique  générale  de  l'Etat. 
L.-G.  Roussm,  Secrétaire  financier  du  Ministre  des  Finances. 
F.  T.  Rowlatt,  Gouverneur  de  la  National  Bank  of  Egypt. 
Sésostris  Sidarouss  bey,  Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 
J.  A.  Todd,  Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 
Sidney  H.  Wells,  Directeur  général  de  l'Administration  de  l'Ensei- 
gnement agricole,  industriel  et  commercial. 

SECRÉTAIRE  : 

M.  I.  G.  Lévi,  Docteur  en  droit,  Inspecteur  au  Service  de  la  Statistique 
générale  de  l'Etat. 

SERVICE  DE  LA  RÉDACTION  : 

MM.  F.  Legrand,  Rédacteur  en  chef. 
I.  G.  Lévi,  Secrétaire. 

a 

COMMISSION   DE  PURLICATION  : 
MM.  F.  Legrand,  I.  G.  Lévi,  Sésostris  Sidarouss  bey  et  J.  A.  Todd. 


MEMRRES  HONORAIRES  : 

L.  Bodio,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie. 

A.  De  Foville,    Secrétaire   perpétuel  de  l'Académie  des   Sciences 

morales  et  politiques  (Paris). 
R.  G.  Lévy,  Professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  (Paris). 
L.  Luzzatti,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie  (Rome). 


MM. 


SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ  : 

Palais  de  l'Université  égyptienne,  chareh  Kasr-el-Aïni. 
Téléphone  n°  27-97. 


LISTE   DES   MEMBRES. 


Les  membres  dont  les  adresses  ne  sont  pas  exactement  indique'es  dans  la  liste  suivante  sont 
priés  d'en  informer  le  Secrétariat  de  la  Société  (Palais  de  l'Université  égyptienne). 

MEMBRES  DONATEURS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

S.  A.  le  prince  Ahmed  Fouad  pacha  .  . 

S.  A.  LE  PRINCE   YoUSSEF  PACHA  KaMEL  . 

Ranco  di  Roma 

Rue  el-Manakb. 

Rue  el-Manakb. 

Rue  el-Manakb. 

Rue  el-Magbrabi. 

Rue  el-Manakb,  n°  2/1. 

Rue  el-lncba. 

Crédit  foncier  égyptien. 

Rue  Kasr-el-Nil. 

Rue  Nubar-Pacha,  n°  9. 

Quartier  Ismaïbé,  rue  Gameb-Charkas. 

National  Rank  of  Egypt. 

Crédit  foncier  égyptien 

Deutsche  Orientrank 

Eïo(Dr  Alfred) 

Miriel  (Emile) 

National  Rank  of  Egypt 

Nurar  (S.  E.  Rogbos  pacba) 

Omar  bey  Sultan 

Société  anonyme  des  Eaux,  du  Caire.. 

MEMBRES  CORRESPONDANTS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Alexander  (Dr  Erich) 

Tunis. 

Deutsche  Orientbank  (Rerlin). 

Sénateur  du  Royaume  d'Italie,  Villa  Wol- 

konsky  (Rome). 
Attaché  commercial  de  France  en  Orient. 
Constantinople. 

Franchetti  (Raron  Léopold) 

Lefeuvre-Méaulle  (H.) 

Salem  (E.  A.),  avocat 
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MEMBRES   TITULAIRES. 


Abadie  (Elie 

Abaza  (Abd  el-Hamid  bey) 

Abd  el-Aziz  Fahmy 

Abd  el-Aziz  Nazmi  bev 

Abd  el-Fattah  Yehia  bey 

Abd  el-Hamid  Moustapha 

Abd  el-Kualek  Sarwat  pacha  (S.  E.) 
Abd  el-Mooti  Amin  el-Moghraby.  . 

Abd  el-Raiiim  Ahmed  bey 

Abd  el-Rahman  Rida  bey 

Abd  el-Salam  Zohni  ,  avocat 

Abravanel  (Salvalor) 

Adda  (César),  avocat 

Aghion  (Victor) 

Ahmed  Afifi  pacha  (S.  E.) 

Ahmed  Aly  bey 

Ahmed  Mokhtar  Bakhit  efendi  .... 

Ahmed  Zaki  pacha  (S.  E.) 

Alchewsky  (Grégoire) 

Aly  el-Menzalawi  bey 

Aly  Hosni  bey , 

Aly  H.  Ramadan,  avocat 

Amin  Abou  Zeid  (Docteur) 


ADRESSES. 


Ministère  des  Finances. 

Secrétaire  général  de  la  Société  khédiviale 
d'agriculture. 

Secrétaire  de  l'Université  égyptienne. 

Médecin,  B.  P.  n°  q5o. 

Rue  Kasr-el-Doubara. 

Sous-Directeur  du  Service  des  Mehkémehs 
au  Ministère  de  la  Justice. 

Proc.  général  près  les  tribunaux  indigènes. 

Négociant,  rue  Mousky. 

Directeur  du  Service  des  Kouttabs. 

Sous-directeur  général  de  l'Adm.  des  Wakfs. 

Béni-Souef. 

B.P.  n°  108  (Caire). 

Rue  Zervudaki,  n°  12. 

Rue  Stamboul,  n°  îk  (Alexandrie). 

Rue  Mounira,  immeuble  Mahmoud  pacha 
Khalil. 

Insp.  au  Comité  de  surveillance  judiciaire. 

Ministère  de  la  Justice. 

Premier    secr.    du   Conseil  des  Ministres. 

Directeur  de  la  Compagnie  de  navigation 
russe,  B.  P.  n"  /167. 

Abousir  (Gharbieh). 

Inspecteur   au  Ministère    de    l'Instruction 
publique. 

Rue  el-Madabegh,  n°  2  3. 

Rue  Kasr-el-Nil. 


LISTE  DES  MEMBRES. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 
Bue  Chérif-Pacha ,  n°  16  (Alexandrie). 

Anthouard  de  Wasserwas  (Bar.  A.  d'). 

Délégué  de  France  à  la  Commission  de  la 
dette  égyptienne. 

Rue  Soliman-Pacha,  n°  33,  B.  P.  n°  593. 

Arif  (Ghali  N.),  banquier 

Rue  Galal,  n°  6,  Tewûkieh. 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 
Rue  Nubar-Pacha,  n°  7. 

Rue  Cheikh-Abou'l-Sebaa. 

Bue  Abd-el-Hakk-el-Sombati,  n°  1. 

Bue  Antikkbana. 

Rue  Makari-Bey,  n°  5. 

Consul  de  Perse,  rue  Cheikb-Berekett ,  n°io. 

Rue  Macbhadi. 

Contentieux  des  Sucreries  d'Egypte. 

Chef  du  Contentieux  de  la  Banque  agricole. 
Mansourah. 

Rue  Abou'l-Sebaa,  B.  P.  n°  854. 

Inspecteur  au  Min.  de  l'Instruction  publique. 
Consul  suppléant  d'Italie. 

Biagiotti  (Ferdinand),  avocat 

B.  P.  n°  i42. 

Haret-el-Sioufi,  B.  P.  n°  299. 

Professeur  à  l'École  française  de  Droit. 

Secrétaire  général  de  la  Société  des  Sucreries. 

Bo\di  (David) 

Ancien  Continental. 

Caisse  hypothécaire  d'Egypte. 

Bue  Alfi-Bey,  n"  5. 

Bondjoukian  (E.) 

Bue  de  la  Bibliothèque  khédiviale,  u°  3. 

Boustaîsi  (Habib  S.) 

Ing.- agronome,  rue  Cheikh -Hamza,  n°  9. 
Bue  Borsa,  n°  9. 
Journal  du  Caire. 

Brandani  (Eurico) 
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Brouard  (Albert),  avocat 

Brdnton  (Roberl-G.) 

Carle  (J.-A.) 

CAcnonR  Héneïn  Tewfik  ,  avocat . 
Gadémenos  (Stavros),  avocat.  .  . . 

Galoyanni  (Mégalos) 

Camha  bey  (Ahmed) 

Camilleri  (Etienne) 

Gantel  bey  (Théodore) 

Carton  de  Wiart  (Léon),  avocat 
Cassis  (Joseph) 

Cattadi  (Adolphe) 

Causse  (L.).  .\ 

Ceysens  (Albert) 

Chakodr  pacha  (S.  E.  J.  G.). . .  . 

Chaves  Moctier  (G.) 

Chawarby  bey  (Hamed) 

Chédiac  (Charles),  architecte..  . 

Chiappa  (Dr  Ugo) 

Glay  (Samuel) 

Cohen  (Albert) 

Cohen  (Lieto),  avocat 

Collalto  (Comte  Maxdi) 

Comanos  (Miltiade),  avocat 

Comulada  (Luis) 

Goronel  (Giulio  Silva) 

Cossery  (Nicolas) 

Cottet  (A.) 


ADRESSES. 


Rue  Tewfik,  n°  5. 

Directeur  du  personnel  au  Ministère  de  la 
Justice. 

Inspecteur  au  Service  de  la  Statistique. 

Contentieux  du  Ministère  des  Finances. 

Rue  el-Maghrabi ,  n°  29. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

École  khédiviale  de  Droit. 

Crédit  foncier  égyptien. 

Directeur  du  Service  des  Tribunaux  mixles, 
Ministère  de  la  Justice. 

Rue  Kasr-el-N.il,  n°  i5. 

Contentieux   du   Ministère   de   l'Intérieur, 
Midan  Ismaïlien,  n°  3. 

Midan  Suarès. 

Rue  el-Manakh ,  n°  12. 

Directeur  de  la  Sucrerie  de  Cheikh  Fadl. 

Rue  Doubreh,  n°  5. 

Rue  Nubar-Pacha,  n°  12. 

Ministère  de  la  Justice. 

Rue  Doubreh,  n°  1,  Tewfikieh. 

Médecin  attaché  à  l'Hôpital  italien. 

Professeur  à  l'École  khédiviale  de  Droit. 

Bourse  khédiviale  (Alexandrie). 

Rue  du  Théâtre,  n"  3. 

Journal  Le  Progrès. 

B.  P.  n°  2o5. 

Juge  près  le  Tribunal  mixte  du  Caire. 

Rue  el-Madabegh,  n°  i3. 

Consulat  de  France. 

Directeur  du  Lycée  français,  rue  Mazloum- 
Pacha ,  n°  11. 


LISTE  DES  MEMBRES. 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Survey  Department  (Guizeh). 

Directeur  du  Service  de  la  statistique  des 
Douanes  (Alexandrie). 

Gumr  (Habib  Louis) 

Ministère  des  Finances. 

Daninos  pacha  (S.  E.  Albert) 

Square  Halim-Pacha. 

Rue  Nubar-Pacha. 

Rue  Mansour-Pacha,  n"  46. 

Sous-directeur  du  Secrétariat  europe'eu  au 
Ministère  de  l'Intérieur. 

De  Martino  bev  (Ferdinand) 

Directeur  du  Cont.  de  la  Daïra  Khassa. 

Devonshire  (  Robert  L.  ) ,  avocat .... 

Rue  Soliman-Pacha,  Gresham  House. 

Diacomidis  (Jacques  D.).  ingénieur.  . 

Chemins  de  Fer  de  l'Etat. 

Rue  el-Madabegh,  n°  17. 

Rue  el-Manakh ,  n°  21. 

Ebed  (Nicolas  G.),  avocat 

Rue  Kasr-el-Nil.  n°  2 A. 

Eddé  (Camille),  avocat 

Rue  Emad-el-Din,  n°  h. 
Rue  Choubra. 

Efflatoon  bev  (Mohammed) 

Rue  el-Che'rifein. 
Consul  de  Belgique. 
Rue  el-Maghrabi,  n°  29. 

Eschenbach  (Auguste),  avocat 

Etherixgton"  Smith  (T.  R.) 

Ministère  des  Finances. 

Fago  (Prof.  Dr  Vinceuzo) 

Dir.  de  la  Bibl.  de  l'Université  égyptienne. 

Farag  (Aslau).  avocat 

Rue  el-Maghrabi,  n°  9. 

Rue  el-Saha. 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  5o. 

Fatica  (Ange),  avocat 

Favenc  (Bernard)  

Finck(H.) 

Librairie  Diemer,  rue  Kamel   B.  P.  n°  3i  1 

Fischer  (Max) 

Rue  Kasr-el-Nil,  n"  22. 
Rue  Chawarbi-Pacha. 

Forgecr  (Baron  Adrien) 

Forte  (Abraham),  avocat 

Forte  (Albert) 

Rue  el-Maghrabi,  n"  9. 

C/o  B.  Nathan  et  Cie,  llamzaoui. 

Rue  el-Madabegh,  n°  35. 

Foster  (John  P.),  avocat 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Palais-de-Koubbeh. 

Rue  el-lbrahimi,  n°  h,  Kasr-el-Doubara. 

Haret  Chawarby. 

Paie  Nubar-Pacha.  n°  19. 

Rue  Doubreh ,  n°  13. 

Ghali  (S.  E.  Naguib  pacha) 

S.-S.  d'Etat  au  Min.  des  Affaires  étrangères. 

Juge  au  Tribunal  mixte  d'Alexandrie. 

Goadbv  (F.-M.) 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Grech  Mifscd  (John),  avocat 

B.  P.  n°i43.               ' 

Green  (  Elie  ) ,  avocat 

Ancien  Continental. 

Rue  Kasr-el-Nil,  B.  P.  u°  6 s 6. 

Directeur  du  Contentieux  de  l'Intérieur. 

Guarnotta  (Michèle),  avocat 

Rue  el-Manakh ,  n"  h  1 . 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  i5. 

Rue  Kasr-el-Nil ,  maison  Spiro. 

Conlr.  général  des  Contributions  directes. 

Inspecteur  à  l'Agricultural  Bank. 

Haltoh  (H.-W.) 

Juge  au  Tribunal  mixte  du  Caire. 

Harari  pacha  C.  M.  G.  (S.  E.  Vita) .  . 

Kasr-el-Doubara. 

Rue  Mangalah,  Hamzaoui,  B.  P.  n"  396. 

Hassan  Hosni  el-Gheebi 

Statisticpie  générale  de  l'Etat,  rue  Abdin. 

Administration  des  Wakfs. 

Hassan  Saïd  bey 

Dnecleur  de  la  Deutsche  Orienlbank. 
Rue  el-Maghrabi ,  n"  36. 
Hôtel  National. 

Heller  (Léon) 

Hergel  (P.-E.) 

Directeur  du  Musée  des  monuments  arabes. 

Herzbruck  (F.) 

Président  du  Tribunal  mixte. 

Hill  (W.H.) 

Directeur  de  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Hobbs  (Prof.  Joseph) 

Rue  Abdin,  maison  Bitlar  n°  63. 

Villa  Beauregard,  Guézireh. 

LISTE  DES  MEMBRES. 


IX 


NOMS. 

ADRESSES. 

Ibrahim  Gamal    avocat 

Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rue  el-Manakh,  n°  28,  B.  P.  n°  577. 

Rue  Faggalah. 

Rue  du  Télégraphe,  n°  h. 

Rue  Chawarbi-Pacha,  n°  9. 

Secrétaire  gén.  du  Crédit  foncier  égyptien. 

Administration  des  Domaines. 

Rue  Emad-el-Din. 

B.  P.  n°  1022,  rue  el-Manakh,  n°  33. 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

Rue  Choubra ,  n°  01. 

Chef  du  Coût,  de  l'Ad.  des  Gardes-côtes. 

Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 

Rédacteur  en  chef  La  Bourse  égyptienne. 

Rue  Chawarbi-Pacha,  n°  6. 

Haret  Machhadi,  n°  1.  Tribunal  mixte. 

Rue  Kasr-el-Nil ,  n"  19,  maison  Spiro. 

Rue  Soliman-Pacha,  n°  12. 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Savoy  Chambers. 

Grand  Continental  Hôtel. 

Dir.  de  la  Société  des  Tramways  du  Caire. 

Rue  Darb-el-Gamamiz,  n°  26. 

Boulevard  Abbas,  n°  210. 

Dr  en  droit,  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Statistique  générale  de  l'Etat. 

Agricultural  Bank  of  Egypt. 

Rue  Mariette-Pacha,  n°  il 

Place  de  l'Opéra,  n°  5. 

Rue  Azbak ,  n"  2 . 

Ismalum  (Max),  ingénieur  des  mines. 
Jan*net  (P.  Claudio) 

Kahil  (Geoiyes  S.) 

Kahil  bey  (Jean)    avocat 

Kamel  Barati 

Kastner  (il.) 

Katz  (Nathan) 

Kraft  (Cari) 

Lahovari  (Jean),  avocat 

Laloë  (Francis) 

Lambert  (Florent) 

Landauer  (Auguste) 

Lanker  (Fritz  de) 

Laplagne  (Guillaume) 

Legrand  (François) 

Lévi  (Jules-Henri) 

Lévi  (I.  G.) 

Lévi  (Théophile) 

Lisant  de  Bellefonds  (Maurice) .... 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Lusena  bey  (Ugo)   avocat 

Place  de  l'Opéra,  n°  5. 
Midan  Suarès,  B.  P.  n°  207. 

Juge  au  Tribunal  indigène  de  1"  instance 
(Alexandrie). 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Rue  Choubra,  n°  28. 

Rue  Kobri-Kasr-el-Nil ,  n°  3. 

Rue  Zervudaki,  n°  10. 

Rue  el-Maghrabi. 

Directeur  général  du  Service  des  Antiquités. 

Administrateur  de  la  Société  Matossian, 
avenue  des  Pyramides,  Guizeh. 

Rue  Tewfik ,  n°  19,  c/o  M.  Sampaolo. 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

Élude  de  Me  Carton  de  Wiart. 

C/o  G.  Eïd,  Caisse  hypothécaire  d'Egypte. 

Avocat,  rue  Abd-el-Moneim ,  n"  2,  Abdin. 

Directeur  des  Sucreries  de  Nag-Hamadi. 

Insp.  au  Comité  de  surveillance  judiciaire. 

Assioul. 

Secrétaire  de  S.  E.  le  Ministre  de  la  Justice. 

Sous-directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Inspecteur  au  Comité  de  surv.  judiciaire. 

Rue  el-Telloul,  n°  33,  Saïda  Zenab. 

Rue  du  Télégraphe,  n°  6. 

Juge  au  Tribunal  indigène. 

Secrétaire  du  Conseiller  khédivial  au  Minis- 
tère de  la  Justice. 

Juge  au  Tribunal  indigène. 

Directeur  de  la  Société  foncière  d'Egypte. 

Mahmoud  Sadek  Younès  bey,  juge.  .  . 
Mampreso  (  /Vttilio  ) 

Mancy  (Aziz) ,  avocat 

Maspero  (Gaston) 

Masraff  (P.  M.) 

Maunier  (René) 

Mehrez  Mohammed  bey 

Michel  (Bernard) 

Michel  (Nathalie  [M",e  Bernard]).  .  . 

Millaire  (Alexandre) 

Mohammed  Alam  bey 

Mohammed  Aly  bey,  avocat 

Mohammed  Fodad  Kamal 

Mohammed  Hilmy  Issa  bey 

Mohammed  Ibrahim  bey 

Mohammed  Kemal  Hilmy 

Mohammed  Mahmoud,  avocat 

Mohammed  Moustapha  bey 

Mohammed  Soubki 

Mohammed  Talàat  Harb  bey 

LISTE  DES  MEMBRES. 


XI 


NOMS. 

ADRESSES. 

Mohammed  Tewfik  Fahmy  bev,  avocat. 
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PARTIE  ÉCONOMIQUE. 


LA   CHERTÉ   DE   LA   VIE 

PAR 

BERNARD  SOUGAIL 

DOCTEUR  ES  SCIENCES  POLITIQUES  ET  ECONOMIQUES, 
DIRECTEUR  DE  L'INSTITUT  FRANÇAIS  DE  COMMERCE  ET   DE  DROIT  D'ALEXANDRIE. 


S'il  est  une  préoccupation  à  laquelle  nul  d'entre  nous  ne  puisse  se 
soustraire,  c'est  incontestablement  celle  d'assurer  notre  existence  matérielle, 
condition  première  de  toute  activité  quel  que  soit  le  milieu  où  elle  se  pro- 
jette, tout  intellectuels  ou  moraux  que  puissent  être  ses  moyens  et  ses  buis. 
Il  est  parfaitement  vrai  que  «l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain  »;  mais 
il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  ne  saurait  s'en  passer,  ainsi  que  de  bien  d'autres 
choses.  C'est  une  des  causes  les  plus  certaines  de  la  civilisation  que  l'exal- 
tation et  la  multiplication  des  besoins,  sous  l'influence  combinée  de  la  loi 
d'imitation  inspiratrice  de  désirs  nouveaux,  de  l'habitude  —  cette  «  seconde 
nature-»  plus  impérieuse  que  la  «première??  —  créatrice  de  besoins  spécia- 
lisés par  la  fixation  de  ces  désirs  accidentellement  satisfaits,  et  de  l'hérédité 
dont  le  rôle  est  de  perpétuer  dans  l'espèce  les  qualités  acquises  de  l'individu. 
Ce  processus  économique  tendant  à  la  réalisation  du  bien-être  parfait  sans 
jamais  y  atteindre  —  comme  une  de  ces  courbes  connues  en  mathémati- 
ques sous  le  nom  d'asymptotes,  qui  peuvent  se  rapprocher  indéfiniment 
d'une  ligne  droite  sans  jamais  arriver  à  la  toucher (1)  —  a  néanmoins  pour 
résultat  certain  d'élever  sans  cesse  le  niveau  de  l'existence,  le  standard  of 
life,  au  point  que,  si  l'on  voulait  obliger  les  prolétaires  de  notre  époque  à 


(l)  C'est  la  ligure  par  laquelle  Bastiat  représente  la  baisse  progressive  du  taux  de 
l'intérêt. 
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vivre  comme  leurs  ancêtres  du  moyen  âge,  ce  serait  les  condamner  à  périr 
en  admettant  qu'il  fût  possible  d'opérer  une  si  invraisemblable  réaction. 

La  question  du  coût  de  l'existence  apparaît  dès  lors  comme  un  de  ces 
faits  accomplis  contre  lesquels  se  brisent  toujours  les  efforts  des  censeurs 
vers  la  résurrection  du  passé.  L'accroissement  de  la  consommation  est  au 
contraire  tenu  pour  le  ressort  le  plus  puissant  de  la  production  elle-même, 
le  rouage  économique  le  plus  essentiel,  ce  qui  faisait  dire  à  Bastiat  quelques 
heures  avant  sa  mort  et  comme  recommandation  suprême  aux  continuateurs 
de  son  œuvre  :  «11  faut  traiter  l'économie  politique  au  point  de  vue  du 
consommateur!  ». 

Dès  lors,  en  présence  du  renchérissement  incessant  et  partout  constaté 
des  moyens  de  vivre,  la  seule  tentative  qui  ne  soit  point  vaine  est  d'en 
étudier  les  causes  et,  par  une  scrupuleuse  analyse,  faire  le  départ  entre 
celles  qui  tiennent  à  des  conditions  d'ordre  universel  et  nécessaire,  aux- 
quelles par  conséquent  nous  ne  pouvons  rien ,  et  celles  au  contraire  dont 
le  caractère  local  et  contingent  laisse  le  champ  libre  aux  entreprises 
réformatrices  des  individus  ou  des  groupes  sociaux,  capables  d'endiguer  les 
débordements  d'une  aveugle  nature  sans  prétendre  en  arrêter  le  courant. 

C'est  à  pareille  œuvre  que  nous  allons  consacrer  notre  effort.  Le  domaine 
des  recherches  que  comporte  le  sujet  présente  déjà  la  difficulté  d'être  des 
plus  complexes,  puisqu'en  principe  il  devrait  embrasser  toute  la  collection 
de  nos  besoins.  Même  si  l'on  restreint  son  étendue  —  comme  nous  le  ferons 
ici  —  aux  besoins  matériels  les  plus  immédiats  (nourriture,  services 
domestiques,  logement),  il  n'en  conserve  pas  moins  un  caractère  fort  com- 
préhensif  de  nature  à  éprouver  au  même  titre  l'agent  sanitaire  que  je  suis  et 
l'économiste  que  je  voudrais  être,  si  au  surplus  il  ne  me  contraint  parfois 
de  pénétrer  les  mystères  de  la  gastronomie. 

A.  CAUSES  GÉNÉRALES. 

Etudions  en  premier  lieu  les  causes  générales  de  la  cherté  de  la  vie, 
celles  que  nous  acceptons  par  avance  comme  inéluctables.  On  peut  les 
ranger  sous  trois  chefs  dans  un  examen  critique  où  la  portée  de  chacune 
d'elles  sera  précisée;  ce  sont  :  l'accroissement  de  la  population,  la  loi  du 
rendement  non  proportionnel  et  la  baisse  des  métaux  précieux. 
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I.  L'accroissement  de  la  population.  —  Au  seuil  du  xixe  siècle,  un 
pasteur  anglais  doublé  d'un  économiste  quelque  peu  morose,  Malthus, 
constatait  que  le  nombre  des  consommateurs  marche  à  une  allure  que  ne 
peut  suivre  la  quantité  des  subsistances  et  prophétisait,  pour  un  avenir  peu 
lointain,  une  situation  économique  redoutable  où  le  prix  de  la  vie  serait  tel 
qu'une  partie  de  l'humanité  ne  pourrait  plus  être  satisfaite  et  constituerait 
un  excédent  condamné  à  une  élimination  fatale  «parce  qu'au  grand  banquet 
de  la  nature  il  n'y  aurait  point  de  couvert  mis  pour  lui».  Malthus  démon- 
trait en  effet  —  d'un  point  de  vue  approximatif  —  que  les  subsistances 
croissent  comme  une  progression  arithmétique  dont  la  raison  (2  par 
exemple)  s'ajoute  simplement  aux  derniers  termes  (2 ,  h ,  6 ,  8,  10,  12), 
tandis  que  la  population  croît  comme  une  progression  géométrique  dont  la 
raison  multiplie  au  contraire  les  termes  précédents  (2,6,8,16,32,6/1). 
D'où  l'on  voit  qu'à  partir  d'un  certain  état  —  marqué  par  le  chiffre  U  — 
les  progressions  ne  vont  plus  de  pair  et,  si  l'on  fixe  à  25  ans  l'époque 
séparant  deux  termes  consécutifs,  on  peut  prévoir  qu'après  5o  ans  la 
population  sera  quadruplée  tandis  que  les  subsistances  seront  seulement 
doublées,  qu'après  100  ans  la  population  sera  16  fois  plus  grande  et  la 
masse  des  subsistances  3  fois  seulement,  qu'enfin  au  bout  de  2000  ans  — 
suivant  l'expression  même  de  Malthus  —  «la  différence  sera  immense  et 
incalculable».  En  présence  d'une  telle  éventualité,  il  n'est  pas  de  fléau, 
guerres,  famines  ou  épidémies,  qui  ne  se  trouve  justifié  par  la  sollicitude 
avertie  d'une  Providence  aux  étranges  mais  insondables  desseins,  visible- 
ment acharnée  contre  les  éléments  inférieurs  de  l'humanité.  Non  pas  qu'il 
soit  indiqué  de  recourir  en  outre  aux  procédés  inavouables  que  prônèrent 
les  disciples  de  Malthus  pour  restreindre  la  natalité,  en  une  croisade  de 
vice  que  certains,  comme  Annie  Bersaut,  entreprirent  dans  les  milieux 
ouvriers  :  mais,  tout  en  demeurant  irresponsable  de  tels  excès,  l'apôtre  de 
la  «contrainte  morale»  recommande  le  célibat  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen 
d'entretenir  leurs  enfants  et  J.  B.  StuartMill,  après  lui,  prêche  la  continence 
dans  le  mariage.  Malthus  déclare  en  outre  que  «celui  qui  a  mis  au  monde 
des  enfants  qu'il  ne  peut  nourrir  doit  supporter  le  châtiment  de  sa  faute  sans 
que  la  charité  publique  ou  privée  doive  le  secourir»  et  Spencer  plus  absolu, 
considérant  la  misère  comme  un  moyen  naturel  de  sélection  parmi  les  mem- 
bres du  corps  social,  condamne  sans  appel  toutes  les  formes  de  la  charité. 
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Plus  de  cent  ans  se  sont  écoulés  depuis  les  prophéties  malthusiennes  et, 
au  regard  de  la  population  tout  au  moins,  elles  ne  se  sont  que  très  impar- 
faitement réalisées.  En  tout  cas,  si  l'on  excepte  des  pays  encore  en  voie 
d'intégration  —  comme  la  Russie,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que —  le  nombre  des  habitants  s'est  à  peine  doublé  et  on  peut  être  certain 
que  son  ascension  ira  s'affaiblissant  dans  l'avenir.  En  effet,  si  d'un  côté  la 
mortalité  se  ralentit  grâce  aux  tendances  pacifistes  qui  raréfient  les  guerres, 
au  développement  des  moyens  de  transport  qui  supprime  les  famines,  aux 
progrès  de  l'hygiène  qui  ont  raison  des  épidémies,  d'autre  part  on  constate 
partout  la  décroissance  de  la  natalité.  Pour  le  dernier  quart  du  xixe  siècle, 
le  nombre  des  naissances  par  rapport  à  la  population  vivante  atteignait  en 
moyenne,  par  100  habitants,  3.8  de  1870  à  1879,  3.7  de  1880  à 
1889,  3.6  de  1890  à  1899,  soit  une  diminution  d'une  naissance  par 
1000  habitants  (1'. 

Les  causes  de  cette  diminution  sont  d'ailleurs  connues.  Elles  tiennent 
surtout  à  l'augmentation  de  l'aisance  des  familles  inspirant  aux  parents  les 
préoccupations  égoïstes  du  premier  degré ,  qui  concernent  leur  propre  bien- 
être,  et  celles  du  second  degré,  qui  tendent  à  prévenir  la  division  du 
patrimoine  pour  assurer  le  bien-être  des  enfants.  Elles  se  réfèrent  aussi  à 
l'expansion  des  idées  démocratiques  impliquant  le  partage  égal  des  succes- 
sions et  qui  fait  rêver  les  parents  à  des  situations  plus  élevées  pour  leur 
progéniture (2).  Elles  sont  encore  liées  au  recul  de  l'âge  du  mariage,  condi- 
tion défavorable  à  la  fécondité  que  l'on  observe  néanmoins  en  tout  pays  : 
ainsi,  en  France,  on  a  constaté  une  diminution  de  0 .  46  0/0  des  époux  de 
moins  de  25  ans  et  1  .  10  0/0  des  femmes  de  moins  de  20  ans;  même 
parmi  les  femmes  allemandes  âgées  de  20  à  3o  ans,  il  y  en  a  56 . 5  0/0 
qui  sont  encore  filles  et  18.  5  0/0  parmi  celles  de  3o  à  ko  ans(3).  Enfin, 
en  nous  montrant  que  la  fécondité  des  espèces  inférieures  est  en  raison 
inverse  du  développement  des  individus  et  que  cette  fécondité  même 
diminue  à  mesure  que  l'espèce  s'améliore,  la  biologie  nous  révèle  un  certain 


(1)  Schwiedland,  La  population  au  point  de  vue  économique,  Pievue  d'Économie  politi- 
que,  191 1,  n°  1 ,  p.  i5. 

(2)  V.  Georges  Blanchard,  Cours  d'Économie  politique,  l.  1,  p.  20/i  et  sq. 

(3)  Schwiedland,  loc.  cit.,  p.  16. 
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antagonisme  entre  l'activité  génésique  et  l'activité  cérébrale  sur  lequel 
Doubleday  a  beaucoup  insisté  et  qui  ferait  en  somme  de  la  civilisation  un 
frein  automatique  à  l'accroissement  de  la  population.  D'ailleurs,  l'émigration 
et  la  colonisation  constituent  des  voies  de  dégagement  pour  les  nations 
encore  prolifiques  du  vieux  monde  qui  étouffent  dans  leurs  frontières  et 
dont  les  impatiences,  les  accès  belliqueux,  les  prétentions  impérialistes 
Uniront  bien  par  se  calmer. 

II.  La  loi  du  rendement  non  proportionnel.  —  Mais  que  dire  du  deuxième 
terme  de  l'inégalité  malthusienne,  relatif  à  l'augmentation  plutôt  modérée 
de  la  masse  des  subsistances?  Et,  dès  lors,  quelle  solution  définitive 
pourra-t-on  donner  du  problème  tout  entier?  L'accroissement  des  subsis- 
tances va-t-il  de  pair  avec  celui  de  la  population  même  réduit  aux  propor- 
tions indiquées?  Ou  bien  les  conditions  de  l'existence  sont-elles  aggravées 
du  fait  que  l'équilibre  serait  rompu  entre  ces  deux  éléments?  Telle  est  la 
question  qu'il  faut  maintenant  résoudre.  Or,  c'est  un  cri  unanime  parmi  les 
ménagères  que  la  vie  ne  cesse  d'enchérir  depuis  de  nombreuses  années, 
tant  pour  les  objets  de  consommation  que  pour  les  services  et  le  logement. 
Pourtant,  chose  curieuse!  les  agriculteurs  et  les  industriels  ne  se  plaignent 
pas  moins  de  la  baisse  des  prix.  Comment  décider  entre  des  opinions  aussi 
contradictoires,  si  ce  n'est  en  recherchant  à  diverses  époques  les  variations 
survenues  dans  les  prix  de  chacun  des  éléments  principaux  spécialement 
considérés? 

A  l'égard  des  objets  de  consommation,  on  avait  relevé  tout  d'abord.,  de 
1 8 1 5  à  1875,  une  baisse  continue  et  sensible  des  produits  industriels, 
tandis  que  les  produits  agricoles  ne  cessaient  de  hausser.  Il  était  facile 
d'expliquer  ce  phénomène  disparate  en  le  rattachant  à  une  loi  économique 
bien  connue  depuis  Ricardo,  la  loi  du  r  rendement  non  proportionnel». 

S'il  s'agit  de  l'agriculture,  cette  loi  signifie  qu'au-dessus  d'un  certain 
point  variable  avec  leur  fertilité  on  ne  peut  accroître  le  rendement  des 
terres  qu'au  prix  d'un  travail  qui  augmente  dans  une  proportion  plus 
grande  que  le  supplément  de  produits  obtenus;  c'est-à-dire  que,  si  un  fed- 
dan  de  terre  produit  normalement  n  kantars  de  coton  moyennant  une 
somme  de  frais  x ,  3  n  kantars  ne  pourront  être  obtenus  sur  la  même 
surface  que  moyennant  3  x  ou  peut-être  âx  de  frais  en  travaux  ou  engrais 
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supplémentaires.  Le  rendement  est  donc  ici  «moins  que  pioportionnel» 
aux  dépenses  et  le  prix  de  revient  des  produits  doit  augmenter  forcément  à 
mesure  que,  sous  l'influence  des  besoins  croissants  d'une  population  elle- 
même  croissante,  la  quantité  de  ces  produits  doit  être  nécessairement 
augmentée. 

Dans  l'industrie,  au  contraire,  grâce  au  développement  du  machinisme 
et  à  la  concentration  des  entreprises,  qui  favorisent  à  la  fois  la  réduction  des 
frais  généraux  par  la  diminution  du  personnel  et  des  locaux ,  la  multiplica- 
tion des  produits  et  l'organisation  des  débouchés,  on  parvient  à  la  réalisa- 
tion d'un  «paradoxe  économique r>  ainsi  formulé  par  M.  Levasseur  :  «Etant 
donné  que  le  prix  de  vente  d'un  produit  se  compose  du  salaire  des  ouvriers, 
du  prix  des  matières  premières,  de  l'intérêt  des  capitaux  et  du  profit  de 
l'entrepreneur,  il  est  possible,  grâce  aux  machines,  de  créer  un  produit  à 
meilleur  marché,  avec  des  matières  plus  chères,  des  salaires  plus  élevés, 
plus  d'intérêt  pour  le  capital  et,  en  définitive,  avec  un  profit  plus  considé- 
rable pour  l'entrepreneur».  C'est  assez  dire  que  dans  l'industrie — jusqu'à 
une  limite  incontestable  mais  assez  lointaine  pour  être  négligée  ici  • —  le 
rendement  devient  «plus  que  proportionnel»  à  la  dépense  et  que  le  prix 
de  revient  des  produits  s'abaisse  à  mesure  qu'augmente  la  quantité  exigée 
par  l'accroissement  de  la  consommation. 

Toutefois,  le  domaine  de  l'agriculture  a  été  lui-même,  depuis  un  demi- 
siècle,  envahi  par  l'industrie.  La  fin  du  xixe  siècle,  qui  a  vu  la  baisse 
générale  des  produits  agricoles,  coïncide  en  effet  avec  le  développement 
des  sciences  agronomiques.  Celte  dépréciation,  qui  s'est  manifestée  claire- 
ment dans  les  pays  de  libre -échange  comme  l'Angleterre,  les  Pays-Bas 
et  la  Belgique,  n'a  été  dissimulée  qu'en  partie  en  Allemagne,  en  France  et 
en  Italie  par  une  protection  douanière  qui  du  reste  a  réagi  sur  tous  les 
prix.  Mais  il  faut  noter  que  celte  baisse,  très  marquée  dans  les  ventes  en 
gros,  a  été  beaucoup  moins  sensible  et  plus  lente  sur  les  prix  de  détail,  en 
raison  des  efforts  constamment  déployés  par  les  petits  commerçants  pour 
maintenir  les  anciennes  évaluations  et  garder  pour  eux  le  bénéfice  de  la 
baisse  tant  qu'elle  demeure  ignorée  des  consommateurs  ou  que  l'isolement 
de  ces  derniers  ne  leur  permet  aucune  efficace  réaction.  De  plus,  cette 
baisse  n'a  été  que  temporaire  et,  depuis  1900,  la  hausse  lui  a  succédé. 
D'après  les  stalisques  comparatives  dressées  en  France  par  le  Ministère  de 
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l'Agriculture  en  1907  (1)  pour  les  vingt  années  précédentes,  le  prix  du  pain 
de  première  qualité  s'est  abaissé  de  o  fr.  35  le  kilogramme  en  1889  à 
0  fr.  29  en  1899,  malgré  l'augmentation  des  droits  prolecteurs  sur  les 
blés  étrangers,  pour  remonter  au  contraire  à  0  fr.  3o  en  1907  :  il  s'élevait 
à  0  fr.  Ao  en  1910.  Le  vin  a  subi  de  nombreuses  vicissitudes  :  après  une 
bausse  considérable  due  en  1 855  à  l'oïdium  et  une  autre  de  1877  à  1887 
due  au  phylloxéra,  une  baisse  continue  s'est  produite  jusqu'en  1909, 
éprouvant  cruellement  les  contrées  viticoles,  suivie  en  1910  d'une  bausse 
considérable. 

En  même  temps  une  hausse  notable  et  incessante  a  été  relevée 
sur  les  légumes,  le  lait,  le  beurre,  les  œufs  et  la  viande.  Pour  le 
bœuf  notamment,  les  prix  moyens  constatés  dans  les  statistiques  agri- 
coles françaises  sont  de  0  fr.  79  le  kilogramme  en  18/10,  1  fr.  18 
en  1862,  1  fr.  60  en  1882,  chiffre  exceptionnel  qui  est  retombé 
à  1  fr.  ho  en  1888  pour  renaître  en  190A  et  s'élever  à  1  fr.  6&  en  1907, 
puis  à  1  fr.  70  en  1910.  Mais  la  hausse  a  été  plus  forte  encore  dans  les 
pays  voisins  :  tandis  que,  durant  toute  l'année  précédente  et  jusqu'à  ce 
moment,  le  prix  de  la  bonne  viande  a  oscillé,  sur  le  marché  de  la  Villette, 
entre  1  fr.  60  et  1  fr.  80  le  kilogramme,  en  Italie  il  est  passé  —  de  jan- 
vier à  septembre  —  de  i  fr.  70  à  2  fr.  1  0  à  Rome,  de  1  fr.  85  à  2  fr.  20 
à  Milan;  en  Suisse,  il  est  depuis  longtemps  fixé  entre  2  fr.  et  2  fr.  10; 
en  Allemagne,  il  atteint  2  fr.  20,  2  fr.  3o,  2  fr.  ko  à  Berlin,  Munich, 
Stuttgard,  Cologne,  Francfort,  Strasbourg  et  Metz(-'.  Cette  hausse  consi- 
dérable et  partout  constatée  est  certainement  sous  l'influence  directe  de  la 
hausse  des  fourrages  dont  le  prix  moyen  en  France  est  monté  de  7  fr.  79 
les  100  kilogrammes  en  1888  à  8  fr.  hh  en  1907  et  à  8  fr.  5 0  en  1910  : 
d'ailleurs  la  hausse  des  fourrages  elle-même  n'est  qu'une  conséquence  de 
l'extension  des  cultures  alimentaires  et  industrielles,  du  développement 
de  l'industrie  fermière  qui  comporte  de  plus  en  plus  la  stabulation  perma- 
nente avec  toutes  ses  nécessités.  Toutefois,  un  certain  nombre  d'autres 
causes  —  d'ordre  secondaire  il  est  vrai,  mais  non  moins  générales  — 
doivent  être  incriminées.  C'est  d'abord  le  parti  incomplet  que  le  détaillant 


(1)  Paris-Nancy,  Berger-Levrault,  p.  iop.-io3. 

(2;  Rolli>',  Hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  mars  1911,  p.  i65-i46. 
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tire  aujourd'hui  des  bêtes  de  boucherie,  le  traditionnel  pot-au-feu,  les 
ragoûts  et  les  blanquettes  ayant  à  peu  près  disparu  des  tables  qui  «se 
respectent  »,  ne  trouvant  guère  plus  d'asile  que  dans  les  restaurants  de 
deuxième  classe  où,  détournés  de  leur  forme  primitive,  ils  ne  servent  plus 
qu'à  déguiser  l'accommodation  des  restes,  chacun  de  nous  —  en  dernière 
analyse  —  ne  voulant  plus  que  du  rôti  ou  des  viandes  grillées  et  laissant 
pour  compte  au  boucher,  qui  doit  tromper  ou  rabattre  du  prix  s'il  veut  s'en 
défaire,  tous  les  morceaux  inférieurs,  c'est-à-dire  les  deux  cinquièmes  de 
l'animal.  C'est  aussi  le  changement  qui  s'est  produit  dans  les  goûts  du 
consommateur  auquel  il  faut  des  viandes  de  plus  en  plus  jeunes,  des 
s :  viandes  blanches*1  comme  le  prescrivent  les  médecins  d'une  génération 
neurasthénique,  ce  qui  entraine  l'abatage  d'une  grande  quantité  d'animaux 
avant  qu'ils  aient  atteint  leur  développement  complet,  par  conséquent 
avant  qu ils  puissent  fournir  leur  maximum  de  rendement;  et,  bien  loin 
que  cette  exagération  croissante  tende  à  s'arrêter  (ce  qui  revient  en  somme 
à  -manger  son  blé  en  herbe-),  on  cite,  comme  illustration  d'un  tel  sno- 
bisme, des  restaurants  à  la  mode  où  il  est  de  bon  ton  de  se  faire  servir 
des  poussins  au  lieu  de  poulets.  C'est  enfin  cette  élévation  du  niveau  de 
l'existence  signalée  en  premier  lieu  et  qu'il  faut  combiner  avec  le  progrès 
de  la  classe  movenne,  de  la  petite  bourgeoisie,  au  détriment  des  couches 
inférieures  de  la  société,  d'où  résulte  une  exaltation  de  la  demande  que 
l'offre,  pour  des  raisons  déjà  connues,  ne  réussit  pas  à  contre -balancer. 
Par  exemple,  on  mangeait  annuellement  à  Alexandrie  17  kgr.  de  viande 
par  habitant  en  1898,  20  kgr.  en  1908  et  20  kgr.  5  en  1910,  ce  qui 
est  encore  bien  peu  à  l'égard  de  l'Angleterre  où  ce  chiffre  s'élevait  à  5  1  kgr. 
en  1908,  de  la  France  où  il  atteignait  5o  kgr.,  de  l'Allemagne  où  il  était 
de  45  kgr.  ^. 

Le  coût  de  l'éclairage  a  plutôt  baissé,  mais  la  cause  en  est  à  des  progrès 
industriels,  tels  que  l'invention  des  manchons  à  incandescence  garnis  de 
terres  rares,  comme  l'oxyde  de  thorium,  car  la  matière  première  est  ici  en 
augmentation.  En  ce  qui  touche  le  gaz  d'éclairage,  notamment,  la  houille 
qui  valait  89  fr.  la  tonne  en  1888,  46  fr.  en  1907,  vaut  plus  de  5o  fr. 
aujourd'hui.  D'ailleurs,  les  moyens  de  chauffage,  en  général,  accusent  une 


'-  D'après  F.  Piot  bev.  Rapports  annuels  à  la  Municipalité. 
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hausse  également  progressive  :  ainsi,  la  hausse  de  la  houille  a  fatalement 
entraîné  celle  du  coke,  son  sous -produit;  le  charhon  de  bois,  qui  valait 
10  fr.  ho  les  100  kgr.  en  1888,  montait  à  10  fr.  5o  en  1907  et  vaut 
aujourd'hui  1  1  fr.  ou  davantage.  Par  contre,  l'habillement  et  l'ameublement, 
qui  ne  comprennent  que  des  produits  d industrie,  accusent  une  baisse 
énorme  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  toutefois  qu'ils  entrent  pour  une  moindre 
part  dans  les  budgets  de  famille;  mais  ceci  ne  tient  qua  l'exaltation  des 
besoins  de  confort,  au  perfectionnement  du  goût,  à  l'ascension  des  classes, 
en  un  mot  à  des  faits  généraux  de  civilisation.  D'ailleurs,  quelque  difficulté 
que  présente  une  évaluation  de  la  baisse  à  cet  égard,  on  peut  sans  exagé- 
ration la  chiffrer  à  5o  0/0  depuis  un  siècle.  Nous  en  dirons  autant  des 
transports,  dont  la  baisse  de  plus  des  5/6  se  réfère  à  la  substitution  de  la 
vapeur  d'abord,  de  l'électricité  ensuite,  a  la  traction  animale  et  à  de  merveil- 
leux progrès  dans  l'organisation  du  trafic  ^. 

Mais  que  penser  du  logement,  dont  la  hausse  rapide  et  continue  alarme 
si  justement  tous  les  philanthropes!  Si  Ion  en  croit  les  relevés  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes  en  France,  la  valeur  locative  des 
maisons  s'est  élevée  de  i5  fr.  par  tête  d'habitant  vers  18^1  à  lu  fr.  en 
1887  et  45  fr.  en  1910.  A  Alexandrie,  cette  même  valeur  locative  a  suivi 
dans  la  dernière  décade  une  courbe  ascensionnelle  dont  l'amplitude  actuelle 
est  de  5o  0/0  et  qui,  pour  des  raisons  à  développer  bientôt  relativement 
aux  causes  spéciales  de  la  cherté  de  la  vie  en  Egypte,  a  résisté  à  l'influence 
modératrice  des  prix  que  la  liquidation  de  la  crise  de  1907  eût  dû  norma- 
lement exercer. 

En  somme,  il  apparaît  —  et  le  Ministère  du  Travail  en  France  est 
arrivé  par  des  calculs  minutieux  à  la  constatation  de  ces  résultats  —  que, 
dans  le  dernier  cinquantenaire  et  en  tenant  compte  des  éléments  principaux , 
le  coût  de  l'existence  a  augmenté  de  35  0/0  environ,  chiffre  qu'il  faudrait 
majorer  certainement  pour  l'Egypte.  11  est  donc  fort  heureux  que  la  hausse 
des  salaires  soit  venue,  dans  la  même  période,  permettre  aux  classes  labo- 
rieuses de  vivre  à  des  conditions  qui  eussent  été  irréalisables  sans  elle. 
Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  que  comporterait  ce  point  parti- 
culier :  il  suffira  de  noter  que,  d'après  les  graphiques  du  Ministère  du 


>  V.  Golsox,  Cours  d'Economie  politique,  l.  II  (Travail),  [>.  35 1  et  s. 
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Travail  en  France,  les  salaires  ont  doublé  au  cours  du  xixe  siècle.  Mais 
l'importance  de  cette  hausse  est  sensiblement  atténuée  en  présence  de  la 
hausse  corrélative  des  prix  de  consommation ,  par  le  jeu  de  la  «  loi  d'Engel  » , 
d'après  laquelle  l'alimentation  tient  une  place  d'autant  plus  considérable 
dans  un  budget  familial  que  celui-ci  est  plus  maigre.  En  tout  cas,  il  y  a  là 
de  quoi  expliquer  la  hausse  du  prix  des  services  qui  entrent  aujourd'hui 
pour  i/5  au  moins  dans  le  budget  alimentaire  d'une  modeste  maison.  La 
hausse  des  salaires  qui  se  produit  dans  une  branche  quelconque  des  emplois 
du  travail  ne  peut  qu'avoir  une  répercussion  fatale  sur  tous  les  autres  et 
nos  salariés  domestiques  n'y  demeurent  pas  indifférents.  Il  faut  ajouter 
qu'en  raison  du  discrédit  qui  les  atteint  du  fait  qu'ils  sont  attachés  à  la 
personne  et  aussi  de  leur  moindre  indépendance,  les  emplois  domestiques 
sont  de  moins  en  moins  recherchés.  D'autre  part,  cette  diminution  de 
l'offre  est  aggravée  par  l'augmentation  de  la  demande  résultant  des  progrès 
numériques  de  la  classe  moyenne  plusieurs  fois  invoqués  déjà  et  qui  mul- 
tiplient les  ménages  où  la  femme  —  dont  la  répugnance  pour  la  cuisine 
est  de  plus  en  plus  invincible,  est  même  hautement  avouée  en  général, 
d'ailleurs  toujours  comprise  et  excusée  par  le  cœur  des  maris  —  passe 
volontiers  le  tablier  légendaire  à  des  serviteurs  de  fortune  qu'elle  doit  au 
préalable  initier  péniblement  aux  arcanes  de  l'office  et  du  fourneau.  Il  y  a 
donc  à  cette  heure  une  «  question  des  domestiques  55  dont  l'importance 
sociale  grandira  de  plus  en  plus  par  le  mécanisme  d'une  évolution  naturelle  , 
et  on  peut  prévoir  le  jour  où,  la  classe  bourgeoise  ne  trouvant  plus  de 
domestiques,  la  vie  de  ménage  disparaîtra  pour  faire  place  à  quelque 
phalanstère (1)  ou,  plus  vraisemblablement,  au  restaurant  coopératif. 

III.  La  baisse  des  métaux  précieux.  —  Cet  ensemble  de  faits  sociaux  5 
d'où  résulte  le  renchérissement  de  la  vie,  n'a  toutefois  trouvé  qu'une  expli- 
cation imparfaite  dans  les  prémisses  malthusiennes  et  les  fonctions  totales 
de  la  loi  du  rendement  non  proportionnel.  Pour  la  compléter  maintenant, 
il  suffit  de  considérer  que  les  prix  ne  sont  pas  l'unique  expression  de  la 
valeur  des  choses  et  qu'il  y  aurait  une  grave  erreur  à  conclure  nécessaire- 
ment de  la  variation  des  prix  à  la  variation  réelle  des  valeurs. 


(1)  Gh.  Gide,  Cours  d'Economie  politique,  p.  5 9/1,  note  2. 
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Qu'est-ce  en  effet  que  le  prix,  sinon  la  valeur  d'une  chose  exprimée  en 
monnaie,  c'est-à-dire  un  simple  rapport  entre  deux  choses  différentes  qui 
l'une  et  l'autre  sont  des  marchandises  dont  la  valeur  propre  est  fixée  sur  le 
marché  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande?  La  monnaie  est  l'unité  de 
mesure  des  valeurs  comme  le  mètre  est  l'unité  de  mesure  de  l'espace.  Que 
l'on  suppose  le  mètre  français  réduit  de  1/1  o  :  on  ohtient  une  autre  mesure 
de  longueur  qui  est  le  «yard»  anglais  et  il  est  bien  certain  que  la  longueur 
d'une  étoffe  mesurée  en  yards  sera  exprimée  par  un  nombre  supérieur  à 
celui  qui  exprimerait  en  mètres  la  longueur  du  même  objet.  Or,  on  ne  peut 
s'imaginer  l'importance  commerciale  d'un  fait  si  banal  et  si  indifférent  en 
apparence  :  pour  en  donner  une  idée,  il  suffit  de  rappeler  que  l'opposition 
systématique  de  la  Chambre  des  Communes  à  l'adoption  obligatoire  du 
svstème  métrique  voté  par  la  Chambre  des  Lords,  en  190G,  n'a  pas  eu 
d'autre  cause  que  la  crainte  de  faire  cesser  à  cet  égard  l'infériorité  des  con- 
currents de  l'Angleterre  sur  les  marchés  de  l'Extrême-Orient,  des  Etats-Unis 
et  des  colonies  anglaises,  les  avantages  assurés  aux  fabricants  anglais  par  la 
fixation  au  yard  des  prix  des  cotonnades  ou  lainages  dont  les  adaptations 
métriques  entraîneraient,  avec  une  hausse  considérable,  le  bouleversement 
des  habitudes  commerciales (1).  Mais  il  ne  serait  pas  impossible  que  le  mètre 
lui-même  ne  changeât  de  valeur  :  le  mètre  étant  la  quarante-millionnième 
partie  du  méridien  de  la  terre,  une  contraction  de  celle-ci  sous  des  influences 
cosmiques  dont  la  science  nous  fait  envisager  l'éventualité  ('2;  nous  obligerait 
à  reprendre  l'œuvre  immortelle  de  Delambre  et  de  Méchain  et  l'opération 
aboutirait  à  un  raccourcissement  de  l'étalon  décimal  des  longueurs.  Par  un 
phénomène  imprévu  «d'entente  cordiale»  qui  proclamerait  le  triomphe  de 
la  diplomatie  jusque  sur  la  brutalité  de  la  matière,  le  mètre  viendrait  ainsi 
rejoindre  le  yard  et,  les  vieilles  discordes  s'évanouissant  désormais,  tous 
les  objets  dont  la  longueur  ou  la  hauteur  nous  est  actuellement  connue  en 
mètres  nous  paraîtraient  alors  plus  longs  ou  plus  élevés,  comme  s'ils 
fussent  mesurés  en  yards. 


(,)  Dubois-Kergomard-Lafitte,  Précis  de  géographie  économique,  p.  181,  note  3. 

(2)  Aussi  bien,  les  savants  reconnaissent  aujourd'hui  que  le  mètre  compte  deux 
dixièmes  de  millimètres  en  excès,  c'est  même  pour  assurer  à  sa  dimension  une  fixité 
artificielle  dans  l'avenir  qu'en  1798  on  construisit  une  règle  de  platine  pour  servir 
d'étalon  de  la  longueur  métrique,  dont  les  Archives  nationales  reçurent  le  dépôt. 
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De  même,  si  les  métaux  précieux,  pour  lesquels  il  existe  un  cours 
sur  le  marché  comme  à  l'égard  de  toutes  choses  qui  sont  objet  de  consom- 
mation, viennent  à  baisser  pour  des  causes  quelconques,  découvertes 
de  gisements  nouveaux  ou  de  méthodes  d'extraction  plus  parfaites,  substi- 
tution des  règlements  par  compensation  ou  par  titres  aux  règlements 
en  numéraire,  etc.,  la  valeur  de  la  monnaie  que  ces  métaux  servent 
à  fabriquer  diminuera  elle-même,  ce  qui  provoquera  une  hausse  de  tous 
les  prix;  par  contre,  une  hausse  dans  la  valeur  des  métaux  précieux  due 
à  des  causes  inverses  entraînerait  la  baisse  générale  des  prix.  D'où  l'on 
tire  une  loi  économique  ainsi  formulée  :  "  toute  variation  dans  la  valeur  de 
la  monnaie  entraîne  une  variation  inversement  proportionnelle  dans  les 
prix».  Si  donc  on  observe  une  hausse  générale  des  prix,  il  y  a  gros  à  parier 
qu'elle  est  moins  l'expression  d'une  hausse  générale  de  la  valeur  des  choses 
que  le  résultat  d'une  baisse  corrélative  des  métaux  précieux  servant  de 
monnaie.  Il  se  produit  alors  quelque  chose  comme  une  illusion  d'optique 
dont  l'analogue  se  rencontre  en  astronomie  :  ainsi (1),  «on  a  constaté  que 
les  étoiles,  improprement  appelées  fixes,  se  déplacent  en  réalité  dans  des 
directions  très  divergentes;  cependant,  on  a  remarqué  une  direction  mo- 
yenne de  tous  ces  mouvements  vers  un  point  déterminé  du  ciel,  et  on  n'a 
d'autre  ressource  pour  expliquer  ce  mouvement  général  que  de  le  considérer 
comme  illusion  d'optique  produite  par  un  mouvement  de  translation  de 
notre  système  solaire  vers  le  pôle  précisément  opposé  qui  est  marqué  par 
la  constellation  d'Hercule,  mouvement  que  l'on  a  même  tenté  de  mesurer». 

Ne  pourrait-on,  par  conséquent,  dresser  aussi  une  table  des  variations 
de  l'étalon  des  valeurs,  c'est-à-dire  de  la  monnaie,  en  se  basant  sur  les 
variations  générales  des  prix?  On  y  est  arrivé,  en  effet,  par  diverses 
méthodes  que  l'on  ne  peut  qu'esquisser  ici.  La  plus  simple  —  mais  trop 
simple  —  est  celle  des  «nombres  indicateurs»,  qui  consiste  à  relever  dans 
une  certaine  période  la  moyenne  annuelle  des  prix  pour  les  marchandises 
les  plus  importantes  et  cette  moyenne  est  ensuite  ramenée  à  100;  on  fait 
de  même  pour  d'autres  périodes  dont  les  variations  en  hausse  ou  en  baisse 
sont  exprimées  en  tantièmes  pour  cent.  Exemple  grossier  :  de  18/10  à 
i85o,  la  moyenne  annuelle  du  prix  du  charbon  était  de  3o  fr. ,  celle  du 


(lj  Cu.  Gide,  loc.  cit.,  p.  G8,  note  2. 
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blé  de  20  IV.,  celle  du  colon  de  60  fr.,  celle  de  l'huile  de  76  IV.,  celle  du 
vin  1  5  fr. ,  total  200  fr. ,  nombre  que  nous  divisons  par  2  pour  le  ramener 
à  100;  de  1900  à  1910,  les  prix  ci-dessus  deviennent  respectivement  5 0, 
3o,  90,  100,  3o,  total  3 00  que  nous  divisons  aussi  par  2  =  i5o.  Cette 
méthode,  même  amendée  par  l'introduction  de  coefficients  qui  permettent 
de  tenir  compte  des  quantités  aussi  bien  que  de  la  valeur  des  marchandises 
considérées,  a  le  défaut  de  ne  tabler  que  sur  un  nombre  de  prix  limités. 

La  comparaison  des  «valeurs  en  douane"  établies  en  France  annuelle- 
ment par  une  Commission  permanente,  jusqu'en  1861,  avec  les  évalua- 
lions  primitives  de  1827,  même  de  celles  que  publient  aujourd'hui  en 
janvier  les  «  Documents  mensuels  v  et  en  avril  le  «Tableau  général  du 
Commerce?},  enfin  l'utilisation  des  statistiques  commerciales  avec  un  cor- 
rectif tiré  de  la  population,  la  quantité  des  importations  et  des  exportations 
étant  calculée  par  tête  d'habitant,  permettent  d'obtenir  des  résultats  plus 
précis.  Mais  M.  de  Foville,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  scientifique, 
prend  justement  pour  cadre  le  budget  d'une  famille  avec  les  parts  inégales 
prélevées  par  les  diverses  catégories  de  dépenses  (nourriture,  vêtement, 
logement,  chauffage,  etc.)  et  recherche  ce  qu'a  coûté  à  chacune  des  époques 
comparées  un  régime  de  vie  identique  :  le  rapprochement  des  moyennes 
permet  d'évaluer  de  même  les  variations  des  prix.  Toutes  ces  méthodes 
aboutissent,  avec  une  exactitude  plus  ou  moins  approchée,  à  éliminer 
l'influence  des  causes  de  variation  particulières  à  chaque  marchandise,  de 
façon  à  dégager  des  mouvements  d'ensemble  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que 
par  des  variations  inverses  de  l'étalon  des  valeurs,  de  la  monnaie  (1).  Ainsi, 
d'après  les  résultats  de  l'exemple  ci-dessus,  les  nombres  indicateurs  étant 
passés  de  1 00  à  1  5o  et  la  hausse  générale  des  prix  ayant  été  de  5o  0/0,  on 
en  peut  conclure  que  la  valeur  de  la  monnaie  a  baissé  de  33  0/0,  puisque 
i5o  fr.  d'aujourd'hui  ne  valent  que  100  fr.  d'autrefois.  Il  serait,  en  effet, 
très  invraisemblable  que  toutes  les  marchandises  eussent  pu  se  donner  un 
mot  d'ordre  pour  hausser  à  la  fois,  tandis  qu'il  est  parfaitement  naturel  de 
songer  à  une  baisse  de  la  valeur  des  métaux  précieux. 

En  fait,  c'est  bien  ainsi  que  les  choses  ont  eu  lieu  :  les  métaux  précieux, 
et  surtout  l'argent,  ont  constamment  diminué  de  valeur  depuis  un  siècle. 


(M  Voir  sur  ce  point  Arnaué  :  La  Monnaie,  le  Crédit  et  le  Change,  p.  22  et  s. 
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La  découverte  des  «bonanzas»  américaines  en  1870,  la  démonétisation  de 
l'argent  à  la  suite  de  l'évolution  monométalliste  de  la  plupart  des  pays,  ont 
fait  monter  à  35  le  rapport  de  la  valeur  de  l'or  à  celle  de  l'argent,  tandis 
qu'au  début  du  xixe  siècle  il  était  à  1 5  1/2  ,  1  kilogramme  d'or  au  titre  de 
9/10  valant  à  cette  époque  3 100  fr. ,  1  kilogramme  d'argent  200  fr. ,  et  ce 
dernier  métal  ne  valant  même  plus  90  fr.  aujourd'hui.  Quant  à  l'or,  de 
i85o  à  1870  sa  dépréciation  a  été  considérable  en  raison  de  l'accroisse- 
ment de  sa  production  consécutif  à  la  découverte  des  mines  de  Californie 
et  d'Australie.  Depuis  cette  période,  malgré  les  demandes  croissantes  des 
pays  qui  ont  supprimé  le  pouvoir  libératoire  de  l'argent  au-dessus  d'une 
certaine  somme  et  réduit  ainsi  dans  d'énormes  proportions  la  valeur  légale 
de  cette  monnaie,  malgré  l'appoint  des  pays  mêmes  qui,  fidèles  au  principe 
bimétalliste  comme  l'Union  latine,  ont  toutefois  arrêté  la  frappe  des  seules 
pièces  d'argent  ayant  encore  un  pouvoir  libératoire  absolu  (les  pièces  de  5  fr.), 
la  dépréciation  de  l'or  se  poursuit  toujours,  lentement  sans  doute,  mais 
sûrement.  On  ne  peut  s'étendre  ici  sur  les  preuves  de  cette  décadence  que 
la  mise  en  exploitation  des  gisements  nouveaux  de  l'Alaska,  du  Trans- 
vaal  et  d'ailleurs  fait  naturellement  pressentir  :  il  suffit  de  savoir  qu'on 
trouve  aujourd'hui  de  l'or  partout,  dans  l'eau  de  mer  comme  dans  l'argile, 
que  les  procédés  d'extraction  se  perfectionnent  sans  cesse,  augmentant  à  la 
fois  et  le  rendement  des  mines  anciennes  et  le  nombre  des  nouvelles 
susceptibles  d'exploitation  rémunératrice,  qu'enfin (1)  l'intérieur  du  globe 
terrestre  se  composant  de  matériaux  plus  lourds  que  la  surface  et  l'or  étant 
un  des  plus  lourds  des  métaux  connus,  il  y  a  gros  à  parier  que  nous 
reposons  tous  —  à  l'instar  des  souverains  les  plus  magnifiques  —  sur  un 
immense  trône  d'or  massif. 

B.  CAUSES  SPÉCIALES  À  L'EGYPTE. 

A  ces  constatations  générales,  nous  ajouterons  maintenant  des  considé- 
rations économiques  relatives  aux  conditions  spéciales  de  la  vie  en  Egypte , 


(,)  Ch.  Gide,  loc.  cit.,  p.  295,  note  2  :  le  même  auteur  fait  observer  ailleurs  (Bévue 
d'Economie  politique,  février  1910,  p.  175),  que  la  production  de  l'or  a  quintuplé  en 
vingt  ans  et  que  la  question  de  sa  dépréciation  se  pose  aujourd'hui  comme  après  i85o. 
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qui  viennent  accentuer  les  effets  des  causes  primordiales  à  un  degré  dont 
on  peut  légitimement  s'émouvoir.  Rappelons  d'abord  qu'en  190/»  des 
pétitions  adressées  au  Gouvernement  égyptien  par  ses  employés  établissaient 
que  les  traitements  ne  pouvaient  désormais  sutïire  à  lutter  contre  le  renché- 
rissement général  qui  s'élevait  à  100  0/0  pour  la  viande  et  plus  encore 
pour  le  pain.  Les  chiffres  cités  à  l'appui  de  ces  réclamations  étaient  reconnus 
exacts  par  Lord  Cromer  et  le  Gouvernement  prépara  une  augmentation 
générale  des  traitements  qui  fut  réalisée  en  1907.  C'est  assez  dire  que  cette 
augmentation  devait  être  rigoureusement  respectueuse  des  situations 
acquises,  que  la  cherté  progressive  de  la  vie,  tenant  à  des  causes  diverses 
dont  les  plus  générales  sont  aussi  les  mieux  établies  et  parmi  elles  la  baisse 
des  métaux  précieux  la  plus  incontestable,  a  été  le  véritable  fondement  de 
la  réforme  et  qu'elle  constitue  dès  lors  la  base  juridique  la  plus  solide  des 
nouvelles  répartitions. 

Quant  aux  causes  spéciales  qui  ont  aggravé  la  situation  de  l'Egypte  à 
cet  égard,  elles  ont  été  cherchées  d'abord  dans  l'insuffisance  des  produils 
agricoles;  mais  il  est  des  pays,  comme  l'Angleterre,  qui  importent  plus  de 
la  moitié  de  leur  consommation,  bien  que  la  hausse  du  coût  de  la  vie  n'y 
soit  pas  plus  sensible  qu'ailleurs.  La  suppression  des  octrois  fut  aussi 
incriminée,  les  fellahs  ayant  acquis  désormais  la  facilité  de  remporter  leurs 
marchandises  invendues  pour  les  rapporter  au  marché  le  lendemain  ;  mais 
c'était  oublier  que  les  fellahs  ont  l'habitude  très  générale  de  se  défaire  de 
leurs  légumes,  de  leurs  fruits  ou  de  leur  volaille  en  un  seul  coup,  dès  le 
matin  même,  en  faveur  des  commerçants  établis  à  l'intérieur  du  marché  ou 
de  courtiers  opérant  dans  les  limites  de  l'octroi (1).  La  vérité,  c'est  que  la 
question  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  générale  et  comporte  la 
distinction  des  principaux  éléments  du  coût  de  la  vie.  Nous  allons  donc 
procéder  à  celte  analyse ,  sans  avoir  la  prétention ,  toutefois ,  d'apporter  ici 
des  conclusions  absolues.  H  y  a  lieu  de  séparer  ainsi  l'étude  des  objets 
d'alimentation,  du  logement  et  des  services  domestiques,  sous  réserve  de 
causes  communes  qui,  malgré  leur  caractère  particulier  à  l'Egypte,  peuvent 
agir  simultanément  sur  chacune  de  ces  catégories. 


(1)  Voir  F.  Legrand,  Les  Fluctuations  des  prix  en  Egypte,  p.  35  et  s. 
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I.  Objets  d'alimentation.  —  Dans  une  étude  remarquable  souvent  citée(J', 
M.  F.  Legrand  a  appelé  l'attention  sur  les  conséquences  économiques  de 
l'imprévoyance  du  fellah  qui,  pressé  de  besoins  d'argent,  dispose  de  la 
récolte  de  la  totalité  de  ses  produits  au  profit  d'un  petit  nombre  de  com- 
merçants en  gros  lesquels,  bientôt  investis  d'un  véritable  monopole,  les 
revendent  ensuite  aux  consommateurs,  ou  aux  producteurs  eux-mêmes  pour 
les  semences,  à  des  prix  que  la  loi  de  concurrence  ne  peut  plus  guère 
influencer.  En  outre  l'auteur  a  mis  en  relief  le  chiffre  élevé  des  intermé- 
diaires provoqué  :  —  soit  par  la  frappante  disparité  qui  existe  en  Egypte 
entre  le  commerce  de  gros,  tout  entier  aux  mains  des  Européens  habiles  en 
opérations  commerciales,  et  le  commerce  de  détail,  plus  spécialement 
exercé  par  des  indigènes  naturellement  inaptes  aux  affaires;  —  soit  par 
un  monopole  dune  autre  sorte  détenu  même  dans  le  commerce  de  détail 
par  des  quasi-indigènes,  Grecs,  Syriens  ou  Hébreux,  connaissant  parfaite- 
ment la  langue ,  les  mœurs ,  les  goûts  des  Egyptiens  et  «  aussi  nécessaires 
aux  fellahs,  qu'ils  tiennent  de  mille  façons,  qu'aux  importateurs  européens 
eux-mêmes  ». 

Plus  récemment,  une  étude  consciencieusement  fouillée  des  conditions 
du  marché  de  l'alimentation  au  Caire,  due  à  M.  I.  G.  Lévi('2),  mettait  en 
lumière  les  majorations  considérables  des  prix  résultant  de  conditions  spé- 
ciales dont  j'ai  moi-même  vérifié  l'extension  au  marché  d'Alexandrie  et  que 
l'on  peut  ainsi  résumer  :  absence  de  rapports  directs  entre  le  producteur  et 
le  détaillant,  victimes  l'un  et  l'autre  de  courtiers  dont  la  solidarité  profes- 
sionnelle élève  le  profit  à  1  o ,  i  5  et  quelquefois  20  0/0;  absence  de  halles 
publiques  nombreuses  placées  sous  la  surveillance  de  l'administration, 
notamment  au  point  de  vue  des  poids  et  mesures.  On  s'accorde,  en  effet, 
à  considérer  le  vol  au  poids  comme  une  «  véritable  plaie  nationale»  en 
Egypte.  Quelle  est  la  ménagère  qui  peut  se  flatter  d'obtenir  le  poids  exact 
de  la  marchandise  qu'elle  achète,  même  en  personne,  dans  le  dédale  de 
nos  bazars?  Et  n'arrive-t-il  pas  le  plus  souvent  que  les  marchands  de 
légumes  ou  de  fruits  se  servent  pour  leurs  pesées  de  morceaux  de  fer  quel- 
conques ou  même  de  simples  cailloux,  soumettant  ainsi  la  confiance  du 


iV>  Ibid.,  p.  G6  et  s. 
^  L'Egypte  contemporaine,  mai  1910,  p.  456  et  s. 
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client  à  la  plus  rude  épreuve?  H  y  a  bien,  dans  le  Code  pénal  mixte  un 
certain  article  33g  T1'  Pun^  d'une  amende  de  5o  à  100  P.  T.  et  de  la 
confiscation  «ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  balances,  de  fausses  me- 
sures dans  leurs  boutiques,  magasins,  ou  dans  les  halles,  marchés  ou  foires, 
ou  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures  différents  de  ceux  qui  sont 
établis  par  les  lois  en  vigueurs.  Mais  il  faut  bien  convenir  que  cet  article 
est  demeuré  lettre  morte,  autant  d'ailleurs  que  son  congénère  du  Gode 
pénal  indigène. 

Une  enquête  personnelle  à  laquelle  je  me  suis  livré  dans  les  divers 
bazars  d'Alexandrie  m'a  convaincu  qu'en  dépit  de  toute  l'exigence  dont 
il  est  capable,  le  client  doit  s'estimer  fort  heureux  s'il  n'est  volé,  quant 
au  poids,  que  de  20  0/0.  La  rareté  de  marchés  spacieux,  où  les  détaillants 
puissent  s'installer  à  des  conditions  modestes  et  les  consommateurs  circuler 
aisément  pour  assurer  l'exécution  loyale  de  leurs  commandes,  est  un  autre 
inconvénient  et  non  des  moindres.  Il  est  vrai  qu'à  Alexandrie  un  marché 
modèle  a  été  construit  au  quartier  Salah  el  Din,  qui  réunit  les  avantages 
les  plus  modernes  des  installations  alimentaires  :  mais  par  un  concours  de 
circonstances,  en  majeure  partie  imputables  à  l'absence  de  lignes  de  tram- 
ways dans  ce  quartier  dont  l'importance  est  néanmoins  considérable,  plutôt 
qu'aux  habitudes  routinières  du  petit  commerce  ou  de  la  clientèle  ména- 
gère, ce  marché  est  de  plus  en  plus  déserté  au  grand  préjudice  des  con- 
sommateurs. De  plus,  l'inexistence  d'une  monnaie  divisionnaire  inférieure 
à  la  piastre  courante,  la  pièce  de  20  paras  que  l'on  ne  doit  cesser  de  ré- 
clamer avec  la  plus  grande  insistance,  ne  permet  pas  une  appréciation  exacte 
des  petits  achats  alimentaires  et  aboutit  à  cette  situation  défavorable  pour 
nos  budgets  ménagers  que  «dans  toutes  les  autres  grandes  villes  du  monde 
les  prix  des  denrées  varient  d'une  boutique  ou  d'un  quartier  à  un  autre, 
ou  d'une  semaine  à  la  suivante,  de  cinq  en  cinq  centimes  et  qu'en  Egypte 
ils  varient  de  12  en  12  centimes  environ^.  Enfin  l'absence  de  mercu- 
riales officiellement  publiées  est  un  obstacle  à  l'unification  des  prix  et  à 
l'extension  du  marché,  notamment  pour  les  denrées  agricoles. 

En  ce  qui  concerne  la  viande,  rien  n'est  plus  suggestif  que  l'étude  intime 
des  conditions  du  marché  à  Alexandrie.  11  faut  d'abord  enregistrer  la  hausse 
croissante  que  cette  partie  de  l'alimentation  a  subie  depuis  dix  ans,  les 
ventes  en  gros  ayant  été  pratiquées  à  l'abattoir  de  celte  ville  aux   prix 
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suivants  pour  le  bœuf  dont  les  qualités  sont  le  moins  diversifiées  :  1902  — 
3  p.  t.,  1  905  —  3  3/4 ,  1908  —  h  1/2 ,  1909  —  5,  1910  —  5  1/2  (1). 
En  ce  moment,  la  viande  ne  se  vend  guère  au-dessous  de  6  P.  T.  (avril 
1911)  et  monte  souvent  à  7.  Mais  ce  que  l'on  ne  saura  jamais  assez,  c'est 
qu'il  existe  à  Alexandrie  un  «  trust  de  la  viande»  qui  s'exerce  au  double  pré- 
judice des  importateurs  de  bétail  et  des  consommateurs.  Je  vais  soulever 
ici  un  coin  du  voile  qui  dérobe  aux  yeux  du  grand  public  celte  redoutable 
organisation  et  montrer  du  même  coup  les  énormes  avantages  qui  résulte- 
raient, pour  les  consommateurs  et  pour  le  commerce  tout  à  la  fois,  dune 
lutte  victorieuse  contre  son  action.  On  sait  d'abord  que  la  plus  grande  partie 
des  viandes  consommées  en  temps  ordinaire  à  Alexandrie  est  fournie  par 
du  bétail  étranger  qui,  n'étant  admis  au  débarquement  que  sous  les  con- 
ditions dune  quarantaine  illimitée,  ne  peut  pénétrer  dans  l'intérieur  du 
pays  et  pour  lequel,  par  conséquent,  le  domaine  de  la  consommation  locale 
constitue  un  marché  fermé.  Or,  ce  n'est  jamais  aux  bouchers  détaillants 
que  les  importateurs  ont  affaire,  soit  que  le  chiffre  des  ventes  d'un  seul 
boucher  ne  lui  permette  pas  de  faire  abattre  un  animal  pour  son  compte 
exclusif,  soit  que  —  même  avec  une  clientèle  importante  —  le  caractère 
spécial  de  celle-ci  lui  impose  l'obligation  de  recourir  à  un  intermédiaire, 
les  chrétiens  ne  consommant  guère  que  les  quartiers  postérieurs  dont  la 
viande  est  plus  fine,  les  Israélites  au  contraire  ne  consommant  que  les 
quartiers  de  devant  pour  obéir  aux  prescriptions  de  leur  loi  religieuse  qui 
considère  comme  impures  toutes  les  parties  du  corps  en  rapport  avec  l'ab- 
domen. Le  boucher  en  gros,  appelé  « chevillard »  en  France,  qui  se  con- 
tente d'acheter  le  bétail  vivant  à  l'importateur  pour  en  revendre  les  quartiers 
aux  bouchers  détaillants  aussitôt  après  l'abatage,  devient  donc  un  person- 
nage indispensable  et,  s'il  peut  s'entendre  avec  ses  confrères  d'ailleurs  peu 
nombreux,  rien  n'est  pour  lui  moins  facile  que  de  se  rendre  maître  du 
marché.  On  pourrait  appliquer  ici  le  mot  de  Stephenson  :  r  Là  où  la  coa- 
lition est  possible,  la  concurrence  est  impossible!»  C'est  en  effet  ce  qui  se 
produit  à  Alexandrie  :  les  chevillards,  maâllemin,  qui  ne  sont  pas  plus  d'une 
demi-douzaine,  forment  ensemble  un  syndicat,  traitent  d'une  manière  col- 
lective avec  les  importateurs  lesquels,  au  contraire,  ne  se  connaissent  pas 


{[>  D'après  F.  Piot  bey,  Rapports  annuels  à  la  Municipalité. 
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cnlr'eux,  car  ils  opèrent  en  général  sur  la  place  par  l'intermédiaire  de 
représentants  peu  intéressés.  D'ailleurs,  si  même  ils  viennent  accompagner 
leur  bétail,  ils  ne  sont  guère  eu  mesure  de  s'entendre  en  raison  des  diffé- 
rences de  race  et  surtout  de  langue  qui  les  séparent.  Il  en  est  également 
des  bouchers  détaillants  qui  demeurent,  à  peu  près  au  même  titre,  à  la 
merci  du  chevillard  dont  les  bénéfices,  alimentés  ainsi  à  deux  sources  op- 
posées, atteignent  facilement  des  taux  de  monopole. 

Un  exemple  en  donnera  l'idée.  Un  bœuf  venu  de  la  Serbie  et  pesant  vif 
Aoo  kilogrammes  est  estimé  par  la  Douane  à  une  valeur  de  600  P.  E. 
d'après  un  tarif  moyen  dressé  par  provenance  et  appliqué  par  tête  pour 
l'année  courante;  mais,  en  poussant  les  choses  au  mieux,  il  peut  être 
vendu  pour  900  P.  T.  au  trust  des  chevillards  et  il  fournit  après  l'abalage 
2  1  0  kilogrammes  de  viande  nette  livrée  aux  bouchers  détaillants  à  raison 
de  P. T.  6  ijh  l'ocque ,  soient  P. T.  5  le  kilogramme.  Le  bénéfice  de  l'intermé- 
diaire s'élève  donc  de  ce  chef  à:  210  X  5  —  900  =  160  P.  T.  En  outre, 
la  dépouille,  pesant  3o  ocques  est  vendue  à  raison  de  P.  T.  k  1/2  l'ocque. 
soient  :  4.5  x  3o  =  1 35  P.  T.;  les  issues  (poumon,  foie,  rate,  tripes), 
les  pieds,  la  tête  avec  langue  et  cervelle  sont  vendus  à  un  prix  global  de 
80  P.  T.  D'où  un  total  de  :i5o-{-i35  +  8o  =  365P.T.  Mais  il  convient 
de  défalquer  divers  frais  :  droits  d'octroi  à  k  millièmes  par  kilogramme  de 
viande  nette,  soient  210  x  o.o/i  =•  84  P.  T.;  prime  d'assurances  contre  les 
risques  de  saisie  :  h  P.  T.;  salaire  de  regorgement  et  transport  en  ville  : 
7  P.  T.;  au  total  86  +  k  +  7  =  96  P.  T.,  ce  qui  fixe  définitivement  le 
bénéfice  net  à  :  365  —  96  =  270  P.  T.  Avec  un  capital  de  900  P.  T.,  le 
chevillard  a  donc  gagné  en  quelques  heures  et  sans  effort  270  P.  T. ,  c'est-à- 
dire  3o  0/0  et  ce  n'est  qu'un  minimum.  Les  mêmes  résultats  sont  d'ailleurs 
constatés  lorsqu'on  suppute  les  bénéfices  des  intermédiaires  sur  les  autres 
espèces  d'animaux  de  boucherie  :  il  est  inutile  de  donner  ici  plus  de  détails 
car,  en  présence  de  tels  chiffres,  la  cause  parait  suffisamment  entendue. 

En  résumé  :  bénéfice  de  2  5  0/0  prélevé  par  le  courtier  en  légumes  et 
fruits,  de  3o  0/0  par  le  boucher  en  gros,  bénéfice  de  i5  0/0  pour  le  dé- 
taillant malhonnête  qui  donne  le  kilogramme  pour  l'ocque,  soit  à  l'aide  de 
faux  poids,  soit  en  opérant  sur  gros  papier  humide  lequel  —  expérience 
faite  —  pèse  5 00  grammes  au  mètre  carré;  au  total,  c'est  un  prélèvement 
de  60  0/0  qui  s'opère  de  façon  courante  au  préjudice  du  trop  débonnaire 
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alexandrin.  Il  y  a  dans  ces  chiffres,  qui  défient  toute  contestation  car  ils 
sont  puisés  aux  sources  les  plus  sûres  et  constituent  le  résultat  de  recherches 
effectuées  tant  au  Caire  qu'à  Alexandrie,  de  quoi  provoquer  le  juste  res- 
sentiment des  consommateurs  et  attirer  la  sollicitude  des  économistes,  sinon 
des  pouvoirs  publics. 

II.  Logement.  —  Et  cependant,  bien  que  la  nourriture  soit  à  ce  point 
renchérie  en  Egypte,  tout  en  étant  d'ordinaire  de  très  mauvaise  qualité,  les 
charges  qu'elle  impose  au  consommateur  ne  sont  rien  au  regard  de  celles 
qui  concernent  le  logement.  On  peut  affirmer,  en  effet,  que  dans  un  budget 
de  famille  s'élevant  à  20  livres  par  mois  les  dépenses  du  logement  doivent 
entrer  pour  une  proportion  de  20  à  25  0/0.  Ici  encore  nous  nous  trouvons 
en  présence  d'un  monopole  de  fait  :  le  nombre  des  locataires  est  plusieurs 
fois  supérieur  au  nombre  de  propriétaires  d'immeubles  bâtis,  l'offre  est 
concentrée  entre  les  mains  d'un  groupe  où  s'établit  facilement  une  étroite 
solidarité,  la  demande  au  contraire  est  dispersée  dans  une  foule  hétérogène 
où  les  tentatives  les  plus  énergiques  d'organisation  et  de  lutte  ont  jusqu'ici 
lamentablement  échoué,  la  vitalité  des  «  Sociétés  de  propriétaires??  et  l'avor- 
tement  des  «Associations  de  locataires??  caractérisant  de  façon  très  nette 
aujourd'hui  cette  fâcheuse  situation.  Si  l'on  considère  en  particulier  la  ville 
d'Alexandrie ,  on  constate  qu'il  existait ,  en  1910,  32000  maisons  et  7 5 0 0 0 
locataires.  Il  est  profondément  regrettable  qu'on  ne  puisse  trouver  dans 
nos  archives  municipales  un  état  nominatif  des  propriétaires  d'immeubles 
bâtis,  ce  qui  permettrait  sans  aucun  doute  de  réduire  d'un  bon  tiers  le 
chiffre  de  l'offre  qui  doit  être  plus  exactement  représenté  par  le  nombre 
des  propriétaires  que  par  celui  des  maisons  :  en  effet,  les  groupements 
immobiliers  ont  chez  nous  une  ampleur  que  favorise  la  constitution  des 
Wakfs,  la  sécurité  offerte  aux  gros  placements  par  la  construction  urbaine 
et  la  prospérité  des  sociétés  qui  spéculent  sur  l'habitation.  D'un  autre  côté, 
parmi  les  3 2 000  maisons  d'Alexandrie,  il  en  est  bien  près  d'un  autre  tiers 
qui  sont  habitées  par  leurs  propriétaires  eux-mêmes  et  qui  diminuent  d'au- 
tant la  consistance  de  l'offre.  Il  ne  semble  donc  pas  exagéré  d'alfirmer  que 
chaque  propriétaire  de  maisons  à  louer  est  sollicité  par  huit  locataires  qui 
courent  après  lui,  tandis  que  dans  bien  des  villes  de  province  en  Europe 
c'est  le  bailleur  qui  court  après  la  location. 
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Mais  nous  avons  mieux  que  des  hypothèses  sur  ce  sujet  :  c'est  la  cons- 
tatation officielle  de  la  hausse  énorme  de  la  valeur  locative  des  maisons  à 
Alexandrie.  Nous  avons  tout  à  l'heure  évalué  cette  hausse  à  5o  o/o  dans  la 
dernière  décade  :  le  moment  est  venu  de  fournir  nos  justifications.  Quelle 
(jue  soit  la  pauvreté  relative  de  la  statistique  administrative  en  Egypte,  bien 
que  depuis  quelques  années  —  sous  l'impulsion  vigoureuse  des  Minis- 
tères - —  elle  ait  réalisé  de  très  sensibles  progrès,  il  est  une  catégorie  de 
revenus  publics  tout  indiqués  pour  fournir  des  inductions  certaines  sur  la 
question  :  c'est  l'impôt  municipal  de  2  0/0  sur  les  loyers.  Or,  tandis  qu'en 
190/1  pour  un  total  de  27887  maisons  existant  à  Alexandrie  le  rendement 
de  la  taxe  des  locataires  était  de  L.  E.  t  5760,  en  1909  pour  un  total  de 
31903  maisons  le  rendement  s'est  élevé  à  L.  E.  261/io.  D'où  l'on  peut 
tirer  les  proportions  ci-après  : 

a)  augmentation  du  nombre  des  maisons  de  190/1  à  1909  :  '""J"""7 
=  1  h , 6  0/0  ; 

b)  augmentation  du  rendement   de  la  taxe   des  loyers  dans  la  même 

r    •      1  26110—15760  f  r  I 

période  : =  00,2  0/0  ; 

c)  augmentation  réelle  de  la  valeur  locative  des  maisons  d'habitation  : 
65,2  0/0  —1/1,6  0/0  =  5  0 , 6  0/0 . 

L'ascension  est  réellement  vertigineuse  et  seule  l'idée  d'une  concentration 
progressive  de  l'offre  en  face  d'une  accélération  de  la  demande  aggravée 
par  sa  dispersion  peut  suppléer  à  l'insuffisance  des  explications  tirées  des 
principes  généraux. 

IIÏ.  Les  services.  —  Il  n'est  pas  jusqu'aux  services  domestiques  dont  le 
prix  ne  soit  influencé  en  Egypte  par  des  circonstances  particulières  agissant 
d'ailleurs  par  un  mécanisme  identique  :  la  réduction  de  l'offre  et  l'accrois- 
sement de  la  demande.  En  ce  qui  concerne  le  dernier  terme  de  ce  rapport 
il  n'y  a  rien  de  spécial  à  signaler,  l'ascension  des  classes  et  notamment  le 
progrès  numérique  de  la  classe  moyenne  se  poursuivant  ici,  selon  toute 
probabilité,  dans  les  conditions  générales  précédemment  exposées.  Mais  il 
en  est  tout  autrement  du  premier  terme,  la  réduction  de  l'offre  qui,  en 
dehors  des  influences  classiques,  subit  le  contre-coup  de  mesures  adminis- 
tratives, d'événements  économiques  ou  d'institutions  protectrices  intéressant 
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les  deux  sources  auxquelles  s'alimente  en  Egypte  le  recrutement  des  ser- 
viteurs :  le  prolétariat  indigène  et  l'immigration  méditerranéenne.  Il  n'est 
pas  douteux  que  l'offre  des  services  indigènes  n'ait  été  paralysée  par  l'aug- 
mentation considérable  du  nombre  des  fonctions  subalternes  réservées  par 
l'Etat  aux  enfants  du  pays  depuis  une  dizaine  d'années.  De  plus,  l'organi- 
sation politique  et  administrative  du  Soudan  égyptien  a  retenu  sur  place  un 
fort  contingent  de  nègres  et  de  barbarins  qui  autrefois  descendaient  jus- 
qu'aux bouches  du  Nil  pour  chercher  fortune.  Enfin  des  mesures  de  police 
mises  en  vigueur  à  la  suite  des  tentatives  d'insurrection  de  1903  et  1  cjo5 , 
interdiction  de  séjour  ou  rapatriement  forcé  des  rôdeurs,  ont  diminué  sensi- 
blement l'effectif  des  nubiens  inoccupés  qui  encombraient  jadis  les  carrefours 
et  constituaient  une  importante  «  réserve  dans  l'armée  des  sans-travail». 
Du  côté  des  services  européens,  des  causes  analogues  ont  produit  les 
mêmes  effets  de  raréfaction.  Tandis  que  la  hausse  des  salaires  et  les  diffi- 
cultés soulevées  par  la  «  question  des  domestiques  en  Europe»  ont  détourné 
vers  le  Nord  une  partie  considérable  du  courant  qui  entraînait  vers  l'Egypte 
les  femmes  de  l'Italie  méridionale  et  de  la  Slavonie,  que  les  progrès  de 
l'émigration  italienne  et  autrichienne  vers  l'Amérique  agissait  dans  le  même 
sens  et  que  l'organisation  politique  des  Balkans  tendait  à  fixer  les  popula- 
tions au  sol  natal  par  une  plus  grande  sécurité  et  des  espoirs  moins  vains 
de  prospérité,  les  efforts  sublimes  et  inlassables  du  Comité  international 
organisé  à  Alexandrie  contre  la  traite  des  blanches,  à  la  suite  de  la  Con- 
vention de  Paris  en  1902  ,  avaient  pour  résultat  de  rendre  plus  difficile  le 
débarquement  des  jeunes  européennes,  ou  tout  au  moins  de  les  armer  dans 
la  lutte  pour  la  vie.  II  faut  en  dire  autant  de  la  multiplication  des  œuvres 
philanthropiques  ayant  pour  objet  la  protection  de  la  jeune  fille,  des  pré- 
cautions prises  par  les  autorités  helléniques  afin  d'arracher  leurs  sujettes  à 
l'impasse  de  la  prostitution  et  qui  tendent  à  conditionner  le  séjour  de  celles- 
ci  en  Egypte  à  un  placement  effectif  ou  à  un  stage  intérimaire  dans  des 
établissements  spéciaux  récemment  créés  à  cet  effet. 

IV.  L'absentéisme.  —  Voilà  pour  les  causes  particulières  qui  agissent  à 
des  titres  divers  sur  chacun  des  éléments  du  coût  de  la  vie.  Mais  il  est  une 
situation  spéciale  qui  caractérise  le  commerce  intérieur  de  l'Egypte  et  qui 
n'est  pas  prise  en  suffisante  considération  par  les  économistes  qu'intéresse 
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le  problème  du  coûl  de  l'existence  dans  le  pays,  bien  qu'à  mon  avis  elle 
exerce  une  influence  notable  et  directe  sur  les  prix  des  objets  de  consom- 
mation. Je  veux  parler  des  conséquences  de  l'absentéisme  des  personnes, 
c'est-à-dire  du  fait  qu'une  partie  de  la  population  d'un  pays  a  l'habitude  de 
résider  périodiquement  à  l'étranger  et  d'y  dépenser  une  certaine  somme  de 
revenus.  Or  l'Egypte  ■ — -  qui  n'en  est  pas  à  une  originalité  près  —  subit  à 
la  fois  les  effets  positifs  et  négatifs  de  celte  habitude.  L'absentéisme  y  est  à 
double  portée  :  en  hiver  les  étrangers  affluent  sur  les  rives  du  Nil  et  leurs 
dépenses,  venant  grossir  les  revenus  des  habitants,  exaltant  la  fortune 
publique,  doivent  compter  dans  la  balance  commerciale  comme  des  expor- 
tations invisibles,  que  les  statistiques  douanières  ne  peuvent  constater,  mais 
qui  n'en  ont  pas  moins  pour  résultat,  au  même  titre  que  les  exportations 
visibles,  d'accentuer  au  profit  de  l'Egypte  sa  position  créancière  à  l'égard 
des  autres  pays.  En  été,  au  contraire,  les  touristes  venus  l'hiver  ont  dis- 
paru; de  plus,  un  énorme  contingent  d'Egyptiens,  rentiers,  fonctionnaires 
ou  gros  commerçants,  émigré  à  son  tour  vers  l'Europe  où  ses  dépenses  vont 
grossir  les  revenus  de  l'étranger  au  détriment  de  notre  commerce  intérieur, 
ralentissant  ainsi  l'essor  de  la  fortune  publique,  et  doivent  compter  dans 
la  balance  commerciale  comme  des  importations  invisibles,  que  les  statis- 
tiques douanières  ne  peuvent  constater,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins  pour 
résultat,  au  même  titre  que  les  importations  visibles,  d'accentuer  au  pré- 
judice de  l'Egypte  sa  position  débitrice  à  l'égard  des  autres  pays. 

Les  conséquences  de  l'absentéisme  pèsent  ainsi  à  la  fois  sur  les  deux 
plateaux  de  notre  balance  commerciale  :  il  semblerait  dès  lors  que  leurs  effets 
dussent  mutuellement  se  neutraliser  ;  mais  il  n'en  est  rien.  Bien  au  contraire , 
cette  situation  singulière  vient  rompre  l'harmonie  naturelle  qui  est  la  garantie 
de  la  stabilité  et  de  la  modération  des  prix  dans  les  autres  nations.  Son 
premier  résultat  est  de  couper  l'année  commerciale  en  deux  parties  à  peu 
près  égales  en  durée,  mais  offrant  un  étrange  contraste  au  point  de  vue  de 
l'activité  générale  :  en  hiver,  c'est  l'essor  des  affaires ,  c'est  la  fièvre  écono- 
mique, c'est  la  pléthore;  en  été,  c'est  le  calme  plat,  c'est  l'abattement  et  le 
marasme,  c'est  l'anémie.  Or,  le  commerce  de  détail  souffrirait  cruellement 
de  cet  état  de  choses  s'il  ne  réalisait  dans  la  première  de  ces  périodes  la 
majeure  part  de  son  bénéfice  annuel,  s'il  ne  compensait  l'insuffisance  du 
rendement  de  sa  «vache  maigre n  d'été  avec  un  excès  fourni  par  sa  «vache 
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grasse»  d'hiver.  La  conséquence  fatale  de  cette  nécessité,  c'est  une  majo- 
ration des  prix  ordinairement  pratiqués  dans  les  pays  à  circulation  normale 
et  un  renchérissement  supplémentaire  du  coût  de  la  vie  que  les  causes  géné- 
rales ou  particulières  étudiées  d'abord  ne  sauraient  pleinement  expliquer. 
Et  qu'on  ne  m'oppose  pas  que  l'Egypte  n'est  pas  le  seul  pays  influencé 
par  l'absentéisme,  qu'un  raisonnement  analogue  pourrait  s'appliquer  à  des 
pays  comme  la  Suisse,  la  France,  l'Italie,  où  les  étrangers  affluent  de  même 
et  dont  la  balance  commerciale  bénéficie  d'exportations  invisibles  de  ce 
genre  capables  d'y  engendrer  d'identiques  résultats!  Il  faut  observer,  en 
premier  lieu,  que  l'absentéisme  est  à  portée  simple  en  Suisse  où  l'on  ne 
va  que  l'été,  en  Italie  où  l'on  ne  va  guère  que  l'hiver  et  même  en  France 
où  l'on  ne  va  l'hiver  que  dans  quelques  stations  maritimes  du  midi.  C'est 
pour  cela  que  les  prix  courants  n'y  sont  pas  sensiblement  influencés  par  la 
demande  étrangère,  qui  n'y  constitue  qu'un  élément  accidentel  de  bénéfices 
extraordinaires  pour  certaines  localités  privilégiées  où  d'ailleurs  il  existe 
généralement  deux  tarifs  :  un  pour  les  gens  du  pays  aux  conditions  nor- 
males, un  autre  plus  élevé  —  factice  —  pour  les  étrangers.  C'est  même  là 
un  des  principaux  arguments  que  l'on  oppose  à  ceux  qui  nient  le  bénéfice 
procuré  aux  pays  de  tourisme  par  les  étrangers  en  alléguant  que  ceux-ci  ne 
donnent  pas  leur  argent  gratis  et  qu'ils  consomment  les  produits  de  ces 
pays  pour  une  valeur  précisément  égale  à  la  somme  de  leurs  dépenses (1). 
Or,  il  n'en  peut  être  de  même  en  Egypte,  où  l'absentéisme  est  à  double 
portée,  positive  et  négative,  où  le  détaillant  est  obligé  de  réaliser  le  plus 
clair  de  ses  bénéfices  pendant  la  période  active,  pendant  l'hiver,  ce  qui 
l'empêche  de  songer  à  traiter  les  habitants  du  pays  sur  un  autre  pied  que 
les  étrangers.  D'ailleurs,  s'il  n'y  avait  pas  là  un  obstacle  suffisant  au  dédou- 
blement des  prix,  le  caractère  cosmopolite,  changeant  et  temporaire  de  la 
clientèle  ordinaire  en  Egypte  suffirait  à  étouffer  tous  les  scrupules  à  cet 
égard  si  —  contre  toute  apparence  —  ils  pouvaient  encore  troubler  la  paix 
des  consciences  dans  le  commerce  de  détail.  Il  en  résulte  qu'un  bénéfice 
de  20  à  25  ojo  constitue  pour  ce  dernier  un  minimum  au-dessous  duquel, 
d'un  aveu  unanime  et  suivant  l'expression  reçue,  s  il  ne  vaudrait  pas  la 
peine  de  travailler  ici  ». 


(1)  Gh.  Gide,  loc.  cit.,  p.  7/16. 
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En  résumé,  tous  les  éléments  du  coût  de  l'existence  sont  influencés  en 
Egypte  par  des  conditions  particulières  qui  agissent  de  deux  façons  :  soit 
isolément  sur  chacun  d'eux,  comme  la  multiplication  du  nombre  des  inter- 
médiaires pour  les  objets  de  consommation,  le  monopole  ou  tout  au  moins 
l'insuffisance  du  nombre  des  concurrents  pour  l'habitation,  la  limitation 
progressive  de  l'offre  plus  accentuée  qu'ailleurs  pour  les  services;  soit  glo- 
balement sur  l'ensemble  des  profits  du  commerce  de  détail,  comme  la  situa- 
tion anormale  engendrée  par  une  véritable  marée  d'absentéisme  dont  les 
bénéfices  en  hiver  —  outre  qu'ils  s'accompagnent  d'une  hausse  des  prix  à 
tendances  de  généralisation  et  de  permanence  —  sont  largement  com- 
pensés par  les  pertes  en  été,  au  point  qu'on  en  peut  dire  avec  le  poète  : 

Le  flux  les  apporta,  le  reflux  les  remporte. 

CONCLUSION. 

Si  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'entraîner  les  convictions,  surtout 
celle  des  ménagères  dont  le  suffrage  nous  serait  particulièrement  précieux ,  il 
faut  avouer  qu'il  y  a  autre  chose  à  faire,  pour  améliorer  les  conditions  maté- 
rielles de  l'existence  en  Egypte,  que  de  s'abandonner  à  un  fatalisme  trop 
solidement  acclimaté  dans  ce  pays  et  de  s'en  tenir,  en  fait  de  vertus,  à  la 
seule  résignation,  qui  a  bien  pu  faire  des  saints,  mais  qui  ne  fera  jamais 
des  hommes  ni  surtout  des  nations.  C'est  de  propos  délibéré  que  nous  avons 
rangé  à  part  les  causes  générales  de  la  cherté  de  la  vie,  au  regard  desquelles 
un  humble  aveu  d'impuissance  est  la  seule  attitude  qui  convienne  ici.  Mais 
les  causes  particulières  qui  aggravent  leurs  effets  en  Egypte  sont  d'un  caractère 
trop  contingent  et,  à  quelques  égards,  trop  anormal,  pour  ne  point  provoquer 
notre  réaction,  susciter  des  initiatives  généreuses,  en  un  mot  mettre  en 
œuvre  cette  chose  moins  rare  qu'on  ne  le  croit  généralement  et  que  le  phi- 
losophe Kant  affirmait  être  la  seule  bonne  au  monde  :  une  bonne  volonté. 
Or,  il  serait  extraordinaire  que  l'idée  d'une  telle  entreprise  n'eût  pas  hanté 
l'esprit  d'un  homme  aux  allures  quelque  peu  protéiques,  chez  lequel  l'éco- 
nomiste n'a  pu  faire  évanouir  le  médecin.  Nous  aurions,  d'ailleurs,  sur  les 
pontifes  jaloux  de  leurs  sanctuaires  une  victoire  bien  facile  en  rappelant  que 
la  méthode  naturaliste  fut  appliquée  à  l'économie  politique  par  Jean- 
Baptiste  Say  et  qu'elle  revit  de  nos  jours  dans  l'école  biologique-sociologique 
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illustrée  par  les  noms  de  Spencer,  de  Tarde,  de  Novicow  et  de  bien  d'autres, 
fondée  sur  l'assimilation  plus  ou  moins  absolue  des  sociétés  humaines  à  des 
êtres  vivants. 

Mais  un  tel  effort  serait  superflu.  Que  la  cherté  de  la  vie  puisse  être  ou 
non  assimilée  à  un  vice  de  nutrition  du  corps  social,  à  une  sorte  de  dys- 
pepsie dont  les  frais  de  traitement  ne  sont  qu'à  la  portée  des  riches,  il  existe 
bien  réellement  des  moyens  efficaces  pour  maîtriser  les  influences,  celles 
du  deuxième  ordre  tout  au  moins,  dont  les  effets  se  concentrent  en  ce  pays. 
La  recherche  de  ces  moyens  constituerait  un  programme  grandiose  au  dé- 
veloppement duquel  nous  osons  vous  convier.  Et  s'il  nous  est  donné  de 
nous  revoir  une  fois  encore,  dans  cette  maison  si  hospitalière,  où  la 
science  vient  rapprocher  des  esprits  et  des  cœurs  que  des  préoccupations 
vaines  tiennent  ailleurs  séparés,  nous  essayerons  de  faire  passer  devant  vos 
veux  le  spectacle  des  bienfaits  de  la  «  consommation  associée».  N'oublions 
pas,  en  effet,  que,  dans  l'organisation  matérielle  de  l'existence  comme  en 
toute  autre  chose,  l'isolement  est  fatal  —  vœ  solil  disent  les  Ecritures  — 
tandis  que  rr l'union  fait  la  force»  et  qu'elle  exalte  même  l'individu  quand 
elle  est  à  base  de  liberté.  Ici,  d'ailleurs,  point  de  ces  mirages  qui  semblent 
être  le  lot  éternel  du  sol  pharaonique!  C'est  à  la  lumière  des  faits  que  la 
question  se  pose ,  en  un  merveilleux  panorama  dont  plusieurs  millions  de 
ménages  sont  les  acteurs  et  qui  déroule  à  travers  l'Europe  entière  une 
large  et  vivante  réalité. 

Alexandrie ,  avril  1  g  1  i . 

Bernard  Soucail. 
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Il  s'en  faut  que  le  problème  à  la  solution  duquel  cette  étude  voudrait 
être  une  contribution  se  pose  seulement  en  Egypte;  il  s'est  présenté  d'une 
manière  toute  semblable  dans  les  pays  de  l'Europe  occidentale.  La  même 
concomitance  remarquable  entre  les  progrès  de  la  richesse  sociale,  mesurés 
à  l'aide  des  indices,  tous  imparfaits  à  quelque  degré,  dont  nous  disposons, 
et  l'accroissement  du  nombre  des  crimes,  y  a  frappé  depuis  longtemps  les 
statisticiens  et  les  criminalistes.  Et  c'est  une  des  théories  dominantes  de  la 
sociologie  criminelle  contemporaine,  que  les  principales  causes  du  crime 
sont  des  phénomènes  d'ordre  économique,  que  le  rapport  de  concomitance 
entre  le  mouvement  de  la  richesse  sociale  et  le  mouvement  de  la  crimina- 
lité est  aussi  un  rapport  de  causalité,  que  le  progrès  de  l'une  détermine  le 
progrès  de  l'autre.  Un  psychiatre  français,  Lucas,  observait  déjà  en  1828 
que  «les  progrès  de  la  civilisation  augmentent  le  nombre  des  objets  utiles 
et  que  par  conséquent  la  cupidité,  naturellement  provoquée,  trouve  des 
occasions  d'usurper  plus  nombreuses,  donc  plus  de  tentations n.  Et  c'est  là 
la  position  de  tout  un  groupe  de  criminalistes  contemporains,  notamment 
parmi  ceux  de  la  dernière  école  italienne.  L'un  d'eux,  M.  Poletti,  remarque 
que  les  progrès  de  IV.  activité  déshonnête»  sont  parallèles  à  ceux  de  i\  ac- 
tivité honnête»,  et  il  en  tire  même  cette  conséquence  qu'il  n'y  a  point 


(l)  Conférence  faite  à  la  Société  khédiviale  d'Économie  politique,  de  Statistique  et 
de  Législation,  le  10  novembre  1911.  Je  l'ai  rédigée  après  coup  en  ajoutant  quelques 
données  statistiques  et  quelques  notes  bibliographiques  que  j'avais  omises  dans  l'exposé 
verbal. 
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d'accroissement  véritable  de  la  criminalité;  la  part  prise  par  celle-ci  dans 
l'ensemble  de  l'activité  collective  reste  la  même (1).  M.  Ferri ,  sans  tirer  de 
la  théorie  cette  déduction,  en  admet  le  point  de  départ  :  «l'humanité  con- 
temporaine vit  sous  l'obsession  de  la  richesse;  or  la  ctésomanie  (manie  de 
la  richesse)  porte  inévitablement  à  la  cleptomanie  (manie  du  vol  direct  ou 
indirect)  v (2).  Et  des  savants  de  plus  en  plus  nombreux  voient  aussi  dans  le 
progrès  économique  un  des  facteurs  essentiels  de  l'extraordinaire  accrois- 
sement de  criminalité  que  manifestent,  à  des  degrés  divers,  les  sociétés 
modernes (3l  Lombroso  lui-même,  après  avoir  longtemps  rapporté  la  cri- 
minalité à  l'influence  de  facteurs  d'ordre  physique,  s'est  en  quelque  sorte 
partiellement  rétracté  et,  dans  un  de  ses  derniers  ouvrages'4',  attribue  aux 
phénomènes  économiques  une  part  d'influence  beaucoup  plus  considérable. 
L'importance  même  de  celte  doctrine,  la  place  qu'elle  tient  dans  la 
science  contemporaine,  font  déjà  qu'il  y  a  quelque  intérêt  théorique  à 
l'éprouver,  par  l'analyse  des  données  que  peuvent  nous  fournir  la  statis- 
tique criminelle  et  la  statistique  économique  de  l'Egypte.  Mais  il  y  a  à 
entreprendre  cette  recherche  un  intérêt  pratique  plus  considérable  encore; 
car,  si  elle  est  fondée,  cette  théorie  conduit  à  des  conséquences  pratiques 
tout  à  fait  graves.  Elle  aboutit  en  effet  à  postuler  l'existence  d'une  contra- 
diction entre  le  progrès  économique  et  le  progrès  moral;  elle  oblige  à  admettre 
que  le  progrès  économique  se  paye  nécessairement  d'une  décadence  morale; 
et  dès  lors  il  semble  que  les  sociétés  doivent  résoudre  le  très  grave  problème 


(1)  Voir  la  critique  de  cette  proposition,  qui  n'est,  sous  une  forme  nouvelle,  que  la 
vieille  idée  de  Quételet  sur  la  constance  du  chiure  des  crimes  (Du  système  social,  1868 , 
liv.  II)  dans  Tarde,  Criminalité  comparée,  chap.  I,  1895. 

m  Sociologie  criminelle,  1905,  p.  200. 

(:,)  Voir  notamment  sur  cette  question  des  causes  économiques  de  la  criminalité  : 
Garofalo,  Criminologie,  1890,  3e partie,  chap.  3;  Morrison.  Crime  and  its  causes ,  1891  ; 
Colajanni,  Sociologia  criminale,  1889,  t.  II;  Fornasari  di  Verce,  La  criminalità  e  le 
vicende  economiche  in  Italia,  1896;  Tarde,  La  criminalité  et  les  phénomènes  économiques , 
rapport,  1901;  Dallemagne ,  Revue  des  théories  de  la  criminalité,  1897;  Florian  et 
Cavaglieri,  I  Vagabondi,  1897;  ^es  articles  de  Rohden  (Zeitschrifl  fur  Socialwissenschafl, 
190^),  et  de  von  Liszt  (Zeitschrift  fiir  die  gesamte  Slaatsivissenschaft,  1903);  Van  Kan, 
Causes  économiques  de  la  criminalité ,  1 90^1  ;  Bonger  ,  Criminalité  et  conditions  économiques , 
igo5. 

(i)  Le  crime,  causes  et  remèdes,  1899. 
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de  choisir  entre  la  richesse  et  la  vertu;  elles  ne  pourraient  que  posséder 
l'une  ou  l'autre,  et  non  pas  l'une  et  l'autre. 

Il  y  a  plus  :  une  autre  conséquence  résulte  de  cette  théorie,  qui,  du  point 
de  vue  législatif,  apparaît  comme  plus  grave  encore  que  la  première;  c'est 
Y  impuissance  de  la  législation  pénale  à  assurer  avec  quelque  efficacité  l'œuvre 
de  «défense  sociale»  contre  le  crime.  Si  la  criminalité  est  l'effet  nécessaire 
de  certaines  causes  économiques,  elle  doit  se  maintenir  tant  que  ces  causes 
sont  à  l'œuvre,  et  progresser  avec  elles;  les  peines,  n'agissant  pas  sur  ces 
causes,  sont  impuissantes  à  arrêter  la  «vague  montante»  du  délit.  Il  y  a 
dans  une  société,  de  par  son  état  économique,  une  criminalité  nécessaire, 
qui  ne  peut  pas  ne  pas  se  produire,  et  contre  laquelle  l'effort  du  droit 
répressif  est  inefficient.  C'est  ce  que  Ferri  nomme  la  «foi  de  saturation  crimi- 
nelle»; et  il  n'hésite  pas  à  en  tirer  cette  conséquence  extrême  :  «elle  prouve 
scientifiquement,  dit-il,  que  les  peines,  où  l'on  ne  cesse  de  voir  jusqu'à 
présent  les  meilleurs  remèdes  contre  le  délit,  n'ont  nullement  l'efficacité 
qu'on  leur  attribue;  car  les  délits  augmentent  et  diminuent  en  raison  d'un 
ensemble  de  causes  bien  différentes  de  ces  peines  si  facilement  promulguées 
par  les  législateurs (1)».  Toute  l'œuvre  législative  serait  donc  vaine,  et  c'est, 
semble-t-il,  par  un  non  possumus  que  devrait  conclure  la  science  pénale. 

Les  statistiques  égyptiennes  répondent-elles  à  ces  questions?  Permet- 
tent-elles d'échapper  à  celte  morale  fataliste  qui  semblerait  devoir  être 
celle  des  sociétés  de  demain?  A  priori,  il  m'avait  semblé  que  ces  statistiques 
pouvaient  constituer  un  excellent  terrain  d'étude.  Ne  sommes-nous  pas  en 
présence  d'un  pays  dans  lequel  la  richesse  et  la  criminalité  ont  extraordi- 
nairement  progressé  depuis  trente  années,  et  ne  possédons-nous  pas  là  en 
conséquence  ce  que  Bacon  nommait  un  experimentum  crucis,  un  de  ces  cas 
privilégiés  où  les  rapports  de  cause  à  effet  apparaissent  avec  une  évidence 
particulière?  Et  de  fait,  cette  progression  parallèle  et  rapide  de  la  richesse 
sociale  et  du  nombre  des  crimes  en  Egypte  n'a  pas  été  sans  frapper  les 
observateurs,  et  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  hésité  à  transformer  ce 
rapport  de  concomitance  en  un  véritable  rapport  de  causalité.  «Pour  ceux, 
disait  Lord  Cromer  dans  son  rapport  pour  1 90/i ('2',  qui  n'ont  eu  à  s'occuper 


(1)  Sociologie  critninelle,  p.  2  35. 

(2)  Cité  par  Grandmoulin ,  Droit  pénal  égyptien  indigène,  I,  78. 
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que  des  statistiques  criminelles  des  pays  de  l'Europe,  il  pourra  sembler  un 
paradoxe  insigne  d'alléguer  que  la  multiplication  des  crimes  est  due,  dans 
une  certaine  mesure,  à  l'accroissement  de  la  prospérité  et  que  la  coïnci- 
dence des  deux  mouvements,  généralement  considérés  comme  divergents  ^\ 
n'est  point  un  simple  accident  dû  à  des  causes  fortuites.  Si  étrange  que  cela 
puisse  paraître,  il  semble  cependant  qu'il  y  a  des  raisons  suffisantes  de 
soutenir  que  cette  conclusion  est  exacte,  jusqu'à  un  certain  point. »  C'est 
aussi  ce  que  pense  M .  Macbell ,  dans  un  Mémoire  sur  la  criminalité  en  Egypte (2)  : 
«La  prospérité  extraordinaire  des  fellahs  a  aiguisé  leur  appétit  et  créé  en  eux 
l'amour  du  lucre.  Ceci  engendre  l'envie,  la  malice,  la  haine  :  la  multipli- 
cation récente  des  crimes  en  Egypte  se  rapporte  directement  à  ces  causes  ». 
Ce  sont  ces  conclusions  que  j'eusse  voulu  éprouver  par  l'analyse 
des  statistiques  de  l'Egypte.  Mais  il  s'en  faut  que  celles-ci  nous  offrent 
un  instrument  de  travail  aussi  fructueux  que  la  statistique  criminelle 
allemande  et  même  que  la  statistique  pénale  française  ou  italienne.  Leur 
imperfection  encore  très  grande  nécessiterait  une  critique  très  sévère  de 
l'ensemble  des  données  d'ailleurs  assez  sommaires  qu'elles  nous  fournissent. 
Dans  la  présente  étude,  je  ne  saurais  songer  à  élaborer  cette  analyse  critique 
complète,  qui  pourra  venir  peut-être  à  son  heure  ;  je  me  bornerai  à  énoncer 
les  probabilités  qu'il  est  possible  d'extraire  des  données  numériques  relatives 
aux  dix  à  douze  dernières  années  environ  (1898-1910),  en  m'abstenant 
présentement  d'utiliser  les  documents  plus  anciens  qui  pourraient  et  devraient 
entrer  dans  une  étude  exhaustive  du  problème. 

I 

Les  données  de  la  statistique  égyptienne  font  apparaître,  entre  la  crimi- 
nalité et  la  richesse,  un  rapport  de  concomitance  à  la  fois  dans  leur  évolution 
historique  et  dans  leur  distribution  géographique. 

I.  La  progression  générale  de  Y  ensemble  des  infractions  depuis  1898 
s'exprime  dans  l'accroissement  à  peu  près  régulièrement  continu ,  sauf  une 


(1)  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  montre  au  contraire  que  Lord  Cromer  se  trompait 
tout  à  fait  sur  ce  point,  et  qu'un  criminaliste  européen  ne  considérerait  nullement  la 
proposition  visée  comme  un  paradoxe. 

(2)  Rapport  de  Lord  Cromer  sur  l'Egypte  e  le  Soudan  pour  igo5,  annexe  VII, 
p.  i56-i58. 
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chute  en  1906,  du  nombre  d'infractions  commises  pour  1000  habitants. 
Malheureusement  on  ne  saurait  traduire  ce  mouvement  par  une  courbe 
continue,  la  proportion  étant  calculée  depuis  1907  sur  le  recensement  de 
la  population  de  1  907,  et  non  plus  sur  celui  de  1  897,  ce  qui  fait  apparaître 
une  diminution  du  taux  de  criminalité  purement  fictive.  Il  est  vrai  qu'est  inter- 
venu en  1906  un  nouveau  mode  de  comptage  des  infractions  qui  a  pour  effet 
d'ajouter  aux  infractions  commises  dans  l'année  d'autres  éléments  (1),  et  qui 
a  pu  ainsi  compenser  pour  partie  l'erreur  résultant  de  l'accroissement  de  la 
population.  Le  taux  de  criminalité  pour  1  000  habitants  est  ainsi  le  suivant''2  : 

1898  :  4,o6;  1899  :  4,25;  1900  :  4,8o;  1901  :  5,25;  1902  :  6,1  5;  1903  :  6,80; 
1904:7,35;  1905  :  8,3o;  1906  :  7  (population  du  recensement  de  1897  :  9.621.831 
habitants);  1907  :  5.70;  1908  :  6,3o;  1909  :  6.70  (population  du  recensement  de 
1907  :  ii.o4a.o46  habitants). 

Graphique  I. 


—5 


—h 


—  3 


o  — 


(1)  Cf.   Rapport  du  Conseiller  judiciaire  pour  igoô ,  p.  7-8. 

(2)  Annuaire  statistique  de  l'Egypte,  1910,  p.  io4-io5. 
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Mais  ce  n'est  là  que  l'expression  générique  d'une  multiplicité  de  mouvements 
parallèles,  mais  inégalement  rapides.  La  marche  des  différentes  espèces  d'in- 
fractions est  différente,  et  l'analyse  de  ces  variations  va  déjà  nous  fournir 
certaines  présomptions  quant  à  l'influence  des  facteurs  économiques. 

Ce  sont  les  infractions  les  plus  graves,  les  crimes  au  sens  du  Gode  pénal, 
qui  ont  progressé  le  plus  vite.  Le  nombre  absolu  en  a  plus  que  triplé  de 
1  898  à  1  909  (1)  : 

1898 


1899. 
1900, 
1901. 
1902. 
1903. 


1721 

1904 

i638 

1905 

1762 

1906 

2012 

1907 

2343 

1908 

28/16 

1909 

388i 

43o5 

524i<2) 

4767 

52o4 

5496  (3' 


Cet  accroissement  a  porté  surtout  sur  les  crimes  contre  les  propriétés,  qui 
ont  notablement  plus  que  triplé,  tandis  que  le  nombre  des  crimes  contre 
les  personnes  n'est  en  1909  que  deux  fois  et  demie  ce  qu'il  était  en  1898  : 


ANNÉES. 

CRIMES 

CONTRE   LES   PROPRIÉTÉS 

(les  faux,  récidives  d'escroqueries  et  dé- 
vastations de  cultures  ne  sont  comptés 
que  depuis  190/i). 

CRIMES 

CONTRE   LES   PERSONNES. 

1898 

626 

597 
592 

7Ï2 

854 

1052 

1709 
1887 

2l52 
1892 
2089 

2o35 

7°9 
6Z.s 

693 

837 

873 

1060 

1 156 

1  n4 

1^21 

i387 
1662 

Î791 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 ,. 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

(1)  Ann.  statisl.  de  l'Egypte,  1910,  p.  98-99.  Ces  chiffres  comprennent,  à  la  différence 
de  ceux  donnés  dans  les  Rapports  de  M.  le  Conseiller  judiciaire,  les  «  crimes  »  et  aussi 
les  ff  affaires  criminelles  classées  provisoirement  »  parce  que  les  auteurs  en  sont  inconnus. 

(2)  Une  part  doit  être  faite,  dans  l'accroissement  constaté  en  1904,  aux  crimes  nou- 
veaux créés  par  le  nouveau  Code  et,  en  1906,  au  changement  statistique  auquel  il  a 
été  fait  allusion. 

(3)  L'année  1 910  a  vu,  à  la  suite  de  la  loi  sur  la  relégation ,  une  certaine  diminution 
de  la  grande  criminalité  :  Cf.  Rapport  du  Conseiller  judiciaire ,  1910,  p.  5. 
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Ce  sont  donc  surtout  les  crimes  qui  ont  pour  objet  les  biens  économiques, 
les  r  richesses  »  de  toute  espèce,  qui  croissent  en  nombre  :  et  ainsi  il  devient 
déjà  probable  que  l'accroissement  des  richesses  elles-mêmes  n'a  pas  été 
sans  influer  sur  cette  progression. 

L'étude  statistique  des  simples  délits  confirme  partiellement  ces  consta- 
tations. Le  nombre  total  en  a  à  peu  près  exactement  doublé  de  1898  à 
1  910  (1)  : 

1898 £2959  1905 88252 

1899 45793  1906 7558G 

1900 51962  1907 71507 

1901 572i4  1908 79i32 

1902 6697 1  1909 83822 

1903 7346o  1910 85885 

1904 77632 

Le  grand  nombre  des  lacunes  que  présente  pour  certaines  années  la 
statistique  des  délits  ne  permet  plus  de  totaliser  les  délits  contre  les  pro- 
priétés, mais  seulement  les  délits  contre  les  personnes  :  le  nombre  de  ceux-ci 
n'a  pas  tout  à  fait  doublé  entre  1898  et  1909  : 

1898 i5o48  1904 28835 

1899 i6279  1905 37458 

1900 i9o75  1906 26799 

1901 2o43i  1907 23902 

1902 2^269  1908 96782 

1903 27287  1909 27376 


(I)  Annuaire  statistique,  1910,  p.  100-101,  et  Rapport  du  Conseiller  judiciaire 
pour  îgio,  p.  6.  Ces  chiffres  comprennent  ies  deux  mêmes  éléments  que  les  chiffres 
ci-dessus  relatifs  aux  crimes.  Le  Procureur  général  attribue  cette  extension  des  délits 
surtout  à  des  réformes  législatives;  création  de  délits  nouveaux  en  1903,  création  en 
igo4  des  Tribunaux  de  Markaz  qui  ont  facilité  beaucoup  la  mise  en  mouvement  de 
l'appareil  répressif.  Mais  la  généralité  et  la  continuité  presque  absolue  du  mouvement 
de  croissance  des  crimes  et  délits  en  Egypte  comme  en  Europe  suffit,  croyons-nous,  à 
témoigner  de  l'insuffisance  de  toute  explication  se  fondant  comme  celle-ci  sur  de  simples 
tf  accidents  n. 
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Nous  devons  donc  inférer  du  taux  d'accroissement  du  nombre  total  des 
délits,  que  le  nombre  des  délits  contre  la  propriété  a  plus  que  doublé. 
Nous  savons  sans  doute  que  le  nombre  des  vols  délictuels  n'a  pas  doublé 
dans  la  même  période  (1);  mais  en  revanche  le  nombre  des  escroqueries  et 
abus  de  confiance,  défalcation  faite  des  infractions  nouvelles  de  ce  genre 
créées  en  igo/i,  a  quintuplé  : 


ANNÉES. 

VOLS   DÉLICTUELS 
(et  tentatives). 

ESCROQUERIES 

ET     ABUS    DE    CONFIANCE 
(  crimes  et  délits  totalisés  ). 

1898 

1 1943 

n652 
12873 
14559 
i6o58 
i663g 
16/166 
17233 
i654i 
i55a4 
198/17 
ao484 

4i6 
419 
390 

4 10 
407 
478 
4o5 
44o 
i36i 

l402 

i53i 
2o56 
a4io 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

Comme  en  matière  de  crimes,  ce  sont  donc  les  délits  contre  la  propriété 
qui  ont  progressé  le  plus  vite (2'.  La  conséquence  finale  de  ces  mouvements, 
c'est  que  les  délits  de  beaucoup  les  plus  nombreux  sont  des  délits  contre  la 
propriété  : 


(1)  En  grande  partie  à  la  suite  de  l'extension  en  1907  de  la  compe'tence  des  Tribu- 
naux de  Markaz  ou  juridictions  des  contraventions  pour  les  petits  vols,  ce  qui  a  fait 
diminuer  le  nombre  des  vols  délictuels. 

(2)  Seuls  les  actes  de  résistance  à  l'autorité  ont  augmenté  plus  vite  que  les  escro- 
queries. 
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Délits  les  plus  fréquents  en  1910 


(i) 


Vols i75i5 

Faux A567 

Destructions  de  récoltes 2871 

Escroqueries  et  alms  de  confiance 2A10 

Ces  données  constituent  déjà,  semble-t-il ,  en  elles-mêmes,  des  pré- 
somptions en  faveur  d'une  influence  de  l'activité  économique  sur  le  progrès 
de  la  criminalité  :  si  de  plus  en  plus  Y  objet  des  infractions  est  constitué  par 
les  richesses  économiques,  ne  serait-ce  pas  que  la  cause,  ou  du  moins  l'une 
des  causes  du  développement  de  ces  infractions  n'est  autre  que  l'accroisse- 
ment même  des  richesses?  Cette  hypothèse  va  prendre  plus  de  vraisemblance 
encore  si  nous  comparons  directement  le  mouvement  de  la  criminalité  au 
mouvement  de  la  richesse  sociale,  exprimé  par  les  variations  de  ceux  des 
indices  usuels  de  la  richesse  dont  la  statistique  égyptienne  permet  de  suivre 
les  changements  avec  quelque  certitude. 

Ces  indices  sont  malheureusement  très  peu  nombreux,  et  ce  sont  tous  des 
phénomènes  de  circulation  des  richesses  (2).  La  quantité  des  marchandises 
transportées  sur  les  chemins  de  fer,  indice  de  l'intensité  de  la  circulation 
économique,  nous  est  connue;  nous  savons  que  de  1900  à  1909,  elle  est 
devenue  une  fois  et  un  tiers  plus  grande  qu'elle  n'était (3)  : 

MILLIERS  DE  TONNES.  MILLIERS  DE  TONNES. 

1900 295o  1905 3646 

1901 3o23  1906 3902 

1902 297/i  1907 6176 

1903 3o6o  1908 3928 

1904 353o  1909 3657 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur  des  marchandises  conduit  à  une 


(1)  Rapport  du  Conseiller  judiciaire  pour  îgio,  p.  6. 

(2)  La  valeur  totale  de  la  production  agricole  annuelle  et  spécialement  de  la  production 
eu  coton,  élément  essentiel  de  l'économie  égyptienne,  serait  un  hou  indice;  mais  si 
nous  connaissons  la  surface  cultivée  et  le  rendement  total  en  volume  et  en  poids ,  la 
valeur  totale  annuelle  est  très  difficile  à  calculer. 

,3)  Annuaire  statistique ,  1910,  p.  i/t2-i43. 

3. 
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appréciation  différente.  Importations  et  exportations  ont  à  peu  près  doublé 
de  1895-1899  à  1909  (1)  : 


ANNÉES. 

IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS. 

1895-1899 

Milliers  de  L.  E. 

10259 
16296 

2i564 
2/ioio 
26120 

25lOO 

9aa3o 

Milliers  de  L.  E. 

i33o8 
i8335 
2o36o 
2/1877 
28013 
2 1 3 1 5 
26076 

1900-1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

Graphique  II. 


Importations  :  — 
Exportations  :  • 


—  3o 


<» 


(1)  Annuaire  statistique,  1910,  p.  190  seq. ;  cf.  l'étude  d'ensemble  de  M.  Arminjon, 
La  situation  économique  et  financière  de  l'Egypte,  1910,  p.  3o8  seq. 
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La  comparaison  do  ces  variations  des  indices  de  la  richesse  avec  celles 
de  la  criminalité*1'  met  en  lumière  entre  les  unes  et  les  autres,  une  certaine 
concomitance,  mais  qui  n'est  pas  assez  précise  pour  être  démonstrative  par 
elle-même  de  l'existence  d'un  rapport  de  cause  à  effet.  Il  y  a  bien  un  paral- 
lélisme général,  mais  l'amplitude  du  mouvement  n'est  pas  la  même,  et  la 
décroissance  du  mouvement  commercial  vers  la  fin  de  la  période  ne  fait 
que  suivre  celle  de  la  criminalité  au  lieu  de  la  précéder. 

II.  Mais  l'étude  de  la  distribution  géographique  de  la  criminalité  égyptienne 
nous  met  en  présence  d'une  concomitance  plus  précise  entre  criminalité  et 
richesse.  C'est  dans  la  partie  la  plus  riche  du  pays,  en  Basse-Egypte,  que 
la  criminalité  a  toujours  été  de  beaucoup  le  plus  développée  (2)  : 


NOMBRE  D'INFRACTIONS  POUR  1000  HAR1TANTS  : 


Egypte..... 
Haute-Egypte 
Basse-Egypte 


1898. 


4,o6 
2,  70 

7,  5o 


1907. 


5,  70 
4,98 

8,80 


1908. 


6,  3o 
5,35 
9,80 


1909. 


6,  70 

5,  a5 

10,  80 


La  nature  des  infractions,  de  même  que  leur  nombre,  semble  varier 
comme  le  degré  de  richesse.  «Il  y  a,  dit  M.  Machell (3),  une  grande  diffé- 
rence entre  le  caractère  des  gens  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Egypte.  Dans 
la  Basse-Egypte,  l'assassinat,  l'attaque  violente,  font  place  à  la  destruction 
de  récoltes  et  de  sakias  ou  à  l'empoisonnement  de  bestiaux.  »  La  loi  générale 


(,)  Cf.  graphique  I. 

(2)  Annuaire  statistique ,  1910,  p.  io4-io5.  On  remarquera  que  de  1898  à  1909, 
la  criminalité'  a  augmente'  notablemeut  plus  vite  en  Haute-Egypie  qu'en  Basse-Egypte. 
Ne  serait-ce  pas  que  la  richesse,  étant  moins  développée  aussi  eu  Haute-Egypte,  y  a 
progressé  plus  vile?  L'explication  serait  analogue  à  celle  donnée  souveutde  l'accroisse- 
ment de  criminalité  beaucoup  plus  rapide  en  Allemagne  qu'en  Angleterre;  la  richesse, 
y  étant  moins  ancienne,  y  progresse  plus  vile. 

(3)  Note  sur  la  criminalité  en  Egypte  (Rapport  de  Lord  Cromer  pour  1905,  annexes  * 
p.  i58). 
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bien  connue  du  passage  graduel  de  la  criminalité  violente  à  la  criminalité 
calculée  se  manifeste  donc  géographiquement  en  Egypte  et  y  apparaît  comme 
liée  à  la  loi  du  progrès  de  la  richesse.  Le  parallélisme  des  deux  phénomènes 
s'affirme  avec  plus  de  force  et  se  précise  dans  leur  distribution  territoriale. 

H 

Mais  ce  rapport  de  concomitance  dans  le  temps  et  dans  l'espace  entre 
richesse  sociale  et  criminalité,  est-il  aussi  un  rapport  de  causalité,  et  de 
quelle  sorte?  Autrement  dit,  il  nous  faut  expliquer  comment  le  progrès  de 
l'activité  économique  a  pu  déterminer  en  Egypte  un  progrès  de  l'activité 
criminelle,  par  quelles  voies  l'un  a  pu  conduire  à  l'autre. 

Ces  voies  sont  multiples  et  complexes;  il  en  est  de  directes  et  d'indirectes. 
Les  progrès  de  la  richesse  ont  pour  effet  immédiat  un  accroissement  du 
nombre  des  crimes;  et  ils  produisent  aussi  certaines  conséquences,  écono- 
miques ou  autres,  qui  contribuent  elles-mêmes  au  développement  de  la 
criminalité. 

I.  Le  progrès  économique  agit  tout  d'abord  d'une  manière  directe,  en 
fournissant  à  l'activité  criminelle  des  objets  nouveaux,  et  par  suite  des 
occasions  et  des  tentations  nouvelles.  Le  nombre  des  infractions,  tout  au 
moins  de  celles  contre  les  propriétés,  croît  naturellement  avec  les  propriétés; 
le  nombre  des  infractions  contre  la  police  des  chemins  de  fer  a  naturellement 
suivi  en  Egypte  une  marche  parallèle  au  développement  des  voies  ferrées; 
et  d'une  manière  générale  le  nombre  des  infractions  à  la  législation  de  la 
voirie  suit  le  développement  graduel  de  la  circulation  économique;  ce 
nombre  tend  même  à  augmenter  plus  vite(1),  soit  par  l'intervention  d'autres 
causes,  soit  parce  que  l'intensité  croissante  de  la  circulation  des  richesses 
détermine  un  accroissement  plus  que  proportionnel  des  délits. 

D'une  manière  directe  encore,  le  progrès  de  la  richesse  agit  sur  la  cri- 
minalité en  lui  fournissant  des  moyens  nouveaux  ;  c'est-à-dire  que  l'on  peut 


(1)  Il  a  passé,  pour  les  chemins  de  fer,  de  1092  contraventions  en  1898,  à  76A8 
en  1909  [Annuaire  statistique,  1910,  p.  106).  La  quantité  des  marchandises  trans- 
portées a  passé  de  2960  à  3657  milliers  de  tonnes;  le  nombre  des  voyageurs,  de 
1 2 456  en  1900  à  a53o6. 


R.  MAUNIER.  —  RICHESSE  ET  CRIMINALITE  EN  EGYPTE.  39 

nuire  à  autrui  de  plus  de  manières,  et  par  des  voies  plus  aisées,  plus  rapides 
et  plus  ellicaces,  en  l'atteignant  clans  ses  biens  qu'en  l'atteignant  dans  sa 
personne.  A  mesure  que  croit  la  richesse  croît  plus  vite  encore  le  désir  de 
la  richesse  et  conséquemment  la  valeur  de  la  richesse;  et  ainsi  c'est  de  plus 
en  plus  atteindre  l'homme  dans  ses  joies  essentielles  que  de  l'atteindre  dans 
ses  richesses.  Le  vieil  esprit  de  vengeance  qui  vit  toujours  chez  la  population 
rurale  s'exprime  ainsi  par  des  moyens  nouveaux,  il  dispose  d'un  arsenal 
d'armes  plus  riche,  et  il  choisit  entre  elles;  il  prend  de  moins  en  moins  la 
forme  d'attentats  à  la  personne,  et  de  plus  en  plus  celle  d'attentats  aux 
propriétés.  De  là  l'extraordinaire  développement  en  Egypte  des  empoison- 
nements  de  bétail,  cette  «  plaie  de  l'Egypte  moderne  »  «résistant  à  toute 
sanction,  rebelle  à  tout  traitement u)»,  et  des  destructions  de  récoltes'2'. 
Une  transformation  se  fait  ainsi  dans  la  nature  de  la  criminalité  en  même 
temps  qu'elle  s'accroît;  le  besoin  de  vengeance  trouve  pour  parvenir  à  sa 
satisfaction  des  instruments  plus  nombreux  et  plus  variés;  et  ce  changement 
qualitatif  de  la  criminalité,  comme  le  changement  quantitatif  dont  il  est 
solidaire,  traduit  directement  l'influence  du  progrès  économique. 

II.  Celui-ci  agit  aussi,  disions-nous,  d'une  manière  indirecte,  par  l'inter- 
médiaire de  certaines  conséquences  qu'il  produit,  et  qui  déterminent  elles- 
mêmes  l'accroissement  du  chiffre  des  crimes. 

La  conséquence  immédiate  du  progrès  de  la  production,  c'est  Y  accrois- 
sement de  la  population.  Celle-ci  a  augmenté  en  effet  très  vile  :  elle  a  passé 
de  6.83  1 . 1 3  i  hab.  en  1882  (3),  à  9.621.881  en  1897  et  ii.oAa.o46 
en  1907.  Ce  facteur  a  certainement  eu  quelque  influence  sur  l'accroissement 
du  nombre  des  crimes;  mais  il  n'a  pu  qu'y  contribuer,  puisque  cet  accrois- 
sement a  été  de  beaucoup  plus  rapide  que  celui  de  la  population.  Mais 
d'autres  conséquences  du  progrès  de  la  richesse  sont  venues  en  quelque 
sorte  lui  prêter  main-forte. 


(1)  Piot  bev,  Une  plaie  de  l'Egypte  moderne.  Empoisonnement  du  bétail  par  vengeance 
au  moyen  de  V arsenic ,  1907. 

!)  Celles-ci  avaient  causé  eu  1906  un  dommage  total  de  plus  de  8000  livres  égyp- 
tiennes (Rapport  du  Conseiller  judiciaire ,  1906,  p.  26). 

(3)  Slatistical  Returns  i88o-i()OÙ,  Caire,  1906,  p.  5. 
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C'est  notamment  le  développement  des  villes,  expression  aussi  du  progrès 
économique;  celui-ci  n'a  pas  seulement  pour  effet  d'accroître  la  population 
en  nombre;  il  la  fait  s'agglomérer  de  plus  en  plus.  Les  villes  de  plus  de 
3 o.o oo  habitants  comptaient  en  1882,  857.617  habitants;  en  190/1, 
1.2  2  5.365  (1).  Or,  c'est  une  loi  bien  connue  en  criminologie,  que  pour  un 
même  nombre  d'habitants  le  nombre  des  crimes  est  notablement  plus  grand 
dans  une  population  urbaine  que  chez  une  population  rurale (2);  et  la  statis- 
tique égyptienne  en  fournit  la  démonstration  fort  claire.  Le  nombre  des 
crimes  pour  1000  habitants  en  1906,  qui  dans  les  régions  rurales,  va  de 
3,90  (moudirieh  de  Kéna)  à  8 ,  1 0  (moudirieh  de  Ralioubieh)  atteint  1  k ,  80 
dans  le  gouvernorat  du  Caire,  et  1  6  dans  celui  d'Alexandrie (3).  On  saisit 
là  l'opération  d'une  des  causes  intermédiaires  qui  ont  tendu  le  plus  effica- 
cement à  l'accroissement  des.crimes. 

Ces  deux  conséquences  du  progrès  économique  déterminent  naturel- 
lement un  accroissement  des  besoins.  Plus  nombreux  sont  les  hommes  et  plus 
ils  vivent  rapprochés,  plus  nombreux  et  variés  aussi  sont  leurs  besoins.  Le 
progrès  des  richesses  développe  ainsi  le  désir  des  richesses,  et  c'est  ce  qui 
s'est  produit  en  effet  dans  la  classe  rurale  et  urbaine  de  l'Egypte;  des 
besoins  nouveaux  se  manifestent  chez  le  fellah  qu'il  n'éprouvait  nullement 
autrefois (4'.  Ce  désir  de  jouissances  nouvelles  se  traduit  naturellement  par 
un  accroissement  de  l'activité  productrice,  et  aussi  de  l'activité  prédatrice;  on 
cherche  à  y  satisfaire  à  la  fois  en  créant  des  richesses  nouvelles  et  en  se 
saisissant  des  richesses  déjà  créées  par  d'autres;  et  c'est  en  ce  sens  qu'on 
peut  dire  avec  Ferri  que  la  ctésomanie,  la  manie  de  la  richesse,  conduit  à  la 
cleptomanie,  à  la  manie  du  vol. 

De  tout  cela  résulte  enfin  normalement  la  hausse  des  prix.  Les  besoins 
croissent  plus  vile  que  la  production ,  et  conséquemment  les  valeurs  s'élè- 
vent. C'a  bien  été  là  en  Egypte  l'effet  de  la  prospérité  économique  de  ces 


(1)  Slatistical  Relurns,  p.  5. 

(2)  Voir  notamment  à  ce  sujet  :  Meuriot,  Des  agglomérations  urbaines  dans  l'Europe 
contemporaine,  1898,  et  Weber,  Growth  ofcities,  1899. 

(3)  Annuaire  statistique ,  1910,  p.  io4-io5. 

(/,)  Voir  à  ce  sujet  :  J.  Nauas,  Situation  économique  et  sociale  du  fellah  égyptien,  1901, 
p.  101  seq.,  et  De  Chamberet,  Enquête  sur  la  condition  du  fellah  égyptien,  Dijou,  1909. 
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dernières  années;  de  1900a  1907  environ  s'y  est  produite  une  hausse  géné- 
rale des  prix  que  la  crise  de  1907-1908,  après  un  court  temps  d'arrêt, 
n'a  fait  que  continuer  et  qu'accentuer  (1).  Il  en  est  résulté  une  aggravation 
dans  la  condition  économique  des  classes  pauvres;  car  on  a  toutes  raisons 
de  croire  que  la  hausse  des  revenus  agricoles  et  des  salaires  a  été  moindre 
que  celle  des  prix  ('2',  et  qu'ainsi  celle-ci  a  profité  surtout  aux  entrepreneurs 
d'industrie  et  aux  capitalistes.  Le  revenu  réel  des  travailleurs  agricoles  et 
des  ouvriers  de  l'industrie  a  donc  tendu  plutôt  à  baisser  en  même  temps 
que  s'accroissait  le  prix  des  biens  nécessaires  à  la  vie;  leur  situation  est 
devenue  plus  difficile,  et  par  conséquent  la  tentation  à  commettre  des 
infractions  contre  les  propriétés  plus  forte.  On  sait  depuis  longtemps  qu'il 
existe,  entre  les  variations  de  la  criminalité  et  celles  du  prix  des  objets  de 
première  nécessité,  en  particulier  des  céréales,  un  parallélisme  frappant; 
le  nombre  des  délits  contre  les  propriétés  tend  à  hausser  quand  s'élève  le 
prix  des  grains (3).  Et  ainsi  le  progrès  de  la  richesse,  facteur  de  la  hausse 
générale  des  prix ,  travaille  à  accroître  la  criminalité  en  rendant  plus  pauvres 
les  classes  pauvres;  constatation  quelque  peu  paradoxale,  contradiction  pour 
la  logique  des  idées,  mais  dont  la  logique  des  faits  nous  donne  bien  d'autres 
exemples. 

Que  conclure  pratiquement  de  cette  analyse?  C'est  que,  si  le  progrès 
économique  a  certainement  contribué,  par  les  voies  multiples  que  nous 
venons  de  dire,  et  dans  une  mesure  encore  indéterminée,  à  l'accroissement 
de  la  criminalité  égyptienne,  il  n'en  peut  être  la  seule  cause;  d'autres 
facteurs,  qu'il  n'est  pas  dans  l'objet  de  cette  étude  de  préciser,  ont  agi  de 
façon  concourante;  et  sur  ces  autres  facteurs  tout  au  moins  l'action  humaine 
semble  possible  et  efficace.  Le  législateur  et  le  juge,  s'ils  ne  sont  pas  tout- 
puissants,  ne  sont  donc  pas  non  plus  impuissants;  ils  peuvent  travailler 


(1)  Cf.  sur  ce  poiut  :  F.  Legrand,  Les  fluctuations  de  prix  et  les  crises  de  îgoj  et 
igo8  en  Egypte,  1909,  p.  25  seq. 

m  C'est  ce  que  pense,  pour  les  ouvriers  de  l'industrie,  M.  Vallet,  Contribution  à 
l 'étude  de  la  condition  des  ouvriers  de  la  grande  industrie  au  Caire,  1911,  p.  26;  cf.  pour 
le  fellah  Legrand,  op.  et  loc.  cit. 

(3)  Cf.  sur  celte  question  les  recherches  de  Quételet,  de  VonMayr,  deBerg,  de  For- 
nasari  di  Verce. 
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utilement  à  restreindre  la  criminalité  en  détruisant  celles  de  ses  causes  sur 
lesquelles  leur  action  est  possible.  L'une  de  ces  causes,  de  l'aveu  de  tous, 
n'est-elle  pas  précisément  la  faiblesse  du  système  répressif;  et  le  renforce- 
ment qui  vient  d'y  être  apporté  à  l'encontre  des  délinquants  professionnels 
n'a-t-il  pas  eu  pour  effet  une  réduction  du  chiffre  des  crimes?  Nous  échappons 
ainsi  aux  conclusions  pessimistes  que  prétendaient  nous  imposer  les  théo- 
riciens du  déterminisme  économique  de  la  criminalité.  Point  n'est  besoin 
de  choisir  entre  la  richesse  et  la  vertu;  plus  de  vertu  peut  en  quelque  me- 
sure se  concilier  avec  plus  de  richesse.  Sans  doute,  nous  reconnaissons  que 
le  crime  est  l'œuvre  de  certaines  causes  dont  il  procède  nécessairement; 
qu'une  partie  de  ces  causes  ne  saurait  être  combattue,  et  qu'ainsi  il  y  a 
comme  le  veut  Ferri  une  criminalité  nécessaire;  mais  nous  savons  aussi  que 
parmi  ces  causes,  certaines  au  moins  sont  en  notre  pouvoir,  et  qu'un  amé- 
nagement rationnel  du  régime  répressif,  complété  par  un  système  d'équi- 
valents de  la  peine,  peut  éliminer  cette  criminalité  accidentelle.  Nous  devrons 
donc  nous  tenir  à  distance  égale  de  l'optimisme  naïf  de  l'école  classique, 
qui  croyait  à  la  toute-puissance  des  pénalités,  et  du  pessimisme  fataliste  de 
l'école  positive  qui  n'est  pas  loin  de  leur  refuser  toute  efficacité  répressive 
et  préventive.  Nous  ne  nous  laisserons  pas  tenter  par  l'idéal  chimérique  de 
la  disparition  intégrale  de  la  criminalité;  mais  nous  nous  refuserons  de 
même  à  proclamer  l'impuissance  totale  de  l'œuvre  législative,  et  nous 
reconnaîtrons  en  quelque  mesure  à  l'humanité  le  pouvoir  et  le  devoir  de 
déterminer  elle-même  son  avenir. 

René  Maunier. 


PARTIE  JURIDIQUE. 


APERÇU 

SUR 

LE  PROGRAMME  IMMÉDIAT 

DE  LA  NOUVELLE  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 

CRÉÉE  EN  VERTU  DE  L'ART.   12  NOUVEAU 

DU   CODE   CIVIL   MIXTE 

PAR 

M.  E.  PIOLA  CASELLI 

JUGE    AU    TRIBUNAL    MIXTE    DU    CAIRE  (l). 


Messieurs  , 

Je  crains  que  le  titre  de  ma  communication  ne  vous  prépare  une  déception. 
J'ai  donné  ce  titre  à  la  hâte,  sans  trop  y  penser  et  ce  n'est  qu'après,  en  le 
relisant,  que  je  me  suis  aperçu  qu'il  promet  plus  que  ce  que  ma  modeste 
conférence  pourra  vous  donner. 

Il  faut  que  je  vous  dise,  à  ce  même  propos,  dans  quel  état  d'esprit  je  me 
suis  décidé  à  prendre  aujourd'hui  la  parole. 

J'étais  en  train  dernièrement  de  préparer  une  étude  pour  notre  Revue  sur 
les  réformes  qui ,  selon  moi ,  devraient  être  l'objet  des  premiers  travaux  de  l'As- 
semblée législative  créée  en  vertu  de  l'article  i  2  nouveau  du  code  civil  mixte. 

Vous  savez  tous,  sans  doute,  que  le  Gouvernement,  après  d'innombrables 
tentatives  dont  nous  trouvons  l'historique  dans  l'œuvre  classique  de  M.Pélissié 
du  Rausas(2),  a  obtenu  des  Puissances  une  réforme  de  l'article  12  précité, 


(1)  Communication  faite  à  la  séance  du  17  novembre  1911  de  la  Société  khédiviale 
d'Économie  politique,  de  Statistique  et  de  Législation. 

(î)  G.  Pélissié  du  Rausas  ,  Le  régime  des  Capitulations  dans  l'Empire  ottoman ,  2e  édition  . 
1911,  Paris,  Rousseau,  H,  p.  438-/i/t8.  Voir  aussi  Em.  Vercamer,  La  juridiction  mixte 
égyptienne  et  ses  attributions  législatives,  Bruxelles,  Bruylant,  1911. 
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en  vertu  de  laquelle  il  pourra  désormais  édicter,  dans  le  vaste  domaine  du 
droit  privé  patrimonial,  des  lois  qui  seront  obligatoires  pour  les  étrangers. 
Ces  lois  devront  être  discutées  et  approuvées  par  une  assemblée  constituée 
près  la  Cour  d'Appel  mixte,  assemblée  qui  sera  composée  des  Conseillers 
de  la  Cour  et  des  juges  les  plus  anciens  de  chaque  nationalité  qui  n'est  pas 
représentée  à  la  Cour.  Le  nouvel  organe  législatif  jouira  —  il  est  bon  de  le 
noter  —  d'un  certain  pouvoir  d'initiative  parce  que,  selon  le  texte  de  l'ar- 
ticle 1  2  nouveau,  «l'Assemblée  générale  de  la  Cour  pourra  saisir  le  ministre 
de  la  justice  de  propositions  de  réformes  en  matière  de  législation  mixtes 

L'importance  politique  de  la  réforme  de  l'article  1  2  est  considérable. 
Elle  abolit  la  barrière  que  les  Capitulations  opposaient  à  l'autonomie  légis- 
lative de  l'Egvpte,  c'est-à-dire  à  la  vie  même  du  pays  parce  que,  comme 
l'a  dit  un  Egyptien  illustre,  «le  pays  qui  ne  peut  légiférer  ne  peut  vivre». 
Une  fois  de  plus  le  nouveau  régime  mixte  international,  ce  régime  si  sin- 
gulier qui  caractérise  toute  la  vie  politique  de  l'Egypte,  a  empiété  sur  le 
régime  capitulaire. 

Quelle  sera  la  première  tâche,  quel  sera  le  programme  immédiat  de  la 
nouvelle  Assemblée  législative? 

Sans  aucun  doute  elle  jouira  vis-à-vis  des  Parlements  européens  d'une 
supériorité  :  la  supériorité  technique.  Des  projets  de  lois,  préparés  à  l'aise 
par  le  Ministère  de  la  Justice,  seront  soumis  à  l'examen  de  magistrats 
rompus  à  la  théorie  et  à  la  pratique  du  droit,  qui,  tranquillement,  à 
l'écart  et  à  l'abri  de  toute  agitation  politique,  délibéreront  sur  ces  projets 
et  sauront  leur  donner  une  élaboration  soigneuse  et  savante. 

Quelle  différence  avec  le  travail  hâté,  fiévreux,  désordonné,  continuel- 
lement influencé  et  troublé  par  les  passions  politiques  et  par  les  luttes  de 
partis,  par  lequel  on  façonne  les  lois  dans  les  parlements  européens! 

Mais ,  à  différence  de  ceux-ci ,  la  nouvelle  Assemblée  ne  représente  pas  direc- 
tement le  pays  ;  elle  n'est  pas  le  porte-voix  immédiat  et  légitime  de  ses  besoins. 

Aussi  est-il  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  nouvelle  institution,  qu'il  se 
forme  en  Egypte  une  opinion  publique  qui  puisse  éclairer,  provoquer, 
modérer,  diriger  son  fonctionnement.  11  faut  que  tous  ceux  qui  vivent  la  vie 
du  pays  et  qui  ont  la  compétence  et  l'autorité  pour  le  faire,  disent  leur 
mot,  afin  que  le  fonctionnement  de  ce  nouvel  organe  législatif  soit  dirigé 
dans  le  sens  des  véritables  et  urgents  besoins  de  l'Egypte. 
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C'est  au  cours  d'idées  semblables  que  je  me  préparais,  de  mon  côté,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  à  apporter  ma  modeste  contribution  pour  la  formation  de 
celte  opinion  publique ,  lorsqu'un  doute  traversa  mon  esprit.  Je  me  demandais 
si,  mes  fonctions  de  juge  mixte  en  Egypte  ne  datant  que  de  quatre  ans  à 
peine,  j'avais  une  expérience  suffisante  pour  indiquer  quels  sont  les  besoins 
juridiques  du  pays,  pour  affirmer  que  telle  ou  telle  loi  est  nécessaire  ou 
même  urgente. 

Ce  doute,  je  vous  l'avoue,  a  arrêté,  a  paralysé  mon  travail.  Devant  moi, 
magistrat  avant  tout,  surgissait,  préliminaire  et  péremptoire,  l'exception 
d'incompétence  ! 

Et  c'est  pour  cela  que  je  me  trouve  maintenant  devant  vous  :  pour  de- 
mander votre  concours,  pour  soumettre  à  votre  critique  les  idées  générales 
de  mon  travail,  pour  tâcher  d'appuyer  mon  autorité  sur  la  vôtre,  qui  est 
bien  plus  grande;  et  ce  dans  la  conviction  que,  même  si  mes  idées  sont 
erronées,  même  si  les  faits  que  je  crois  pouvoir  établir  sont  inexacts,  même 
si  les  vérités  auxquelles  je  crois  être  arrivé  ne  le  sont  pas,  en  opposant 
idées  à  idées,  faits  à  faits,  vérités  à  vérités,  vous  ferez  surgir  une  discussion 
qui  ne  sera  pas  perdue  pour  le  pays. 


Quelle  sera,  répétons-le,  la  première  tâche,  quel  sera  le  programme 
immédiat  de  la  nouvelle  Assemblée  législative? 

Je  crois  savoir  que  le  premier  projet  qui  lui  sera  présenté  par  le  Gou- 
vernement sera  la  réforme  de  la  procédure  de  saisie  immobilière. 

Au  lieu  de  ab  Jovi principium,  nous  pouvons  dire  cette  fois- ci  a  Cerere 
principium  et  c'est  à  juste  titre  que  les  premiers  soins  du  Gouvernement 
soient  consacrés  à  l'amélioration  du  crédit  foncier  qui  est  si  étroitement  lié 
à  la  prospérité  agricole,  base  de  la  richesse  du  pays. 

J'espère  que  dans  ce  projet  on  saura  concilier  les  divers  intérêts  et  points 
de  vue  qui  se  rencontrent  et  contrastent  en  des  réformes  semblables,  le 
point  de  vue  et  l'intérêt  économique,  financier,  industriel  d'un  côté,  le  point, 
de  vue  et  l'intérêt  juridique  de  l'autre  côté,  enfin  le  point  de  vue  et  l'intérêt 
social,  moral,  humain. 

Le  premier  but  que  le  projet  devrait  viser  serait,  selon  moi,  d'arriver  à  la 
formation  du  titre  exécutoire  d'une  manière  plus  rapide  et  plus  économique 
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qu'avec  la  procédure  actuelle.  11  faudrait  à  cet  effet  introduire  dans  la 
législation  mixte  le  système  de  la  procédure  d'injonction,  qui  sous  diffé- 
rentes formes  rend  déjà  de  bons  services  dans  les  législations  européennes. 
La  forme  que  je  conseillerais  pour  la  législation  mixte  est  celle  qu'on  suit 
maintenant  pour  les  ordonnances  sur  taxe  et  pour  certaines  saisies  conser- 
vatoires, c'est-à-dire  celle  d'une  requête  que  le  créancier,  muni  dun  titre 
écrit,  devrait  présenter  au  Président  du  tribunal  ou  au  Juge  délégué  pour 
obtenir  la  liquidation  de  sa  créance.  L'ordonnance  du  Président  ou  du  Juge, 
dûment  notifiée,  constituerait,  faute  d'opposition  de  la  part  du  débiteur, 
titre  exécutoire  à  sa  cbarge. 

Cette  procédure  est  une  inversion  du  système  actuel  de  l'action,  selon 
lequel  le  créancier  doit  actionner  son  débiteur  en  justice  et  provoquer  un 
jugement  qui  reconnaît  son  droit,  avant  de  saisir  les  biens  du  débiteur. 
Mais  l'inversion  est  justifiée  par  l'existence  du  titre  écrit  qui  contient  une 
présomption  à  la  cbarge  du  débiteur;  c'est  à  celui-ci  qu'il  appartient  de 
détruire  cette  présomption  en  se  faisant  demandeur  en  opposition. 

La  sévérité  de  cette  procédure  est  particulièrement  recommandable  pour 
contrecarrer  le  penchant  caractéristique  du  pays  de  négliger  le  règlement 
de  la  dette  à  l'échéance  par  pure  paresse  ou  faute  d'esprit  ou  d'habitude 
d'ordre  dans  les  affaires.  Elle  servirait,  appliquée  d'une  manière  générale,  à 
alléger  les  rôles  des  tribunaux  mixtes  de  cet  encombrement  de  papier  et  de 
frais  que  sont  les  affaires  par  défaut ,  et  à  diminuer  le  nombre  des  saisies-arrêts 
conservatoires  dont  on  fait  en  Egypte  un  abus  invraisemblable.  Par  rapport 
particulièrement  à  la  lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre,  elle  pourrait  réha- 
biliter ces  titres  dans  le  commerce  et  dans  la  pratique  des  affaires.  Enfin, 
par  rapport  à  la  procédure  d'exécution  immobilière,  la  procédure  d'injonction 
servirait  à  régulariser  la  portée  exécutoire  des  ouvertures  de  crédit  faites  par 
les  banques  aux  propriétaires;  ouvertures  de  crédit  qui,  bien  que  fondées 
sur  un  titre  authentique,  ne  donnent  droit  à  procéder  in  execulivis  qu'après 
la  liquidation  judiciaire  du  solde  dû  par  le  débiteur. 

Au  point  de  vue  économique  et  social  je  me  permets  d'exprimer  le  vœu 
que  la  réforme  des  expropriations  immobilières  vienne  en  aide  au  débiteur 
de  bonne  foi,  gêné  temporairement  par  quelques  récoltes  manquées;  et  cela, 
soit  avec  un  système  prudent  d'atermoiments  judiciaires,  soit  en  lui  accor- 
dant le  droit  de  racheter  son  immeuble  dans  un  bref  délai,  par  exemple  de 
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deux  ou  trois  mois  après  l'adjudication ,  contre  remboursement  du  prix  et 
des  frais  de  procédure.  Un  pareil  droit  de  rachat  a  été  adopté  avec  succès 
dans  la  procédure  (iscale  italienne. 

Enfin,  à  tous  les  points  de  vue,  nous  devons  désirer  que  le  projet  fasse 
guerre  sans  quartier  aux  manœuvres  frauduleuses  qui  si  souvent  déforment 
ou  paralysent  la  procédure  d'expropriation,  même  en  recourant  à  des  sanc- 
tions de  caractère  pénal,  même  en  recourant,  exlrema  ratio,  à  la  suspension 
de  la  procédure  lorsque  la  baisse  du  prix,  ainsi  qu'il  arrive  quelquefois 
aujourd'hui,  descend  à  des  chiffres  scandaleusement  bas. 

*  * 

Mais  après  cette  réforme  les  préoccupations  législatives  du  Gouvernement 
devraient  se  porter  sur  le  commerce  et  l'industrie. 

Quelles  seront  les  réformes  dans  le  droit  commercial  ou  industriel? 

Je  vais  vous  exprimer  une  idée  sur  laquelle  j'attire  tout  votre  intérêt.  C'est 
l'idée  principale,  l'idée  centrale,  pour  ainsi  dire,  de  ma  communication. 

Je  pense  que  les  réformes  à  proposer  ne  doivent  pas  être  des  réformes 
détachées,  isolées,  fragmentaires,  mais  des  réformes  qui  soient  l'exécution 
d'une  ligne  de  conduite,  d'un  plan  d'ensemble,  d'un  programme.  Et  je 
pense  que  cette  ligne  de  conduite,  ce  plan  d'ensemble,  ce  programme  doit 
être  régi  par  l'idée  dominante  de  rallier  ou ,  si  vous  préférez  cette  expression  . 
de  rattacher  la  législation  intérieure  de  l'Egypte  à  la  grande  évolution  du 
droit  international  privé. 

Le  droit  international  privé!  Que  de  chemin  il  a  fait  pendant  le  dernier 
quart  de  siècle  vers  l'accomplissement  de  son  but  classique  qui  est  d'ob- 
tenir le  règlement  des  conflits  des  lois!  Mais  cette  tâche,  bien  qu'elle  ne 
soit  encore  complètement  parfaite,  a  été  dépassée  dans  le  champ  commercial 
et  industriel. 

La  pression  des  trafics  internationaux,  la  sève  puissante  du  commerce 
européen  ont  porté,  ont  poussé  le  droit  international  privé  à  une  autre  œuvre 
bien  plus  grandiose,  à  celte  œuvre  qui  hier  encore  semblait  une  utopie, 
c'est-à-dire  à  la  création  d'un  droit  unique  commercial  et  industriel,  d'un 
nouveau  jus  commune  omnium  genlium.  Petit  à  petit,  paraissant  d'abord 
dans  les  clauses  de  quelques  traités  de  commerce,  s'élargissant  en   des 
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conventions  spéciales,  se  frayant  enfin  la  route  royale  des  grandes  Unions 
internationales,  les  règles  de  ce  nouveau  jus  gentium  ont  revendiqué  leur 
place  dans  l'évolution  juridique  :  le  droit  unique  existe ,  il  a  même  ses  bureaux 
législatifs  permanents,  il  a  même  ses  séances  parlementaires  périodiques. 

L'Egypte  doit  se  rallier  au  droit  international  privé  dans  son  double 
contenu  de  règlement  des  conflits  de  lois  et  de  droit  unique  commun ,  ne 
fût-ce  que  pour  des  raisons  pratiques  évidentes.  Pays  jeune,  sans  profondes 
traditions  juridiques  et  où  la  culture  et  le  progrès  juridiques  rencontrent 
d'innombrables  difficultés  matérielles,  l'Egypte  a  tout  intérêt  à  profiter  de 
l'excellente  élaboration  juridique  représentée  par  le  droit  international  euro- 
péen. Et  cette  élaboration  doit  servir  de  ralliement  pour  la  diversité  de 
tempérament  et  d'éducation  juridiques  que  nous  rencontrerons,  à  cause  des 
différentes  nationalités  représentées,  dans  la  nouvelle  Assemblée  législative, 
dont  le  travail  pourrait  sans  cela  devenir  celui  de  la  tour  de  Babel.  Mais  au- 
dessus  de  ces  raisons  spéciales  d'ordre  pratique  il  y  a  une  raison  plus  générale 
d'économie  politique  et  de  droit.  Toute  la  vie  commerciale  égyptienne  porte 
une  marque  internationale,  puisque  le  commerce  se  trouve  principalement 
entre  les  mains  des  étrangers  et  se  développe  principalement  dans  les  trafics 
internationaux.  Il  est  donc  évidemment  juste  et  nécessaire  que  la  règle  qui 
doit  régir  ce  commerce  soit,  autant  que  possible,  la  même  que  celle  acceptée 
en  Europe  et  que  là  où  elle  doit  être  différente,  les  conflits  éventuels  soient 
trancbés  par  les  règles  que  l'Europe  a  acceptées.  Ce  sera  un  des  meilleurs 
moyens  pour  accroître  le  crédit  commercial  du  pays  sur  les  marchés  euro- 
péens. 

A  mon  avis  le  Gouvernement  devrait  donc  à  la  fois  faire  participer 
l'Egypte  aux  grandes  Unions  internationales  de  droit  privé  et  aux  grands 
travaux  qui  préparent  les  Unions  à  venir,  et  mettre  le  droit  intérieur  égyptien 
en  harmonie  avec  cette  participation,  de  sorte  que  le  droit  égyptien  soit  en 
quelque  sorte  l'exécution,  le  complément  des  conventions  internationales. 


La  situation  politique  de  l'Egypte,  en  tant  qu'État  vassal  de  la  Turquie, 
peut-elle  empêcher  son  adhésion  aux  conventions  internationales  de  droit 
privé? 

La  question  doit  être  posée,  attendu  que  la  vie  internationale  juridique 
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de  l'Egypte  se  réduit  jusqu'à  présent  aux  traités  de  commerce,  aux  conven- 
tions postales  et  à  quelques  autres  accords  d'importance  secondaire. 

Les  réformes  que  je  propose  présentent  ainsi  leur  côté  politique.  Je  me 
bornerai  à  vous  exposer  les  données  strictement  légales  de  ce  côté  de  la 
question,  avant  pour  la  politique  le  respect  le  plus  méfiant! 

Nous  savons  tous  que  la  Convention  de  Londres  de  18/10  (article  5)  a 
établi  comme  principe  général  que  rtous  les  traités  et  toutes  les  lois  de 
-d'Empire  ottoman,  actuels  et  futurs,  s'appliqueront  au  Pachalik  d'Egypte 
r. aussi  bien  qu'à  toute  autre  province  de  l'Empire  ottoman.  » 

Mais  nous  savons  aussi  que  les  firmans  de  la  Sublime  Porte  ont  posté- 
rieurement consenti  à  l'Egypte  une  autonomie  législative  presque  complète. 

En  matière  de  conventions  internationales,  le  firman  de  1867,  délivré 
à  Ismaïl  Pacba,  déclare  : 

«Tous  les  traités  souscrits  par  Mon  Gouvernement  impérial  devront 
comme  toujours  être  exécutés  en  Egypte.  Mais  le  Khédive  a  toute  autorisation 
de  conclure  avec  les  Agents  étrangers ,  des  conventions  spéciales  aux  douanes , 
à  la  police  des  sujets  étrangers,  au  transit  et  à  la  direction  des  Postes. 
Seulement,  ces  conventions  ne  pourront  en  aucune  façon  être  promulguées 
sous  forme  de  traités  ou  de  conventions  politiques.» 

En  1873,  à  l'occasion  des  projets  pour  la  création  des  tribunaux  mixtes, 
Nubar  pacba  obtient  du  Sultan  des  concessions  beaucoup  plus  étendues. 
En  effet,  dans  le  firman  de  1873 ,  nous  lisons  à  propos  des  relations  inter- 
nationales de  l'Egypte  : 

«  Le  Khédive  est  autorisé  à  renouveler  et  à  contracter,  sans  porter  atteinte 
aux  traités  politiques  de  Ma  Sublime  Porte,  des  conventions  avec  les  Agents 
des  Puissances  étrangères  pour  la  douane  et  le  commerce  et  pour  toutes  les 
relations  qui  concernent  les  étrangers  et  toutes  les  affaires  intérieures  et 
autres  du  pays  et  cela  dans  le  but  de  développer  le  commerce  et  l'industrie 
et  de  régler  la  police  des  étrangers  ainsi  que  leur  situation  et  tous  leurs 
rapports  avec  le  Gouvernement  et  la  population.» 

M.  le  professeur  Lamba,  dans  son  traité  de  droit  public  et  administratif 
de  l'Egypte,  après  avoir  reproduit  le  passage  précité  du  Firman  de  1873, 
ajoute  : 

«Ces  termes  sont  textuellement  reproduits  dans  les  Firmans  ultérieurs  : 
Firman  de  S.  A.  Méhémet  Tewfick  Pacha  et  Firman  actuel  de  S.  A.  Abbas 
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Pacha.  Par  conséquent,  interdiction  formelle  de  conclure  des  traités  poli- 
tiques —  comme  conséquence  de  la  situation  qui  veut  que  l'Egypte  soit ,  dans 
le  concert  des  nations,  officiellement  représentée  par  la  Turquie,  Puissance 
suzeraine  —  mais  pouvoir  de  conclure  toutes  autres  conventions  de  quelque 
nature  qu'elles  soient.  Toutefois,  pour  s'assurer  qu'à  l'abri  des  conventions 
commerciales,  douanières  ou  autres  que  le  Sultan  autorise,  il  ne  puisse  être 
dissimulé  un  traité  politique,  le  Sultan  a  soin  d'ajouter  :  «  .  .  .  la  copie  de 
ces  conventions  sera  communiquée  à  Notre  Sublime  Porte  avant  leur  pro- 
mulgation par  le  Khédive.  » 

M.  Lamba,  cependant,  a  été  quelque  peu  inexact  dans  ce  passage  de 
son  ouvrage,  car  les  deux  firmans  ultérieurs  de  LL.  AA.  Méhémet  Tevvfick 
Pacha  et  Abbas  Hilmi  Pacha  (presque  identiques)  ne  sont  pas  identiques 
au  firman  de  1873,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapprochement  suivant  : 


FIRMAN  DE  i873 
délivré 

À    S.    A.    1SMAÏL    PACHA. 

Il  est  aussi  autorisé  à  re- 
nouveler et  à  contracter,  sans 
porter  atteinte  aux  traités  poli- 
tiques de  Ma  Sublime  Porte,  des 
conventions  avec  lesAgents  des 
Puissances  étrangères,  pour 
les  douanes  et  le  commerce  et 
pour  toutes  les  relations  qui 
concernent  les  étrangers  et  toutes 
les  affaires  intérieures  et  autres 
dd  pavs  et  cela  dans  le  but  de 
développer  le  commerce  et 
l'in  lustrie  et  de  régler  la  police 
des  étrangers,  ainsi  que  leur 
situation  et  tous  leurs  rapports 
avec  le  Gouvernement  et  la 
population. 


FIRMAX  DE  1879 
délivré 

À    S.    A.    MÉHÉMET    TEWFICK    PACHA. 

Le  Khédive  sera  autorisé  à 
conclure  et  à  renouveler,  sans 
porter  atteinte  aux  traités  po- 
litiques de  Notre  Empire  ni  à 
ses  droits  souverains,  les  con- 
ventions avec  les  Agents  des 
Puissances  étrangères  pour  les 
douanes  et  le  commerce  et 
pour  toutes  les  transactions 
avec  les  étrangers  concernant 
les  affaires  intérieures ,  et  cela 
dans  le  but  de  développer  le 
commerce,  l'industrie  et  IV 
griculture  et  de  régler  la  police 
des  étrangers  et  tous  leurs 
rapports  avec  le  Gouverne- 
ment et  la  population,  et  la 
copie  de  ces  conventions  sera 
communiquée  à  Notre  Sublime 
Porte  avant  leur  promulgation 
par  le  Khédive. 


FIRMAN  DE  1895 
délivré 

À  S.    A.   ABBAS    HILMI   PACnA. 


Le  Khédive  sera  autorisé 
conclure  et  à  renouvelé]',  san 
porter  atteinte  aux  traités  pc 
litiques  de  Mon  Gouvernemeti 
Impérial  ni  à  ses  droits  sou 
verains  sur  ce  pays,  le>  cot 
vendons  avec  les  Agents  de. 
Puissances  étrangères  pour  le 
douanes  et  le  commerce  < 
pour  toutes  les  transactior, 
avec  les  étrangers  concernai 
les  affaires  intérieures  et  cd 
dans  le  but  de  développer  ] 
commerce  et  l'industrie  et  ci 
régler  la  police  des  étrangei 
et  tous  leurs  rapports  avec  i 
Gouvernement  et  la  popul; 
tion. 

Ces  conventions  seront  con 
muniquées  à  Ma  Sublime  Por 
avant  leur  promulgation  par 
Khédive. 
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Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'un  changement  de  texte  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  casuel  et  de  pure  forme,  étant  donné  que  dans 
le  préambule  du  Firman  de  S.  A.  Méhémet  Tewfick  Pacha,  on  dit  bien 
clairement  : 

«L'accroissement  de  la  propriété  de  l'Egypte  et  la  consolidation  de  la 
sécurité  et  de  la  tranquillité  de  ses  habitants  constituant  l'objet  de  Notre 
plus  haute  sollicitude,  Nous  avions  rendu,  il  y  a  quelque  temps,  dans  ce 
but,  un  Firman  impérial  qui  confirmait  aussi  les  privilèges  anciens  de  cette 
contrée.  Cependant  quelques-unes  des  dispositions  du  susdit  Firman  ayant 
donné  lieu  aux  difficultés  actuelles,  en  vue  de  confirmer  ceux  de  ces  privi- 
lèges qui  doivent  être  maintenus  intacts  et  de  corriger  et  améliorer  ceux  de 
ces  privilèges  qui  ont  paru  nécessiter  quelques  modifications ,  Nous  avons  fait 
insérer  ci-après  les  dispositions  suivantes.  55 

Néanmoins  le  seul  but  évident  des  modifications  de  rédaction  que  nous 
avons  remarquées  est,  à  mon  avis,  celui  de  mettre  en  relief  d'une  manière 
plus  littérale  et  précise,  le  principe  que  l'Egypte  ne  peut  conclure  des  traités 
ayant  un  caractère  politique  ou  pouvant  d'une  façon  quelconque  diminuer 
la  haute  souveraineté  politique  de  la  Turquie  en  Egypte.  Et  c'est  évidemment 
pour  cela  que  dans  les  deux  derniers  Firmans,  au  lieu  de  parler  des  traités 
politiques  de  la  Sublime  Porte  (auxquels  les  conventions  de  l'Egypte  ne  doivent 
porter  atteinte)  on  parle  des  traités  politiques  de  Notre  Empire  (Firman 
de  1879),  de  ^on  Gouvernement  impérial  (Firman  de  1892)  et  de  ses  droits 
souverains.  Et  c'est  aussi  pour  cela  qu'au  lieu  de  parler  des  conventions 
avec  les  Agents  des  Puissances  étrangères  j»owr  toutes  les  relations  qui  concernent 
les  étrangers  et  toutes  les  ajjaires  intérieures  et  autres  du  Pays,  on  se  borne  à 
parler  dans  les  deux  derniers  Firmans  des  conventions  pour  toutes  les  tran- 
sactions avec  les  étrangers  concernant  les  affaires  intérieures. 

Or,  c'est  justement  le  but  de  ces  modifications  de  forme  qui  nous  confirme 
a  contrario  sensu  que,  dans  le  champ  où  la  politique  n'a  rien  à  voir,  une 
pleine  indépendance  a  été  reconnue  à  l'Egypte  dans  ses  rapports  internatio- 
naux. En  d'autres  termes  et  reprenant  la  partie  du  texte  qui  est  commune  aux 
trois  Firmans,  puisque  les  conventions  internationales  dont  nous  parlons,  ne 
sont  que  des  conventions  concernant  les  affaires  intérieures  et  visant  à  régler, 
dans  le  but  de  développer  le  commerce  et  l'industrie,  les  rapports  des  étrangers 
avec  le  Gouvernement  et  la  population,  on  doit  forcément  admettre  que  non 

4. 
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seulement  l'esprit,  mais  la  lettre  même  des  Firmans  impériaux  justifie 
amplement  la  légitimité  des  dites  conventions. 


Je  passe  maintenant  à  quelques  importantes  applications  particulières  de 
l'idée  générale  que  je  vous  ai  exposée. 

La  participation  de  l'Egypte  au  mouvement  du  droit  international  privé, 
pourrait  comprendre  : 

i°  Son  adhésion  à  l'Union  internationale  de  Berne  pour  la  protection 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique; 

2°  Son  adhésion  à  l'Union  internationale  de  Paris  pour  la  protection  du 
droit  industriel  (brevets  d'invention,  marques  de  fabrique,  dessins  et  modèles  de 
fabrique,  nom  commercial,  indications  de  provenance}; 

3°  Son  adhésion  totale  ou  partielle  aux  traités  internationaux  de  La  Haye; 

h"  Sa  participation  aux  conférences  de  La  Haye  qui  sont  en  cours  et  aux 
conférences  qui  pourraient  être  inaugurées  sur  son  initiative. 


Protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  et  de  la  propriété  industrielle. 

Lorsque,  il  y  a  plusieurs  années,  j'étudiais  cette  matière,  je  lisais  et  je 
répétais  moi-même  dans  quelques  ouvrages  :  «En  Egypte  pas  de  loi  spéciale, 
mais  la  jurisprudence  des  tribunaux  mixtes  supplée  à  ce  défaut». 

Cette  protection  jurisprudentielle  est-elle  vraiment  suffisante,  ainsi  que 
l'a  affirmé  aussi  tout  récemment  M°  Schaar  dans  une  brillante  étude  sur  la 
question'^? 

Je  crois  que  non. 

D'abord  cette  jurisprudence  présente  le  défaut  de  l'incertitude.  Il  y  a  eu 
des  tribunaux  mixtes  qui  ne  l'ont  pas  acceptée  et  des  juges  de  service  qui 
ont  refusé  avec  persistance  les  saisies  conservatoires;  de  même  qu'il  y  a 
toujours  des  magistrats  mixtes,  de  beaucoup  d'autorité  et  dont  l'opinion 


(1)  La  propriété  littéraire,  artistique  el  industrielle  en  Egypte,  parue  dans  L'Egypte 
contemporaine,  t.  I,  n°  1,  p.  87  à  122. 
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pourrait  demain  prévaloir  en  Chambre  de  Conseil,  qui  s'obstinent  à  soutenir 
(jue  la  jurisprudence  mixte  ne  peut  pas  créer  des  droits  qui  ne  se  trouvent 
pas  écrits  dans  la  loi. 

D'autre  part  les  principes  et  les  procédures  ordinaires  s'appliquent  diffi- 
cilement à  ces  droits  modernes  qui  ont  une  nature  et  une  tournure  tout  à  fait 
spéciales.  Et  en  outre,  il  y  a  défaut  de  sanctions  pénales  que  difficilement 
on  peut  obtenir  des  tribunaux  consulaires  et  que  les  tribunaux  répressifs  indi- 
gènes refusent  absolument  d'accorder,  ainsi  que  l'a  signalé  Me  Schaar  dans 
l'étude  précitée. 

Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  important  encore,  c'est  que  cette  protection 
jurisprudentielle  est  irrationnelle  et  contraire  aux  véritables  intérêts  indus- 
triels et  commerciaux  de  l'Egypte. 

En  effet,  il  faut  se  souvenir  que  dans  la  construction  originaire  de  ces 
droits  modernes  nous  trouvons  toujours,  à  côté  de  l'élément  subjectif,  indi- 
viduel qui  correspond  à  l'intérêt  de  celui  qui  en  est  le  sujet,  l'élément  objectif 
et  social  qui  correspond  à  l'intérêt  contraire  de  la  collectivité.  La  conciliation 
harmonique  de  ces  deux  éléments  opposés,  fait  que  ces  nouveaux  droits 
soient  essentiellement  relatifs,  limités,  conditionnés,  à  différence  de  la 
propriété  du  droit  romain  qui  nous  représente  un  droit  absolu  et  poten- 
tiellement illimité  (jus  utendi  et  abutendi).  Or  la  jurisprudence  pourra  bien 
reconnaître  et  protéger  l'élément  subjectif  et  individuel  de  ces  droits,  mais 
elle  ne  pourra  pas  fixer  leurs  limites  sociales  qui  ont  une  nature  technique, 
qui  présupposent  parfois  l'existence  d'organismes  administratifs  et  qui 
exigent  toujours  la  détermination  fixe  et  préalable  que  seule  la  loi  peut 
donner.  Il  s'ensuit  que  la  protection  de  la  jurisprudence  donne  à  ces  droits 
une  étendue  exagérée  qui  est  préjudiciable  aux  intérêts  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Prenons  par  exemple  la  procédure  que  les  lois  sur  les  brevets  d'invention 
imposent  pour  la  concession  du  brevet.  Cette  procédure  administrative  n'est 
pas  requise  seulement  pour  donner  la  publicité  aux  brevets,  mais  pour  remplir 
deux  fonctions  très  importantes.  D'abord  pour  limiter  (même  selon  le  système 
le  plus  large  adopté  en  France  et  en  Italie)  la  concession  du  brevet  aux 
inventions  qui  ont  tout  au  moins  une  apparence  industrielle.  Et  en  second 
lieu  pour  donner  exécution  à  une  espèce  de  transaction  tacite  qui  s'établit 
entre  la  société  et  l'inventeur,  par  laquelle  la  concession  du  brevet  vient  à 
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être  subordonnée  à  une  révélation  complète  de  la  part  de  l'inventeur,  du 
secret  de  son  invention.  C'est  à  ce  deuxième  but  que  se  réfèrent  les  dispo- 
sitions des  lois  sur  les  brevets  qui  imposent  à  l'inventeur  de  déposer  une 
description  détaillée  de  son  invention  avec  les  dessins  et  les  plans  nécessaires 
de  manière  que  toute  personne  puisse,  le  délai  de  protection  écoulé  —  en 
prenant  connaissance  de  la  description,  des  dessins  et  des  plans  —  soit 
reproduire  et  exploiter  l'invention,  soit  en  tirer  profit  pour  l'étude  et  les 
recherches  d'une  autre  invention  plus  perfectionnée  qui  sera  brevetable  à 
son  tour.  Or,  comment  voulez-vous  que,  sur  la  base  de  quelques  décisions 
de  jurisprudence,  on  puisse  organiser  un  bureau  administratif  de  brevets 
remplissant  toutes  ces  fonctions?  11  suffit  d'avoir  visité  un  bureau  de  brevets 
en  Europe  et  avoir  examiné  toute  son  organisation  administrative  et  tech- 
nique, pour  comprendre  que  cela  est  tout  à  fait  impossible.  Cette  condition 
ou  limite  essentielle  du  droit  de  brevet  ne  peut  donc  être  reconnue  en  Egypte. 
Le  même  raisonnement  que  j'ai  fait  pour  les  formalités,  peut  être  répété 
pour  les  différents  délais  auxquels  les  brevets  doivent  être  soumis  (délai 
pour  les  formalités,  pour  la  mise  en  exploitation,  pour  l'importation  à 
l'étranger,  délai  de  protection,  etc.).  Eux  non  plus  ne  peuvent  être  établis  que 
par  la  loi.  Et  à  défaut  de  tout  cet  ensemble  de  formalités  et  de  délais,  le 
droit  de  brevet  se  transforme  en  une  prétention  exagérée  et  dangereuse 
qui  peut  entraver  le  commerce  et  l'industrie  et  exposer  le  commerçant  et 
l'industriel  de  bonne  foi  à  la  surprise  des  vexations  les  plus  nuisibles. 


L'Egypte  doit  donc  intervenir  législativement  pour  la  protection  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 

11  ne  s'agit  du  reste  que  de  reprendre  une  initiative  ancienne.  En  effet, 
ainsi  que  le  rappelle  le  rapport  du  Conseiller  judiciaire  pour  l'année  î  go£  , 
déjà  en  1869  la  question  a  été  soumise  à  la  commission  réunie  au  Caire 
pour  étudier  les  réformes  judiciaires  proposées  par  le  Gouvernement.  On 
s'en  est  occupé  de  nouveau  à  la  conférence  de  188/1  lorsque,  dans  sa  séance 
du  ih  mai,  le  Gouvernement  égyptien  fit  connaître  son  intention  de  pro- 
mulguer une  loi  sur  les  brevets  d'invention  si  les  Puissances  y  consentaient. 
Enfin,  par  une  circulaire  du  26  juillet  1892  le  Gouvernement  soumettait  à 
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l'approbation  des  Puissances  un  projet  de  loi  sur  les  marques  de  fabrique 
qui  n'est  pas  sans  mérite. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  artistique  et  industrielle,  il  faut  remarquer 
que  la  Convention  internationale  de  Berne  de  1886,  complétée  en  1896 
à  Paris  et  revisée  à  Berlin  en  1908,  contient,  outre  le  règlement  des  conflits 
et  l'explication  du  principe  de  l'universalité  de  la  protection,  une  série  de 
dispositions  fondamentales  en  la  matière.  Ainsi  l'Egypte  se  trouve  aujourd'hui 
dans  la  favorable  condition  de  pouvoir,  avec  son  adhésion  à  la  Convention, 
non  seulement  participer  à  la  protection  internationale,  mais  conquérir  sans 
peine  ni  fatigue  une  loi  intérieure  qui  répond  aux  derniers  résultats  de 
l'évolution  juridique. 

En  matière  de  propriété  industrielle,  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés 
à  ce  point.  Néanmoins  la  Convention  de  Paris  de  1 883  ,  complétée  par  celle 
de  Madrid  en  1891  et  par  l'acte  additionnel  de  Bruxelles  de  1900,  pose 
déjà  des  principes  fondamentaux  auxquels  pourra  se  rallier  la  future  légis- 
lation industrielle  égyptienne. 

La  participation  de  l'Egypte  au  régime  international  de  protection  du 
droit  industriel  sera  féconde  en  avantages  généraux  et  particuliers.  En 
effet  l'Egypte  ne  se  trouve  pas  dans  la  condition  spéciale  de  certains  pays 
dans  lesquels  la  protection  des  brevets  étrangers  peut  donner  aux  produits 
du  dehors  une  supériorité  économique  en  concurrence  avec  les  produits 
nationaux,  condition  spéciale  qui  a  fait  surgir  dernièrement  en  Europe 
un  courant  d'opinion  contraire  à  l'Union  internationale.  L'Egypte  a  tout 
à  gagner  en  assurant  à  tous  les  commerçants  et  à  tous  les  industriels 
étrangers,  la  protection  de  leurs  brevets,  marques,  dessins  et  modèles  de 
fabrique.  Cette  protection  constitue  même,  à  mon  avis,  la  conchtio  sine  qua 
non  de  cette  transformation  industrielle  de  l'Egypte  qu'on  a  plusieurs  fois 
préconisée,  étant  donné  que  toute  industrie  importante  s'appuie  sur  les 
brevets  pour  lutter  avec  avantage  contre  la  concurrence  mondiale,  de  même 
qu'il  n'y  a  pas  de  maison  industrielle  ou  commerciale  qui  ne  cherche  d'in- 
dividualiser et  de  consolider  sa  personnalité  industrielle  ou  commerciale 
par  l'usage  privilégié  d'une  marque  spéciale  de  fabrique,  de  dessins  et 
modèles  spéciaux  ou  d'un  nom  particulier. 

A  côté  de  ces  grands  avantages  de  la  participation  il  y  en  a  des  petits 
qui  ne  sont  pas  moins  importants.  Ainsi  elle  sera  utile,  sinon  nécessaire, 
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pour  l'Exposition  panafricaine  pour  laquelle  travaille  et  lutte  notre  bien- 
aimé  Président,  S.  A.  le  Prince  Ahmed  Fouad  pacha.  En  effet  la  Con- 
vention de  Paris  protège  les  produits  présentés  aux  expositions  contre 
toute  reproduction,  même  s'ils  ne  sont  pas  encore  couverts  par  des  brevets. 
Je  peux  encore  rappeler  que  dans  les  pays  protégés  il  suffit  à  un  com- 
merçant de  déposer  sa  marque  de  fabrique  dans  un  bureau  administratif 
ad  hoc  de  son  pays,  pour  obtenir  que  sa  marque  soit  protégée  dans  tous  les 
Etats  ressortissants  à  l'Union.  Son  Gouvernement  se  charge  en  effet,  de 
communiquer  la  marque  ainsi  déposée,  au  bureau  central  de  Berne  qui,  à  son 
tour,  la  notifie  officiellement  à  tous  les  Etats.  Voilà  une  mesure  d'une  grande 
utilité  pratique  non  seulement  pour  les  commerçants  européens  qui  envoient 
leurs  marchandises  en  Egypte  sous  la  protection  d'une  marque  déterminée, 
mais  aussi  pour  les  commerçants  égyptiens  par  rapport  à  certaines  mar- 
chandises égyptiennes  de  grande  exportation  comme  le  coton  et  les  ciga- 
rettes. 

* 
*  * 

Mais,  dira-t-on,  la  nouvelle  Assemblée  législative  ne  peut  pas  légiférer  en 
matière  pénale!  Or  est-il  possible  d'édicter  une  loi  industrielle  et  surtout 
une  loi  sur  les  brevets  d'invention  qui  ne  contienne  pas  des  sanctions  pénales 
contre  les  contrefacteurs? 

Permettez-moi  de  m'arrêter  quelques  instants  sur  ce  point  qui  touche  à 
un  problème  fondamental  relatif  à  la  nature  du  droit  industriel. 

La  tournure,  permettez-moi  cette  expression,  exclusivement  pénale  des 
premières  lois  industrielles  constitue  un  phénomène  qu'on  pourrait  appeler 
de  récession  atavique  juridique.  Tous  les  droits  subjectifs  privés  ont  été 
protégés  à  l'origine  par  des  sanctions  pénales  exclusivement.  Ce  n'est  que 
plus  tard  que,  avec  le  développement  de  l'esprit  juridique  qui  établit  la 
séparation  du  principe  de  l'intérêt  privé  du  principe  de  l'intérêt  public, 
et  en  outre  avec  le  progrès  des  institutions  judiciaires,  ce  n'est  que  plus 
tard,  dis-je,  que  nous  voyons  surgir,  à  côté  de  la  défense  pénale,  la  défense 
civile  qui  protège  le  droit  et  l'intérêt  privé  en  eux-mêmes  sans  tenir  compte 
de  l'état  psychologique  (de  violence,  de  fraude  ou  de  faute)  de  l'agresseur. 
La  répétition  de  ce  phénomène  pour  les  nouveaux  droits  industriels  a  été 
causée  ou  favorisée  par  le  fait  que  lesdils  droits  ont  surgi  en  se  greffant  aux 
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privilèges  d'exploitation  de  l'ancien  régime,  qui,  par  leur  nature  de  créations 
polili(jues  arbitraires,  devaient  nécessairement  être  protégés  pénalement. 

Mais  l'évolution  juridique  a  montré  qu'il  est  de  ces  nouveaux  droits 
comme  de  tous  les  autres  droits  privés.  Ils  nécessitent  principalement  une 
défense  civile  de  l'intérêt  juridique  subjectif  qui  forme  leur  noyau,  sauf 
l'intervention  de  la  défense  pénale  lorsque  les  intérêts  de  l'ordre  public 
sont  mis  en  jeu  par  le  caractère  frauduleux  ou  violent  de  l'agression. 

Je  désire  vous  montrer  d'une  façon  vivante  que  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  se  trouve  tout  à  fait  déplacée  ou,  si  vous  préférez,  dépaysée 
au  milieu  de  la  juridiction  pénale  où  les  vieilles  lois  industrielles  veulent 
la  reléguer  exclusivement.  Avez-vous  jamais  assisté  à  une  audience  pénale 
dans  laquelle  on  plaide  quelque  grosse  affaire  de  contrefaçon  industrielle, 
par  exemple  celle  du  manebon  incandescent  Auer  qui  a  occupé  les  tribu- 
naux européens  pendant  quatre  ou  cinq  ans?  Venez,  entrons-y  ensemble. 
Voilà,  au  banc  de  l'accusé,  au  lieu  du  type  habituel  du  vagabond  en  guenil- 
les, nous  voyons  quelque  gros  commerçant  ou  industriel  ou  le  directeur 
de  quelque  société  anonyme,  personnes  qui  n'ont  jamais  de  leur  vie  même 
pensé  à  voler  une  épingle.  Le  banc  de  la  défense  est  transformé  :  on  n'y 
voit  pas  des  avocats  au  pénal,  mais  plutôt  des  avocats  au  civil,  des  éminents 
civilistes.  Et  ils  sont  entourés  d'experts,  qui  ne  sont  pas  les  experts  habituels 
du  pénal,  mais  des  savants,  des  professeurs  de  chimie  ou  de  mécanique  un 
peu  gênés  d'avoir  à  donner  ce  jour-là  leurs  leçons  à  un  public  d'apaches 
et  de  maraudeurs.  Ceux  qui  n'ont  pas  changé  ce  sont  les  juges  et  le  repré- 
sentant du  ministère  public,  très  peu  satisfaits  probablement  d'être  tombés 
au  milieu  d'une  forêt  de  questions  civiles  des  plus  difficiles  peut-être  qu'offre 
le  droit  moderne. 

Qu'est-il  donc  arrivé?  Il  est  arrivé  que  l'avocat  de  la  défense  a  contesté 
la  validité  du  brevet.  Vous  savez,  n'est-ce  pas,  que  selon  le  svstème  le  plus 
usité  et  qui  devrait  certainement  être  adopté  en  Egvpte,  le  brevet  ne  donne 
que  l'apparence  et  la  présomption  du  droit.  Il  appartient  aux  tribunaux  de 
juger  si  le  brevet  a  été  accordé  valablement.  Or  c'est  toute  une  série  d'excep- 
tions que  la  défense  peut  soulever  pour  contester  la  validité  du  brevet  : 
invention  déjà  connue  ou  déjà  brevetée,  manque  d'une  véritable  antériorité 
scientifique,  défaut  de  résultats  industriels,  principe  scientifique  non  bre- 
vetable  expliqué  par  des  moyens  communs,  non  brevetabilité  pour  des 
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raisons  d'ordre  public,  procédure  de  concession  de  brevet  irrégulière,  titre 
équivoque,  description  insuffisante,  retard  dans  la  mise  en  exploitation, 
déchéance  pour  exploitation  interrompue,  etc.,  etc.  Et  s'il  s'agit  d'un  brevet 
cédé,  d'un  brevet  pris  à  l'étranger,  d'une  licence  d'exploitation,  quelle  autre 
mine  d'exceptions  ardues! 

Que  fera  le  juge  pénal?  Renverra-t-il  au  civil?  Retiendra-t-il  sa  com- 
pétence? Essayera-t-il  d'examiner  préalablement  si  les  exceptions  sont 
fondées?  Chacune  de  ces  solutions  offre  les  plus  gros  inconvénients  théo- 
riques et  pratiques. 

Et,  après  que  toutes  ces  questions  auront  été  vidées  d'une  manière  quel- 
conque, croyez-vous  que  le  procès  pénal  soit  terminé?  Il  commence  alors! 
L'avocat  civil  de  la  défense  cède  la  place  à  l'avocat  pénal.  «  Messieurs  du 
tribunal,  s'écrie  ce  nouvel  avocat,  le  dol,  le  dol  pénal  comment  l'établissez- 
vous?  Gomment  établissez-vous  par  les  pièces  du  procès  que  mon  client  a 
commis  la  contrefaçon  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  en  sachant  qu'il  y  avait 
brevet  et  que  ce  brevet  était  bien  valable? »  Sur  ce  terrain,  déjà  préparé  par 
la  discussion  sur  la  validité  du  brevet,  il  a  très  beau  jeu,  surtout  si  la 
poursuite  —  comme  il  arrive  très  souvent  —  a  été  dirigée  non  contre  un 
fabricant,  mais  contre  un  simple  débitant  des  objets  contrefaits. 

Et  alors  ce  juge  pénal  qui  est  sorti  à  grand'peine  de  la  mauvaise  im- 
passe des  exceptions  sur  la  validité  du  brevet,  se  trouve  maintenant  acculé 
à  une  impasse  encore  pire.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  s'en  tient  aux  prin- 
cipes et  alors  il  doit  presque  toujours  absoudre  parce  que  le  dol  n'a  pas  été 
constaté  —  c'est-à-dire  qu'il  doit  laisser  sans  défense  ce  droit  qu'il  a  eu 
tant  de  peine  à  établir  —  ou  il  lâche  les  principes  (ce  qui  est  arrivé  bien 
souvent  dans  la  jurisprudence  française  et  italienne)  en  substituant  à  la 
preuve  du  dol,  une  présomption,  dolus  in  re  ipsa,  ou,  pis  encore,  en  appli- 
quant au  pénal  le  principe  de  droit  civil  magna  culpa  dolo  œquiparatur,  et  il 
condamnera  pour  délit,  comme  malfaiteur,  le  commerçant  ou  l'industriel 
inculpé,  seulement  parce  qu'il  était  censé  connaître  que  le  brevet  existait 
et  qu'il  était  valable,  ou  parce  qu'il  aurait  dû  mieux  se  renseigner  à  ce 
sujet!! 

Non ,  la  protection  du  droit  privé  industriel  doit  être  confiée  avant  tout 
au  juge  civil  qui  est  le  seul  compétent  et  qui  n'a  pas  besoin  de  rechercher 
si  le  droit  a  été  lésé  par  fraude  ou  par  violence.  La  nouvelle  loi  égyptienne 
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sur  les  brevets  doit ,  en  se  conformant  au  droit  industriel  plus  avancé,  être  une 
loi  civile,  contenant  selon  la  particularité  de  ces  nouveaux  droits  modernes, 
spécialité  de  procédure,  de  sanctions  (avec  l'adoption  du  système  de  la 
Busse  allemande  pour  la  liquidation  des  dommages-intérêts)  et  comportant 
surtout  des  moyens  exécutoires  suffisamment  rapides  et  énergiques,  pour  sur- 
prendre le  contrefacteur  en  flagrant,  paralyser  la  contrefaçon,  en  détruire 
les  moyens  et  les  effets.  Gela  n'exclut  pas,  bien  entendu,  l'opportunité, 
voire  même  la  nécessité  que  ces  droits  aient  aussi,  comme  tous  les  autres 
droits  privés,  une  défense  pénale  lorsque  la  contrefaçon,  exercée  par  fraude 
ou  par  violence,  lèse  en  même  temps  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Ces  sanc- 
tions pénales  rentreront  dans  la  compétence  normale  des  juridictions  pénales 
égyptiennes,  à  savoir  :  pour  les  étrangers  dans  la  compétence  des  tribunaux 
consulaires  dont  l'action  sera  réveillée  et  ranimée  par  l'existence  d'un  sys- 
tème régulier  et  complet  de  protection  industrielle  dans  la  législation  mixte  ; 
pour  les  indigènes,  dans  celle  des  tribunaux  indigènes,  qui  seront  mis  en 
état  de  concourir  à  la  protection  par  les  modifications  qui  devront  être 
introduites  dans  le  Code  pénal  indigène. 

J'arrive  rapidement  à  la  dernière  partie  de  ma  communication  :  réforme 
du  droit  privé  en  corrélation  avec  les  conférences  et  les  conventions  de 
La  Haye. 

Le  grand  idéal  du  ministre  italien  Mancini  —  idéal  pour  lequel  il  avait 
tant  lutté  entre  1867  et  1873  sans  succès  en  raison  des  conditions  défa- 
vorables de  la  politique  internationale  (l'écho  des  canons  de  Sadowa  et  de 
Sedan  n'était  pas  encore  éteint)  —  est  entré  dans  la  voie  de  sa  réalisation. 
Grâce  à  l'initiative  de  la  Hollande  et  aux  efforts  et  à  la  ténacité  de  l'illustre 
Asser,  un  véritable  parlement  international  de  droit  privé  fonctionne  pério- 
diquement à  La  Haye  depuis  1893. 

Ce  parlement  nous  a  donné  des  traités  internationaux  adoptés  par  les 
principaux  états  civilisés  concernant  la  communication  d'actes  judiciaires 
ou  extra-judiciaires,  la  procédure  civile,  les  conflits  de  lois  et  de  juridiction 
en  matière  de  mariage,  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  l'interdiction, 
la  tutelle  des  mineurs,  les  successions.  Le  Gouvernement  égyptien  devrait 
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examiner  si  l'Egypte  n'a  pas  intérêt  à  adhérer  à  tous  ou  à  une  partie  de 
ces  traités. 

Les  conférences  de  La  Haye  ont  approuvé  aussi  (quatrième  conférence' 
en  190  k)  un  avant -projet  sur  les  faillites  qui  reconnaît  et  développe  le 
principe  de  l'universalité  de  la  faillite. 

Ma  pratique  judiciaire  en  Egypte  ne  m'a  pas  donné  jusqu'à  présent  une 
expérience  générale  et  complète  de  la  loi  mixte  sur  les  faillites.  Je  ne  peux 
donc  porter  sur  cette  loi  une  appréciation  personnelle  sûre  et  générale, 
bien  que  le  peu  que  j'en  ai  vu,  m'ait  laissé  une  impression  peu  favorable. 
Néanmoins  je  crois  que  l'opinion  générale  est  que  la  procédure  des  faillites 
mixtes  ne  fonctionne  pas  bien;  et  puisque  la  cause  de  cet  état  de  choses  ne 
peut  être  mise  à  la  charge  du  personnel  judiciaire,  qui  est  le  même  que  nous 
trouvons  pour  les  autres  juridictions,  il  faut  en  déduire  que  la  faute  remonte 
au  régime  législatif  de  la  faillite  qui  devrait  être  radicalement  modifié. 

Or  la  réforme  de  la  procédure  de  la  faillite  devrait  être  complétée  par 
les  dispositions  de  l'avant-projel  de  La  Haye.  L'Egypte  devrait  prendre  ce 
projet  comme  base  pour  provoquer  des  accords  internationaux  avec  les 
Puissances  auxquelles  appartiennent  les  commerçants  étrangers  et  surtout 
les  sociétés  étrangères  qui  travaillent  en  Egypte. 

Je  viens  de  mentionner  les  sociétés  étrangères  qui  travaillent  en  Egypte. 
Vous  savez  tous  combien  leur  régime  juridique  est  incertain  et  équivoque 
de  sorte  qu'il  a  même  provoqué  de  graves  conflits  de  juridiction  entre  les 
tribunaux  mixtes  et  les  tribunaux  consulaires.  D'autre  part  les  dispositions 
du  Code  mixte  qui  réglementent  les  sociétés  égyptiennes  sont,  sans  aucun 
doute,  insuffisantes  et  défectueuses.  Il  faudrait  donc  une  réforme  du  droit 
intérieur  sur  les  sociétés,  coordonné  avec  une  convention  générale  interna- 
tionale, visant  spécialement  à  établir  le  régime  juridique  des  sociétés 
étrangères.  Je  pense  donc  que  l'Egypte  devrait  se  faire  le  promoteur  d'une 
conférence  spéciale  à  La  Haye  sur  ce  sujet,  étant  de  tous  les  Etats  le  plus 
intéressé  peut-être  à  obtenir  un  accord  international. 

Enfin  l'Egypte  devrait  adhérer  aux  conférences  de  La  Haye  pour  la  grande 
réforme  de  l'unification  du  droit  de  change. 

J'ai  la  profonde  conviction  que  le  règlement  de  la  lettre  de  change  et  du 
billet  à  ordre,  tel  qu'on  le  trouve  dans  le  Code  de  commerce  mixte,  est 
radicalement  défectueux  et  qu'il  est  cause  incontestablement  que  ces  titres 
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ne  remplissent  pas  en  Egypte,  dans  le  commerce  et  plus  généralement  dans 
la  vie  des  affaires,  le  rôle  qu'ils  remplissent  en  Europe.  En  disant  cela  je 
crois  exprimer  l'opinion  commune  de  nous  tous.  Elle  a  été  déjà  affirmée 
avant  moi  dans  nos  séances  par  un  distingué  avocat  du  barreau  mixte, 
M0  BigiaviW  qui  vous  a  apporté  ici  les  résultats  de  son  expérience  profes- 
sionnelle. 

Il  y  a  trois  ans,  j'avais  comme  juge  de  service,  commencé  à  accorder 
des  saisies  conservatoires  contre  des  non-commerçants  en  me  basant  sur  la 
lettre  du  Gode,  sans  faire  suffisamment  attention  à  l'interprétation  restrictive 
qui  était  imposée  par  la  tradition  juridique  française.  Or  je  me  rappelle, 
comme  d'un  symptôme  caractéristique,  que  cette  innovation  avait  rencontré 
un  milieu  des  plus  favorables. 

Cependant  j'ai  entendu  à  ce  propos  —  et  justement  dans  la  séance 
à  laquelle  Me  Bigiavi  avait  fait  sa  communication  —  une  voix  discordante. 
Un  juriste  très  estimé,  M.  le  professeur  Arminjon,  a  soutenu  à  cette  occa- 
sion, si  mes  souvenirs  sont  exacts,  que  les  défauts  de  fonctionnement  du 
droit  mixte  de  change  ne  dépendent  pas  de  la  loi,  mais  proviennent  de 
l'indulgence  et  de  la  lenteur  de  la  justice  mixte  et  des  mœurs  du  pays, 
causes,  l'une  et  l'autre,  qu'on  peut  et  qu'on  doit  supprimer. 

Je  ne  puis  répondre,  étant  partie  en  cause,  à  ce  que  le  distingué 
professeur  a  soutenu  à  propos  de  l'indulgence  et  de  la  lenteur  de  la  justice 
mixte,  bien  que  je  sois  profondément  convaincu  que  cette  indulgence  et 
cette  lenteur,  si  elles  existent,  ne  s'appliquent  pas  aux  titres  en  question, 
auxquels  la  pratique  judiciaire  a  toujours  donné  le  régime  le  plus  rapide 
et  le  plus  sévère  qui  pouvait  être  consenti  par  la  loi  mixte. 

Quant  aux  mœurs  du  pays,  M.  le  professeur  Arminjon  invoquait  la 
religion  de  l'échéance  qui,  d'après  lui,  en  France,  avec  le  même  règlement 
juridique,  donne  au  droit  de  change  un  fonctionnement  parfait. 

La  religion  de  l'échéance!  Certes,  en  Orient,  berceau  de  toutes  les  reli- 
gions, on  peut  bien  essayer  de  l'introduire.  Mais  y  trouvera- 1- on  des 
adeptes?  Je  ne  le  pense  pas,  s'il  est  vrai  que  toutes  les  religions  doivent  se 


(,)  De  la  nécessité  d'une  réforme  intégrale  du  code  de  commerce  mixte,  7  mars  1911 
Le  texte  de  cette  communication  a  paru  dans  L Egypte  contemporaine,  t.  II,  n°  8 
p.  569-585. 
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baser  sur  la  crainte  ou  sur  l'amour  ou  sur  ces  deux  sentiments  à  la  fois, 
parce  qu'en  Egypte  on  a  pour  l'échéance  le  sentiment  négatif  le  plus  nihiliste , 
l'indifférence  la  plus  glaciale.  En  Egypte  on  ne  paye  pas  à  l'échéance,  quel- 
quefois parce  qu'on  n'a  pas  les  moyens  pour  payer,  mais  plus  souvent  parce 
qu'on  est  sérieusement  persuadé  qu'on  peut  employer  son  argent  d'une 
manière  plus  avantageuse  ou  tout  au  moins  plus  agréable.  Or,  en  présence 
d'une  psychologie  semblable,  je  pense  que  l'unique  religion  utile  sera  tou- 
jours celle  qui  aura  pour  pontife  M.  le  Chef  Huisser  près  les  tribunaux 
mixtes. 

Mais  en  supposant  même  que  la  loi  mixte  de  change  ne  soit  qu'une  loi 
tolérablement  médiocre,  la  nécessité  pour  l'Egypte  d'adhérer  à  la  loi  uni- 
verselle de  change  reste  toujours  de  la  première  évidence. 

Etant  donné,  en  effet,  que  le  portefeuille  égyptien  se  trouve  en  grande 
partie  entre  les  mains  des  étrangers  et  que  les  titres  de  change  égyptiens 
circulent  ou  devraient  circuler  dans  les  marchés  européens,  ces  titres 
jouiront  de  beaucoup  plus  de  crédit  lorsqu'ils  seront  conformes  à  la  loi 
unique  de  change  qui  sera  en  vigueur  dans  ces  marchés.  L'adhésion  de 
l'Egypte  à  cette  loi  unique  facilitera  la  circulation  des  titres  égyptiens, 
et  le  règlement  du  change  et  par  cela -même  facilitera  la  pénétration  de 
l'Egypte  dans  les  marchés  européens. 

La  proposition  d'une  loi  unique  de  change  —  qui  remonte  aux  travaux 
préparés  en  1873  par  l'Institut  international  de  Gand  et  aux  deux  congrès 
internationaux  d'Anvers  et  de  Bruxelles  (1  885  et  1888)  convoqués  sur 
l'initiative  du  roi  des  Belges  —  a  été  reprise  dernièrement  par  l'Allemagne 
et  par  l'Italie.  A  la  conférence  de  La  Haye  tenue  expressément  pour  discuter 
cette  proposition,  trente-six  Puissances  ont  donné  leur  adhésion  et  les 
sections  de  la  conférence  ont  été  présidées  par  des  juristes  et  des  légistes 
d'une  renommée  mondiale,  tels  que  Lyon-Caen,  Vivante,  Chalmers,  Beernaert 
et  autres. 

La  Conférence  a  préparé  dans  l'été  1910,  un  avant-projet  de  convention 
internationale  et  un  avant-projet  de  loi  unique  sur  la  lettre  de  change  et 
le  billet  à  ordre.  Et  l'on  a  décidé  que  la  Hollande  devra  convoquer  une 
dernière  conférence  où  les  plénipotentiaires  signeront  le  texte  définitif. 

Les  travaux  de  la  conférence  ont  abouti  à  l'acceptation  des  lignes  générales 
de  ce  type  de  lettre  de  change  qu'on  appelle  le  type  allemand,  et  le  plus 
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grand  commercialiste  français,  M.  Lyon-Caen,  a  été  rapporteur  en  faveur 
de  ce  type.  Ceci  prouve  que  dans  les  champs  du  droit  commercial  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  du  patriotisme.  Les  institutions  juridiques  commerciales 
n'ont  pas  de  patrie.  Elles  naissent  où  le  commerce  offre  les  conditions 
propices  ou  nécessaires  et  presque  toujours  elles  poursuivent  leur  dévelop- 
pement ailleurs,  là  où  elles  peuvent  trouver  des  conditions  plus  favorables 
encore.  C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  au  droit  de  change.  Il  a  pris 
naissance  en  Italie  dans  les  merveilleux  trafics  italiens  du  moyen  âge,  et  il 
a  trouvé  dans  l'école  italienne  et  particulièrement  dans  les  ouvrages  de 
Sciacca  et  de  Stracca,  sa  première  élaboration  juridique.  La  lettre  de 
change  représentait  alors  le  moyen  d'exécution  d'un  contrat  tout  à  fait  spé- 
cial, ayant  pour  objet  le  transport  des  valeurs  de  place  en  place,  le  contrat  de 
cambio  traiettizio.  Après  elle  se  transforme ,  elle  se  détache  presque  entièrement 
de  ce  contrat  spécial  et  devient  l'instrument  principal  pour  effectuer  des 
payements  entre  commerçants  pour  des  affaires  commerciales.  Nous  entrons 
dans  la  période  française  qui  a  son  point  culminant  dans  le  Code  Napoléon. 
Mais  l'évolution  n'est  pas  terminée;  elle  continue  encore,  un  peu  partout 
dans  la  réalité  de  la  vie  des  affaires,  dans  le  droit  allemand  particulièrement 
pour  ce  qui  concerne  le  règlement  juridique. 

C'est  ainsi  que  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  deviennent  des 
titres  essentiellement  formels,  libérés  de  tout  rapport  avec  leur  cause, 
instruments  pour  l'exécution  de  toutes  sortes  de  contrats,  commerciaux  ou 
non  commerciaux,  entre  commerçants  ou  entre  non-commerçants,  véritables 
subrogés  du  papier-monnaie  et  exigeant  par  conséquent  le  remboursement 
immédiat,  fatal,  sans  délai  ni  exception.  Tel  est  le  type  qui  est  maintenant 
reconnu  par  quatre  cents  millions  d'individus  —  selon  les  calculs  faits  à  La 
Haye  en  tenant  compte  de  la  population  des  Etats  qui  l'ont  accepté  —  et 
que  je  souhaite  que  l'Egypte  adopte,  en  signant  son  adhésion  à  la  pro- 
chaine conférence  de  La  Haye. 

Messieurs, 

J'ai  terminé.  Le  but  de  ma  communication  n'a  pas  été  de  vous  donner 
tout  un  programme  général  et  complet  de  réformes  législatives,  mais 
plutôt  de  mettre  en  relief  l'importance  et  la  difficulté  de  la  tâche  qui  in- 
combe à  la  nouvelle  Assemblée  législative,  en  indiquant  les  réformes  les 
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plus  urgentes,  et  la  nécessité  de  préparer  et  d'organiser  les  réformes  dans 
le  droit  commercial  et  industriel  en  les  coordonnant  à  une  tendance  et  à 
une  ligne  de  conduite  prédominantes,  s'inspirant  de  l'idée  de  rallier  la 
législation  intérieure  égyptienne  au  mouvement  du  droit  international. 

Permettez-moi  de  conclure  en  vous  rappelant  que  les  Codes  mixtes,  que 
la  nouvelle  Assemblée  doit  corriger  et  compléter,  représentent,  dans  leur 
application,  un  fait  historique  de  la  plus  haute  et  de  la  plus  pure  idéalité  : 
la  conquête  par  le  Droit  patrimonial  européen  d'une  grande  terre  africaine, 
conquête  générale  et  complète  puisque  même  les  Godes  indigènes  sont 
tirés  des  Codes  Napoléon.  Et  mon  cœur  tressaille  par  un  sentiment  hu- 
main, car  cette  conquête  signifie  que  la  règle  du  droit  domine  toutes 
différences  de  race  et  de  civilisation,  tous  les  hommes  s'inclinant  devant 
ce  qui  est  vrai,  devant  ce  qui  est  bon,  devant  ce  qui  est  juste.  Saluons, 
messieurs,  avec  ce  sentiment  profond  d'humanité,  la  nouvelle  aurore  de  la 
législation  égyptienne. 

E.  Pion  Caselli. 


LES  MAGLIS  HASBY 

ET    LES 

INSTITUTIONS  CORRESPONDANTES  PATRIARCALES 
OU   RABBINIQUES   EN   EGYPTE 

PAR 

M.    SÉSOSTRIS   SIDAROUSS    BEY 

DOCTECR  EN  DROIT  BE  LA  FACULTÉ  DE  PARIS,  PROFESSEUR  À  L'ECOLE  KIIEDIVIALE  DE  DROIT. 


PREMIÈRE   PARTIE. 

LES  MAGLIS  HASBY  EN  EGYPTE. 


(Suite). 


Dans  la  revue  de  la  Société  khédiviale  d'Économie  politique,  de  Statis-      Raison  d'être 
tique  et  de  Législation  W,  nous  avions  entrepris  l'étude  des  Maglis  Hasby  et    împïLK 
des  institutions  correspondantes  patriarcales  ou  rabbiniques  en  Egypte, 
nous  occupant  alors  exclusivement  des  Maglis  Hasby  qui  constituent  la 
première  partie  de  ce  travail. 

Nous  devrions  maintenant  passer  à  la  seconde  partie,  c'est-à-dire  aux 
Conseils  des  communautés  non  musulmanes  si,  depuis  notre  dernière  publi- 
cation, une  réforme  importante  n'avait  été  apportée  à  l'organisation  des  Maglis 
Hasby,  nous  obligeant  ainsi  à  faire  tout  d'abord  une  étude  complémentaire 
de  ces  Maglis. 

Cette  suite  de  la  première  partie  de  notre  travail  comprendra  un  seul      pian. 
chapitre  qui  sera  le  chapitre  III  et  aura  pour  titre  La  réorganisation  des 
Maglis  Hasby  nouveaux.  On  se  rappelle  en  effet  que  le  chapitre  I  se  réfé- 
rait aux   Maglis  Hasby  anciens  et  au  Beit-el-Mal,  et  que  le  chapitre  II 
avait  trait  aux  Maglis  Hasby  nouveaux.  D'ailleurs,  pour  venir  en  aide  à  la 

(,)  L' 'Egypte  contemporaine,  n°  i,  janvier  1  910,  p.  128-167. 
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Malièros      du 
chapitre  III. 


mémoire  et  faciliter  les  recherches  le  cas  échéant,  nous  publierons  une 
table  complète  des  matières  englobant  les  sujets  traités  dans  la  première 
partie  de  l'étude  et  dans  la  suite  de  cette  première  partie. 

Le  chapitre  III  sera  divisé  en  trois  sections  : 

i°  Dans  la  première  nous  exposerons  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
récente  réorganisation  des  Maglis  Hasby. 

2°  Dans  la  deuxième  section  nous  ferons  un  compte  rendu  détaillé  des 
débats  auxquels  a  donné  lieu  le  projet  de  loi  portant  institution  d'un  nouveau 
Maglis  Hasby  supérieur.  Nous  tâcherons  de  rendre  cet  historique  aussi  utile 
que  possible  en  reproduisant  les  documents  qui  peuvent  le  mieux  montrer 
l'importance  et  la  portée  des  discussions (1).  En  terminant  nous  dirons  l'in- 
térêt particulièrement  vif  qu'a  suscité  dans  le  pays  la  réforme  si  désirée  des 
Maglis  Hasby. 

3°  Dans  la  troisième  et  dernière  section  nous  commenterons  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  5  mars  1911  instituant  le  Maglis  Hasby  supérieur. 
Nous  indiquerons  enfin  les  mesures  prises  pour  en  assurer  l'application  ainsi 
que  les  résultats  qu'on  a  pu  en  obtenir  depuis  sa  promulgation. 

Une  conclusion  clôturera  ces  trois  sections. 


CHAPITRE   III. 

LA  RÉORGANISATION  DES  MAGLIS  HASBY  NOUVEAUX. 


SECTION  PREMIÈRE.       . 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  réorganisation. 

Sortance  de        La  protection  des  incapables,  comme  aussi  la  sauvegarde  des  intérêts 
Lïbtr1168    des  absents,  est  un  des  devoirs  les  plus  impérieux  des  États.  Elle  est,  en 


effet,  à  la  base  de  toutes  les  législations. 


«  Ces  citations  ont  du  reste  une  autre  utilité.  Non  seulement  elle?  éviteront  au  lec- 
teur la  peine  de  rechercher  dans  les  divers  suppléments  au  Journal  officiel  la  suite  des 
discussions,  mais  elles  auront  encore  l'avantage  de  lui  donner  une  idée  précise  des 
progrès  réalisés  par  le  Conseil  législatif  en  tant  qu'institution  parlementaire. 


, 
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En  Egypte,  malheureusement,  cette  protection  était  loin  d'être  efficace. 
Le  fonctionnement  des  Maglis  Hasby  péchait  sur  bien  des  points  et,  depuis 
longtemps  déjà,  tout  le  monde  était  d'accord  pour  reconnaître  l'utilité  et 
l'urgence  d'une  réforme  pouvant  mettre  fin  à  l'anarchie  qui  compromettait 
les  droits  de  tous  ceux  qui ,  aux  yeux  de  la  loi,  n'étaient  pas  en  état  d'ad- 
ministrer eux-mêmes  leurs  biens. 

Aussi,  à  diverses  reprises,  l'Assemblée  générale,  le  Conseil  législatif  et 
la  Presse  avaient-ils  émis  des  vœux  instants  à  l'effet  de  remédier  à  cet  état 
de  choses  et  de  mettre  un  terme  à  des  abus  d'autant  plus  regrettables  que 
ceux  qui  en  étaient  les  victimes  n'avaient,  le  plus  souvent,  aucune  possi- 
bilité de  faire  valoir  leurs  droits. 

Dernièrement  encore,  l'Assemblée  générale,  à  sa  séance  du  7  février 
1909,  avait  voté  une  motion  tendant  à  soumettre  à  une  surveillance  sévère 
la  gestion  des  tuteurs  et  des  curateurs,  tout  en  exigeant  d'eux  la  présen- 
tation de  comptes  annuels,  et  avait,  à  l'unanimité,  décidé  de  transmettre 
cette  motion  au  Gouvernement (1).  La  présidence  de  l'Assemblée  générale 
l'avait  communiquée ,  avec  les  autres  propositions  et  vœux,  à  la  présidence  du 
Conseil  des  Ministres  le  28  février  1909.  Le  Ministère  de  la  Justice,  dans 
sa  réponse,  ne  manqua  pas  de  reconnaître  le  bien -fondé  des  observations  de 
l'Assemblée  générale  et  de  témoigner  le  plus  vif  intérêt  à  l'égard  des  Maglis 
Hasby,  déclarant  que  leur  amélioration  constituait  pour  lui  depuis  quelque 
temps  déjà  une  véritable  préoccupation  et  faisait  l'objet  de  ses  vœux  les 
plus  ardents. 

Voici  d'ailleurs  ce  que  disait  de  cette  institution  le  Conseiller  judiciaire, 
Sir  Malcolm  Mc  Ilwraith,  dans  son  rapport  pour  1910  ^  : 

k  Un  grand  mécontentement  s'est  manifesté 'depuis  quelque  temps,  au  sujet  du 
fonctionnement  de  ces  tribunaux  qui  surveillent  la  propriété  et  la  personne  des 
mineurs  et  des  incapables,  soumis  à  la  juridiction  des  Mehkémehs.  Dans 


Sou    ,  ineffica- 
cité en  Egypte. 


Vœux  géné- 
raux de  réforme. 


Motion  de 
l'Assemhlée  gé- 
nérale du  7  fé- 
vrier 1909. 


Déclarations  du 
Conseiller  judi- 
ciaire. Rapport 
de  l'Agent  bri- 
tannique. 


(1)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  7  février  1909  au  supplément  du  Journal 
officiel,  n°  63,  du  h  juin  1910. 

(2)  Pages  ao  et  ai  du  Rapport.  Cf.  Reports  by  His  Majesty's  Agent  and  Consul- 
General  on  the Finances ,  Administration ,  and  condition  of  Egypt  and  the  Soudan  in  iqio. 
Egypt,  n°  1  (191  1),  p.  Z18  et  69. 
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Note  explicati- 
ve du  Ministère 
de  la  Justice. 


Interview  du 
Ministre  de  la 
Justice. 


certains  cas,  il  y  a  appel  des  décisions  de  ces  institutions  devant  la  Cour 
d'appel  indigène  (savoir  dans  les  affaires  d'interdiction  ou  de  maintien  de 
la  tutelle  après  l'âge  de  dix-huit  ans).  Mais  dans  les  affaires  de  compte,  où 
on  signale  des  malversations  et  des  abus  de  confiance  de  la  part  de  tuteurs  et  de 
curateurs,  il  n'y  a  pas  d'appel  de  leurs  décisions.  Il  existait,  il  y  a  quelques 
années,  au  Ministère  de  la  Justice,  une  espèce  de  commission  mixte  d'un 
caractère  administratif,  appelée  «Méglis  Hasby  supérieur»,  qui  connaissait 
des  appels  de  décisions  des  Méglis  Hasby  provinciaux  dans  les  matières  se 
rapportant  aux  comptes  des  tuteurs  et  curateurs,  ou  à  la  révocation  de 
tuteurs;  mais  si  peu  d'affaires  furent  portées  devant  cette  Commission  supé- 
rieure (seulement  sept  en  1899,  dont  aucune  n'aboutit)  qu'on  décida  de 
l'abolir  en  1900.  Il  semblait  qu'il  y  eût  peu  d'objections  à  cette  décision 
puisque  toutes  ces  questions  de  compte  peuvent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Mais  bien  que  cela  fût  vrai  en  théorie,  V expérience  a 
démontré  que  dans  la  pratique,  des  femmes,  des  enfants,  des  aliénés  et  d'autres 
dont  les  tuteurs  et  curateurs  gaspillent  les  fortunes,  sont  à  peu  près  sans  défense 
et  rencontrent  une  très  grande  difficulté  à  porter  leurs  affaires  devant  les  tribu- 
naux de  droit  commun.  Toute  cette  matière  occupe  actuellement  l'attention 
des  autorités  et  j'espère  être  à  même,  l'année  prochaine,  de  faire  connaître 
qu'une  solution  satisfaisante  a  été  trouvée.  » 

Ces  appréciations  pessimistes  du  Conseiller  judiciaire  furent  confirmées 
par  le  Ministère  de  la  Justice  dans  la  note  explicative  accompagnant  le 
projet  de  loi  dont  il  saisit  le  Conseil  des  Ministres  à  la  date  du  1  0  décem- 
bre 1 9 1 0  et  où  il  dit  que  V expérience  avait  démontré  que  le  fonctionnement  des 
Maglis  Hasby  laissait  beaucoup  à  désirer. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  S.  E.  Saad  Zagloul  pacha,  ne  fut  pas  moins 
formel  lors  de  l'interview (1)  qu'à  son  retour  d'inspection  de  la  Haute- 
Egypte  au  mois  de  janvier  1911,  il  accorda  au  rédacteur  en  chef  de  l'un 
des  principaux  journaux   d'Alexandrie (2).   «J'ai  malheureusement  constaté, 


(1)  Dans  celte  entrevue,  d'autres  questions,  importantes  à  cause  de  leur  caractère 
nettement  social,  ont  aussi  été  envisagées  par  S.E.  Saad  Zagloul  pacha,  ce  sont  notam- 
ment la  création  d'un  barreau  indigène,  la  polygamie  et  les  prisons. 

(2)  Voir  Al-Ahahj  du  27  janvier  1911.  Cf.  Les  Nouvelles  des  y  8  et  29  du  même 
mois;  La  Bourse  égyptienne  du  2  février  191  t. 
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dit— il ,  que  ces  tribunaux  négligeai  les  règlements  de  compte  des  tuteurs  et  cu- 
rafours  et  n'en  font  point  le  contrôle.  Ils  ont  grand  besoin  d'être  réformés,  Le 
Ministère  de  la  Justice  a  élaboré  un  projet  de  réforme  qui  doit  être  com- 
plété, ce  projet  n'étant  (pie  provisoire.  Il  s'agirait  surtout  d'éviter  le  préju- 
dice résultant  de  certaines  décisions  rendues  actuellement  sans  appel  par 
les  Maglis  Hasby.  Le  Ministère  étudie  un  projet  définitif  qui  donnera  à 
ces  tribunaux  spéciaux  des  bases  solides.  D'une  part,  le  patrimoine  des 
mineurs  et  des  interdits  comme  leurs  droits  seront  protégés;  d'autre  part, 
les  décisions  rendues  seront  entourées  de  toutes  les  garanties  possibles  de 
justice». 

La  gravité  de  ces  constatations  ne  pouvait  échapper  à  personne  :  il  y  avait 
urgence  de  réforme  puisque  le  Conseiller  judiciaire,  le  Ministère  et  le 
Ministre  de  la  Justice  le  reconnaissaient  ouvertement (,). 

Les  déclarations  officielles  que  le  Ministre  faisait  quelques  jours  plus  tard      Déclarations  du 

1/-1  »i  i  r    •   i      •«•  \  i       n    et      •  i         •  Ministre  au  Cou- 

au  sein  du  Conseil  législatif  a  la  séance  du  8  février  1911  sont  plus  inléres-    sea  législatif, 
santés  et  plus  significatives  encore  :  «  Lorsque  le  portefeuille  de  la  Justice  m'a 
été  confié,  les  plaintes  contre  les  Méghs  Hasby  et  leur  procédure  étaient  unanimes. 
Un  examen  approfondi  de  ces  plaintes  a  établi  qu'elles  peuvent  être  attri- 
buées à  deux  causes  primordiales  : 

i°  Règles  à  observer  dans  le  choix  des  tuteurs,  curateurs  et  mandataires 
des  absents,  dans  leur  nomination,  leur  révocation,  vérification  de  leurs 
comptes,  surveillance  de  leur  gestion  et  relativement  aux  garanties  à  exiger 
d'eux  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  mineurs,  incapables  ou  absents 
qui  leur  sont  confiés. 

20  Composition  de  ces  Méglis  et  choix  des  membres  appelés  à  y  siéger. 

«  Ces  deux  questions  m'ont  paru  avoir  un  lien  étroit  avec  la  religion  et  les 
usages.  Vous  savez  à  quelle  difficulté  on  se  heurte  lorsqu'on  tente  une  réforme  en 
pareille  matière;  avec  quel  tact  extrême  il  importe  de  manier  des  questions 


(,)  Dans  le  discours  qu'il  pronouça  au  Conseil  législatif,  à  la  séance  du  8  février 
19 1 1,  le  Ministre  de  la  Justice  confirma  bien  les  déclarations  contenues  dans  cette  inter- 
vifw .  ff J'ai  constaté  dans  ma  tournée  d'inspection  dans  la  Haute-Egypte,  a-t-il  dit  en 
effet ,  que  les  Méglis  Hasby  ne  vérifient  plus  les  comptes  des  tutelles.  .  .  -  (Voir  procès- 
verbal  de  la  séance,  supplément  au  Journal  officiel,  n°  77.  du  1  0  juillet  1911,  page  8). 
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aussi  délicates  où  l'on  risque  à  tout  moment  d'éveiller  les  préjugés  et  les  mé- 
fiances, et,  en  dernier  lieu,  quelle  circonspection  doit  présider  au  choix  des 
moyens  par  lesquels  on  puisse  réaliser  la  réforme  sans  blesser  les  sentiments 
ni  violer  les  coutumes. 

«  Le  temps  que  j'ai  passé  à  la  Justice  était  insuffisant  pour  recueillir  toutes 
les  notions  qu'exige  une  pareille  réforme  et  préparer  un  projet  de  loi  sûr 
et  définitif.  Mais  si  la  tâche  est  ardue,  on  ne  doit  pas  hésiter  devant  les 
mesures  à  prendre  pour  enrayer  le  mal.  Une  autre  question  me  préoc- 
cupait encore,  c'est  celle  de  me  rendre  compte  des  vices  de  l'organisation 
actuelle.  Le  présent  projet  a  été  préparé  en  vue  de  répondre  à  ces  pres- 
sants besoins  r> (1'. 
Daie  probable         Ce  serait  au  mois  de  février  1  9 1 0,  à  la  suite  de  deux  affaires  importantes 

des       premières  .  .     .  . 

bases  du  projet  qui  firent  alors  grand  bruit12',  qu'au  dire  de  quelques  organes  de  la  presse 
européenne  et  indigène,  le  Ministre  de  la  Justice  aurait  jeté  les  premières 
hases  du  projet  de  loi  dont  il  vient  d'être  question.  Sa  tournée  d'inspection 
dans  la  Haute-Egypte  n'aurait  été  entreprise  qu'en  vue  de  trouver  des 
exemples  puisés  dans  la  réalité  quotidienne  et  destinés  à  démontrer  pé- 
remptoirement la  nécessité  d'arriver  à  une  transformation  des  Maglis 
Hashy  <»>. 
initiative   de         L'initiative  de  cette  importante  réforme  est  donc  due  à  S.  E.  Saad  Zagloul 

la    réforme   due 

h  s.  e.  Saad    pacha.  La  presse  s'est  plu  à  le  reconnaître  et  l'un  de  ses  grands  organes 

Zagloul  pacha.  .  .  ?  . 

d'Alexandrie (4),  après  avoir  exposé  la  tâche  réformatrice  et  utile  que  poursuit 
au  pouvoir  le  Minisire  de  la  Justice  qu'il  dépeint  sous  les  couleurs  les  plus 
vives  et  les  plus  flatteuses,  termine  ainsi  :  «  Les  idées  de  Saad  pacha  Zagloul 


(1)  Supplément  au  Journal  officiel,  n°  77,  du  10  juillet  1911,  page  7  du  procès- 
verbal.  (Pour  le  texte  arabe,  voir  supplément  au  Journal  officiel,  n°  3h,  du  27  mars 
1911). 

(3)  Lire  La  Bourse  égyptienne  du  18  février  1911  (affaire  d'interdiction  d'Abd  el- 
H  tmid  pacha  Saddek,  ancien  nazir  de  la  Daïra  Rached  pacha  et  ex-président  du  Conseil 
législatif;  une  autre  affaire  importante  de  curatelle  concernant  une  riche  famille  de 
la  Gharbieh).  Cf.  Le  Journal  du  Caire  du  10  du  même  mois. 

(3)  Le  Journal  du  Caire  du  ii  février  1911. 

(4)  Les  Nouvelles  du  29  jauvier  1911.  Y  lire  l'intéressant  article  de  M.  Georges 
Dunani  intitulé  De  réformes  en  réformes,  où  il  est  question  de  la  réforme  des  Maglis 
Hashy,  de  la  création  dun  barreau  indigène,  des  prisons  et  de  la  polygamie. 
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sont  claires  et  précises.  Il  sait  ce  qu'il  veut.  Et  ce  qu'il  veut  c'est  l'évolution 
des  mœurs  parallèlement  à  l'évolution  de  la  justice  locale. 

«Que  les  Officiels  égyptiens  se  préoccupent  activement  de  résoudre  les 
questions  sociales,  une  à  une,  avec  prudence  sans  cloute  mais  avec  la  volonté 
d'aboutir,  cela  est  très  caractéristique  et  cela  est  très  significatif  pour  l'avenir 
très  prochain  de  l'Egypte.  » 

SECTION   II. 

Projet  de  loi  portant  institution  d'un  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur. 
Débats  auxquels  il  a  donné  lieu  et  intérêt  que  la  réforme  a  suscité  dans 
le  pays. 

S  1er.  LE  PROJET  DE  LOI  ET  LA  NOTE  EXPLICATIVE  DU  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE; 

LE  CONSEIL  DES  MINISTRES  ET  LE  CONSEIL  LEGISLATIF. 

A  la  date  du  10  décembre  1910,  le  Ministère  de  la  Justice  saisit  le       Projet  de  loi 

1      1     •    •         •  i»      tt  présenté    le    10 

Conseil  des  Ministres  dun  projet  de  loi  instituant  un  Maglis  Hasby  supé-    décembre  1910. 
rieur.  Ce  projet,  composé  d'un  préambule  et  de  onze  articles,  était  accom- 
pagné d'une  note  destinée  à  en  expliquer  l'économie  et  le  but;  elle  était  ainsi 
conçue (1)  : 

«L'expérience  ayant  démontré  que  le  fonctionnement  des  Méglis  Hasby       Note  expiica- 
laisse  beaucoup  à  désirer,  ce  Département  étudie  actuellement  la  possibilité 
d'améliorer  leur  procédure  de  manière  à  donner  aux  intéressés  des  garan- 
ties plus  sérieuses??. 

«En  attendant,  il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  1 9  novembre  1  896 ,  en 
accordant  à  ce  Département  la  surveillance  de  ces  Conseils,  a  omis  de  lui 
donner  les  moyens  de  rendre  cette  surveillance  efficace.  Le  but  du  projet 
de  loi  ci-joint  est  de  combler  cette  lacune.  De  plus,  l'institution  d'un  Méglis 
Hasby  supérieur  permettra  au  Ministère  de  se  mieux  renseigner  sur  le  fonc- 
tionnement des  Conseils;  il  se  trouvera  donc  mieux  placé  pour  préconiser 
les  mesures  définitives  à  adopter  ultérieurement??. 

«Ce  Ministère  estime  que  la  composition  suggérée  de  ce  Méglis  supérieur 
donne  aux  justiciables,  à  tous  les  points  de  vue,  toutes  les  garanties  voulues. 


(1)  Voir  supplément  au  Journal  officiel  du  10  juillet  1911,  p.  5. 


72 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


Le  Conseil  des 
Ministres  ap- 
prouve le  projet 
et  le  conimuni- 
i|ue  au  Conseil 
législatif. 


La  Commis- 
sion (l'étude  et 
le  projet  de  loi. 


C'est  pour  cette  raison  qu'il  propose  de  transférer  à  ce  Méglis  la  catégorie 
restreinte  de  décisions  qui  est  actuellement  déférée  en  appel  à  la  Cour 
d'appel  indigène  55. 

Le  Conseil  des  Ministres  ne  tarda  pas  à  approuver  intégralement  ce  projet 
et  le  communiqua  ainsi  que  la  note  explicative  au  Conseil  législatif  pour 
avoir  son  avis  avant  de  le  soumettre  à  la  haute  sanction  de  Son  Altesse  le 
Khédive. 

Cette  communication  eut  lieu  le  1 8  décemhre  î  9 1  0  ,  et  le  Conseil  légis- 
latif s'empressa  de  renvoyer  le  projet  à  l'examen  de  la  Commission  chargée 
de  l'étude  des  projets  émanant  des  Ministères  de  l'Instruction  publique  et 
de  la  Justice. 

La  Commission  présidée  par  l'honorable  Cheikh  Hassouna  El-Nawawi, 
examina  ce  projet  clans  ses  séances  des  2  5  ,  2  6  et  2  7  décembre  1 9 1 0  ,  et  à  la 
dernière  séance  l'admit,  dit-on,  sans  réserve,  mais  ne  notifia  pas  cette  admis- 
sion au  Conseil  législatif.  Un  mois  plus  tard ,  c'est-à-dire  le  3  0  janvier  1911, 
cette  Commission  changea  d'avis (1)  et  modifia  le  projet  sur  quelques  points. 


Dispositions  du 
projet  ayant  re- 
tenu l'attention 
de  la  Commis- 
sion d'étude. 


A)  Art.  1"  : 
But  poursuivi 
par  l'institution 
du  Maglis  Hasby 
supérieur;  sa 
composition. 


§  2.  LE  PROJET  DE  LOI  ET  LES  AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION  D'ETUDE 

DU  CONSEIL  LÉGISLATIF. 

Mais  quelles  sont  les  dispositions  du  projet  élaboré  par  le  Ministère  de 
la  Justice  sur  lesquelles  ont  porté  les  amendements  de  la  Commission  du 
Conseil  législatif,  et  quels  sont  ces  amendements? 

Les  articles  du  projet  qui  ont  spécialement  retenu  l'attention  de  la  Com- 
mission sont  au  nombre  de  trois  :  les  articles  icr,  2  et  h. 

A)  Le  projet,  à  l'article  ier,  instituait  au  Ministère  de  la  Justice  pour 
aider  ce  département  dans  la  surveillance  du  fonctionnement  des  Maglis 
Hasby  à  lui  confiée  par  l'article  5  du  décret  du  19  novembre  1896,  un 
Maglis  Hasby  supérieur  composé  comme  suit  : 

1  °  Le  Ministre  de  la  Justice  ou ,  en  cas  d'empêchement ,  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  de  ce  département,  comme  président; 


(I)  Voir  l'interview  accordée  par  le  Ministre  de  la  Justice  au  Journal  du  Caire,  les  2  3 
et  2  h  février  191 1. 
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a"  Deux  conseillers  indigènes  de  la  Cour  d'appel  indigène; 
3°  Un  membre  du  Mehkémeh  suprême; 

V'  Un  haut  fonctionnaire  en  activité  de  service  ou  en  retraite,  comme 
membres. 

Ces  membres  devaient  être  nommés  par  le  Conseil  des  Ministres  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  Justice  pour  une  période  de  deux  ans;  ce 
mandat  était  renouvelable. 

Les  membres  absents  ou  empêchés  devaient  être  remplacés  par  des 
suppléants  réunissant  les  mêmes  conditions  et  désignés  de  la  même 
manière. 

La  Commission  du  Conseil  législatif  chargée  de  l'étude  du  projet,  a       Amendements 

<J  u  1        J  île     la    Commis- 

constaté  que  le  premier  paragraphe  de  cet  article  limitait,  à  un  seul  point,  ^,|1uî,nti,lH' 
le  but  poursuivi  par  le  législateur,  celui  d'aider  le  département  de  la 
Justice  dans  la  surveillance  du  fonctionnement  des  Maglis  Hasby,  et  ne 
faisait  aucune  allusion  aux  autres  attributions  du  Maglis  Hasbv  supérieur 
qui  figurent  dans  les  articles  suivants.  Aussi  a-t-elle  cru  devoir  modifier 
cet  article  de  manière  qu'il  réponde  au  but  désiré  en  y  ajoutant  ce  qui  suit  : 
aet  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  décisions  qui  lui  sont  soumises  r>. 
La  Commission  a  également  jugé  préférable  de  composer  le  Conseil  de 
la  façon  suivante  : 

i°  Trois  conseillers  indigènes  de  la  Cour  d'appel  indigène; 
2°  Un  membre  du  Mehkémeh  suprême; 

3°  Un  haut  fonctionnaire  en  activité  de  service  ou  en  retraite. 

La  désignation  des  trois  conseillers  serait  faite  par  l'Assemblée  générale 
de  la  Cour  d'appel  indigène.  Le  membre  du  Mehkémeh  suprême  serait 
désigné  par  ledit  Mehkémeh,  et  le  fonctionnaire  en  activité  de  service  ou 
en  retraite  par  le  Conseil  des  Ministres.  Ces  membres  choisiraient  parmi 
eux  le  président  du  Maglis.  Ils  seraient  nommés  pour  deux  ans  et  leur 
mandat  serait  renouvelable. 

En  ce  qui  concerne  les  cas  d'empêchement  ou  d'absence  des  membres, 
la  Commission  fit  observer  qu'il  y  avait  différentes  sortes  d'absences  et  que 
l'article  n'en  précisait  pas  une  seule.  D'autre  part,  le  mode  de  désignation 
prévu  par  l'article  exigeant  des  formalités  difficiles  à  remplir  d'ordinaire 
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dans  le  temps  voulu,  la  Commission  fut  d'avis  de  remplacer  les  mots  : 
••  seront  remplacés  par  des  suppléants  réunissant  les  mêmes  conditions  et 
désignés  de  la  même  manière??,  par  :  «seront  remplacés  par  des  suppléants 
réunissant  les  mêmes  conditions  et  désignés  à  titre  provisoire  par  le  Mi- 
nistre de  la  Justice "i. 


»)Ari. »8i"         B)  Aux  termes  du  paragraphe  premier  de  l'article  2  du  projet,  toute 

■lu  projet:  Pour-  .    .  . 

voi  du  Ministre    décision  d  un  Maglis  Hasby  relative  a  la  gestion  des  tuteurs,  curateurs  ou 

île  la  Justice  tou-  . 

joui  s  facultatif,      procureurs ,  à  leur  nomination  ou  à  leur  révocation,  pouvait,  dans  les  trois 
mois  de  son  prononcé,  sur  la  plainte  du  ministère  public  ou  de  tout  inté- 
ressé ou  même  d'office,  être  déférée  au  Maglis  Hasby  supérieur  par  le 
Ministre  de  la  Justice. 
Amendements         Ici  la  Commission  ayant  constaté  que  le  paragraphe  premier  de  cet 

de    la    Commis-  .  .  .         ii«ii/p#  s*       v 

sion  quant  à  iar-    article  2  conférait  au  Ministre  de  la  Justice  le  droit  de  déierer  au  Maglis 

licle  a  ,  S  i".  __  .  .  u 

Hasby  supérieur  les  décisions  des  Maglis  Hasby  dans  trois  cas,  dont  un 
d'office  et  deux  sur  la  plainte  du  ministère  public  ou  des  intéressés,  a  émis 
l'avis  de  rendre  cette  communication  obligatoire  dans  les  deux  derniers  cas 
et  facultative  seulement  dans  le  premier.  Aussi  a-t-elle  décidé  de  remplacer 
le  mot  «pourra»  par  «devra-. 

Elle  a,  d'autre  part,  proposé  de  combl.T  une  lacune  quant  à  la  trans- 
mission de  la  demande  d'appel  présentée  par  le  ministère  public  ou  les 
intéressés,  en  ajoutant  à  la  suite  du  paragraphe  2  de  l'article  2  la  phrase 
suivante  :  «Le  Ministre  de  la  Justice  devra  porter  dans  la  huitaine  cette 
demande  d'appel  par  devant  le  Maglis  Hasby  supérieur??. 


Lacune  à  coui- 
blei  dans  le  S  s 
de  l'article  a. 


C)  Art.  4  du 
projet  :  Sauf  cas 
de  suspension 
prévus,  décisions 
des-  Maglis  Hasby 
exéi  utoires  par 
provision. 


La  Commis- 
sion propose  une 
légore  modifica- 
tion de  rédac- 
tion. 


C)  A  l'article  k,  le  projet  édictait  que  le  Ministre  de  la  Justice,  en  sai- 
sissant le  Maglis  Hasby  supérieur  d'une  décision  d'un  Maglis  Hasby,  pouvait 
suspendre  l'exécution  de  cette  décision  jusqu'à  ce  que  le  Maglis  Hasby  supé- 
rieur eût  statué.  Sauf  les  cas  de  suspension  provisoire  prévus  à  cet  article 
et  à  l'article  3 ,  les  décisions  des  Maglis  Hasby  devaient  être  exécutoires 
bien  que  déférées  au  Maglis  Hasby  supérieur. 

La  Commission  modifiait  cet  article  U  comme  suit  :  «Les  décisions  du 
Méglis  Hasby  seront  exécutoires  bien  qu'elles  aient  été  déférées  au  Méglis 
Hasby  supérieur.  Le  Ministère  de  la  Justice  en  saisissant  le  Méglis  Hasby 
supérieur  d'une  décision  d'un  Méglis  Hasby  pourra,  si  l'intérêt  général 
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l'exige,  suspendre  l'exécution  de  cette  décision  jusqu'à  ce  que  le  Méglis 
Hasby  supérieur  ait  statué  ». 

8  3.  LES    DKBATS   AU    CONSEIL    LEGISLATIF.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE;   SES 

DECLARATIONS    ET    SES    RÉFUTATIONS.     —   LE    SCRUTIN    SECRET   ET   LA    PRESSE.  

LES  AMENDEMENTS  ET  LES  VOEUX  DU  CONSEIL  LÉGISLATIF. 

De  ces  trois  articles  du  projet  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  seuls       Articles  ayant 

:    .       ,         .        .  •-,  •  fait  i'ol,iet  (l° 

les  deux  premiers  tirent  l'objet  d'une  discussion  particulièrement  vive  au    vives  discussions 

l  J  1  au  sein  du  Cou- 

sein  du  Conseil  législatif.  Quant  à  l'article  k  dont  nous  avons  déjà  parlé,    «eU  législatif, 
et  aussi  l'article  3  dont  nous  dirons  bientôt  un  mot  et  que  la  Commission 
avait  également  amendé,  ils  ne  donnèrent  guère  lieu  à  des  ditïicultés. 

A-a)  L'amendement  de  la  Commission  d'étude  quant  à  la  présidence  du      a)  An.  i"  : 

'  t  .  Présidence      du 

Maglis  Hasby  supérieur,  a  fourni  au  Ministre  de  la  Justice  l'occasion  d'ex-    MagHs  sup- 
poser au  Conseil  les  raisons  qui  ont  porté  son  département  à  élaborer  ce 
projet  de  loi. 

r.Lc  Ministère  de  la  Justice,  a  dit  S.  E.  Saad  Zaeloul  pacha (1),  possède       Défense  du 

°     #        r  r  Ministre    de     la 

le  pouvoir  de  contrôler  les  Méglis  Hasby.  Ce  pouvoir  a  été  exercé  avec  Justice.  Appro- 
extension  et  ce  Ministère  a  souvent  suggéré  l'annulation  de  décisions,  en  a 
réformé  d'autres  ou  prononcé  de  nouvelles.  Ayant  trouvé  ce  pouvoir  entre 
mes  mains,  j'en  ai  usé  comme  mes  prédécesseurs.  J'ai  ici  plusieurs 
exemples  des  instructions  que  le  Ministère  donnait  dans  les  différents  cas 
qui  lui  étaient  soumis  :    

~ Je  puis  multiplier  à  l'infini  les  exemples;  je  voulais  simplement 

vous  donner  une  idée  du  pouvoir  dont  le  Ministre  de  la  Justice  jouissait  et  jusqu'à 
quel  point  il  s'immisçait  dans  la  direction  des  Méglis. 

«//  m'a  paru  que  cet  étal  de  choses  était  incompatible  avec  le  régime  actuel  et 
j'ai  voulu  partager  ce  pouvoir  avec  des  hommes  éclairés  pour  les  consulter  sur 
toutes  les  questions.  C'est  à  cet  effet  que  j'ai  élaboré  le  présent  projet  dont  le 
but,  comme  vous  le  voyez,  vise  les  trois  points  suivants  : 

i°  Arrêter  pour  le  moment  le  mal  dans  sa  marche; 

2°  Donner  au  Ministre  de  la  Justice ,  qui  a  pris  en  considération  la  plainte 


mandement. 


(l)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  1911,  au  supplément  du  Journal 
officiel,  du  10  juillet  1911,  pages  7  et  8. 
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générale,  le  moyen  de  connaître  le  mal  afin  d'y  remédier  par  une  régle- 
mentation permanente; 

3°  Substituer  au  pouvoir  d'un  seul  le  concours  de  plusieurs  et  rendre 
de  cette  façon  le  contrôle  plus  efficace. 

«Tel  est  le  but,  Messieurs,  que  nous  poursuivons  dans  la  rédaction  de 
ce  projet 

«  Néanmoins,  j'approuve,  malgré  toutes  les  raisons  que  je  viens  de 

donner,  l'amendement  de  la  Commission  en  ce  qui  se  rapporte  à  la  présidence, 
car  le  Ministre  ne  peut  en  réalité  vaquer  à  cette  présidence  et  à  ses  nom- 
breuses occupations  politiques  et  administratives. 

«Dans  l'élaboration  de  ce  projet,  je  n'ai  envisagé  que  l'intérêt  général,  à 
l'exclusion  de  tout  intérêt  personnel.  Si  j'avais  en  vue  mon  intérêt  personnel, 
j'aurais  été  le  premier  à  dispenser  le  Ministre  de  la  Justice  de  la  présidence 
de  ce  Méglis (1'. 

«  Je  ne  puis  donc  que  remercier  la  Commission  de  n'avoir  pas  maintenu 
la  présidence  au  Ministre  de  la  Justice,  comme  je  la  remercie  d'avoir  ap- 
prouvé en  principe  ce  projet.  » 

b)    Justffica-         b)  Mais  si  le  Ministre  de  la  Justice  n'a  pas  fait  de  difficulté  pour  ad- 

lion,  par  le  Mi-  ri  1»  1  îiri  ••  \i  •  1 

nistre  de  la  Jus-    mettre  finalement  1  amendement  de  la  Commission  quant  a  la  présidence, 

lice,  de  la  forme      _  #  A  *■ 

administrative    [\  n'a  cependant  pas  pu  laisser  passer  sous  silence  les  reproches  non  fondés 

donnée  au  Maglis  1  1  i  1  l 

iiasi.y supérieur.  qUe  \u[  aVaient  adressés,  entre  autres  personnes,  certains  membres  du 
Conseil  législatif,  d'avoir,  par  l'institution  du  Maglis  Hasby  supérieur,  créé 
un  tribunal  administratif,  introduit  une  anomalie  dans  la  législation  et 
multiplié  ainsi  les  tribunaux  d'exception (2). 


(,)  Voir  ce  qu'a  dit  au  sujet  de  la  présidence  du  Ministre,  Al-Akhbar  du  12  février 
1911.  Cf.  La  Bourse  égyptienne  du  1 3  du  même  mois. 

(ai  Certaine  presse  s'était  fait  l'écho  de  ces  reproches.  C'est  ainsi  que  l'un  des  jour- 
naux d'Alexandrie,  Les  Nouvelles  du  1 1  février  1911,  parlant  de  la  réforme  tant 
souhaitée,  disait  :  rfMais  dans  l'esprit  de  tous  elle  devait  avoir  un  caractère  purement 
judiciaire.  Or.  Saad  pacha  Zagloul  a  semblé  s'écarter  de  ce  point  de  vue  et  la  loi  qu'il 
a  fait  aboutir  est  Une  loi  en  quelque  sorte  arbitraire,  puisque  c'est  une  loi  administra- 
tive, une  loi  d'exception  que  rien  ne  justifie  et  qui,  en  mettant  fin  à  certains  abus,  en 
crée  nécessairement  d'autres.  Et  vraiment  le  résultat  est  mince.  Si  l'on  voulait  se 
sauver  de  Charybde  ce  n'était  pas  pour  tomber  en  Scyllah 
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S.  E.  Saad  Zagloul  pacha  tint  à  réfuter  pareille  allégation.  «Non,  Mes- 
sieurs! ajouta- 1 -il,  n  ce  tribunal  est  administratif,  c'est  parce  que  sa  nature 
cent  qu'il  soit  ainsi,  puisqu'il  constitue  un  second  degré  de  juridiction  pour  des 
Méglis  administratifs  et  qu'en  dehors  de  l'interdiction  et  de  la  mainlevée  qui 
relèvent  actuellement  de  la  Cour  d'appel  indigène  toutes  ses  attributions 
sont  d'ordre  purement  administratif (I). 

«J'ai  dit  que  les  Méglis  Hasbys  de  premier  degré  sont  des  tribunaux  admi- 
nistratifs. Leur  composition  même  en  fait  foi.  Dans  les  moudiriehs,  en  effet, 
ces  Méglis  sont  composés  du  moudir,  de  quelques  notables  et  d'un  uléma; 
dans  les  Gouvernorals,  ils  sont  présidés  par  le  Gouverneur;  dans  les  markaz, 
par  le  mamour,  assistés  tous  deux  de  quelques  notables  et  d'un  uléma.  La 
loi  a  prévu  le  mode  de  désignation  des  membres  et  prescrit  au  mamour  de 
dresser  une  liste  de  toutes  les  personnes  aptes  à  celte  charge.  Cette  liste  est 
communiquée  par  le  moudir  au  Ministère  de  l'Intérieur,  lequel,  après  ap- 
probation, la  renvoie  au  mamour.  Après  cette  approbation,  on  procède  à 
l'élection  des  membres.  L'élection  doit  porter  sur  les  noms  qui  figurent  sur 
la  liste  préparée  par  le  mamour.  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  dernier  lieu, 
c'est  le  mamour  qui  choisit  les  membres. 

«C'est  pour  contrôler  des  Méglis  ainsi  composés  que  nous  avons  institué 
un  Méglis  supérieur  composé  du  Ministre  de  la  Justice,  de  deux  magistrats 
du  plus  haut  degré  de  juridiction  indigène,  d'un  cadi  du  Grand  Mehkémeh 
et  d'un  haut  fonctionnaire  en  activité  de  service  ou  en  retraite.  C'est  à 
un  Conseil  ainsi  composé  que  nous  avons  pensé  pour  le  contrôle  des 
travaux  du  mamour  de  Markaz  et  des  membres  qui  l'assistent.  Ne  présente- 
l-il  pas  à  vos  yeux  des  garanties  suffisantes  pour  la  sauvegarde  d'intérêts  livrés 
à  l'arbitraire  du  mamour  et  des  membres  qu'il  choisit?  M'aurait -il  été 
possible,  alors  que  j'étais  en  quête  d'un  remède  provisoire,  de  songer  à 
une  réglementation  présentant  plus  de  garantie? 

«Il  est  naturel,  Messieurs,  que  le  Méglis  appelé  à  contrôler  les  travaux 
du  mamour  de  Markaz,  soit  purement  administratif.  S'il  en  était  autrement 
et  que  ses  membres  étaient  recrutés  dans  la  magistrature ,  cela  pourrait  engendrer 
des  manières  de  voir  opposées  chez  l'un  et  l'autre  et  amener  un  conflit  de  pouvoirs , 


(1)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  1911,  eod.  loc,  p.  7  et  8. 
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puisque  aussi  bien  le  Méglis  de  premier  degré  relève  du  Ministère  de  l'Inté- 
rieur et  le  Méglis  supérieur  du  Ministère  de  la  Justice. 

r.  J'ai  constaté  dans  ma  tournée  d'inspection  dans  la  Haute- Egypte  que 
les  Méglis  Hasbys  ne  vérifient  plus  les  comptes  des  tutelles.  Je  me  suis  informé 
des  motifs  de  celte  négligence,  et  j'ai  appris  qu'une  circulaire  du  Ministère 
de  V Intérieur  prescrivait  de  suspendre  la  vérification  des  comptes (1). 

«  Voyez,  Messieurs,  de  quelle  façon  sont  administrés  ces  Méglis.  Le  mamour 
de  Markaz  obéit  à  des  instructions  venues  du  Ministère  de  l'Intérieur  concernant 
l'attribution  la  plus  importante  du  Méglis,  savoir,  la  vérification  des  comptes 
de  tutelle.  Et  l'on  vient  aujourd'hui  soutenir  que  le  nouveau  Méglis  que 
nous  instituons  et  qui  est  présidé  par  le  Ministre  de  la  Justice  entouré 
d'hommes  éclairés,  marque  un  pas  en  arrière.  Loin  de  nous  pareilles  inten- 
tions. Nous  ne  voulons  que  le  progrès  et  tous  nos  efforts  tendent  au  bien 
du  Pays. 

«Les  questions  sur  lesquelles  le  Méglis  sera  appelé  à  juger  sont,  comme 
je  l'ai  dit,  des  questions  d'ordre  purement  administratif,  et  juridiques  seulement 
par  la  prononciation  de  l'interdiction  et  sa  mainlevée.  Les  autres  sont 
du  domaine  de  ï Administration  plutôt  que  de  la  Justice .  .  .  .  Elles  ne  demandent 
aucune  plaidoirie  et  ne  supposent   aucun  procès.  Elles  demandent  une 


(1)  Cette  circulaire,  eu  langue  arabe,  était  datée  du  \h  juillet  1897  (1  h  Safar  1 3 1 5 ) 
sub  n°  61.  Nous  en  donnons  uue  traduction  littérale  : 

ff  Attendu  que  le  Ministère  da  la  Justice  et  celui  de  l'Intérieur  s'occupent  d'établir 
un  système  permettant  d'expédier  les  affaires  concernant  les  Magiis  Hasby  dans  les 
markaz ,  telles  que  le  contrôle  de  l'administration  des  tuteurs ,  curateurs  et  procureurs 
et  la  vérification  de  leurs  comptes,  ce  Ministère  a  jugé  opportun  de  suspendre  momen- 
tanément la  marche  de  ces  travaux  dans  les  markaz  (sauf  pour  ce  qui  présenterait  un 
caractère  de  grande  importance)  jusqu'à  ce  que  cette  question  ait  été  tranchée  par  une 
décision  définitive  qui  vous  serait  alors  transmise  pour  que  vous  vous  y  conformiez. » 

Le  simple  bon  sens  indiquait  que  cette  circulaire  avait  uu  caractère  provisoire  et  l'on 
est  vraiment  à  se  demander  comment  les  Magiis  Hasby  ont  pu  en  prendre  prétexte 
pour  ne  pas  contrôler  pendant  treize  ans  les  comptes  des  tuteurs,  curateurs  et  procu- 
reurs. Heureusement  que  tous  les  Magiis  Hasby  de  markaz  n'ont  pas  trouvé  que  cette 
ancienne  circulaire  pour  excuse  de  leur  négligence,  certains  d'entre  eux  ont  accompli 
leur  devoir  en  protégeant  comme  il  le  fallait  les  droits  des  mineurs  ou  des  interdits. 
(Voir  Al-Ahaly  du  10  février  1911;  cf.  Les  Nouvelles  du  12  du  même  mois;  La 
Réforme  des  10,  12  et  1 3  et  La  Bourse  égyptienne  du  1 1  février). 
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connaissance  du  monde  el  des  choses,  permettant  de  désigner  un  tuteur 
qui  soit  à  même  de  remplir  ses  obligations. 

«C'est  celte  raison  qui  nous  a  amené  à  donner  au  Méglis  une  forme 

administrative Ce  n'est  pas  parce  que  noas  n'avons  pas  confiance 

dans  la  justice  de  la  Cour  d'appel  indigène  que  nous  lui  avons  enlevé  la  connais- 
sance de  ces  questions  et  les  avons  attribuées  au  nouveau  Méglis.  Loin  de  là. 
nous  avons  en  elle  une  entière  confiance. 

«Nous  avons  voulu  uniquement  que  les  questions  de  même  nature  soient 
attribuées  à  une  même  juridiction,  d'autant  plus  que  les  affaires  d'inter- 
diction portées  à  la  Cour  sont  en  très  petit  nombre  -  '  . 

c)  Relativement  à  la  question  du  choix  des  membres  du  Maglis  Hasby       o  choix  d« 

....  membres    du 

supérieur,  le    Ministre   de  la  Justice  déploie  également  la  plus   grande    MaçiisHaabym- 

1  I  o  i  u  périeur.     Argu- 

énereie  pour  combattre  l'amendement  de  la  Commission.  men;s  *■*»«»*■ 

t»        1  tre  de  la  Justice 

«La  Commission  demande,  a-t-il  dit®,  que  la  désignation  de  trois  {^le^niVre- 
conseillers  de  la  Cour  soit  faite  par  l'Assemblée  générale  de  cette  Cour,  iallf" 
que  la  désignation  du  membre  du  Grand  Mehkémeh  soit  faite  par  ce  même 
Mehkémeh  et  que  celle  du  haut  fonctionnaire  en  activité  de  service  ou  en 
retraite  appartienne  au  Conseil  des  Ministres.  Elle  s'attend  après  cela  à  ce 
que  le  Ministère  de  la  Justice  élabore  un  projet  de  réforme  des  Maglis 
Hasby  répondant  à  toutes  les  nécessités. 

«Elle  écarte  le  Ministre  de  la  présidence ,  lui  enlève  le  cJtoix  des  membres 
et  lui  demande  ensuite  un  projet  de  réforme.  Comment  voulez-vous  alors  qu'il 
arrive  à  connaître  le  mal  et  y  porter  remède? 

«Donnez-lui  les  moyens  et  il  réalisera  la  réforme.  Comment!  vous  lui 
enlevez  tout  moyen  d'investigation  et  vous  lui  demandez  ensuite  la  réforme 
des  Méglis.  Messieurs,  vous  demandez  l'impossible. 

«D'ailleurs  le  Ministère  est  consulté  dans  la  composition  des  Chambres 
de  la  Cour  d'appel  et  des  Cours  d'Assises.  11  approuve  la  nomination  des 


,1]  Daus  une  interview  accordée  au  Journal  du  Caire,  le  2  3  février  1911,  le  Minis- 
tre de  la  Justice  aurait  dit  au  sujet  de  la  Cour  cTappel  indigène  :  rr Déférer  tous  les 
appels  à  la  Cour  était  délicat  par  le  fait  même  que  le  Maglis  est  un  tribunal  essentiel- 
lement religieux  et  qu'on  aurait  certainement  critiqué  la  présence  dans  un  tribunal  de 
cet  ordre,  de  magisu*als  non  musulmans-. 

!)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  1911.  eod.  loc,  p.  8. 
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présidents  et  des  membres  des  Cours  d'Assises,  la  nomination  des  présidents 
des  Chambres  civiles.  Et  c'est  le  plus  haut  degré  de  juridiction.  Pourquoi 
voulez-vous  que  le  Méglis  supérieur  soit  avantagé  à  ce  point  de  vue,  lui 
qui  n'a  été  créé  que  pour  faciliter  au  Ministère  le  contrôle  ? .  .  . 

«Le  Ministère  ne  peut  exercer  un  contrôle  utile  que  s'il  participe  à  la 
formation  du  Méglis.  Si,  pour  des  raisons  toutes  particulières,  je  n'ai  pas 
insisté  sur  la  question  de  la  présidence,  le  Gouvernement  ne  peut  consentir  à 
la  formation  du  Méglis  telle  qu'elle  est  proposée  par  la  Commission.  Il  vaut  mieux 
donc  décider  que  le  choix  des  membres  ait  lieu  comme  le  prévoit  le  projet, 
c'est-à-dire  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Justice  avec  l'approbation 
du  Conseil  des  Ministres.  » 
Explications  de         Devant  ces  paroles  si  chaudes  que  venait  de  prononcer  le  Ministre  de  la 

Mohamed    Eloui  .  . 

pacha  au  Minis-    Justice,  1  un  des  membres  de  la  Commission  crut  de  son  devoir  de  donner 

tre  de  la  Justice. 

L'amendement  a    quelques  explications.    «La   Commission,  dit  Mohamed   Eloui   pacha  (1), 

simplement  pour       111  i 

imt  d'écarter         visait  nullement  avec  ses  amendements  la  personne  de  S.E.  le  Ministre 

toute     înlluence  1 

™p^rieur.Masil9  de  la  Justice  et  elle  ne  se  proposait  pas  de  méconnaître  la  considération 
qui  lui  est  due.  Son  but  tendait  simplement  à  donner  au  Méglis  proposé  plus 
d'autonomie  pour  le  mettre  à  même  de  bien  s'acquitter  de  sa  tâche  dans 
l'intérêt  des  Méglis  Hasby,  dont  la  désorganisation  est  notoire. 

«Néanmoins,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Méglis  Hasby  supérieur  ait  une 
forme  administrative  pour  la  seule  raison  que  les  Méglis  Hasbys  de  premier 
degré  possèdent  ce  caractère;  autrement  le  Méglis  supérieur  devrait  relever 
du  Ministère  de  l'Intérieur. 

«  Le  Méglis  Hasby  supérieur  est  institué  pour  servir  comme  Cour  d'appel 
aux  Méglis  de  premier  degré  et  ainsi  il  doit  avoir  son  siège  au  Ministère 
de  la  Justice. 

«Si  la  Commission  propose  que  la  désignation  des  membres  formant 
ce  Méglis  supérieur  soit  faite  pour  certains  d'entre  eux  par  l'Assemblée 
générale  de  la  Cour  d'appel  et  pour  l'autre  par  le  Mehkémeh  supérieur, 
c'est  pour  écarter  toute  influence  sur  ce  Méglis.  La  Cour  d'appel  indigène, 
bien  qu'elle  constitue  un  corps  judiciaire  indépendant,  relève  du  Ministère 
de  la  Justice.  » 


(1)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  1911 ,  eod.  loc,  p.  8  et  g. 
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Mais  le   Minisire  de  la  Justice  répondit  aussitôt  "]  :   «Je  n'ai  jamais       Réplique   «ta 

pensé  et  il  n'est  nullement  venu  à  mon  esprit  nue  V amendement  visait  ma    a  ,a  MpçncLea 
,  ,     .  ,,u  Maglis  sur<;- 

personne,  surtout  que  les  relations  particulières  que  j'ai  avec  MM.  les  rieur- 
Membres  me  donnent  l'entière  conviction  qu'ils  ont  pleine  confiance  en 
moi.  J'ai  la  conscience  d'avoir  agi  dans  l'intérêt  général.  Je  n'ai  pas  sup- 
posé un  instant  qu'on  visât  Saad  Zagloul  en  personne  mais  en  tant  que 
Ministre,  et  je  suis  sûr  que  si  j'étais  à  la  Cour  d'appel,  je  serais  appelé  à 
la  présidence  de  ce  Méglis. 

«  Quant  à  la  dépendance  du  Méglis,  vous  savez  que  le  mamour  de  Markaz 
relève  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Je  n'ai  choisi  le  Ministère  de  la  Justice 
comme  siège  pour  ce  Méglis  que  parce  que  j'ai  pris  en  mains  la  réforme. 
J'espère  que  le  présent  projet  en  permettra  la  réalisation.  Si  le  projet  n'avait 
pas  ce  caractère  provisoire,  je  n 'aurais  point  choisi  pour  le  Méglis  le  siège  du 
Ministère  de  la  Justice.  Le  règlement  des  Méglis  Hasby  date  de  l'année 
1896.  Depuis  cette  époque,  personne,  avant  moi,  n'avait  pris  l'initiative 
d'une  réforme  à  cet  égard.  Je  commence  par  un  projet  provisoire  afin  de 
pouvoir  à  l'avenir  élaborer  un  projet  définitif  et  asseoir  l'organisation  des 
Méglis  sur  une  base  solide  et  durable.  Mais  vous  m'enlevez  tout  pouvoir, 
même  l'examen  des  plaintes,  même  la  liberté  de  présenter  au  Méglis  celles 
qui  me  paraissent  mériter  ses  soins.  Vous  exigez  de  moi  ensuite  la  réforme 

définitive  des  Méglis.  Est-ce  possible? Si  toute  intervention  de 

la  part  du  Ministère  de  la  Justice  en  ce  qui  concerne  la  formation  de  ce 
Méglis  est  écartée,  comment  pourrait-on  concevoir  qu'il  aura  pour  siège  ce 
Ministère  même  ....  Pourquoi  ce  Méglis  ne  siégerait -il  pas  à  la  Cour 
d'appel  ?r>.  .  . 

A  propos  de  la  désignation  des  conseillers  de  la  Cour  d'appel  indigène  Avis  de  Mar- 
au  Maglis  Hasby  supérieur,  l'un  des  membres  du  Conseil,  Marcus  Simaika  quantTia  5 
bey,  demande  quel  mal  il  y  aurait,  puisque  les  conseillers  ne  sont  nommés    coulera  <ieh 

]  ••  1   "  w     ■  iix  Cour. 

que  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Justice ,  à  ce  que  rassemblée  générale 
procédât  au  choix  des  trois  conseillers  qui  seront  appelés  à  siéger  au  sein  du 
Maglis.  Ce  procédé  présenterait  plus  de  garantie  et  assurerait  l'indépendance 
du  Maglis.  Ils  seront  désignés  avec  l'approbation  du  Ministre  de  la  Justice. 


(,)  Procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  1911,  eod.  loc,  p.  g. 
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Les  uléma  s 
d'EI-Azhar  et 
.Mouftah  Meebed 
bey. 


F'in  de  la  déli- 
bération quant  à 
l'article  1"  du 
projet  de  loi. 
Vote. 


Vote  au  scru- 
tin secret.  Adop- 
tion de  l'amen- 
dement de  la 
Commission. 


Protestalion  de 
la  presse  contre 
le  vote  au  scru- 
tin secret. 


Impressions  de 
la  presse. 


Mouftah  Meebed  bey  posa  alors  la  question  :  «  Ces  conseillers  seront-ils 
chrétiens  on  musulmans? ».  Mais  personne  ne  lui  répondit.  Il  avait  déjà  pro- 
posé que  les  membres  formant  le  Maglis  Hasby  supérieur  fussent  recrutés 
parmi  les  ulémas  versés  dans  le  droit  musulman  et  qu'en  conséquence  les 
trois  conseillers  fussent  remplacés  par  des  ulémas  d'El-Azhar  à  désigner  par 
le  recteur  de  cette  mosquée.  Le  désir  du  Gouvernement  en  élaborant  le  projet 
n'est-il  pas  de  constituer  le  Maglis  Hasby  supérieur,  comme  Cour  d'appel , 
statuant,  en  dernier  degré,  sur  les  jugements  des  Maglis  de  premier  degré  ? 

Après  une  longue  discussion  au  cours  de  laquelle  Ahmed  Yéhia  pacha, 
Moustapha  Khalil  pacha  et  Mohamed  Fathallah  Barakat  bey  se  déclarèrent 
pour  le  maintien  de  l'article  ier,  tel  qu'il  est  au  projet,  le  président  décida, 
la  délibération  ayant  pris  fin,  de  procéder  au  vote.  Sur  la  proposition  de 
Mohamed  El-Chérei  pacha  à  l'avis  duquel  s'était  rallié  Mohamed  Fathallah 
Barakat  bey,  il  fut  entendu  à  l'unanimité,  malgré  l'objection  de  Tolbah 
Seoudy  pacha,  de  procéder  au  vote  par  scrutin  secret. 

Le  vote  fait  et  les  bulletins  dépouillés,  dix  voix  ont  été  pour  le  maintien 
de  l'article  ier  du  projet  tel  quel,  et  quatorze  pour  l'amendement  proposé 
par  la  Commission.  Il  a  été  donc  décidé,  à  la  majorité  des  voix,  d'adopter 
l'amendement (1). 

Une  grande  partie  de  la  presse  européenne  et  indigène  n'a  pas  manqué 
de  protester  avec  vivacité  conlre  ce  vote  au  scrutin  secret  sans  précédent 
au  Conseil  législatif  surtout  depuis  que  les  séances  en  étaient  devenues 
publiques l2i  et  de  le  commenter  sévèrement.  On  n'y  avait  en  effet  recours 
que  pour  nommer  les  Commissions,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  avait  des 
questions  personnelles  en  jeu  afin  qu'il  n'y  eût  pas  de  froissement  à  propos 
des  élections.  Mais  pour  voter  une  loi  dans  laquelle  tous  les  membres 
faisaient  connaître  publiquement  leur  opinion,  c'était  là  une  innovation. 

Ceux  qui  avaient  entraîné  le  Conseil  législatif  dans  une  pareille  voie, 
disait-on ,  avaient  certainement  rendu  un  très  mauvais  service  aux  institutions 
parlementaires.  En  effet,  les  représentants  du  peuple  égyptien,  en  l'occur- 
rence, n'avaient  pas  fait  preuve  de  celte  indépendance  et  de  ce  courage 
moral  sur  lesquels  la  nation  avait  fondé  de  légitimes  espérances.  Ce  n'était 


(1)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  1911,  eod.  loc,  p.  9  et  10. 
1  Voir  loi  n°  3  de  1909  (3  mars)  modifiant  les  articles  29  et  38  de  la  loi  organique. 
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certes  pas  à  cause  du  respect  qu'ils  portaient  au  Ministre  de  la  Justice 
qu'ils  avaient  agi  ainsi  mais  bien  par  crainte,  et  cela  était  d'un  mauvais 
augure.  L'intérêt  du  pays  n'était-il  donc  pas  leur  seul  guide?  Les  hommes 
passent,  mais  le  peuple  et  les  lois  restent.  Pourquoi  alors,  dans  un  projet 
comme  celui  des  Maglis  Hasby  qui  intéressait  tous  les  Égyptiens,  aussi  bien 
les  princes  que  les  riches  et  les  pauvres,  on  mêlait  des  questions  de  person- 
nes aux  affaires  d'ordre  public,  dans  la  direction  d'une  nation  tout  entière (1)? 

B)  Nous  avons  fini  avec  la  longue  discussion  de  l'article  ier  du  projet  de     B)  Art. »,«,«, 
loi  au  sein  du  Conseil  législatif.  Nous  pouvons  maintenant  aborder  celle  de    vo^iTm^i™ 

1>      .  •    î  u  -ii  de  la  Justice. 

article  2  ;  elle  ne  nous  retiendra  pas  longtemps. 

En   ce  qui   concerne  l'obligation   que  la   Commission   d'étude  voulait      Le  pourvoi 
imposer  au  Ministre  de  la  Justice  de  se  pourvoir  contre  toutes  les  décisions    jw  facuiiauf- 
des  Maglis  Hasby  au  sujet  desquelles  il  recevrait  une  plainte  du  ministère    Se. 
public  ou  des  intéressés,  le  Ministre  déclara  formellement  au  Conseil  qu'il 
lui  était  matériellement  impossible  d'accepter  l'amendement  :  l'application 
en  était  irréalisable  vu  le  très  grand  nombre  des  procès  des  Maglis  Hasby. 
Si  l'on  voulait  saisir  le  Maglis  supérieur  de  toute  plainte,  «dans  la  huitaine 
il  ne  suffirait  pas  d'un  seul  Maglis,  ni  même  de  dixn. 

En  effet,  dit  S.  E.  Saad  Zagloul  pacha (2),  «sans  parler  des  autres  villes 
et  provinces  d'Egypte,  le  Méglis  Hasby  du  Gouvernorat  du  Caire  a,  à  lui 
seul,  autant  que  je  me  souviens,  examiné  2000  procès.  Néanmoins,  la 
Cour  d'appel,  bien  qu'elle  soit  formée  de  plusieurs  Chambres,  n'a  statué 
que  sur  1200  procès,  chiffre  inférieur  à  celui  du  Méglis  du  Gouvernorat 
du  Caire.  Si  vous  rendiez  susceptibles  d'appel  toutes  les  décisions  des 
Méglis  Hasbys,  tous  les  conseillers  de  la  Cour  ne  pourraient  venir  à  bout 
de  cette  tâche  et  il  y  aurait  lieu  alors  d'instituer  plusieurs  Méglis  Hasbys 
supérieurs.  Mais  si  vous  voulez  bien  prendre  en  sérieuse  considération  ces 
observations,  rejetez  l'amendement  de  la  Commission. 

«  Le  but  primordial  visé  par  le  législateur  est  de  prévenir  les  préjudices 

(1)  La  Réfonne  des  12  et  1 3  février  191 1;  la  Bourse  égyptienne  des  1 1,  12 ,  i3,  1/1 
et  i5  du  même  mois.  Cf.  Al-Ahram,  Misr-el-Fatat ,  Al-Lewa,  Al-Alam,  etc.  Lire  par- 
ticulièrement les  articles  ÏÏAl-Ahaly  des  10  et  12  février  1911. 

}  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  1911 ,  supplément  au  Journal  of- 
ficiel du  1  o  juillet  1 9 1 1 ,  p.  11. 


G. 
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.Maintien  du 
texle  de  l'art,  a 
du  projet. 


La  proposition 
de  la  Commis- 
sion quant  à  la 
lacune  en  ma- 
tière d'appel  (§  i 
de  l'art.  ■>  )  n"est 
point  discutée. 


qui  peuvent  résulter  de  certaines  sentences  rendues  par  ces  Maglis  et  non 
de  le  saisir  de  toute  plainte  et  d'en  faire  une  obligation  au  Ministre  de  la 
Justice  de  la  lui  communiquer. 

«Pourquoi  veut-on  charger  le  Ministre  de  celte  communication  et  quel 
sera  donc  son  rôle  s'il  est  tenu  de  communiquer  au  Maglis  toutes  les  plaintes 
dont  il  sera  saisi? 

«C'est  là  le  rôle  passif  d'un  simple  intermédiaire,  d'un  courtier;  ce  qui  est 
inadmissible.  Néanmoins  vous  êtes  libres  de  voter  dans  le  sens  que  vous  voulez. 

«  .  .  .  S'agit-il  ici  d'établir  des  entraves  ou  bien  de  légiférer?  Les  juge- 
ments des  tribunaux,  en  matière  de  contraventions,  de  délits  ou  de  crimes, 
ne  sont  pas  tous  et  d'une  façon  générale  susceptibles  d'appel.  Pourquoi 
donc  voudrait-on  imposer  au  Ministre  de  la  Justice  l'obligation  d'interjeter 
appel  de  toutes  les  décisions  émanant  des  Maglis  Hasbys? 

«...  Les  seuls  procès  qui  étaient  susceptibles  d'appel  étaient  ceux  de 
l'interdiction  et  ils  sont  restés  intacts.  Pour  les  autres  décisions  dont  l'appel 
n'était  pas  du  tout  possible,  il  a  été  décidé  que  le  Ministre  pourra  doréna- 
vant en  saisir  le  Maglis  supérieur,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du 
ministère  public  ou  des  intéressés  mêmes. .  .  .  d 

L'argumentation  du  Ministre  de  la  Justice  était  trop  convaincante  pour 
que  l'amendement  ne  fût  pas  rejeté.  En  effet,  à  l'exception  d'un  seul  de  ses 
membres,  Ibrahim  Mourad  pacha,  le  Conseil  législatif  fut  unanime  à  voter 
le  maintien  du  texte  de  l'article  2  du  projet. 

Ce  Conseil  ne  s'occupa  même  pas  de  la  lacune  signalée  par  la  Commission 
en  ce  qui  concerne  l'appel  du  ministère  public  et  des  intéressés  et  qu'elle  pro- 
posait de  combler  en  ajoutant,  à  la  suite  du  §  2  de  l'article  2  ,  la  phrase  sui- 
vante :  «Le  Ministre  devra  porter  dans  la  huitaine  cette  demande  d'appel  par 
devant  le  Maglis  Hasby  supérieur  5?.  Ce  point  ne  fut  l'objet  d'aucune  discussion 
ni  de  la  part  du  Ministre  de  la  Justice,  ni  de  la  part  des  membres  du  Conseil. 


c)  Art.  4  du         C)  Quant  à  l'article  h  du  projet,  relatif  au  caractère  exécutoire  par 

projet    :    Carac-  ..,,,..  1  ît*       i*       tt      1  l  l 

tère   exécutoire  provision  des  décisions  des  Maglis  Hasby  et  au  pouvoir  de  suspension  du 

des  décisions  des  Ministre  de  la  Justice,  S.  E.  Saad  Zagloul  pacha  ne  fit  aucune  difficulté 

Maglis      Hasby;  U      _         r 

droit  de ;  suspen-  pour  reconnaître  la  iustesse  des  observations  de  la  Commission  en  ce  qui 

sion  du  Ministre.  l  J  1 

fomi^apprmivé'  conceme  sa  rédaction.  Le  Conseil,  à  l'unanimité,  décida  en  conséquence 


d'approuver  le  texte  proposé  par  elle. 
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D)  Nous  avons  terminé  l'examen  des  trois  articles  du  projet  que  nous 
avions  signalés  comme  ayant  particulièrement  retenu  l'attention  du  Conseil 
législatif.  Pour  être  complet,  nous  devons  cependant  dire  un  mot  au  sujet 
de  l'article  3.  Au  paragraphe  ier  de  cet  article  il  fut  décidé,  à  l'unanimité 
des  voix,  d'ajouter  les  mots  «s'il  y  a  lieu»,  comme  l'avait  proposé  la  Com- 
mission. 

Cette  Commission,  d'autre  part,  avait  jugé  utile,  en  ce  qui  concerne  le 
paragraphe  5  du  même  article,  de  maintenir  la  tutelle  après  l'âge  de  dix-huit 
ans  si  l'état  d'incapacité  subsistait  toujours,  ou  d'ordonner  sa  mainlevée 
dans  le  cas  contraire.  Mais  le  Conseil  écarta  cette  partie  de  l'amendement, 
le  Ministre  de  la  Justice  lui  ayant  fait  observer  que  celte  modification  se 
rapportait  à  la  loi  régissant  les  Maglis  Hasby.  «Notre  projet,  a-t-il  dit  en 
effet,  n'a  pas  pour  but  d'arrêter  ou  de  modifier  les  dispositions  relatives  à 
la  majorité.  Il  existe  en  effet  une  loi  réglementant  cette  matière;  elle  ordonne 
la  mainlevée  de  la  tutelle,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  à  moins  que  le  Maglis 
ne  décide  le  contraire.  Le  but  que  nous  visons  est  plutôt  de  conférer  tout 
simplement  au  Maglis  supérieur  les  attributions  de  l'ancien  Maglis  Hasby.  v 


V)  Art.  3  ,lu 
projet  :  Attribu- 
tions du  Maglis 
Ihisliy  supérieur. 
Amendement  de 
la  Commission 
admis  quant  au 
S  l"  et  écarlé 
quant  au  S  5. 


E)  Pour  ce  qui  est  des  autres  articles  du  projet,  le  Conseil  législatif,  à      e)  Les  autres 

,,  ]        l      i       r<  i»  i        l         l  •  l  l  articles   du  pro- 

1  exemple  de  la  Commission  cl  élude,  les  maintint  tels  quels.  jet  furent  main- 

1  tenus. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  voir  quel  accueil  le  Gouvernement  fit  à  ces 
différents  amendements  votés  par  le  Conseil  à  sa  séance  publique  du  8 
février  1911. 

§    h.    —  LE   CONSEIL   DES  MINISTRES    ET   LES   AMENDEMENTS   DU   CONSEIL   LEGISLATIF. 
PROTESTATION  DU  CONSEIL    LEGISLATIF   ET  REPONSE  DU  CONSEIL    DES  MINISTRES. 


C'est  par  lettre  du  1  2  février  1911  que  le  Président  du  Conseil  législatif 
communique  au  Président  du  Conseil  des  Ministres  les  modifications  pro- 
posées au  projet  de  loi  ainsi  que  le  vœu  formulé  par  la  Commission  et 
adopté  à  l'unanimité  par  le  Conseil  législatif,  de  demander  au  Ministère  de 
la  Justice  l'élaboration  d'un  règlement  régissant  les  Maglis  Hasby  et  indi- 
quant les  mesures  à  suivre  pour  leur  fonctionnement  ainsi  que  la  procédure 
à  arrêter  à  cet  effet. 


Amendements 
et  vœux  transmis 
au  Gouverne- 
ment le  11  fé- 
vrier 1911. 
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Le  Conseil  des 
Minisires  les 
communique  le 
i5  février  au  Mi- 
nistère de  la  Jus- 
tice pour  avis. 


Le  Conseil  des 
Ministres  se  réu- 
nit le  U  mars 
pour  délibérer 
surles  desiderata 
du  Conseil  légis- 
latif et  les  obser- 
vations du  Mi- 
nistère de  la 
Justice. 


Résultat  des 
délibérations  du 
Conseil  des  Mi- 
nistres. Commu- 
nication du  7 
mars  1911. 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  transmet  au  Ministre  de  la 
Justice,  à  la  date  du  1  5  du  môme  mois,  copie  de  la  lettre  du  Conseil  légis- 
latif en  le  priant  de  donner  l'avis  de  son  département  quant  à  ces  amende- 
ments et  vœux. 

A  la  suite  de  la  réponse  du  Ministère  de  la  Justice,  le  Conseil  des 
Ministres  se  réunit  pour  prendre  connaissance  des  desiderata  du  Conseil 
législatif  et  des  observations  qu'ils  ont  suggérées  à  ce  Ministère.  Le  résultat 
des  délibérations  par  lui  prises  à  la  séance  du  h  mars  1911  fut  commu- 
niqué à  la  Présidence  du  Conseil  législatif  par  lettre  du  7  du  même  mois 
dont  lecture  fut  donnée  à  la  séance  du  Conseil  législatif  tenue  le  jour  même. 

Voici  le  texte  de  cette  importante  communication (1)  que  nous  repro- 
duisons ici  à  raison  du  grand  intérêt  qu'elle  présente  pour  nous  : 

«Dans  sa  séance  tenue  le  samedi  3  rabi  el-awal  i32Q.  (4  mars  1911) 
le  Conseil  des  Ministres  a  pris  connaissance  des  amendements  proposés  par 
le  Conseil  législatif  au  projet  de  loi  instituant  un  Maglis  Hasby  supérieur. 

«Après  délibération,  le  Conseil  des  Ministres  a  constaté  que  les  amen- 
dements introduits  par  le  Conseil  législatif  à  l'article  premier  de  ce  projet 
tendent  à  écarter  le  Ministère  de  la  Justice  de  toute  immixtion  dans  la 
formation  de  ce  Maglis  Hasby  supérieur  et  à  confier  exclusivement  à 
l'Assemblée  générale  de  la  Cour  d'appel  indigène  le  soin  de  désigner  les 
trois  conseillers  appelés  à  faire  partie  de  ce  Maglis. 

«Le  Gouvernement  regrette  de  ne  pouvoir  se  rallier  à  cet  amendement, 
vu  que  les  Maglis  Hasby  sont  placés  sous  le  contrôle  du  Ministère  de  la 
Justice,  en  vertu  du  décret  du  1  9  novembre  1896.  D'autre  part,  le  Ministère 
de  la  Justice  répond  du  fonctionnement  de  ce  même  Maglis.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  déroger  à  la  règle  établie  et  d'après  laquelle  la  nomination  aux 
postes  gouvernementaux  est  faite  par  le  Ministre  intéressé  ou  sur  sa  propo- 
sition. D'un  autre  côté,  les  travaux  du  Maglis  Hasby  supérieur  ne  rentrent 
pas  dans  les  attributions  intérieures  de  la  Cour  d'appel  indigène  pour  que 
l'Assemblée  générale  puisse  intervenir  dans  la  désignation  de  ceux  de  ses 
membres  appelés  à  y  participer. 

«Néanmoins,  le  Gouvernement,  dans  le  but  de  mettre  en  harmonie  la 


(1)  Voir  supplément  au  Journal  officiel,  11°  84,  du  26  juillet  191 1,  page  1.  Pou:1  le 
texte  arabe,  voir  supplément  au  Journal  officiel,  n°  h-2 ,  du  i5  avril  191  ». 
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disposition  de  ce  projet  et  les  amendements  du  Conseil  législatif,  est  d'avis 
que  le  Ministère  de  la  Justice  et  la  Cour  d'appel  indigène  collaborent 
ensemble  à  la  désignation  des  conseillers  et  du  président  du  Maglis  Hasby 
supérieur. 

«Le  meilleur  système  pour  arriver  à  ce  but,  est  celui  adopté  dans  la 
formation  des  Cours  d'assises  et  la  nomination  de  leurs  présidents.  D'après 
cette  méthode,  c'est  le  Ministre  de  la  Justice  qui  nomme,  sur  la  proposition 
du  président  de  la  Cour  d'appel  indigène,  les  membres  appelés  à  siéger  à  ces 
Cours.  Pour  la  désignation  des  deux  autres  membres,  le  Gouvernement  est 
d'avis  de  la  maintenir  telle  qu'elle  est  dans  le  projet,  c'est-à-dire  qu'elle  sera 
faite  par  le  Conseil  des  Ministres  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Justice, 
qui,  par  le  contrôle  qu'il  exerce  sur  les  Mebkémehs  et  les  Tribunaux 
indigènes,  est  mieux  à  même  de  faire  un  bon  choix  sous  le  contrôle  du 
Conseil  des  Ministres.  Il  n'y  aura  pas  lieu,  avec  cet  amendement,  de  main- 
tenir la  première  partie  de  l'article  premier,  qui  avait  pour  but  de  désigner 
le  département  dont  relèverait  le  Maglis  Hasby  supérieur.  Celui-ci  se  trouve 
définitivement  fixé  par  ce  dernier  amendement. 

ce  Quant  au  siège  du  Maglis  Hasby  supérieur,  le  Gouvernement  est  d'avis 
qu'il  serait  préférable  de  laisser  au  Maglis  le  soin  de  le  désigner  confor- 
mément à  l'article  q  de  cette  loi. 

«  Comme  le  nombre  des  conseillers  a  été  élevé  de  deux  à  trois,  il  serait 
impossible  que  le  mandat  fût  fixé  pour  deux  ans.  Aussi  pour  ne  pas  causer 
de  retards  dans  l'expédition  des  affaires  de  la  Cour  d'appel  indigène,  il  a 
été  jugé  utile  de  le  réduire  à  un  an. 

«Le  Gouvernement  a  été  d'avis  de  maintenir  la  disposition  du  projet  se 
rapportant  à  la  désignation  des  suppléants  des  membres  absents.  Cette 
disposition  assure  plus  de  régularité  dans  l'expédition  des  travaux. 

«  Quant  aux  autres  amendements  introduits  parle  Conseil  législatif,  le 
Gouvernement  les  approuve.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  nécessaire  que  cette 
loi  entre  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publication  au  Journal  officiel,  ce 
délai  étant  suffisant.  Sur  ce,  le  Gouvernement  a  promulgué  la  loi  confor- 
mément au  texte  ci-annexé  et  prie  Votre  Excellence  de  donner  connaissance 
de  cet  exposé  à  MM.  les  membres  du  Conseil  législatif.  » 

Pour  ce  qui  est  du  vœu  du  Conseil  législatif  tendant  à  la  promulgation       Accueil     fait 

1  #  _u  .      .  par  le  Ministère 

d'une  loi  pour  les  Maglis  Hasby,  le  Ministère  de  la  Justice  avait  informé  la    <*e  la  Justice  au 
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vœu  du  Conseil 
législatif. 


Assurances  du 
Ministre.  Paroles 
de  Soufani  bey. 


présidence  du  Conseil  des  Ministres  qu'il  y  pourvoirait  dès  qu'il  aurait  réuni 
les  informations  nécessaires  à  cet  effet. 

Les  membres  du  Conseil  législatif  s'attendaient  bien  à  cet  accueil  favo- 
rable de  leur  vœu  après  les  formelles  assurances  qu'avait  bien  voulu  leur 
donner  le  Ministre  de  la  Justice  lui-même  à  la  séance  du  8  février  1911. 
L'un  d'eux  d'ailleurs,  Abd  el-Latif  Soufani  bey,  au  moment  où  la  séance 
allait  être  levée,  avait  tenu  à  insister  sur  ce  point  et  à  prendre  acte  des 
promesses  du  Ministre  en  ces  termes  : 

«Je  formule  le  vœu  que  S.  E.  le  Ministre  veuille  bien  nous  promettre 
que  ces  réformes  seront  poursuivies.  Il  aura  ainsi  un  litre  à  la  reconnaissance 
du  peuple  et  de  ses  représentants.  Pour  moi,  je  fonde  les  plus  belles  espé- 
rances sur  les  assurances  que  Son  Excellence  vient  de  nous  faire,  et  j'espère 
voir  mettre  au  jour  un  projet  embrassant  toutes  les  réformes  à  introduire 
dans  l'organisation  des  Maglis  Hasby.  En  attendant  ce  moment,  nous  ne 
pouvons  que  remercier  d'avance  le  Gouvernement  de  ce  qu'il  fait (".  » 


La  lecture  au 
Conseil  législatif 
de  la  lettre  du 
Couseil  des  Mi- 
nistres ne  donna 
d'abord  lieu  à 
aucun  incident. 


A  la  fin  de  la 
séance,  protesta- 
lion  de  la  pari  de 
Charaoui  paclia. 


La  lecture  de  la  réponse  de  la  présidence  du  Conseil  des  Ministres  et  du 
texte  de  la  loi  instituant  le  Maglis  Hasby  supérieur  eut  lieu  peu  après  l'ou- 
verture de  la  séance  du  7  mars  1911.  Les  membres  du  Conseil  législatif 
écoutèrent  cette  lecture  sans  murmure  et  s'occupèrent  pendant  environ  deux 
heures  et  demie  de  tout  autre  chose  :  d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation 
administrative  et  judiciaire  du  district  de  Sinaï,  d'un  projet  de  loi  concernant 
les  maladies  infectieuses  et  enfin  d'un  projet  portant  règlement  de  l'école 
de  police  et  d'administration. 

Mais  au  moment  où  le  président  allait  lever  la  séance,  un  des  membres 
du  Conseil,  Aly  Charaoui  pacha,  demanda  à  faire  une  observation  au  sujet 
de  la  question  du  Maglis  Hasby  supérieur.  «11  résulte,  dit-il,  de  la  lettre 
de  la  présidence  du  Conseil  des  Ministres  dont  on  vient  de  nous  donner 
lecture,  communiquant  les  réponses  du  Gouvernement  sur  les  amendements 
apportés  au  projet  de  loi  qui  institue  un  Maglis  Hasby  supérieur,  que  les 
trois  conseillers  appelés  à  siéger  au  dit  Conseil  seront  choisis  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'appel  indigène  et  que  ce  choix  sera  soumis  à  l'approbation 


(1)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  1911  au  supplément  du  Journal 
officiel,  n°  77,  du  10  juillet  1911.  page  i3. 
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du  Ministre  de  la  Justice.  Gela  se  trouve  en  contradiction  avec  le  texte 
original  du  projet  qui  portait  que  la  désignation  des  conseillers  sera  faite 
par  décision  du  Conseil  des  Ministres  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la 
Justice.  Il  est  de  même  en  contradiction  avec  l'amendement  arrêté  par  le 
Conseil,  et  aux  termes  duquel  la  désignation  des  conseillers  devrait  être 
faite  par  décision  de  l'Assemblée  générale  de  la  Cour  d'appel  indigène.  On 
voit  par  là  que  le  Gouvernement  a  introduit  dans  le  projet  une  nouvelle 
disposition  qui  n'avait  pas  été  préalablement  soumise  au  Conseil  législatif, 
ce  qui  est  en  violation  directe  de  la  loi  organique.  Je  demande  par  consé- 
quent à  mes  honorables  collègues  de  décider,  de  formuler  à  ce  sujet  une 
protestation  à  l'adresse  du  Gouvernement  W.r> 

Une  vive  discussion  s'engagea  alors  entre  les  membres  du  Conseil.  La       La  motion  <i* 

.  -  Charaoui  paclia 

motion  de  Charaoui  pacha  fut  combattue  par  Ibrahim  Mourad  pacha,    mi  l'objet  d'un 

débat  anime  au 

Moussa  Ghaleb  pacha,  Mohamed  Chawarbi  pacha  et  par  le  président  du  ConseH législatif. 
Conseil,  Mahmoud  Fehmy  pacha,  tandis  que  Mohamed  Eloui  pacha, 
Mohamed  Aly  Soliman  effendi  et  Marcus  Simaika  bey  l'appuyaient  for- 
tement. Hassan  Bakry  bey  proposa  sans  succès,  comme  l'avait  d'ailleurs 
déjà  fait  le  président,  le  renvoi  de  la  question  à  une  séance  ultérieure.  On 
finit  alors  par  mettre  aux  voix  les  deux  opinions  suivantes  :  celle  de  Aly 
Charaoui  pacha  d'après  laquelle  le  projet  de  loi  promulgué  par  décret  était 
déclaré  contenir  une  disposition  nouvelle  qui  n'avait  pas  été  soumise  au 
préalable  à  l'examen  du  Conseil,  ce  qui  était  une  violation  des  dispositions 
de  la  loi  organique  et  devait  donner  lieu  à  une  protestation  auprès  du  Gou- 
vernement; l'autre  opinion  consistait  à  soutenir  que  la  prescription  en 
question  n'était  qu'une  simple  interprétation,  un  moyen  terme  adopté  par 
le  Gouvernement  pour  concilier  le  projet  original  du  Ministère  de  la  Justice 
avec  les  amendements  du  Conseil  législatif  ainsi  que  le  déclarait  d'ailleurs 
formellement  la  lettre  de  la  présidence  du  Conseil  des  Ministres. 

Les  votes  recueillis,  il  fut  décidé  à  la  majorité  de  se  rallier  à  l'avis  de      Résultat  des 

,  m  votes  ;  protesta- 

Charaoui  pacha  et  d'adresser  une  protestation  au  Gouvernement^2'.  li°»  a"Prè3  du 

1  *■  Gouvernement. 


(1)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  7  mars  1911,  supplément  au  Journal  officiel , 
n°  8 li,  du  26  juillet  1911,  page  18.  Pour  le  texte  arabe,  voir  supplément  au  Journal 
officiel,  11°  Z12,  du  1 5  avril  1911. 

(2)  Faisant  le  compte  rendu  de  la  séance  orageuse  du  7  mars  1911,  La  Bourse  égyp- 
tienne du  8  mars  disait  :  "La  suite  de  l'incident  devint  très  curieuse,  car  deux  ou  trois 
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Commuuica-         La  protestation  fut  donc  communiquée  à  la  présidence  du  Conseil  des 

lion  de  la  proies-         f.     .  .  .  j-\jj       ,  I*  l     1  i       ri 

talion  par  lettre    Ministres  par  lettre  du  27  mars  1  9  1 1.  raie  donna  lieu  de  ta  part  du  dou- 

du  57  marsigi  1.  m    t 

RéponseduGou-    vernement  à  la  réponse  que  voici  en  date  du  i3  avril1"  : 

vernement    en  l  *■ 

date  du  i3  avril. 

«En  réponse,  nous  faisons  savoir  à  Votre  Excellence  qu'il  est  notoirement 
connu  que  le  Conseil  législatif,  pour  ce  qui  se  rattache  aux  projets  qui  lui 
sont  soumis,  n'a  qu'une  voix  consultative,  voix  que  le  Gouvernement  est 
libre  d'accepter  ou  de  rejeter,  en  tout  ou  en  partie,  sans  cependant  être 
tenu,  dans  ce  dernier  cas,  que  d'en  exposer  les  motifs  et  sans  que  le 
Conseil  ait  le  droit  de  les  discuter (2). 

«  Partant,  si  le  Conseil  n'a  pas  le  droit  de  discuter  les  motifs  lorsque 
son  avis  est  rejeté  en  entier,  à  plus  forte  raison  ce  droit  lui  est-il  contesté 
en  cas  de  rejet  partiel. 

«En  ce  qui  concerne  le  projet  sur  le  Méglis  Hasby,  le  Gouvernement  a 
adopté  tout  bonnement  quelques-unes  des  propositions  faites  par  le  Conseil 
législatif,  et  rejeté  les  autres;  il  s'est  arrêté  cependant  à  un  texte  qui 
représente  un  moyen  terme  entre  son  opinion  et  celle  du  Conseil  légis- 
latif. 

«En  effet,  le  Gouvernement  était  d'avis  que  le  président  du  Méglis 
Hasby  ainsi  que  ses  membres  fussent  désignés  parmi  les  conseillers  de  la 
Cour  d'appel  indigène,  par  les  soins  du  Conseil  des  Ministres  et  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  Justice,  c'est-à-dire  par  le  Gouvernement 
exclusivement. 


membres  sortirent  de  la  séance  pour  que  le  quorum  n'existant  plus,  le  vole  fût  nul.  Le 
président  fît  appeler  les  absents  et,  après  des  entrées  et  des  sorties  de  quelques  mem- 
bres, la  motion  de  Aly  pacha  Charaoui  est  mise  aux  voix,  sans  scrutin  secret.  11  est 
7  h.  3o  quand  ou  proclame  le  résultat,  soit  :  quinze  voix  pour,  trois  voix  contre  et 
deux  abstentions.  Ce  vote  a  été  accueilli  avec  beaucoup  de  commentaires. . . .  » 

(l)  Voir  supplément  au  Journal  officiel,  n°  118,  du  18  octobre  1911;  procès-verbal 
de  la  séance  du  26  ami  1911. 

{i)  En  effet,  l'article  18  de  la  loi  organique  du  1"  mai  i883  dispose  comme  suit  : 
f  Aucune  loi,  aucun  décret  portant  règlement  d'administration  publique,  ne  sera  pro- 
mulgué sans  avoir  été  préalablement  présenté  pour  avis  au  Conseil  législatif. 

ce  Si  le  Gouvernement  ne  s'arrête  pas  à  cet  avis,  il  notifiera  au  Conseil  les  motifs  de 
sa  décision.  L'exposition  de  ces  motifs  ne  peut  douner  lieu  a  aucune  discussion  ». 
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«Le  Conseil  estimait  par  contre  que  cette  nomination  devrait  être  faite 
uniquement  par  l'Assemblée  générale  de  la  Cour  d'appel. 

«Or,  le  Gouvernement  a  décidé  que  celte  désignation  sera  faite  par  le 
Ministre  de  la  Justice,  sur  la  proposition  du  président  de  la  Cour  d'appel, 
c'est-à-dire  avec  la  collaboration  collective  du  Gouvernement  et  de  la  Cour 
d'appel  indigène. 

«Le  texte  arrêté  ainsi  par  le  Gouvernement  n'est  donc  pas  étranger  à  la 
proposition  faite  par  lui  ni  à  celle  mise  en  avant  par  le  Conseil  législatif, 
et  il  n'y  avait  pas  lieu  par  conséquent  de  consulter  le  Conseil  à  cet  égard, 
ni  pour  ce  qui  est  conforme  au  texte  du  projet,  puisqu'il  avait  déjà  été 
soumis  au  Conseil,  ni  pour  ce  qui  est  relatif  à  l'autre  partie,  puisque  c'est 
bien  le  Conseil  lui-même  qui  l'avait  proposée. 

«C'est  pourquoi,  dans  les  cas  analogues,  il  est  d'usage  de  ne  pas  sou- 
mettre au  Conseil  le  nouveau  texte  qui  aura  été  ainsi  arrêté.  On  se  borne 
tout  simplement  à  le  communiquer  par  lettre  en  exposant  les  motifs  qui 
auraient  déterminé  le  Gouvernement  à  ne  pas  adopter  les  propositions  qu'il 
aura  ainsi  rejetées. 

«Voici  du  reste  quelques  exemples  de  cette  manière  d'agir  à  propos  des 
lois  ci-après  indiquées  : 

i°  Loi  pénale  et  loi  d'instruction  criminelle  promulguées  en  190/1 
(supplément  à  l'officiel,  n°  59,  1905.  Procès-verbal  du  Conseil  législatif 
du  2  1  février  190/1). 

2°  Loi  sur  les  Cours  d'assises  (supplément  à  l'officiel,  n°  98,  1905. 
Procès-verbal  du  Conseil  législatif  du  21  décembre  190/1). 

3°  Loi  concernant  le  nouveau  recensement  des  bédouins.  (Procès-verbal 
de  la  séance  du  ier  novembre  1908.  Voir  collection  des  procès-verbaux  du 
Conseil  de  l'exercice  1908,  page  i32.) 

k°  Loi  portant  déracinement  des  plants  de  coton.  (Supplément  à  l'officiel , 
n°  /l2,   1910.  Procès-verbal  du  ier  janvier  1910.) 

«Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  la  présente 
à  MM.  les  membres  du  Conseil  législatif.  .  .  .  n 

Ainsi  prirent  fin  les  longs  et  vifs  débats  du  Conseil  législatif  relativement      Fmdesdaïais 

1  u  u  au  Conseil  legis- 

au  projet  de  loi  portant  institution  du  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur. 


latif. 
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Avant  de  passer  au  commentaire  de  la  loi  du  5  mars  1911,1!  n'est  peut- 
être  pas  inutile  de  montrer  l'intérêt  particulièrement  vif  qu'a  suscité  dans  le 
pays  la  réforme  des  Maglis  Hasby  :  le  compte  rendu  que  nous  venons  de 
faire  ne  sera  que  plus  complet  et  plus  fidèle. 

§5.  INTÉRÊT  SUSCITÉ  DANS  LE  PAYS  PAU  LA  REFORME  DES  MAGLIS  HASRY. 

La  question         Rarement  question  fut  plus  agitée,  (it  plus  longtemps  les  frais  de  la 

des  Maglis  Hasby  .,.  ,,      .  •  ,  .,  .  ,  , 

a  été  très  agitée    quotidienne  polémique  dans  les  organes  de  la  presse  locale  que  la  question 

dans  la  presse  lo-  .  .  •    •       i  •  1 

cale.  des  Maglis  Hasby.  JMon  seulement  les  journaux  s  étaient  saisis  du  projet  de 

loi  y  relatif  et  l'avaient,  avec  plus  ou  moins  de  perspicacité  expliqué, 
admiré  ou  critiqué,  comme  c'était  leur  droit  et  leur  devoir,  mais  ils  s'étaient 
fait  souvent  l'écho  d'histoires  plus  ou  moins  fantaisistes  de  démêlés  entre 
S.  E.  Mohamed  Saïd  pacha,  Président  du  Conseil  des  Ministres  et  Ministre 
de  l'Intérieur,  et  S.E.  Saad  Zagloul  pacha,  Ministre  de  la  Justice. 
Différend  en-         Un  vent  de  discorde,  disait-on,  soufflait  au  sein  du  Cabinet  et  agitait 

Ire  Ministres.  in  r     r      1  1  il  i*   ■  •       /    •  l         "  •  r  • 

les  Ilots  généralement  calmes  de  la  politique  intérieure;  la  zizanie  régnait 
en  dominatrice  narquoise  et  suggérait  des  idées  de  résistance  aux  deux 
fractions  du  ministère  qui  se  trouvaient  aux  prises (,).  On  ajoutait  que  ce 
différend  entre  les  Ministres  serait  parvenu  jusqu'à  S.  A.  le  Khédive  et  se 
serait  même  étendu  jusqu'à  l'Agent  de  Sa  Majesté  britannique  qui  appuyait 
l'un  des  partis  de  son  influence  et  de  ses  conseils  (-'. 
Le  conseil  ié-         Le  Conseil  législatif  ne  restait  pas  indifférent  à  la  lutte,  à  tel  point  que 

gislatif  prenait      .,      .,   .  .         .  ,        ,.       .  .       ■  ,     .,  ,  .  , 

part  à  la  lutte;    1  affaire  des  Maglis  HasDv  eut  pour  épilogue  le  vote  au  scrutin  secret  prè- 
le vote  au  scrutin        .  ,  "  .  .  m  • 

secret.  cisément  pour  qu  on  ne  sut  pas  qui  avait  voté  pour  le  Ministre  de  1  Intérieur 

et  qui  pour  le  Ministre  de  la  Justice. 
crise  miuisté-         Le  fait  qui  fournissait  les  principaux  éléments  de  la  chronique  quoti- 

rielle,   issue  du       ■..  .      .       ,  , ,  if  •  '  •  l  n         1  ni       i* 

conflit.  dienne  était  la   «querelle  entre  Ministres»   ou   «la  querelle  des    Maglis 

Hasby»,  et,  selon  de  nombreux  journaux,  l'issue  d'un  tel  conflit  ne 
pouvait  être  rien  moins  qu'une  crise  ministérielle.  Mêlant  la  politique  aux 
questions  de  réforme  qui  les  occupaient,  ils  voulaient  à  tout  prix  que  la 
vie  du  Ministère  fût  irrémédiablement  menacée  (3). 


(1)  Le  Journal  du  Caire  du  1 4  février  1911. 

Voir  Al-Ahram  des  1"  et  \h  février;  Al-AIam  du  1"  du  même  mois;  AI-Mokal- 
tam  du  7  ;  cf.  La  Bourse  égyptie7ine  des  2  et  8  février  1911. 

3)  Cf.  Les  Nouvelles  des  \h  et  2 5  février;  La  Bourse  égyptienne  du  16  février. 
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Quant  aux  raisons  du  malaise  dans  les  rapports  entre  les  deux  membres       Motifs  du  ma 

11  i      n   î  •  i  •  •  il  •   •      Ia'»«  entre  le  Mi- 

les plus  en  vue  du  Cabinet,  on  en  donnait  un  certain  nombre  dont  voici    nwtrede  iaju«- 

*  liée  et  le  Ministre 

les  principales (1)  :  -i,- ii„t,,i,,n, 

r  r  H  res  i  d  a  n  t  ri  u 

Tout  d'abord,  le  département  de  la  Justice,  ou  plutôt  son  Ministre,  Co,lsei1- 
voulait  avoir  la  haute  main  sur  les  Maglis  Hasby,  tandis  que  le  départe- 
ment de  l'Intérieur,  autrement  dit  le  Président  du  Conseil,  ne  voulait  pas 
admettre  l'omnipotence  du  Ministère  de  la  Justice  en  cette  matière,  l'in- 
fluence prépondérante  ne  devant  pas  être  le  partage  d'un  seul  homme,  fût-il 
Ministre  de  la  Justice. 

On  prétendait,  en  second  lieu,  que  si  le  Ministre  de  la  Justice  défendait 
avec  tant  d'opiniâtreté  son  projet,  c'est  qu'un  Maglis  Hasby  avait  nommé 
dernièrement  aux  fonctions  de  curateur  d'une  dame  indigène,  une  person- 
nalité politique  dont  il  avait  beaucoup  été  question  alors  et  qu'un  échec 
retentissant  avait  contribué  à  mettre  encore  plus  en  vedette.  Si  le  projet 
avait  passé,  le  curateur  aurait  été  «cassé  aux  gages »  :  voilà  pourquoi  la 
lutte  aurait  été  si  chaude. 

On  ajoutait  enfin  que  par  ses  déclarations  au  Conseil  législatif  en  ce 
qui  concerne  la  circulaire  provisoire  de  1897,  le  Ministre  de  la  Justice 
aurait  «touché  à  une  note  sensible  qui  aurait  vibré  jusqu'au  Ministère  de 
l'Intérieur  5)  :  on  aurait  cru  trouver  dans  les  allusions  du  Ministre  de  la 
Justice  une  critique  à  l'adresse  du  Président  du  Conseil,  son  collègue  à 
l'Intérieur. 

La  presse  «officieuse»  (2i  s'efforça  de  démentir  la  nouvelle  de  ce  prétendu       Prétendu  a- 

.  ,  „  .  ,  saccord  vaine- 

désaccord  entre  les  Ministres.  Mais  ce  fut  en  vain  :  les  affirmations  et  les    ment  démenti 

par  la  presse  of- 

commentaires  de  toutes  sortes  t3)  continuèrent  leur  train  avec  une  ardeur    &a«we, 
qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'intérêt  que  le  public  apportait  à  tout  ce 
qui  touchait  le   projet.   D'ailleurs,    une   bonne  partie  du  public   éclairé 
n'ajoutait  pas  foi  à  tous  les  bruits  tendancieux  qui  représentaient  le  Mini- 
stère Saïd  comme  étant  à  deux  doigts  de  sa  chute. 


(1)  Voir  Le  Journal  du  Caire  des  11  et  1  h  février  191 1  ;  La  Bourse  égyptienne  des 
1 1  et  1 8  du  même  mois  ;  cf.  Al-Lewa  du  1 0  février  et  Les  Nouvelles  du  1 1  février  1911. 

(!)  Al-Ahaly  du  1"  février  191 1  ;  cf.  Les  Nouvelles  du  2  du  même  mois. 

(3)  Certains  journaux  cependant,  tels  quAl-Guarida,  Al-Moayad  et  Al-Mokatlam ,  se 
sont  abstenus  de  faire  des  commentaires  sur  cette  question. 
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Une  discussion 
n'est  pas  une  di- 
vergence de  vues. 


Déclarations 
.lu  Ministre  de  la 
Justice  au  sujet 
du  prétendu  con- 
flit. 


Ces  insinuations  montraient  tout  au  moins  qu'il  avait  dû  y  avoir  discus- 
sion au  Conseil  des  Ministres  sur  le  projet  présenté  par  le  Ministre  de  la 
Justice;  ce  qui  du  reste  eut  été  tout  à  l'honneur  des  Ministres.  C'est  cette 
opinion  qu'un  des  quotidiens  du  Caire  (1)  exprimait  dans  les  termes  suivants  : 
«  Serait-ce  donc  parce  qu'il  y  eut  discussion  sur  ce  point  de  savoir  si  le 
Ministre  de  la  Justice  était  seul  désigné  pour  présider  le  Maglis  Hasby 
supérieur  ou  bien  si  quelque  autre  personne  pouvait  assumer  cette  prési- 
dence, que  l'on  soutiendrait  qu'il  y  a  divergence  de  vues,  conflit?  Il  est 
incontestable  qu'une  discussion  n'est  pas  une  divergence  de  vues  et  nos 
Ministres  ont  le  devoir  de  discuter,  ce  qui  est  indispensable  avant  de 
rallier  toutes  les  opinions  sur  un  projet  soumis  au  Conseil  et  sur  lequel 
chaque  Ministre  doit  donner  son  avis.  11  serait  plus  étrange  que  tout  projet 
fût  accepté  sans  aucune  discussion.  s 

D'ailleurs,  le  Ministre  de  la  Justice  lui-même,  interviewé  par  l'un  des 
principaux  organes  de  la  presse  cairote^',  a  fait,  au  sujet  de  ce  prétendu 
conflit,  les  déclarations  suivantes  : 

«Je  suis  heureux  de  pouvoir  déférer  à  votre  désir  de  connaître  le  véri- 
table aspect  de  la  question  dont  vous  m'entretenez. .  .  . 

«  Je  ne  sais  véritablement  comment  les  journaux  ont  pu  inférer  du  discours 
que  j'ai  prononcé  au  Conseil  législatif  que  j'entendais  critiquer  indirectement 
le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  en  citant  la  circulaire  du  Ministère 
de  l'Intérieur  suspendant  le  contrôle  des  Maglis  Hasby.  Cette  circulaire  date 
de  plusieurs  années  et  mon  seul  but  en  la  citant,  était  de  prouver  que  les 
Maglis  Hasby  ne  sont,  en  somme,  que  des  tribunaux  essentiellement  admi- 
nistratifs ,  recevant  leurs  instructions  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  nullement 
des  tribunaux  judiciaires,  nécessitant  le  concours  de  juristes  ou  de  magis- 
trats  

"...  Notez  bien  que  si  j'avais  proposé  de  déférer  la  présidence  du  Maglis 
Hasby  supérieur  au  Ministre  de  la  Justice,  c'était  à  seule  fin  de  me  rendre 
compte,  par  une  expérience  suivie,  des  défauts  des  Maglis,  et  des  change- 
ments à  porter  dans  leur  procédure  ou  dans  leur  organisation 

«Vous  voyez  donc,  d'après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  qu'à  aucun 


(1)  La  Bourse  égyptienne  du  16  février  191 1. 
!)  Le  Journal  du  Caire,  2  3-2  4  février  1911  (articles  de  M*  Fernaud  Braun). 
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moment,  aucun,  je  le  répète  et  vous  autorise  à  le  dire,  je  n'ai  eu  le  moindre 
différend  avec  le  Président  du  Conseil  ou  mes  Collègues  du  Ministère;  à 
aucun  moment  Sir  Eldon  Corst  n'a  eu  à  intervenir.  Tout  a  été  décidé, 
discuté,  élabli  d'un  commun  accord,  car  tous  nous  sommes  convaincus  de 
la  nécessité  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  Maglis  Hasby. 

«J'en  suis  vraiment  à  me  demander  comment  a  pu  prendre  naissance 
dans  la  presse,  la  légende  du  conflit  entre  S.  E.  Mohamed  pacha  Saïd  et 
moi,  et  je  serais  heureux  que  vous  contribuiez  par  votre  organe,  à  mettre 
fin  à  ces  racontars,  qui  ne  reposent  sur  rien,  mais  absolument  rien,  je 
vous  le  dis  en  toute  sincérité.  » 

Il  n'y  avait  donc,  d'après  les  déclarations  du  Ministre  de  la  Justice  lui-       conclusion. 

"  *  _  Justification    du 

même,  rien  de  fondé  dans  les  conjectures  auxquelles  s'étaient  livrés  les    çompterendudes 

»  A  histoires   fanlai- 

journaux  et  le  public  au  sujet  des  discussions  concernant  l'institution  du    *^^* s-éûd *faû 
Maglis  Hasby  supérieur.  Uc]m' 

Nous  avons  tenu  cependant  à  rapporter  les  principales  suppositions  qui 
avaient  trouvé  leur  écho  dans  la  presse,  afin  de  montrer  l'intérêt  passionné 
qu'avait  éveillé,  pour  la  première  fois  peut-être  dans  le  pays,  l'élaboration 
d'un  acte  législatif. 

Un  intérêt  non  moins  vif  se  manifesta  de  nouveau  lorsque  la  loi  du  5       Laioidei9ii 

1  futaccueillieavec 

mars  î  q  1 1  instituant  le  Maglis  Hasbv  supérieur  fut  promulguée  au  Journal    un  enthousiasme 

J  O  J  1  lu  qUP  ja  presse  en- 

ojfîciel  du  6  du  même  mois.  [Sïoiu™  M 

Sa  promulgation  fut,  en  effet,  accueillie,  surtout  dans  le  monde  indigène 
seul  précisément  intéressé  à  la  réforme,  avec  un  véritable  enthousiasme 
que  la  presse  indigène  et  européenne  d'Egypte  s'est  plu  à  enregistrer. 

Nous  reproduisons  à  ce  propos  l'entrefilet  suivant  que  nous  empruntons       impressions 

1  *         A  l  l  d'un    quotidien 

à  l'un  des  quotidiens  d'Alexandrie (1).  d'Alexandrie. 

«La  loi  instituant  un  Méglis  Hasbi  supérieur  est  devenue  une  réalité.  Le 
Journal  officiel  vient  d'en  publier  le  texte  et  dans  une  semaine  elle  entrera 
en  vigueur. 

«  Quels  que  soient  les  différends ,  heureusement  aplanis  depuis ,  qui  se  sont 
élevés  au  moment  de  la  discussion  au  Conseil  législatif,  nous  ne  pouvons 


o 
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que  nous  féliciter  de  cette  loi  éminemment  sociale  qu'il  appartenait  au 
Ministère  Said  de  faire  aboutir. 

«Désormais  les  mineurs  seront  plus  garantis  que  par  le  passé.  Ils  trou- 
veront dans  le  code,  ou  qui  de  droit  pour  eux,  les  armes  de  défense  qui 
manquaient.  Bien  que  tardive,  cette  loi  est  une  des  meilleures  que  l'on  ait 
enregistrées  depuis  des  années. 

*  C'est  ainsi  que,   peu  à  peu,  Mohamed  pacha  Saïd  et  ses  collègues 
réalisent  les  points  essentiels  de  leur  programme  et  comblent  les  lacunes  que 
tout  le  monde  déplorait.  » 
Appréciations         Un  journal   cairote'1'  salue  également  avec  joie,   dans  un  intéressant 
d/caire.  article  de  fond,  cette  loi  de  1  o,  1 1  qui  met  «fin  à  la  longue  et  passablement 

byzantine  dissension  qui  s'était  élevée  sur  la  question  de  savoir  si  ce  serait 
le  Ministre  de  la  Justice  ou  la  Cour  d'appel  qui  désignerait  les  membres 
de  ce  tribunal  et  son  président  et  où  il  siégerait  ». 

L'auteur  de  cet  article,  après  avoir  minutieusement  examiné  la  nouvelle 
organisation,  conclut  avec  raison  qu'elle  est  «très  supérieure  à  celle  de 
l'ancien  état  de  choses,  et  comporte  toutes  les  garanties  d'impartialité  que 
l'on  est  en  droit  d'exiger  d'un  tribunal  appelé  à  décider  dans  des  causes  où, 
sous  le  masque  de  la  sollicitude  et  de  l'affection,  se  cachent  trop  souvent 
des  convoitises  basses  et  des  tentatives  de  spoliation  que  les  coupables 
espèrent  couvrir  par  des  complaisances  et  des  corruptions.  ■>•> 
Déclaration. de         Quoi  qu'il  en  soit,   les  appréciations  que  nous  venons  de  rapporter 

l'AgentdeSaMa-  „  .  iati'ttI'- 

jesté britannique,  sumsent  a  montrer  amplement  que  la  réforme  des  Magns  Hasby  était 
vivement  désirée  et  que  le  public  l'accueillit  avec  une  satisfaction  qui 
explique  et  justifie  l'émotion  qu'elle  avait  d'abord  soulevée.  «The  measure, 
a  dit  l'Agent  et  Consul  général  de  Sa  Majesté  britannique  en  Egypte,  was 
well  received  by  the  Législative  Council,  and  has  been  generally  welcomed 
by  the  Mohammedan  Community  as  providing  a  very  necessary  guarantee 
against  abuses  which  hâve  not  been  unfrequent  in  the  past (2).  » 


(,)  Lire  dans  La  Bourse  égyptienne  du  7  mars  1911,  l'article  de  M.  H.  Kastner  sur 
les  Maglis  Hasby. 

(3)  Reports  by  His  Majesty's  Agent  and  Consul-General  on  the  Finances,  Administra- 
tion, and  condition  qf  Egypl  and  the  Soudan  in  îgio.  Egijpt,  11°  1  (1911),  p.  /19. 
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SECTION   III. 
Loi  n°  5  de  1911  (5  mars)  instituant  un  Maglis  Hasby  supérieur. 

§    l".   COMMENTAIRE  DE   LA   Loi. 

Le  projet  d'institution  du  Maglis  Hasby  supérieur  que  le  Ministère  de  la       Projet  da  ,„ 
Justice  avait  présenté  au  Conseil  des  Ministres  le  10  décembre  1910  est    £ nu ViV 5 
donc  devenu  loi  le  5  mars  1911   après  avoir  subi  les  modifications  que 
nous  venons  d'exposer. 

Les  observations  que  nous  suggère  l'examen  de  cette  loi(1)  peuvent  se 
ramener  aux  cinq  chefs  suivants  : 

I.  Composition  du  Maglis  Hasby  supérieur; 

II.  Sa  compétence; 


1  Nous  en  reproduisons  ici  le  texte  intégral  pour  l'utilité  de  nos  lecteurs  : 
LOI  n°  5  de  1911. 


Loi  instituant  un  Méglis  Hasby  supérieur. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 
Vu  Notre  décret  en  date  du  19  novembre  1896  relatif  aux  Méglis  Hasbys; 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de  notre  Conseil 
des  Ministres; 

Le  Conseil  législatif  entendu; 

DÉCRÉTONS  : 

Article  premier. 

H  est  institué  un  Méglis  Hasby  supérieur  composé  de  : 

i°  Trois  conseillers  indigènes  à  la  Cour  d'appel  ind'gène; 

•2°  Un  membre  du  Mehkémeh  suprême;  et 

3°  Un  fonctionnaire  en  activité  de  service  ou  eu  retraite. 

La  désignation  des  trois  conseillers  et  du  président  à  choisir  parmi  eux  sera  faite 
par  le  Ministre  de  la  Justice,  sur  la  proposition  du  Président  de  la  Cour  d'appel.  Les 
deux  autres  membres  seront  désignés  par  le  Conseil  des  Minisires  sur  la  proposition 
du  Ministre  de  la  Justice. 

Dans  les  deux  cas,  la  désignation  sera  faite  pour  une  anuée;  ce  mandat  est  renou- 
velable. 

L'EGYPTE   CONTEMPORAINE,    1  9  1  '2  .  „ 
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III.  Recours  contre  les  décisions  des  Maglis  Hasby  devant  ce  Maglis 
supérieur; 

IV.  Rôle  du  ministère  public; 

V.  Procédure  devant  ce  Maglis. 


Les  membres  absents  ou  empêchés  seront  remplacés  par  des  suppléants  réunissant 
les  mêmes  conditions  et  désignés  de  la  même  manière. 

Art.  2. 

Toute  décision  d'un  Méglis  Hasby  relative  à  la  gestion  des  tuteurs,  curateurs  ou 
procureurs,  à  leur  nomination  ou  à  leur  révocation  pourra,  dans  les  trois  mois  de 
son  prononcé,  sur  la  plainte  du  ministère  public  ou  de  tout  intéressé  ou  même  d'office, 
être  déférée  au  Méglis  Hasby  supérieur  par  le  Ministre  de  la  Justice. 

Toute  décision  des  Méglis  Hasbys  prononçant  sur  une  demande  eu  interdiction  ou  sa 
mainlevée  ou  sur  la  mainlevée  ou  le  maintien  de  la  tutelle  pourra  être  appelée  devant 
le  Méglis  Hasby  supérieur  par  le  ministère  public  ou  par  tout  intéressé.  L'appel  sera 
fait  par  requête  adressée  au  Ministre  de  la  Justice  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  date  du  prononcé  de  la  décision  attaquée. 

Art.  3. 

Le  Méglis  Hasby  supérieur,  dûment  saisi ,  pourra  : 

i°  Annuler  ou  réformer  toute  décision  d'un  Méglis  Hasby  ou  en  suspendre  provi- 
soirement l'exécution ,  s'il  y  a  lieu  ; 

2°  Donner  dans  l'affaire  dont  il  est  saisi,  des  instructions  au  Méglis  Hasby  sur  la 
ligne  à  suivre; 

3°  Ordonner  toute  mesure  urgente  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  mineurs, 
incapables  ou  absents  que  le  Méglis  Hasby  avait  le  pouvoir  de  prendre; 

h"  Prononcer  l'interdiction  ou  sa  mainlevée; 

5°  Ordonner  le  maintien  de  la  tutelle  après  l'âge  de  dix-huit  ans  ou  sa  mainlevée; 

6°  Nommer,  révoquer  ou  remplacer  les  tuteurs,  curateurs  et  procureurs. 

11  pourra  en  outre,  sur  la  demande  du  Ministre  de  la  Justice,  transférer  au  Méglis 
Hasby  de  la  Moudirieh  toute  affaire  de  la  compétence  d'un  Méglis  Hasby  de  Markaz, 
lorsque  l'importance  de  la  succession  ou  du  patrimoine  semble  justifier  ce  transfert. 

Art.   h. 

Les  décisions  des  Méglis  Hasbys  seront  exécutoires  alors  même  qu'elles  auraient  été 

déférées  au  Méglis  Hasby  supérieur.  Toutefois  le  Ministre  de  la  Justice,  en  saisissant  le 

Méglis  Hasby  supérieur  d'une  décision  d'un  Méglis  Hasby  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire, 

suspjndre  l'exécution  de  cette  décision  jusqu'à  ce  que  le  Méglis  Hasby  supérieur  ait  statué. 

Art.  5. 
Les  parties  auront  le  droit  d'être  entendues  devant  le  Méglis  Hasby  supérieur;  elles 
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I.    Composition  du  Maglis  ffasby  supérieur.  —  Aux  termes  de  l'article  ier       Composition 

iii*i  •  •       i     11    î*    it    i  •  im  •  •        l'u  i""iv'-'1"  Mo- 

de la  loi,  la  composition  du  Majnis  Hasby  supérieur  se  trouve  delinilive-    g;ii» Hasby  supé- 

1  °  ...  rieup-  (Art.   i" 

ment  fixée  comme  suit  :  Trois  conseillers  indigènes  à  la  Cour  d'appel  ^eia  loi). 
indigène  désignés  par  le  Ministre  de  la  Justice  sur  la  proposition  du  prési- 
dent de  la  Cour  d'appel,  parmi  lesquels  est  choisi  de  la  même  manière  le 
président  du  Maglis;  un  membre  du  Mehkémch  suprême  et  un  fonction- 
naire en  activité  de  service  on  en  retraite  désignés  par  le  Conseil  des  Mi- 
nistres sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Justice.  Dans  les  deux  cas  la 
désignation  est  faite  pour  une  année  avec  mandat  renouvelable.  Les  mem- 
bres absents  ou  empêchés  sont  remplacés  par  des  suppléants  réunissant 
les  mêmes  conditions  et  désignés  de  la  même  façon. 

On  pourrait  se  demander  ici  quelles  raisons  ont  amené  le  Gouvernement      Eipiiwtionde 

\  1  1     •  î        i/    •  •  i  -il  i       i       r<  l'adoption  du 

a  consacrer  dans  cette  loi,  pour  la  désignation  des  conseillers  de  la  Cour    système    édicté 

psr  io  loi   de 

d'appel,  un  système  différent  de  celui  que  le  Ministère  de  la  Justice  avait    '911  e»  ce  v» 

1  *  "  *•     ■  concerne  la  dési- 

préconisé  dans  le  projet,  et  de  celui  que  le  Conseil  législatif  avait  proposé    6™*»°"  <k« 'Con- 
dans  ses  amendements;  surtout  que  le  Ministre  de  la  Justice,  au  cours  de  la    Co"r  ,'ra'?p1pl 

1  '  au  Maglis  Hasby 

discussion  de  l'article  ier  au  Conseil  législatif,  avait  formellement  déclaré  BUPéneur- 
que  le  Gouvernement  ne  pouvait  consentir  à  la  formation  du  Maglis  telle 
que  le  demandait  la  Commission,  et  qu'il  valait  mieux  en  conséquence 
décider  que  le  choix  des  membres  eût  lieu  comme  le  prévoyait  le  projet, 
c'est-à-dire  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Justice  avec  l'approbation 
du  Conseil  des  Ministres. 


pourront,  à  cet  effet,  se  faire  représenter  par  des  avocats  admis  à  pratiquer  devant  la 
Cour  d'appel  indigèue  ou  devant  les  Mehkémelis. 

Art.  6. 
Les  décisions  seront  rendues  à  la  majorité  des  voix.  Elles  doivent  être  motivées. 

Art.  7. 

Les  frais  effectifs  de  toute  procédure  devant  le  Méglis  Hasby  supérieur  ainsi  que  les 
honoraires  des  avocats  ou  des  experts  pourront  être  mis  à  la  charge  soit  des  parties 
en  faute  soit  du  patrimoine  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  l'absent. 

Art.  8. 
Dans  l'exercice  de  leur  mandat,  le  Méglis  Hasby  supérieur  ainsi  que  ses  membres 

7* 
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Vœux  de  rAs.         Dans  la  Presse  nous  trouvons  une  explication  à  ce  changement  qui  a 

semblée  générale  i/i»ii«i»»i 

de  la  Cour  daP-    valu  au  Gouvernement,  de  la  part  du  Consen  législatif,  la  protestation  que 

pel    indigène  l  u  l  * 

quant  au  projet    nous  connaissons.  Comme  on  se  le  rappelle  en  effet,  les  journaux  avaient, 

de    création    du  11  J 

suaérieurHasby  en  son  temPs  (1  \  annoncé  la  nouvelle  que  l'Assemblée  générale  de  la  Cour 
d'appel  indigène  s'était  réunie  le  dimanche  26  février  1911  et  avait  décidé 
à  l'unanimité  d'adresser  au  Ministère  de  la  Justice  trois  vœux  en  ce  qui 
concerne  le  projet  de  création  du  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur^'.  Ces 
vœux  étaient  les  suivants  : 

i°  Que  les  trois  conseillers  devant  faire  partie  du  Maglis  supérieur 
soient  désignés  par  l'Assemblée  générale  de  la  Cour. 

2°  Que  la  présidence  de  ce  Conseil  soit  dévolue  à  l'un  de  ces  trois 
magistrats. 


en  cas  de  délégation  auront  toutes  les  attributions  d'une  chambre  de  la  Conr  d'appel 
indigène  siégeant  en  matière  civile. 

Les  infractions  commises  à  leur  encontre  seront  punies  des  mêmes  peines  que  s'il 
s'agissait  d'une  chambre  de  la  Cour  d'appel. 

Art.  9. 

Sous  réserve  de  l'observation  des  dispositions  spéciales  de  la  présente  loi .  le  Méglis 
Hasby  supérieur  fixera  sa  propre  procédure. 

Art.   10. 

L'article  6  du  décret  du  19  novembre  1896  relatif  aux  Méglis  Hasbys  est  abrogé, 
sous  réserve  des  affaires  dont  la  Cour  d'appel  serait  saisie  au  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.   11. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi  qui  entrera 
en  vigueur  dix  jours  après  sa  promulgation  an  Journal  officiel. 

Fait  au  palais  de  Kouhbeh,  le  h  Rabi-Awel  1829  (5  mars  191 1). 

(,)  Voir  entre  autres  La  Bourse  égijptiemie  des  27  février  et  6  mars  1911;  Le 
Journal  du  Caire  du  1"  mars;  Les  Nouvelles  des  1"  et  3  mars;  Al-Guarida  du  27 
février,  etc.  etc. 

{i)  Parlant  de  la  décision  de  l'Assemblée  générale  de  la  Cour,  un  quotidien  arabe 
avait  dit  : 

rr  Celui  qui  suit  les  démarches  qui  se  poursuivent  dans  les  coulisses  pour  entraver  la 
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3"  Qu'enfin  le  siège  du  Maglis  soit  à  la  Cour  et  non  au  Ministère  de  la 
Justice (1). 

Le  président  et  le  vice-président  de  la  Cour  d'appel  auraient  eu  alors      Scns  dails  ,„. 
une  entrevue  à  cet  effet  avec  le  Ministre  de  la  Justice  qui,  prenant  en    céV pVojlT'dê 

•  l  i       .  •  i  I       l»  J  i  i  r  i      ,       î         î        î        /.  .         loi    au     Conseil 

considération  les   vœux  de  1  Assemblée  générale  de  la   Cour,   en   aurait    des Minbtrw. 
conféré  avec  le  Président  du  Conseil  des  Ministres  et  modifié  alors  le  texte 


réalisation  du  projet  de  loi  relatif  au  haut  Méglis  el-Hasby  ou  tout  au  moins  lui  ôter 
sou  utilité  eu  l'enlevant  à  l'autorité  du  Ministre  de  la  Justice,  ne  s'étonnera  pas  de  la 
dernière  décision  de  la  Cour  d'appel  indigène,  surtout  lorsqu'on  sait  que  la  Cour  ne 
verra  jamais  l'auteur  de  ce  projet  d'un  bon  œil,  du  moment  que  cet  auteur  démontre 
que  les  Méglis  el-Hasby,  en  restant  tels  qu'ils  sont  sous  l'autorité  de  la  Cour,  ne  sauve- 
gardent pas  les  intérêts  et  n'améliorent  pas  la  situation  actuelle.  Et  surtout  à  cause  de 
ce  qu'ont  dit  plusieurs  journaux,  que  le  Ministère  de  la  Justice  n'a  pensé  à  ce  projet 
qu'à  la  suite  de  certains  jugements,  dont  on  a  beaucoup  parlé,  qui  n'étaient  pas  con- 
formes à  l'opinion  des  gens  de  métier  et  des  experts. n  (Al-Akhbar  du  27  février  191 1  ; 
cf.  Journal  du  Caire  du  1"  mars.) 

(1)  Ces  vœux  ont  été  commentés  dans  la  presse.  Voici  ce  qu'en  a  dit  La  Bourse  égyp- 
tienne du  7  mars  1911: 

r?H  semble  ressortir,  d'après  les  dires  de  l'Assemblée  de  la  Cour,  que  celle-ci  croit 
que.  par  la  promulgation  du  projet  nouveau  des  Maglis,  le  Miuislère  de  la  Justice 
s'immisce  outre  mesure  dans  les  travaux  intérieurs  de  la  Cour. 

rll  nous  paraîtrait  qu'il  n'eu  est  rien,  bien  au  contraire,  car  le  projet  des  Maglis  el- 
Hasby,  en  indiquant  la  désignation  de  trois  conseillers  de  la  Cour  pour  faire  partie  des 
membres  du  Couseil  supérieur  des  Maglis,  donne  à  ces  conseillers  une  marque  évidente 
de  confiance,  tand  s  que  la  Cour  semble  y  voir  uue  ingérence  déplacée  dans  ses  travaux 
intérieurs.  C'est  pour  cela,  sans  doute,  que  l'Assemblée  générale  de  la  Cour  a  émis  le 
vœu  que  les  magistrats  devant  siéger  au  Maglis  supérieur  soient  nommés  par  la  Cour 
et  non  par  le  Conseil  des  Ministres  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Justice,  comme 
il  est  indiqué  au  projet. 

trDe  plus,  pour  réfuter  l'article  indiquant  que  le  Maglis  supérieur  doit  être  présidé 
par  le  Ministre  de  la  Justice  ou,  selon  le  vœu  du  Conseil  législatif,  par  une  autre  per- 
sonne, la  Cour  de  nande  que  le  président  de  ce  Conseil  soit  désigné  parmi  les  magistrats 
devant  siéger  au  Maglis  supérieur. 

pr  Enfin,  pour  éviter  que  le  siège  des  Maglis  so'l  au  Ministère  de  la  Justice  pour  une 
raison  quelconque,  la  Cour  a  exprimé  le  désir  que  le  siège  soit  à  la  Cour  d'appel. 

-Mais  il  y  a  là.  croyons-nous,  une  incompréhension  du  sujet,  et  en  définitive  pour 
les  décisions  prises  sur  des  objets  se  rapportant  au  Miuislère  de  la  Justice,  le  Ministre 
de  la  Justice  a  seul  le  droit  de  trancher  définitivement - 
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du  projet  dans  le  sens  adopté  par  le  Conseil  des  Ministres  à  sa  séance  du 
h  mars  1911  c'est-à-dire  : 

i°  Désignation  des  trois  conseillers  par  le  Ministre  de  la  Justice  sur  la 
proposition  du  Président  de  la  Cour  d'appel. 

20  Présidence  du  Maglis  appartenant  à  l'un  de  ces  trois  conseillers  à 
choisir  de  la  même  façon. 

3°  Siège  du  Maglis  à  fixer  par  le  Maglis  lui-même  conformément  à 
l'article  9  de  la  loi(1).  Pratiquement  cela  revient  à  dire  que  le  Maglis  se 
réunira  à  la  Cour. 

En  comparant  ces  dispositions  avec  les  desiderata  de  la  Cour  d'appel  que 

la  Presse  a  rapportés,  on  serait  porté  à  admettre  la  version  assez  répandue 

que  la  modification  du  projet  serait  due  à  l'intervention  de  l'Assemblée 

générale  de  cette  Cour. 

Justification         Mais  comme  ces  vœux  de  la  Cour  correspondaient,  en  partie  tout  au 

.IrGouïemement    moins ,  aux  propositions  du  Conseil  législatif,  la  présidence  du  Conseil  des 

'ibode  ado^iL    Ministres,  dans  sa  réponse  du  7  mars  1911  au  Conseil  législatif  concer- 

pour  la  désigna-  . .  -.         _ 

tion des  conseil-  nant  ses  amendements,  a  pu  dire  non  sans  raison  :  «Le  Uouvernement, 
dans  le  but  de  mettre  en  harmonie  la  disposition  de  ce  projet  et  les  amen- 
dements du  Conseil  législatif,  est  d'avis  que  le  Ministère  de  la  Justice  et  la 
Cour  d'appel  indigène  collaborent  ensemble  à  la  désignation  des  conseillers 
et  du  président  du  Maglis  Hasby  supérieur.  Le  meilleur  système  pour 
arriver  à  ce  but,  est  celui  adopté  dans  la  formation  des  Cours  d'assises  et 
la  nomination  de  leurs  présidents.  D'après  cette  méthode,  c'est  le  Ministre 
de  la  Justice  qui  nomme,  sur  la  proposition  du  Président  de  la  Cour 
d'appel  indigène,  les  membres  appelés  à  siéger  à  ces  Cours 55(2).  La 


(1)  La  désignation  du  siège  rentre  eu  effet  implicitement  dans  la  procédure  que  le 
Maglis  a  le  droit  de  fixer  aux  termes  de  cet  article,  sous  réserve  de  l'observation  des 
dispositions  spéciales  de  la  loi  de  191 1.  (Cf.  lettre  précitée  du  Conseil  des  Ministres 
du  7  mars  1911.) 

(2)  Voir  supplément  au  Journal  officiel,  u°  84 ,  du  2  6  juillet  1 9  1  1 ,  p.  1 .  (Pour  l'arabe , 
voir  n°  4  2  du  i5  avril  1911.) 
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présidence  du  Conseil  des  Ministres  a  pu  également,  dans  sa  réponse  à  la 
lettre  de  protestation  du  Conseil  législatif,  confirmer  la  déclaration  qui 
précède  en  disant  :  *Le  Gouvernement  s'est  arrêté  à  un  texte  qui  représente 
un  moyen  terme  entre  son  opinion  et  celle  du  Conseil  législatif :^  n . 

En  ce  qui  concerne  le  fonctionnaire  en  activité  de  service  ou  en  retraite  Le  fonction- 
appelé  à  faire  partie  du  Maglis  Hasby  supérieur,  il  importe  de  remarquer  siéger  aa  Maglis. 
que  la  loi  de  1911  n'exige  pas  qu'il  occupe  un  rang  élevé  dans  la  hiérarchie  : 
le  mot  «haut»  qui  figurait  dans  le  projet  du  Ministère  et  dans  l'amen- 
dement du  Conseil  législatif,  a  été  en  effet  supprimé  et  la  désignation  de 
cette  catégorie  de  membres  se  trouve  par  suite  considérablement  facilitée. 
D'ailleurs,  la  restriction  dont  il  s'agit  n'avait  vraiment  de  raison  d'être  que 
dans  l'amendement  du  Conseil  législatif  d'après  lequel  la  présidence  du 
Maglis  pouvait  éventuellement  être  dévolue  à  n'importe  lequel  de  ses 
membres  que  choisiraient  ses  collègues,  par  conséquent  au  fonctionnaire 
qui  faisait  partie  de  ce  Maglis.  Mais  puisque  la  loi  de  1911  ne  confère  la 
présidence  qu'à  l'un  des  trois  conseillers  de  la  Cour  d'appel  indigène ,  il 
n'y  avait  aucun  besoin  de  maintenir  une  telle  restriction  qui  ne  pouvait  que 
compliquer  inutilement  la  mission  du  Ministre  de  la  Justice  chargé  de  pro- 
poser ces  fonctionnaires. 

Il  va  sans  dire  que  les  services  du  fonctionnaire  en  retraite  ne  sont  indemnités 
pas  gratuits  comme  ceux  de  ses  collègues  du  Maglis  Hasby  supérieur.  Il  tionnalre! 
n'est  que  juste  de  le  rétribuer  pour  la  perle  de  temps  et  les  peines  qu'il 
s'impose  car  il  n'est  nullement  tenu  de  rendre  les  services  dont  le  Gou- 
vernement le  charge.  Des  indemnités  devraient  donc  lui  être  allouées 
par  le  Ministre  de  la  Justice  en  tenant  compte  du  nombre  des  audiences, 
du  chiffre  et  de  l'importance  des  affaires  jugées.  C'est  ce  qui  a  lieu  du 
reste. 

La  composition  du  Maglis  Hasby  supérieur  institué  par  la  loi  de  1911  Différences  de 
est  bien  différente  de  celle  de  l'ancien  Maglis  Hasby  supérieur  qu'avait  eni^^nou^au 
établi  le  décret  du  19  novembre  1896  mais  qu'avait  supprimé,  comme  giis Hasby suPé- 
rouage  inutile,  le  décret  du  lx  juin  1900.  Ainsi  qu'on  se  le  rappelle  en 


(l)  Voir  supplément  au  Journal  officiel,  n"  118,  du  18  octobre  191 1,  p.  2. 


104 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


Grave  inconvé- 
nient de  l'ancien 
Maglis  supé- 
rieur. 


Avantages  il  u 
nouveau  MagI  is 
supérieur. 


Déclarations 
du  Ministre  de  la 
Justice  quantaux 
garanties  présen- 
tées par  le  nou- 
veau Maglis  su- 
périeur. 


effet,  l'ancien   Maglis  dont  nous  avons  parlé  dans  la  première  partie  de 
noire  étude,  était  composé  comme  suit  : 

a)  Un  personnage  nommé  par  le  Khédive  sur  la  proposition  du  Ministre 
de  la  Justice,  choisi  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  comme 
président; 

b)  Le  wékil  du  Maglis  Hasby  du  Caire,  comme  vice-président; 

c)  Deux  notables  désignés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur; 

(J)  Le  moufti  du  Maglis  Hasby  et  un  uléma  désignés  par  le  Ministre  de 
la  Justice; 

e)  Un  fonctionnaire  comptable  désigné  également  par  le  Ministre  de  la 
Justice. 

Les  membres  de  l'ancien  Maglis  Hasby  supérieur  étaient  donc  plus 
nombreux  :  sept  au  lieu  des  cinq  qui  composent  le  nouveau  Maglis.  De  ces 
sept  membres  cependant,  deux  faisaient  déjà  partie  du  Maglis  Hasby  de 
première  instance  du  Caire,  et  c'était  là  assurément  un  grave  inconvénient, 
tout  au  moins  quand  ce  Maglis  supérieur  avait  à  statuer  sur  les  décisions 
émanant  du  Maglis  du  Caire  qui  ne  devaient  pas  être  les  moins  nombreuses. 

A  ce  point  de  vue  donc  la  nouvelle  composition  l'emporte  sur  l'ancienne. 
D'autre  part,  la  présence  dans  le  nouveau  Maglis  supérieur,  de  quatre 
magistrats  du  plus  haut  degré  des  juridictions  indigènes  et  chariehs  nous 
paraît  offrir  des  garanties  plus  grandes  de  science,  d'intégrité  et  aussi 
d'indépendance.  Et  c'est  sans  doute  à  raison  de  ce  surcroit  de  garanties 
que  le  législateur  de  191 1,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  se  montre  si 
large  dans  les  attributions  qu'il  confère  à  la  nouvelle  institution  et  si  plein 
de  sollicitude  pour  elle  et  pour  ses  membres  qu'il  entoure  du  plus  grand 
prestige. 

Le  Ministre  de  la  Justice  a  d'ailleurs  été  catégorique  sur  ce  point.  Dans 
son  discours  au  Conseil  législatif  à  la  séance  du  8  février  1  rj  1 1 ,  en  parlant 
de  ce  Maglis  Hasby  nouveau  (avant  la  modification  qui  y  a  été  introduite  , 
il  est  vrai,  quant  à  la  présidence),  il  avait  bien  dit,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu  : 

«  C'est  à  un  conseil  ainsi  composé  que  nous  avons  pensé  pour  le  contrôle 
des  travaux  du  mamour  de  Markaz  et  des  membres  qui  l'assistent.  Ne  pré- 
sente-t-il  pas  à  vos  yeux  des    garanties  suffisantes  pour  la  sauvegarde 
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d'intérêts  livrés  à  l'arbitraire  du  mamour  et  des  membres  qu'il  choisit? 
M'aurait-il  été  possible,  alors  que  j'étais  en  quête  d'un  remède  provisoire, 
de  songer  à  une  réglementation  présentant  plus  de  garantie  (1)?« 

II.  Compétence  du  Maglis  Hasbij  supérieur.  —  Le  nouveau  Maglis  Hasbv 
supérieur  a  une  compétence  beaucoup  plus  grande  que  les  compétences 
combinées  de  l'ancien  Maglis  Hasbv  supérieur  et  de  la  Cour  d'appel  indi- 
gène statuant  sur  les  décisions  des  Maglis  Hasbv  de  Moudiriehs,  Gouver- 
norats  et  Markaz. 

On  se  rappelle  en  effet,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  7  du 
décret  du  19  novembre  1896  et  de  l'article  3  du  décret  du  17  février 
1898 ,  l'ancien  Maglis  Hasby  supérieur  était  compétent  : 

i°  Pour  examiner  en  appel  les  comptes  des  tuteurs,  des  curateurs  ou 
des  procureurs,  à  lui  soumis  par  le  Ministre  de  la  Justice  sur  la  requête  de 
tout  intéressé  ou  du  ministère  public; 

2°  Pour  statuer  sur  les  décisions  des  Maglis  Hasby  révoquant  les  tuteurs. 

On  se  souvient,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  décret  pré- 
cité du  19  novembre  1896,  la  Cour  d'appel  indigène  était  compétente 
pour  statuer  sur  les  décisions  des  Maglis  Hasby  qui  prononçaient  : 

i°  Sur  les  demandes  en  interdiction  ; 

20  Sur  la  mainlevée  de  la  tutelle; 

3°  Sur  le  maintien  de  la  tutelle  après  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Le  législateur  de  1  9  1 1 ,  à  l'article  3 ,  ne  s'est  pas  contenté  de  réunir  en 
faveur  du  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur  les  attributions  des  deux  ordres 
de  juridiction  auxquels  il  le  fait  succéder;  il  lui  a  donné  les  pouvoirs  les 
plus  absolus  sur  tous  les  Maglis  Hasbv. 

En  effet,  non  seulement  le  nouveau  Maglis  supérieur  peut  connaître  de 
toute  décision  d'un  Maglis  Hasby  relative  à  la  gestion  des  tuteurs,  curateurs 
ou  procureurs,  à  leur  nomination  ou  à  leur  révocation,  ainsi  que  de  toute 
décision  prononçant  sur  une  demande  en  interdiction  ou  sa  mainlevée  ou 


Compétence 
de  l'ancien  Ma- 
glis Hasby  supé- 
rieur. 


Compétence 
Je  la  Cour  d'ap- 
pel indigène  eu 
matière  de  Ma- 
glis Hasby. 


Compétence 
du  nouveau  Ma- 
glis Hasby  supé- 
rieur. 


\  oir  page  7  in  fuie  du  supplément  au  Journal  officiel,  a"  77,  du  10  juillet  1911 
(Pour  l'arabe,  voir  u°  34  du  27  mars  1911.) 
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sur  la  mainlevée  ou  le  maintien  de  la  tutelle  après  l'âge  de  dix-huit  ans, 
mais  il  peut  encore  : 

a)  Suspendre  provisoirement  l'exécution  de  ces  décisions; 

b)  Donner  des  instructions  aux  Maglis  Hasby  sur  la  ligne  à  suivre  (et 
le  vague  même  de  cette  expression  semble  déjà  indiquer  qu'il  n'y  a  pas  de 
limite  à  l'ingérence  du  Maglis  supérieur  dans  les  travaux  des  autres  Maglis); 

c)  Se  substituer  à  eux  en  ordonnant  les  mesures  urgentes  que  pourrait 
requérir  l'intérêt  des  mineurs,  incapables  ou  absents'1'; 

d)  Transférer  enfin  au  Maglis  Hasby  de  la  Moudirieh,  à  la  requête  du 
Ministre  de  la  Justice,  toute  affaire  de  la  compétence  d'un  Maglis  Hasby  de 
Markaz,  toutes  les  fois  que  l'importance  de  la  succession  ou  du  patrimoine 
semble  justifier  un  tel  transfert'2'. 

(Nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  nulle  part  d'exemple  d'un  tel  pouvoir 
d'un  tribunal  sur  les  tribunaux  d'un  ordre  inférieur.) 
Confiance  in-        Ce  surcroît  d'attributions  dévolues  au  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur 

suffisante  qu'ins-  ,  *        T        *r       i         nf       ]•      it      1  t     r      i  1       **•      1 

pirent  les  Maglis  est  très  signiticatit  :  tes  Alagtis  Hasby  en  gênerai  et  ceux  de  Markaz  en 
particulier  n'inspirent  pas  une  confiance  suffisante  pour  qu'on  puisse  leur 
laisser  une  entière  indépendance.  Le  Ministre  de  la  Justice  n'a  d'ailleurs 
pas  cherché  à  le  cacher  dans  ses  déclarations  officielles  au  Conseil  législatif; 
il  a,  au  contraire,  insisté  sur  la  nécessité  de  sauvegarder  «les  intérêts  livrés 


{I)  Cf.  arlicle  1 1  de  l'arrêté  ministériel  du  26  janvier  1897  portant  règlement  pour 
l'exécution  du  décret  réorganisant  les  Maglis  Hasby  qui  dispose  :  fEn  attendant  la  no- 
mination des  tuteurs,  curateurs  ou  procureurs,  si  le  ministère  public  ou  l'omdeli  n'ont 
pas  pourvu  à  la  sauvegarde  des  intérêts  des  mineurs,  incapables  ou  absents,  les  prési- 
dents des  Maglis  Hasby  doivent  prendre  les  mesures  conservatoires  qu'ils  jugent  néces- 
saires tant  en  ce  qui  concerne  la  provision  pour  les  obsèques  et  l'entretieu  de  la  famille 
que  pour  l'entretien  des  bestiaux  et  les  frais  d'administration  des  cultures». 

(S)  Cette  disposition  modifie  implicitement  l'article  5  du  décret  du  19  novembre 
1896  qui  détermine  la  compétence  entre  les  divers  Maglis  Hasby.  Eu  effet,  aux  termes 
de  ce  dernier  article,  les  Maglis  Hasby  des  Markaz  exercent  leurs  attributions  relative- 
ment aux  successions  ouvertes  dans  le  ressort  du  Markaz ,  les  Maglis  Hasby  des  Moudiriebs 
dans  le  ressort  de  leur  bandar,  et  les  Maglis  Hasby  des  Gouvernorats  dans  le  ressort 
du  Gouvernorat.  En  matière  d'interdiction ,  leur  compétence  se  détermine  par  le  domicile 
de  la  personne  à  interdire  ou  interdite. 
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à  l'arbitraire  du  mamour  de  Markaz  et  des  membres  qu'il  choisit  et  qui 
l'assistent  M». 

Ces  nouvelles  attributions  dont  la  loi  de  1911  dote  le  Maglis  supérieur,       insiifleaiion 

^,    j,  .  .  |  11  des   attributions 

ue  excessives  quelles   puissent  paraître  de  prime  abord,    trouvent    excessives  dont 

■r  1  11-  •  r  .  la  loi  de  19»  1  a 

cependant  leur  justification  dans  les  plaintes  très  vives  soulevées  depuis    doid  le  nouveau 

1  J  ■  l  Maglis  Haabj  su- 

quelque  temps  déjà  par  le  mauvais  fonctionnement  des  Maglis  Hasby,  dans  péneur. 
les  alarmes  incessantes  de  l'opinion  publique  rendue  de  plus  en  plus  impres- 
sionnable par  de  bruyantes  campagnes  de  presse,  enfin  dans  le  caractère 
purement  provisoire  du  remède  que  le  Gouvernement  entendait  apporter 
aux  maux  pressants  dont  souffraient  les  mineurs,  les  incapables  et  les 
absents.  A  une  telle  situation  il  ne  fallait  rien  moins  que  des  mesures 
énergiques  et  radicales,  et  ce  sont  justement  ces  mesures  que  le  législateur 
de  1911  a  prises. 

C'est  pour  ces  motifs  et  à  raison  même  de  la  composition  du  nouveau      prestigedonné 

«r        i-       tt       1  1  •  vi  /  1  m  •    ]     •  a"  nouveau  Ma- 

Magiis  Hasby,  des  garanties  quil  présente  et  des  attributions  qui  lui  sont    giis Hasby sapé- 

rieur. 

dévolues,  que  le  législateur  entoure  ce  tribunal  administratif  de  tout  le 
prestige  possible  en  l'assimilant  aux  juridictions  judiciaires  du  plus  haut 
degré.  -Dans  l'exercice  de  leur  mandat,  dispose  en  effet  l'article  8  de  la 
loi  de  1911,  le  Maglis  Hasbv  supérieur  ainsi  que  ses  membres,  en  cas 
de  délégation,  auront  toutes  les  attributions  d'une  Chambre  de  la  Cour 
d'appel  indigène  siégeant  en  matière  civile.  Les  infractions  à  leur  encontre 
seront  punies  des  mêmes  peines  que  s'il  s'agissait  d'une  Chambre  de  la  Cour 
d'appel,  n 

HI.    Recours  contre  les  décisions  des  Maglis  Hasby  devant  le  Maghs  Hasby       Toutes  les  dé- 

,    .  n  il*]  «usions  sont  sus- 

supérieur.  —  lomme  nous  venons  de   le  voir,  les  recours  sont  ouverts    ceptibies  de  rc- 

devant  le  Maglis  Hasby  supérieur  contre  toutes  les  décisions  des  Maglis 

Hasby  quel  que  soit  leur  objet  et  quel  que  soit  le  Maglis  dont  elles  émanent  : 

Maglis  Hasby  de  Markaz,  de  Moudirieh  ou  de  Gouvernorat.  re °urs -Tappèi 

G.jj  ,  i>  1       â    1  •      T  »  1  et  le  pourvoi.  A 

es  recours  sont  de  deux  sortes  :  1  appel  et  le  pourvoi.  L  appel  appar-    queiies  décision? 

.     .      x  II-  ,  .,  ,  ,].  ,,..  s'applique  l'un 

tient  au  ministère  public  ou  a  tout  interesse  et  s  applique  aux  décisions    ou  l'autre. 


(':  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  1911  au  supplément  du  Journal 
officiel,  n"  77,  du  10  juillet  1911.  page  7  (pour  texte  arabe,  voir  n°  34  du  27  mars 
1911). 
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a)  Appel  du 
ministère  public 
ou  ries  intéresses; 
délai. 


prononçant  sur  les  demandes  en  interdiction,  sur  la  mainlevée  ou  le  main- 
tien de  la  tutelle  après  l'âge  de  dix -huit  ans.  Le  pourvoi  appartient  au 
Ministre  de  la  Justice  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  ministère  public 
ou  de  tout  intéressé,  et  s'applique  aux  décisions  relatives  à  la  gestion  des 
tuteurs,  curateurs  ou  procureurs,  à  leur  nomination  ou  à  leur  révocation. 
Une  distinction  s'impose  donc,  au  point  de  vue  des  recours,  entre  les  diffé- 
rentes décisions  des  Maglis  Hasby. 

«■)  En  ce  qui  concerne  l'appel ,  l'article  2 ,  §  2  ,  de  la  loi  de  1  q  1  1  main- 
tient le  statu  quo  mite  et  consacre  les  dispositions  de  l'article  6  abrogé  du 
décret  du  19  novembre  1  896  avec  celte  différence  toutefois  que  l'appel  au 
lieu  d'être  porté  devant  la  Cour  d'appel  indigène,  l'est  désormais  devant  le 
Maglis  Hasby  supérieur.  Le  délai  de  l'appel  est  toujours  le  même  :  un  mois 
à  partir  de  la  date  du  prononcé  de  la  décision  attaquée  M. 

Le  changement  de  la  juridiction  appelée  à  statuer  sur  le  recours,  a 
naturellement  amené  une  réglementation  de  la  forme  de  ce  recours  : 
l'appel  doit  être  fait  par  requête  adressée  au  Ministre  de  la  Justice.  Cette 
réglementation  n'avait  pas  sa  raison  d'être  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation puisque  les  appelants  n'avaient  qu'à  se  conformer  purement  et  sim- 
plement aux  règles  ordinaires  du  code  de  procédure  civile  qui  régissait  la 
Cour  d'appel  à  laquelle  ils  recouraient.  S'agissant  aujourd'hui  d'un  tribunal 
administratif  créé  de  toutes  pièces  pour  prendre  la  succession  de  celte  Cour 
dans  ses  attributions  relatives  aux  Maglis  Hasby,  il  devenait  nécessaire  d'é- 
dicter  une  formalité  spéciale  :  c'est  ce  qu'a  fait  le  législateur. 

On   pourrait  cependant   se  demander    pourquoi  la  requête    doit  être 

ie Vappei.    adressée   au   Ministre  de   la  Juslice    pour   qu'à   son    tour  lui-même   la 

transmette  obligatoirement  au  Maglis  Hasby  supérieur'-',  au  lieu  d'être 


Forme  de  rap- 
pel :  requête  à 
adresser  au  Mi- 
nistre de  la  Jus- 
tice.  Raison 
d'être  de  la  ré- 
gleiiienlalion. 


0  bjec t ion  s 
contre  la  procé- 
dure 


(1)  Aux  termes  de  l'article  h  du  décret  du  17  février  1898  abrogé  par  le  décret  du 
k  juin  1900,  le  délai  de  l'appel  contre  l?s  décisions  des  Maglis  Hasby  révoquant  les 
tuteurs  était  seulement  de  huit  jours.  Mais  cet  appel  ne  devait  pas  être  porté  devant  la 
Cour  d'appel  indigène  mais  devant  l'ancien  Maglis  Hasby  supérieur.  D'autre  part  ce 
délai  de  huit  jours  courait  à  partir  du  lendemain  du  prononcé  de  la  décision ,  si  elle 
était  rendue  contradictoirement,  et  à  partir  du  jour  de  la  signification  par  écrit  de  la 
décision  attaquée,  si  elle  était  rendue  par  défaut. 

(!)  La  loi  n'a  imparti  aucun  délai  au  Ministre  de  la  Justice  pour  porter  par  devant 
le  Maglis  Hasby  supérieur  la  demande  d'appal  du  ministère  public  ou  des  intéressés. 
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adressée  directement  à  ce  Maglis.  N'est-ce  pas  là  une  complication  inutile? 
Une  procédure  comme  celle  que  nous  venons  d'indiquer  s'expliquait 
parfaitement  dans  le  projet  qu'avait  présenté  le  Ministère  de  la  Justice  car 
il  donnait  la  présidence  du  Maglis  supérieur  au  Ministre  et  établissait  le 
siège  de  ce  Maglis  au  Ministère  même.  Mais  aujourd'hui  que  la  loi  de  1 9 1  1 
a  supprimé  ces  liens  en  attribuant  la  présidence  à  l'un  des  conseillers  de 
la  Cour  d'appel  indigène  et  en  autorisant  le  Maglis  à  fixer  lui-même  le 
lieu  de  ses  séances  qui  en  pratique  devait  être  la  Cour  d'appel,  quelle  peut 
être  la  raison  de  ce  détour'/ 

On  le  comprendrait  encore  si  la  loi  conférait  au  Ministre  de  la  Justice  le 
pouvoir  de  suspendre  provisoirement  l'exécution  des  décisions  dont  le 
ministère  public  ou  les  intéressés  interjetteraient  appel;  le  Ministre  aurait  eu 
alors  intérêt  à  recevoir  les  requêtes.  Mais  il  n'en  est  rien  :  la  loi  n'octroie, 
en  effet,  cette  faculté  au  Ministre  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  les 
décisions  dont  il  peut  lui-même  saisir  le  Maglis  Hasby  supérieur,  c'est-à- 
dire  les  décisions  sujettes  à  pourvoi  et  non  point  les  décisions  dont  il  s'agit 
ici,  les  décisions  susceptibles  d'appel.  L'article  h  est  Lien  formel  et  le  texte 
arabe  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  et 
puisque  la  communication  de  la  requête  au  Maglis  supérieur  est  obliga- 
toire pour  le  Ministre,  convenait-il  bien  de  lui  faire  jouer  un  rôle  aussi 
effacé,  «le  rôle  passif  d'un  simple  intermédiaire»? 

11  aurait  mieux  valu,  dans  ces  conditions,  adopter  simplement  les  dispo- 
sitions du  décret  du  1  7  février  1898,  aujourd'hui  abrogé,  concernant  l'appel 
devant  l'ancien  Maglis  Hasby  supérieur  des  décisions  révoquant  les  tuteurs, 
et  décider  que  l'appel  aurait  lieu  par  une  déclaration  écrite  présentée  au 

La  commission  d'étude  du  projet  de  loi  au  Conseil  législatif  avait  bien  proposé,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  la  fixation  d'un  délai  de  huitaine,  mais  son  amendement  n'avait 
pas  été  maintenu  ni  même  discuté  par  le  Conseil,  préoccupé  qu'il  était  alors  du  carac- 
tère obligatoire  ou  facultatif  du  pourvoi  du  Ministre  de  la  Justice. 

Le  Ministre  est  donc  libre  de  communiquer  la  requête  quand  il  le  pourra  ou  le 
voudra  et  en  cela  il  n'y  a  aucun  risque,  aucun  préjudice  pour  les  appelants  puisque 
pour  la  validité  de  leur  recours  il  suffît  simplement  (pie  la  requête  ait  été  adressée  au 
Ministre  dans  le  mois  à  partir  du  prononcé  de  la  décision  attaquée.  D'ailleurs,  il  est 
permis  d'espérer  que  le  Ministre,  ayant  à  cœur  la  bonne  marche  du  service  des  Maglis 
Hasby,  transmettra  sans  retard  les  demandes  d'appel  et  évitera  ainsi  leur  encombrement 
inutile. 
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Justification 
de  celle  procé- 
dure.Sonutiliti'\ 


Qui  sont  les 
intéressés  ayanl 
le  droit  d'inter- 
jeter appel  '/ 


Maglis  qui  a  prononcé  la  décision  attaquée,  que  celte  déclaration  serait 
inscrite  sur  un  registre  ad  hoc  et  qu'il  en  serait  donné  reçu  immédiatement 
à  l'appelant,  qu'enfin  le  Maglis  Hasby  transmettrait  la  décision,  la  décla- 
ration d'appel  et  toutes  les  pièces  y  relatives  au  Maglis  Hasby  supérieur. 

Ces  objections  ne  sont  pas  assurément  sans  valeur.  Mais  est-ce  à  dire  que 
l'intervention  du  Ministre  de  la  Justice  en  cette  matière  ne  puisse  point  se 
justifier  quand  même?  Elle  peut  se  justifier  par  le  droit  de  contrôle  que  le 
décret  du  19  novembre  1896  confère  au  Ministère  de  la  Justice  sur  le 
fonctionnement  des  Maglis  Hasby;  elle  est  même  assez  utile.  Par  ce 
moyen,  en  effet,  le  Ministère  pourra,  d'une  part,  signaler  au  Parquet  les 
affaires  qui  mériteraient  de  sa  part  une  attention  particulière  au  Maglis 
Hasby  supérieur  dans  l'intérêt  des  incapables,  et,  d'autre  part,  se  rendre 
mieux  compte  des  vices  possibles  de  l'organisation  actuelle  et  être  ainsi 
mieux  à  même  d'y  porter  remède  en  préparant  le  projet  de  loi  définitif  si 
impatiemment  attendu. 

Nous  avons  dit  que  l'appel  appartenait  au  ministère  public  et  à  tout 
intéressé.  Mais  qui  sont  les  intéressés?  De  quel  genre  d'intérêt  s'agit-il  ici? 
De  l'intérêt  matériel  seul  ou  également  de  l'intérêt  moral?  L'expression 
«tout  intéressé»  comprend-elle  seulement  les  personnes  qui  ont  des  droits 
nés  et  actuels,  ou  bien  encore  celles  dont  les  droits  sont  subordonnés  à 
un  décès?  Comprend-elle  la  ligne  paternelle  seule  ou  bien  également  la 
ligne  maternelle?  Les  parents  seulement  ou  les  parents  et  les  alliés? 

Il  semble  que  c'est  l'interprétation  large  qui  doive  être  admise.  Cela 
ressort,  en  effet,  assez  clairement  du  mot  «tout n  employé  par  le  législateur 
non  seulement  quand  il  désigne  ceux  qui  ont  le  droit  d'interjeter  appel, 
mais  aussi  quand  il  désigne  ceux  qui  ont  le  droit  de  présenter  simplement 
des  plaintes  au  Ministre  de  la  Justice  à  la  suite  de  l'examen  desquelles  il 
pourrait  se  pourvoir  devant  le  Maglis  Hasby  supérieur.  D'ailleurs,  la 
famille  étant  peu,  et  souvent  même  pas  du  tout,  représentée  dans  les 
Maglis  Hasby  inférieurs (1),  l'on  comprend  sans  peine  que,  dans  un  esprit 


(1)  Aux  termes  de  l'article  U  du  décret  du  19  novembre  1896,  te  Maglis  Hasby  de 
Moudirieh  ou  Gouvernorat  comprend  un  seid  membre  de  la  famille  intéressée  quand 
il  y  en  a  dans  le  lieu;  à  son  défaut  c'est  un  notable  qui  le  remplace.  (Voir  à  ce  sujet 
la  première  partie  de  l'étude. ) 
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de  compensation,  le  législateur  se  soit  montré  très  large  à  son  égard  quand 
il  s'agit  de  saisir  le  Maglis  supérieur. 

On  peut  ajouter,  d'autre  part,  que  le  but  même  en  vue  duquel  a  été 
édictée  la  loi  de  1911  ne  peut  qu'encourager  une  telle  manière  de  voir  : 
les  intérêts  des  mineurs,  interdits  et  absents  ne  seront  que  mieux  sauve- 
gardés grâce  à  l'octroi  libéral  du  droit  d'appel. 

Au  surplus,  l'expression  «tout  intéressé;?  n'est  pas  nouvelle;  elle  est 
empruntée  à  l'article  6  du  décret  du  19  novembre  1896  qui  régissait  les 
recours  devant  la  Cour  d'appel  indigène  contre  la  même  catégorie  de 
décisions.  Or,  sous  l'ancienne  législation,  la  Cour  d'appel  donnait  à  celle 
expression  le  sens  le  plus  extensif.  C'est  ainsi  notamment  qu'elle  avait  admis 
qu'un  curateur  qui,  en  fait,  ne  semblait  avoir  aucun  intérêt  pécuniaire  à  être 
maintenu  dans  ses  fonctions,  avait  cependant  qualité  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  d'un  Maglis  Hasby  portant  mainlevée  de  l'interdiction  '  . 

C'est  ainsi  également  que  la  Cour  d'appel  avait  reconnu  qu'un  intérêt 
moral  «  comme  celui  qu'une  sœur  porte  toujours  à  son  frère» ,  est  largement 
suffisant  pour  lui  permettre  d'interjeter  appel  contre  une  décision  d'un 
Maglis  Hasby  interdisant  son  frère12'. 

L'expression  «  tout  intéressé  »  devrait  donc  recevoir  toute  l'extension  qu'elle 
pourrait  comporter.  Nous  dirons  même  que  les  membres  de  la  famille  qui 
dans  un  Maglis  Hasby  inférieur,  auraient  voté  la  décision  dont  recours, 
ne  sauraient  être  liés  par  le  vote  qu'ils  auraient  émis  et  auraient  le  droit 
d'interjeter  appel  ou  de  présenter  une  plainte  au  Ministre  de  la  Justice  (3\ 


I}  Arrêt  du  3  décembre  1908,  Gaafar  Fakhry  bey  contre  Amina  Hanem  et  minis- 
tère public  (Bulletin  officiel  des  Tribunaux  indigènes,  IX,  n°  63,  p.  1  A8).  Cf.  arrêt  du 
q  décembre  1897  d'après  lequel  les  gendres  et  les  alliés  doivent  être  considérés  comme 
membres  de  la  famille  intéressée  (Al-Cada,  Y,  p.  11-2).  Y.  cependant  en  sens  contraire 
arrêt  du  17  mars  1898  (Al-Cada,  Y,  p.  a5à). 

m  Arrêt  du  2  juin  1910,  Dame  Rosa  Che'did  contre  Bassili  bey  Moussali  et  autres 
(B.  0.,  XI,  n°  118,  p.  3a4). 

(3)  Parlant  des  recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  famille  en  France  et  des 
personnes  pouvant  agir,  M.  Planiol  dit  que  «■!  s  membres  du  conseil  ne  peuvent  pas 
être  liés  par  le  vote  qu'ils  ont  émis,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  leurs  intérêts  person- 
nels mais  de  ceux  du  pupille.  Cet  argument  ne  nous  parait  pas  topique.  Nous  adoptons 
cependant  sa  conclusion  parce  qu'il  sullit  pour  nous  le  permettre  que  le  législateur 
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Commput  ar-         Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  voir  par  quels  moyens  on  arrive  à   con- 

river  à  connaître  ]         l  r    •    •  1  •  .       .        .     .       ■     .         ,   . 

les  décisions  des    nailre  exactement  la  décision  dont  on   pourrait  avoir  intérêt  a  interjeter 

Maglis    infé-  ,  .  ,  .  r       1     • 

rieurs.  appel  ou  simplement  a  se  plaindre  auprès  du  Ministre  de  la  Justice.  La  loi 

de  1911  n'en  dit  rien ,  entendant  ainsi  se  référer  sur  ce  point  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  ministériel  du  2G  janvier  180,7  portant  règlement  pour 
l'exécution  du  décret  de  1896  précité.  Aux  termes  de  l'article  20  de  cet 
arrêté  les  parties  intéressées  et  le  ministère  public  ont  le  droit  d'obtenir 
une  copie  des  délibérations  des  Maglis  Hasby  sujettes  à  recours  avec  les 
motifs,  pourvu  qu'ils  en  fassent  la  demande  dans  le  mois  à  partir  de  la 
date  de  la  délibération.  En  ce  qui  concerne  les  sentences  d'interdiction  et 
celles  prononçant  le  maintien  de  la  tutelle  au  delà  de  dix-huit  ans, 
l'article  1 9  de  l'arrêté  édicté  une  publicité  spéciale  :  elles  doivent  être 
insérées  au  Journal  officiel^  par  les  soins  des  curateurs  ou  tuteurs.  Le 
public  a  en  effet  le  plus  grand  intérêt  à  en  être  prévenu  le  plus  tôt,  car 
quiconque  traiterait  avec  les  personnes  interdites  ou  maintenues  sous  tutelle, 
risquerait  de  voir  ensuite  annuler  la  convention  qu'il  aurait  faite  avec  elles, 
malgré  toute  la  bonne  foi  des  parties. 

i)  Pourvoi  du  b)  Passons  maintenant  à  la  seconde  espèce  de  recours  contre  les  déci- 
Justiœ.  Délai.  sions  des  Maglis  Hasby,  le  pourvoi  du  Ministre  de  la  Justice.  Il  a  lieu, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  soit  d'office ,  soit  sur  la  plainte  du  ministère 
public  ou  des  intéressés  eux-mêmes,  pour  les  décisions  non  susceptibles 
d'appel.  Le  délai  ici  n'est  pas  seulement  d'un  mois  comme  en  matière  d'appel  ; 
il  est  de  trois  mois  à  dater  du  prononcé  des  décisions  attaquées. 
Justification  de         11  s'agit  en  effet  de  gestion  des  tuteurs,  curateurs  ou  procureurs,  de 

la    longueur   du  .  .  l]/*  /  1  M  » 

délai  pour  le    leur  nomination  ou  de  leur  revocation,  par  conséquent  de  matières  n  exi- 

pourvoi.  \ 

géant  pas  la  même  célérité  que  les  questions  d'interdiction,  de  maintien  ou 


ait  voulu  ouvrir  aussi  larges  que  possible  les  voies  de  recours  (Droil  civil,  1,  1908, 
]»•  57y,  S  1799). 

(,)  La  loi  française  établit  uue  plus  grande  publicité  en  ce  qui  concerne  l'interdic- 
tion. D'après  l'art.  5oi  du  code  civil,  le  jugement  d'interdiction  doit  être  affiché  d'abord 
dans  des  tableaux  spéciaux  placés  dans  l'auditoire  du  tribunal,  puis  dans  les  études 
des  notaires  de  l'arrondissement.  A  ce  double  système  d'affiches,  la  loi  du  16  mars 
189.3  a  ajouté  un  autre  moyen  de  publicité  :  mention  de  l'interdiction  doit  être  faite 
sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  naissance  de  l'interdit. 
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de  mainlevée  de  la  tutelle  sujettes  à  appel,  puisque  ces  administrateurs  sont 
responsables  de  leur  gestion.  D'autre  part,  ces  matières  impliquant  des 
questions  de  comptes  et  d'administration,  requièrent  plutôt  un  examen 
approfondi  par  le  Ministère  de  la  Justice  avant  d'être  déférées  au  Maglis 
Hasby  supérieur.  D'ailleurs,  sous  l'empire  du  décret  du  1  9  novembre  1  8<jG , 
le  Ministre  n'était  lié  par  aucun  délai  pour  saisir  l'ancien  Maglis  Hasby 
supérieur  des  comptes  des  tuteurs,  curateurs  et  procureurs. 

Par  l'institution  de  ce  pourvoi  du  Ministre  de  la  Justice,  la  loi  de  1911       Origine  du 

■  •  i»  ri  fil  J  •  1  ï*  1  ï  /  pourvoi  et  raison 

fait  revivre,  tout  en  1  élargissant11',  un  recours  qu  avaient  établi  les  decrels    d'être de  son  ré- 
tablissement. 

du  1 9  novembre  1896  et  du  17  février  1898,  mais  qu'avait  aboli  le 
décret  du  h  juin  1900  supprimant  l'ancien  Maglis  Hasby  supérieur.  Elle 
rétablit  un  recours  dont  une  expérience  d'environ  onze  ans  a  démontré 
péremptoirement  l'utilité  puisqu'il  a  été  constaté  que  «dans  la  pratique,  des 
femmes,  des  enfants,  des  aliénés  et  autres  dont  les  tuteurs  et  curateurs 
gaspillaient  les  fortunes  .  .  .  rencontraient  une  très  grande  difficulté  à  porter 
leurs  affaires  de  comptes  devant  les  tribunaux  de  droit  commun'-'».  L'utilité 
de  ce  recours  nous  apparaîtra  d'ailleurs  bientôt  d'une  façon  suffisante  quand 
nous  donnerons  les  résultats  des  pourvois  interjetés  par  le  Ministre  de  la 
Justice  devant  le  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur  depuis  son  institution 
jusqu'à  ce  jour. 

Mais  quel  est  le  caractère  de  ce  pourvoi  quand  il  est  provoqué  par  une  caractère  fa- 
plainte  du  ministère  public  ou  des  intéressés?  Est-il  obligatoire  ou  purement 
facultatif  pour  le  Ministre?  Contrairement  à  ce  qu'avait  proposé  la  Commis- 
sion d'étude  du  Conseil  législatif,  la  loi  de  1  9  1 1  a  maintenu  le  texte  du 
projet  et  édicté  que  le  recours  était  facultatif.  Donc,  en  aucun  cas,  le 
Ministre  n'est  obligé,  malgré  les  plaintes  qui  lui  seraient  adressées,  d'inter- 
jeter un  pourvoi  qu'il  ne  jugerait  pas  justifié,  le  but  primordial  visé  par  le 
législateur  étant  seulement,  ainsi  que  le  déclarait  au  Conseil  législatif  S.  E. 
Saad  Zagloul  pacba,  «de  prévenir  les  préjudices  qui  peuvent  résulter  de 


cullalif  du  pour- 


(1)  Aux  termes  de  l'art.  7  du  premier  décret,  les  comptes  des  tuteurs,  curateurs  ou  pro- 
cureurs pouvaient  être  soumis  par  le  Ministre  de  la  Justice,  sur  requête  de  tout  intéressé 
ou  du  ministère  public,  à  un  uouvel  examen  de  l'ancien  Maglis  Hasby  supérieur.  Aux 
termes  de  l'art.  3  du  second  décret,  ce  Maglis  était  compétent  pour  statuer  sur  les  décisions 
des  Maglis  révoquant  les  tuteurs. 

<a)  Rapport  du  Conseiller  judiciaire  pour  1910,  p.  20  et  21  (voir  plus  haut,  section  1). 
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Forme     d  u 
pourvoi. 


certaines  sentences  rendues  par  le  Maglis  Hasby  et  non  de  saisir  le  Maglis 
supérieur  de  toute  plainte  et  d'en  faire  une  obligation  au  Ministre  de  la 
Justice  de  la  lui  communiquer  »(1'. 

Quant  à  la  forme  du  pourvoi,  la  loi  n'en  dit  rien.  Il  se  fait  naturellement 
par  une  lettre  motivée  ordinaire  que  le  Ministre  adresse  au  président  du 
Maglis  supérieur. 


Ces  recours  ne 
sont  pas  suspen- 
sifs. 


«)  Effets  de        c)  Nous  venons  de  voir  à  quelles  décisions  s'appliquent  l'appel  et  le 

l'appel    et  du  .  .  .  . 

pourvoi.  pourvoi  par-devant  le  Maglis  Hasby  supérieur,  qui  peut  les  exercer;  dans 

quel  délai  et  sous  quelle  forme  ils  peuvent  être  interjetés. 

Posons-nous  maintenant  la  question  de  savoir  si  ces  recours  sont  ou  non 
suspensifs. 

Consacrant  la  disposition  de  l'article  G  in  fine  du  décret  du  1 9  no- 
vembre 1896  d'après  laquelle  *les  jugements  des  Maglis  Hasby  sont  exé- 
cutoires nonobstant  appel  a,  la  loi  de  1911,  à  l'article  h ,  édicté  que 
«les  décisions  des  Maglis  Hasby  seront  exécutoires  alors  même  qu'elles 
auraient  été  déférées  au  Maglis  Hasby  supérieur^ ».  Ainsi  donc,  non  seule- 
ment le  délai  du  recours  n'est  pas  suspensif  mais  l'exercice  du  recours  lui- 
même  ne  l'est  pas  davantage.  Ni  l'appel,  ni  le  pourvoi  n'empêcbent  de 
commencer  l'exécution ,  pas  plus  qu'ils  ne  l'arrêtent  si  elle  est  commencée. 
objections  H  peut  paraître  étrange  que  des  tribunaux  auxquels  on  n'accorde  pas 
tere'c exécute    beaucoup  de  confiance (3)  puissent  toujours  prendre  des  décisions  exécutoires 

par  provision  des  . 

décisions  des  Ma-    nonobstant  recours. 

glis  Hasby. 


(1)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  1911,  p.  11.au  supplément  du 
Journal  officiel,  n°  77,  du  10  juillet  1911  (voir  plus  haut,  section  11). 

(2)  En  France,  les  délibérations  du  conseil  de  famille  sont,  en  principe,  exécutoires 
par  elles-mêmes;  cependant,  dans  les  cas  les  plus  graves,  la  loi  veut  crae  sa  décision 
soit  homologuée  par  le  trihuual  civil  (art.  458  c.  c).  L'appel  est  possible  sauf  dans  certains 
cas  prévus  par  la  loi  du  27  février  1880.  Pour  les  enfants  naturels  c'est  le  tribunal  civil 
de  première  instance  qui  remplace  le  conseil  de  famille.  11  statue  en  chambre  du  conseil 
et  ses  décisions  sont  susceptibles  d'appel  (art.  38g  c.  c,  alinéa  ajouté  par  la  loi  du  9  juillet 
1907).  Ce  sont  également  les  tribunaux  civils  qui  sont  compétents  pour  prononcer 
l'interdiction.  Leurs  jugements,  quels  qu'ils  soient,  sont  toujours  susceptibles  d'appel 
(art.  ^92  et  5oo  c.  c). 

(3)  Cela  résulte  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'institution  du  Maglis  Hasby  supérieur, 
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11  est  vrai  qu'à  cette  règle  le  législateur  de   1911   a  apporté  deux  atté-      Restrictions  an 

.  ,  .  ,  ,,  .  .  ,     .   \       .  ,,  „  7  principe  :  pou  - 

nualions  que  n  avait  pas  prévues  1  ancienne  législation,  lune  en  laveur  du    voira  de  aaapen- 

Ministre  de  la  Justice,  l'autre  du  Maglis  Hasby  supérieur.  La  première  de 

ces  reslrictions  consiste  dans  la  faculté  donnée  au  Ministre  de  suspendre 

les  décisions  qu'il  défère  au  Maglis  supérieur  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait 

statué !l);  la  seconde   consiste  dans  le  pouvoir  conféré  au  Maglis  Hasby 

supérieur  de  suspendre  provisoirement,  lui  aussi,  toute  décision  d'un  Maglis 

Hasby  dont  il  aurait  été  dûment  saisi (2). 

Mais  ces  atténuations  sont-elles  vraiment  suffisantes  pour  prévenir  tout      Eoicaciiédou- 

,     .  .  J  o    n  1'  1  r<  leuse  fie  ces  res- 

inconvement,  pour  conjurer  tout  dangers  li  est  permis  d  en  douter.  En  trictions. 
effet,  la  suspension  de  l'exécution,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ne 
peut  guère  se  produire  aussitôt  la  décision  des  Maglis  Hasby  rendue,  mais 
suppose  nécessairement  un  certain  laps  de  temps  plus  ou  moins  long  en 
attendant  que  le  Ministre  de  la  Justice  ait  eu  connaissance  de  la  décision  ou 
que  le  Maglis  supérieur  ait  été  régulièrement  saisi  du  recours. 

Or,  il  se  peut  parfaitement  que,  dans  cet  intervalle,  différents  actes  Confliu. 
aient  été  accomplis  en  conformité  d'une  décision  d'un  Maglis  Hasby  qui  plus 
tard  serait  infirmée  par  le  Maglis  supérieur.  D'où  des  actions  en  nullité 
de  ces  actes  en  raison  de  l'effet  rétroactif  des  décisions  de  ce  Maglis;  des 
conflits  entre  les  parties  contractantes  ou  leurs  ayants  cause,  conflits  qui 
pourraient  être  particulièrement  graves  si  ces  derniers  étaient  de  bonne  foi. 
Ces  conflits  pourraient  même  se  multiplier  au  cas  où  le  Ministre  ou  le 
Maglis  supérieur  n'useraient  pas  de  la  faculté  qui  leur  est  dévolue  de 
suspendre  immédiatement  l'exécution,  et  permettraient  ainsi  à  la  période 
d'exécution  provisoire  de  se  prolonger  plus  longtemps. 

Le  Ministère  de  la  Justice  ne  tarda  d'ailleurs  pas  à  s'en  rendre  compte.       Mesures  prises 

A?  .•!  1  •  >•  \i  l.-ii  par  la  Ministère 

ussi  sempressa-t-il,  quelques  jours  a  peine  après  la  promulgation  de  la    de  la  Justice  pour 

loi  du  5  mars   191 1(3',  de  prendre  des  mesures  pour  les  éviter  tout  au    eonOits. 

moins  quant  à  certaines  décisions  des  Maglis  Hasby. 


des  débats  auxquels  la  réorganisation  des  Maglis  a  donné  lieu  au  sein  du  Conseil  légis- 
lalit'  et  dans  la  presse,  enlin  des  pouvoirs  souverains  conférés  au  Maglis  supérieur 
(voir  plus  haut). 

(1)  Article  h  de  la  loi. 

(2)  Article  3,  S  r. 

(,)  Le  g  7  mars  1911. 

8. 
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Ces  mesures 
ne  sont  qu'un 
palliatif. 


Remède  |iro po- 
sé :  adoption  des 
règles  ordinaires 
des  codes  de  pro- 
cédure. 


En  vue  d'empêcher  que  les  actes  des  tuteurs,  curateurs  ou  procureurs 
fussent  exposés  aux  dangers  de  l'infirmation  par  le  Maglis  Hasby  supérieur 
sur  le  pourvoi  du  Ministre  de  la  Justice,  ou  aux  dangers  de  la  suspension 
par  ce  Ministre,  les  présidents  des  Maglis  Hasby  furent  invités  à  ne  délivrer  ni 
copies  ni  certificats (1)  des  décisions  autorisant  les  tuteurs,  curateurs  ou  pro- 
cureurs à  aliéner,  acquérir,  hypothéquer  une  propriété  bâtie  ou  foncière,  ou 
à  payer  une  dette  au  nom  des  mineurs  ou  des  personnes  considérées  comme 
tels(-',  à  moins  d'approbation  de  la  part  du  Ministère  ou  d'expiration  du 
délai  de  trois  mois  sans  que  le  pourvoi  ait  été  interjeté.  De  crainte  cepen- 
dant que  ce  délai  n'expire  avant  que  le  Ministère  ait  eu  connaissance  de  la 
décision,  ces  présidents  furent  également  invités  à  transmettre  d'urgence 
copie  de  ces  décisions  sans  attendre  que  le  Ministère  les  demande  ou  que 
les  intéressés  les  sollicitent'31. 

Quelque  efficaces  que  puissent  être  les  mesures  adoptées  par  le  Mini- 
stère de  la  Justice,  elles  ne  constituent  cependant  qu'un  palliatif  n'étant 
qu'une  entrave  apportée  à  l'exercice  d'un  droit  conféré  par  l'arrêté  du  26 
janvier  1897  dont  nous  avons  déjà  parlé,  arrêté  qui  n'émane  d'ailleurs  pas 
seulement  du  Ministre  de  la  Justice  mais  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de 
la  Justice  à  la  fois.  Il  y  aurait  lieu  toutefois  de  se  demander  pourquoi  ces 
mêmes  mesures  n'ont  pas  été  étendues  aux  décisions  ordonnant  la  main- 
levée de  l'interdiction  ou  de  la  tutelle,  qui  pourraient  peut-être  également 
donner  naissance  à  des  conflits  au  cas  où  des  actes  de  disposition  auraient 
été  accomplis  avant  que  ces  décisions  n'aient  été  infirmées. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  supprimer  entièrement  le  mal  en  le  sapant  par 
la  base,  en  lui  opposant  un  remède  radical?  Ce  remède  ne  saurait  se 
trouver,  selon  nous,  que  dans  l'abrogation  même  de  la  disposition  de  la  loi 
qui  accorde  l'exécution  provisoire  à  toutes  les  décisions  des  Maglis  Hasby  et 
dans  l'adoption  des  règles  ordinaires  des  codes  de  procédure  égyptiens  en 
matière  d'appel (4). 


(1)  Les  parties  intéressées  et  le  ministère  public  ont  le  droit  de  les  obtenir  en  vertu 
de  l'art.  20  de  l'arrêté  du  26  janvier  1897. 

(2)  Cf.  art.  i3  du  décret  du  19  novembre  1896  interdisant  de  tels  actes  aux  tuteurs, 
curateurs,  ou  procureurs  à  moins  d'autorisation  préalable  des  Maglis  Hasby. 

(3)  Circulaire  du  27  mars  n"  1697  et  circulaire  du  18  septembre  191 1  n°  ^kho. 
;,)  Articles  356  indigène  et  h\o  mixte.  Cf.  art.  '157  français. 
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Utilité  d'une 
circulaire  a  lli  - 
rant  l'attention 


La  loi  devrait  admettre  en  principe  l'effet  suspensif  non  seulement  des 
recours  mais  aussi  de  leurs  délais.  Ce  ne  serait  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels d'urgence ,  laissés  à  l'appréciation  des  Maglis  Hasby ,  que  ceux-ci 
pourraient  ordonner,  soit  d'office  soit  à  la  requête  des  intéressés,  avec  ou 
sans  caution,  l'exécution  par  provision. 

Il  serait  peut-être  utile  d'attirer  alors,  par  une  circulaire,  l'attention  de 
ces  Maglis  sur  la  gravité  de  la  faculté  que  la  loi  leur  confère.  L'exécution 

rr  ,  ,  .  ,  'les  Maglis  sur  la 

provisoire  ,  en  effet,  ne  serait  quune  mesure  de  précaution  destinée  a  éviter    cavité  de  l'exé- 
cution pro vi- 
le préjudice  qu'un  relard  pourrait  entraîner.  En  cas  d'infirmation  des  déci-    soilc- 

sions  par  le  Maglis  Hasby  supérieur,  les  actes  d'exécution  seraient  annulés 

et  toutes  choses  remises  en  l'état  où  elles  étaient  avant  la  décision.  Les  Maglis 

Hasby  ne  devraient  donc  accorder  l'exécution  provisoire  qu'avec  la  plus 

grande  circonspection. 

11  est  vrai  que  si  l'on  adoptait  le  système  que  nous  préconisons,  l'appel 
de  la  part  des  intéressés  risquerait  peut-être  de  devenir  très  fréquent  dans 
la  pratique,  surchargeant  ainsi  les  rôles  du  Maglis  Hasby  supérieur.  Pour 
se  faire  une  idée  de  ce  danger  il  suffit  de  considérer  le  nombre  des  appels 
inutiles  faits  devant  les  tribunaux  ordinaires  à  seule  fin  de  retarder  les 
exécutions'1'. 

De  ce  chef,  le  chiffre  des  affaires  dont  le  Maglis  Hasby  supérieur  aura  à 
connaître,  augmentera  suivant  toute  probabilité.  Mais  cette  augmentation 
sera-l-elle  de  nature  à  surcharger  outre  mesure  les  rôles  de  ce  Maglis  au 
point,  par  exemple,  de  nécessiter  l'institution  d'autres  Maglis  supérieurs? 
On  peut  fort  bien  en  douter.  En  effet,  depuis  l'établissement  de  ce  nouveau 
Conseil  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  dans  l'espace  d'environ  dix  mois,  le 
Ministère  de  la  Justice  n'a  reçu  de  la  part  des  intéressés,  pour  les  lui  com- 
muniquer, que  quarante-huit  requêtes  d'appel  seulement  ('2),  soit  trente-huit 
relatives  à  l'interdiction  et  dix  relatives  à  la  tutelle  :  ce  qui  donne  à  peine 


Objections 
contre  l'adoption 
du  système  des 
Codes. 


Réponse  à  l'ob- 
jection. 


(1)  Voir  sur  ce  point  tes  rapports  du  Conseiller  judiciaire  pour  les  années  190-2, 
p.  39;  1903,  p.  32.  Cf.  190^,  p.  10;  1905,  p.  1  h;  1906,  p.  5. 

(2)  Ces  appels  n'out  d'ailleurs  pas  commencé  bien  tard,  mais  presque  à  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi,  le  premier  ayant  été  interjeté  le  19  mars  1911. 

H  est  intéressant  de  remarquer  ici  que  le  ministère  public  n'a  pas  encore  usé  une 
seule  fois  tle  son  droit  d'appel. 

Signalons  aussi  que  le  Maglis  Hasby  du  Caire  figure  à  lui  seul  pour  près  de  la  moitié 
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cinq  appels  par  mois.  D'autre  part,  les  pourvois  du  Ministre  ne  se  sont  élevés 
qu'à  dix-sept  en  tout  dans  la  même  période ^;  ce  qui  ne  fait  même  pas 
deux  pourvois  par  mois.  En  ajoutant  les  appels  aux  pourvois,  on  arrive  donc 
à  un  total  de  soixante-cinq  affaires  dans  près  de  dix  mois,  soit  une  moyenne 
mensuelle  de  moins  de  sept  affaires.  Dans  ces  conditions,  le  nombre  des 
appels  pourrait  encore  être  considérablement  augmenté  sans  que  pour  cela 
l'on  eût  à  craindre  la  surcharge  excessive  du  rôle  du  Maglis  Hasby  supérieur. 
D'ailleurs  les  Maglis  Hasby  auront  probablement  assez  souvent  à  ordonner 
l'exécution  provisoire  dans  les  questions  qui  nous  intéressent,  notamment 
quand  ils  prononceront  l'interdiction  ou  le  maintien  de  la  tutelle  après  l'âge 
de  dix-huit  ans;  ce  qui  diminuera  d'autant  les  abus  que  nous  redoutons. 
Au  surplus,  l'examen  des  appels  purement  dilatoires  ne  nécessitera  pas 
toujours  beaucoup  de  temps;  le  Maglis  Hasby  supérieur  les  expédiera,  en 
général,  assez  rapidement.  On  pourrait  même  se  demander  jusqu'à  quel 
point  les  intéressés,  dans  les  cas  sans  grande  importance  où  l'exécution 
provisoire  n'aurait  pas  été  ordonnée,  seraient  tentés  de  faire  appel  à  seule 
lin  de  retarder  l'exécution.  La  tentation,  ici,  ne  serait-elle  pas  moins  forte 
que  dans  les  matières  civiles  ou  pénales  ordinaires? 
conclusion  en         Aussi   sommes-nous  enclins  à  croire  que  l'inconvénient  résultant  des 

faveur    du    sys-  .      .  f  p  •  /    i_         \    11       /         ■  "  ' 

icme  des  codes,  appels  jnterjetes  pour  iaire  échec  a  1  exécution  provisoire  n  étant  pas  aussi 
grave  qu'il  peut  le  paraître  de  prime  abord,  sera  largement  compensé  par 
les  avantages  de  l'adoption  du  système  que  nous  préconisons  :  la  suppres- 
sion des  conflits  et  des  procès  dont  nous  venons  de  parler. 

Attributions         IV-    Rôle  du  ministère  public  dans  le  Maglis   Hasby  supérieur.  —  Nous 

du  ministère  pu-  •  l  \      n  i 

i.tic  d'après  la  loi    avons  pu  remarquer  en  ce  qui  concerne  les  recours  a  iormer  contre  les 

de  1911. 


des  décisions  attaquées  par  les  intéressés,  soit  pour  20  décisions,  ies  2 5  autres  se  répar- 
tissant  entre  seize  (sur  cent)  Maglis  dont  le  plus  important,  celui  de  Zagazig,  figure 
pour  3  décisions  seulement.  Un  tel  résultat  ne  doit  cependant  pas  nous  étonner;  le  Maglis 
Hasby  du  Caire  a  un  rôle  incomparablement  plus  chargé  cpie  celui  des  aulres  Maglis  : 
depuis  le  1"  avril  il  a  eu  en  effet  à  statuer  sur  près  de  1600  affaires. 

(I)  Le  premier  pourvoi  a  été  interjeté  le  6  juin  seulement.  Le  Maglis  Hasby  du  Caire 
figure  à  lui  seul  dans  huit  de  ces  pourvois.  Le  ministère  public  n'a  encore  présenté 
aucune  plainte  au  Ministère  de  la  Justice  à  l'effet  de  provoquer  des  pourvois.  Les  dix-sept 
pourvois  interjetés  par  le  Ministre  font  été  d'office,  sauf  deux  sur  plainte  des  intéressés. 
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décisions  des  Maglis  Hasby  devant  le  Maglis  Hasby  supérieur,  le  rôle  que 
le  ministère  public  est  appelé,  par  la  loi  de  1911,  à  jouer  dans  celte 
importante  matière.  Il  a  d'abord  le  droit  d'interjeter  appel  de  toute  décision 
des  Maglis  Hasby  prononçant  sur  une  demande  en  interdiction  ou  sa  main- 
levée ou  sur  la  mainlevée  ou  le  maintien  de  la  tutelle.  Il  a  ensuite  le  droit 
de  présenter  des  plaintes  au  Ministre  de  la  Justice  quant  à  toute  décision  des 
Maglis  Hasby  relative  à  la  gestion  des  tuteurs,  curateurs  ou  procureurs, 
à  leur  nomination  ou  à  leur  révocation,  et  de  provoquer  ainsi  le  pourvoi 
contre  ces  décisions  par  le  Ministre  si  le  Ministre  le  trouve  justifié.  Sur  ces 
deux  points,  le  ministère  public  est  entièrement  assimilé  aux  intéressés  :  leurs 
prérogatives  sont  identiquement  les  mêmes. 

Les  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  de  1 9 1 1  qui  attribuent  au  Parquet 
les  deux  pouvoirs  dont  nous  venons  de  parler,  complètent  tout  naturellement 
celles  du  décret  du  19  novembre  1896  et  de  l'arrêté  du  26  janvier  1897 
précités  qui  sont  encore  en  vigueur  à  l'exception  seulement  de  l'article  G 
du  décret  abrogé  par  cette  loi  de  1911. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  5  du  décret,  les  Maglis  Hasby  peuvent, 
en  matière  d'interdiction,  être  saisis  par  réquisitoire  du  ministère  public. 
L'article  1  0  du  même  décret  confère  aussi  au  ministère  public,  en  attendant 
les  décisions  des  Maglis  Hasby,  le  droit  d'ordonner  et  de  faire  exécuter  les 
mesures  qu'il  juge  opportunes  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  l'enfant 
conçu,  des  mineurs  incapables  ou  absents,  ainsi  que  ceux  de  l'Etat.  L'arrêté 
donne  également  au  Parquet,  par  son  article  1  5 ,  la  faculté  de  demander 
aux  Maglis  Hasby  qu'ils  prennent  les  mesures  édictées  par  l'article  1  k  du 
règlement  de  1897  s'il  s'agit  de  l'interdiction  d'un  incapable,  du  maintien 
de  la  tutelle  au  delà  de  l'âge  de  dix-huit  ans  ou  de  la  mainlevée  de 
l'interdiction. 

En  raison  de  ces  pouvoirs  (auxquels  l'article  G  abrogé  dudit  décret  de 
1896  ajoutait  la  faculté  pour  le  ministère  public  de  recourir  devant  la  Cour 
d'appel  contre  certaines  décisions  des  Maglis  Hasby),  le  ministère  public 
siégeait  à  la  Cour  d'appel  quand  elle  était  saisie  des  décisions  des  Maglis 
Hasby  sujettes  à  recours  devant  cette  juridiction. 

Aujourd'hui  encore,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1911,  bien  qu'aucun 
texte  ne  le  dise  formellement,  le  ministère  public  siège  au  Maglis  Hasby    Maglis  Hasby  su 

•    •  ,  .  11*  •   1    •    ■  i  1  i>*       r    a       i  périeur 

supérieur  pour  s  acquitter  des  devoirs  qui  lui  incombent  dans  1  intérêt  des 


Complément 
de  ces  attribu- 
tions dans  le  dé- 
cret de  1896  et 
l'arrêté  de  1897. 


Le  ministère 
public  siégeait  à 
la  Cour  d"appel 
indigène. 


Le   ministère 
public   siège   au 
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mineurs,  incapables  ou  absents  confiés  à  sa  défense.  Son  intervention  au- 
jourd'hui en  matière  de  Maglis  Hasby  est  donc  plus  extensive  et  plus 
fréquente  :  sous  l'ancienne  législation  il  ne  s'occupait  à  la  Cour  d'appel 
que  des  décisions  des  Maglis  Hasby  prononçant  sur  les  demandes  en  inter- 
diction, sur  la  mainlevée  de  la  tutelle  et  son  maintien  après  l'âge  de  dix- 
huit  ans;  sous  la  nouvelle  législation  il  s'occupe  au  Maglis  Hasby  supérieur 
de  toutes  les  décisions  des  Maglis  Hasby  quelles  qu'elles  soient.  C'est  là 
assurément  pour  les  mineurs,  les  interdits  et  les  absents,  un  surcroit  de 
protection  dont  on  ne  saurait  que  se  féliciter. 
Avantages  de         Grâce  à  cette  constante  intervention  du  ministère  public  jointe  aux  pou- 

rintcrvention  du  •  1        1  i  ri  nr       l*       T¥      1  i    ■  *l       » 

ministère puUio.  voirs  absolus  dont  est  arme  le  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur,  il  n  y  a 
pas  de  doute  que  les  tuteurs,  curateurs,  ou  procureurs  se  montreront  plus 
soucieux  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  plus  conscients  de  la  mission 
toute  de  confiance  dont  ils  sont  investis,  et  qu'on  n'aura  désormais  plus  à 
déplorer  ces  malversations  et  ces  abus  de  confiance  si  fréquents  dans  le 
passé. 

Pouvoir  du         V.   Procédure  devant  le  Maglis  Hasby  supérieur.  —  En  ce  qui  concerne 

Maglis  supérieur  f  .  ..  i*  i         •   ■       i         i  1      ï      •       j      i    •      /  i 

-ie  ruer  sa  pro-    la  procédure ,   il  y  a  heu  de  signaler  la   grande  latitude  laissée  par  le 

pre  procédure. 

législateur  au  Maglis    Hasby    supérieur  de  la  fixer  lui-même  comme  il 
l'entend,  sous  la  seule  réserve  de  quelques  dispositions  qu'il  lui  a  édic- 
tées^, 
justification         Cette  situation  privilégiée  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner.  Elle  se  justifie 

d'un  tel  pouvoir. 

amplement  par  la  compétence  particulière  des  membres  composant  cette 
juridiction  qui,  à  l'exception  d'un  seul,  sont  des  magistrats  en  activité  de 
service  devant  les  Cours  suprêmes  indigène  et  charieh,  et  par  la  très  grande 
confiance  qu'à  juste  raison  ils  inspirent.  D'ailleurs  n'eut-il  pas  été  excessif 
d'élaborer  un  règlement  bien  détaillé  pour  l'application  d'une  loi  qui  elle- 
même  ne  devait  être  que  provisoire? 
Restrictions  Les  règles  que  le  législateur  impose  au  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur 
porte  à  ce  pou-    Se  réduisent  à  trois  seulement.  Elles  se  réfèrent  aux  parties,  aux  décisions 

voir.  A 


et  aux  dé 


pens. 


;1)  Article  9  de  la  loi. 
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In  règle. 


La  première  règle  se  rapporte  aux  parties  en  cause.  Elles  peuvent  ne  pas  Première  .; 
cire  jugées  uniquement  d  après  les  pièces  du  dossier  de  première  instance  :  partie», 
«elles  ont  le  droit»,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi,  t  d'être  entendues  et 
peuvent,  à  cet  effet,  se  faire  représenter  par  des  avocats  admis  à  pratiquer 
devant  la  Cour  d'appel  indigène  ou  devant  les  Mehkémehs^.  Au  cas  où 
elles  ne  croiraient  pas  pouvoir  plaider  elles-mêmes  leur  propre  cause, 
elles  n'auraient  donc,  en  fait  de  mandataires,  que  l'embarras  du  choix. 
L'arrêté  du  26  janvier  180,7  relatif  aux  Maglis  Hasby  inférieurs  est  muet 
sur  ce  point. 

La  présence  des  parties  ne  peut  évidemment  qu'éclairer  le  Maglis  supérieur  justification  1 
et  favoriser  la  justice.  La  loi  n'aurait  certainement  pas  songé  à  consacrer  par 
un  texte  spécial  un  tel  principe  de  droit  naturel,  si  elle  n'avait  pas  eu  à 
résoudre  le  point  de  savoir  qui  pouvait  représenter  les  parties  devant  la  nou- 
velle juridiction.  Seraient-ce  seulement  les  avocats  inscrits  au  tableau  de  la 
Cour  d'appel  indigène  comme  cela  avait  lieu  par  le  passé  lorsque  celle-ci 
avait  à  statuer  sur  les  demandes  en  interdiction,  mainlevée,  maintien  ou 
mainlevéede  la  tutelle?  Seraient-ce  également  les  mandataires  charéis?  Etant 
donnée  la  nature  mixte  des  questions  que  le  Maglis  peut  avoir  à  trancher,  le 
législateur  a ,  avec  raison ,  donné  la  faculté  de  représenter  les  parties  aux  deux 
catégories  d'avocats,  ceux  de  la  Cour  indigène  et  ceux  des  Mehkémehs. 

Il  va  de  soi  que  si  les  parties  en  cause  n'usaient  pas  du  droit  que  cet 
article  5  leur  confère,  le  Maglis  supérieur  pourrait,  s'il  le  jugeait  utile,  y 
suppléer  d'office  en  ordonnant  leur  comparution  soit  personnellement,  soit 
par  mandataires.  Point  n'est  besoin  pour  cela  d'un  texte  de  loi,  s'agissant 
ici  d'une  règle  communément  admise  en  matière  de  procédure.  D'ailleurs, 
l'arrêté  précité  autorise  les  Maglis  inférieurs  à  ordonner  la  comparution 
personnelle  du  prétendu  mineur  et  de  l'incapable  à  interdire (1). 

La  seconde  règle  qu'a  posée  le  législateur  au  Maglis  Hasby  supérieur,  a 
trait  aux  conditions  des  votes  et  à  la  rédaction  des  décisions.  «Les  déci- 
sions, dispose  en  effet  l'article  6,  seront  rendues  à  la  majorité  des  voix 
et  motivées.  » 


Comparu  lion 
personnelle. 


Deuxième  rè- 
gle .  relative  aux 
décisions  du  Ma- 
glis supérieur. 


11  Articles  9,  1  h  et  1 5  de  l'arrêté.  Voir  dans  la  première  partie  de  l'étude  ce  que 
nous  avons  dit  au  sujet  de  l'acte  d'assignation  pour  comparution. 
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Critique  de  la 
réglementation. 


Sa  justification. 


Développement 
de  la  règle  quant 
aux  votes. 


Ici,  le  législateur  ne  fait  que  reproduire  les  dispositions  des  codes  de 
procédure  égyptiens  et  français  ainsi  que  celles  du  règlement  des  Mehké- 
mehs,  en  partie  tout  au  moins  (1).  On  pourrait  se  demander  au  premier 
abord  s'il  était  nécessaire  d'énoncer,  dans  un  texte  spécial  destiné  à  être 
appliqué  par  des  magistrats  du  plus  haut  degré,  des  principes  aussi  géné- 
ralement connus. 

On  se  rendra  compte  cependant  de  son  utilité  si  on  se  rappelle  que 
l'arrêté  ministériel  sus-mentionné  du  26  janvier  1897,  portant  règlement 
des  Maglis  Hasby  inférieurs,  n'édicte  rien  de  formel  à  ce  sujet,  se  bornant 
simplement  à  disposer,  à  l'article  18,  que  «les  procès-verbaux  des  séances 
doivent  contenir  les  noms  des  membres  présents,  la  mention  de  chaque 
affaire  traitée,  avec  les  délibérations  prises,  et  constater  l'observation  de 
toutes  les  formalités  légales;  qu'ils  doivent  être  revêtus  de  la  signature  du 
président  et  des  membres  présents??. 

N'est-il  pas  possible  qu'étant  donné  le  silence  du  règlement  des  Maglis 
inférieurs  sur  les  poinls  dont  il  s'agit,  les  membres  du  Maglis  supérieur 
siégeant  dans  une  juridiction  administrative  d'un  caractère  plutôt  gracieux, 
eussent  pu  hésiter  à  appliquer  les  principes  qui  les  guident  dans  leur  pra- 
tique habituelle  à  la  Cour  ou  au  Grand  Mehkémeh? 

Les  décisions  du  Maglis  supérieur  seront  donc  rendues  à  la  majorité 
des  voix.  Il  s'agit  évidemment  de  la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  que  les 
décisions  seront  prises  à  la  moitié  des  voix,  plus  une.  Cette  condition,  bien 
que  la  loi  ne  l'exige  pas  formellement,  est  cependant  nécessaire  parce  que 
«la  majorité  relative  n'est  pas  une  majorité  et  ne  pourrait  suffire  que  si  un 
texte  l'avait  expressément  autorisée  (-'r>.  Elle  est  d'ailleurs  requise  par  les 
textes  mêmes  des  codes  de  procédure  dont  le  législateur  s'est  certainement 
inspiré,  ces  textes  se  servant  de  l'expression  «  pluralité  des  voix»  -3).  C'est 
dire  que  dans  tous  les  cas  les  décisions  doivent  être  prises  par  trois  voix  au 
moins,  et  que  le  Maglis  doit  toujours  être  composé  de  ses  cinq  membres. 


(,)  Arts.  97  et  îo'ô  indigène;  96  et  101  mixte;  116  et  1 4 1  français.  (Loi  du  20 
avril  18  io,  art.  7).  Arts.  17  et  279  de  la  loi  du  10  décembre  1909  (loi  n°  25)  portant 
règlement  d'organisation  judiciaire  des  Mehkémehs. 

(2)  Planiot,,  Droit  civil,  I,  1908.  S  1791  (conditions  des  voles  du  conseil  de  famille). 

3)  Le  règlement  des  Mehkémehs,  à  l'article  17,  parle  d'unanimité  on  de  majorité 
des  voix. 
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Si  donc  un  ou  deux  de  ses  membres  étaient  absents,  celte  absence  détruisant 
l'existence  juridique  de  ce  Maglis,  les  décisions  qui  en  émaneraient  alors 
seraient  radicalement  nulles'". 

Les  décisions  du  Maglis  Hasby  supérieur  doivent  également  être  moti-      Développe u 

vées,  et  cela  à  peine  de  nullité  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement.    &  la  motivation. 
C'est  là,  en  effet,  une  règle  fondamentale  de  droit  admise  sans  conteste,  et 
basée  sur  l'intérêt  qu'a  tout  le  monde,  parties,  public  et  juges,  dans  l'ac- 
complissement de  cette  obligation  rigoureuse  de  la  motivation. 

Les  décisions  motivées  constitueront,  d'ailleurs,  pour  les  questions  des  son  utilité  au 
Maglis  Hasby,  une  véritable  jurisprudence  dont  l'utilité  sera  incontestable  jurisprudence! 
aussi  bien  pour  les  Maglis  inférieurs  que  pour  le  Maglis  supérieur  lui- 
même.  Les  intéressés  y  trouveront  également  le  plus  grand  profit.  A  défaut 
d'un  recueil  spécial,  il  serait  à  soubaiter  que  les  principales  décisions  du 
Maglis  supérieur,  les  décisions  statuant  sur  des  questions  de  principe, 
lussent  (comme  cela  se  faisait  d'ailleurs  pour  les  arrêts  de  la  Cour  d'appel 
prononçant  en  matière  d'interdiction  ou  de  tutelle  sous  le  régime  de  l'an- 
cienne législation)  publiées  au  Bulletin  officiel  des  Tribunaux  indigènes  que 
fait  paraître  mensuellement  le  Ministère  de  la  Justice. 

Enfin  la  troisième  règle  que  le  législateur  a  cru  devoir  établir  pour  le       Troisième  rè- 
Maglis  supérieur  se  réfère  aux  frais  effectifs  de  procédure  et  aux  bonoraires    dépens/  ' 
des  avocats  ou  des  experts.    «Ils  peuvent,  dit  l'article  7  de  la  loi,  être 
mis  à  la  ebarge  soit  des  parties  en  faute,  soit  du  patrimoine  du  mineur,  de 
l'interdit  ou  de  l'absent.  » 

Mais  que  signifie  exactement  cette  règle?  Que  le  Maglis  Hasby  supé-       sens  et  portée 
rieur  a  plein  pouvoir  d'exempter  des  dépens  la  partie  perdante  et  de  les 


(l)  Devant  la  Cour  d'appel  indigène  s'est  posée  la  question  de  savoir  si  la  présence 
du  membre  de  la  famille  ou  du  notable  est  ou  non  une  condition  essentielle  de  la 
validité  des  décisious  des  Maglis  Hasby.  Elle  l'a  résolue  aflirmalivement  disant  que  le 
l'ait  qu'un  tribunal  n'avait  pas  été  composé  conformément  à  la  loi  était  un  motif  de 
nullité  basé  sur  l'ordre  public  et  pouvaut  donc  être  soulevé  en  tout  état  de  cause  et 
même  d'office  par  le  tribunal  (arrêts  du  3  mars  1910,  B.  0.,  XI.  n°  1 10.  p.  001,  et 
du  2  décembre  1897,  Al-Cada,  V,  p.  1 10,  et  Al-Houcouc,  XIII,  p.  27).  Voir  cependant 
en  sens  contraire  l'arrêt  du  17  mars  1898  (Al-Cada,  V,  p.  2 5 2)  qui  décide  qu'il  n'y 
a  là  qu'une  nullité  relative  ne  pouvant  être  proposée  que  par  celui  dont  l'interdiction 
est  poursuivie. 
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laisser  à  la  charge  de  la  partie  gagnante  ?  Evidemment  non.  Une  telle  inter- 
prétation ne  saurait  être  admise;  ce  serait  une  dérogation,  que  rien  ne 
justifie,  à  l'un  des  principes  les  plus  élémentaires  d'équité  d'ailleurs  for- 
mellement prévu  en  Egypte  par  les  codes  de  procédure  :  «la  partie  qui 
succombera  sera  condamnée  aux  frais  (1)». 

La  disposition  de  l'article  7  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  été  édictée  que 
simplement  en  vue  de  régler  les  rapports  entre  les  incapables  et  leurs 
tuteurs,  curateurs  ou  procureurs.  Il  se  peut,  en  effet,  que  l'action  dont  le 
résultat  a  été  défavorable  au  patrimoine  de  ces  incapables,  ait  été  provoquée 
soit  par  des  actes  accomplis  de  mauvaise  foi  par  leurs  représentants ,  soit 
par  des  négligences  graves  de  la  part  de  ces  derniers.  Le  Maglis  supérieur 
pourrait  alors  exonérer  le  patrimoine  et  condamner  personnellement  les 
représentants  «en  faute»  comme  le  dit  la  loi.  Ce  ne  serait  là  que  l'appli- 
cation pure  et  simple  des  règles  générales  en  matière  de  responsabilité. 

En  sens  inverse,  il  se  peut  que  dans  une  action  intentée  contre  eux,  les 
tuteurs,  curateurs  ou  procureurs  viennent  à  succomber  sans  avoir  cepen- 
dant rien  à  se  reprocher  ayant  agi  avec  la  plus  entière  bonne  foi  et  dans 
l'unique  désir  de  profiter  aux  mineurs,  interdits  ou  absents.  Usant  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  accorde,  le  Maglis  supérieur  pourrait  mettre  les 
dépens  à  la  charge  du  patrimoine  de  ces  derniers.  Il  n'est  pas  nécessaire 
du  reste,  qu'il  les  fasse  entièrement  supporter  par  ce  patrimoine  mais  en 
partie  seulement,  laissant  le  restant  à  la  charge  des  représentants.  La 
même  solution  se  présente  pour  le  cas  précédent.  Ce  serait  là  une  question 
d'appréciation  pour  le  Maglis  qui  ferait  la  répartition  suivant  qu'il  le 
croirait  équitable.  A  une  telle  distribution  des  dépens  rien  ne  saurait 
s'opposer  :  «qui  peut  le  plus,  peut  le  moins». 

Une  difficulté  pourrait  cependant  se  produire  au  cas  où  le  Maglis  supé- 
rieur mettrait  les  frais  à  la  charge  des  représentants.  Supposons,  en  effet, 
que  la  partie  en  faute,  tuteur,  curateur,  ou  procureur,  qui  serait  condamnée 
personnellement  aux  dépens,  ne  soit  pas  solvable  et  que  par  suite  la  partie 
gagnante  ne  puisse  pas  recouvrer  le  montant  de  ses  débours,  le  Maglis 
devrait-il  renoncer  à  mettre  les  frais  à  sa  charge  bien  que  la  faute  lui  soit 
imputable  et  les  ferait-il  supporter  par  le  patrimoine  de  l'incapable?  Cela 


(1)  Articles  1 13  indigène  et  1 18  mixte.  Cf.  art.  i3o  français. 
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ne  paraît  pas  douteux,  l'équité  l'exige.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi 
on  léserait  les  droits  de  la  partie  gagnante;  à  l'occasion  d'actes  accomplis 
pour  le  compte  d'un  incapable  par  son  représentant  lorsque  le  patrimoine 
de  cet  incapable  peut  payer.  Aux  yeux  de  la  partie  gagnante,  l'incapable 
et  son  représentant  ne  forment  qu'un  seul  et  même  adversaire.  Il  va  de  soi 
évidemment  que  de  ce  chef  l'incapable  conserve  toujours  son  droit  de  recours 
contre  son  tuteur,  curateur  ou  procureur. 

Au  surplus,  la  question  des  dépens  devant  le  Maglis  Hasby  supérieur 
semble  beaucoup  moins  importante  que  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Elle  ne  se  poserait,  en  général,  que  pour  les  honoraires  des  avocats  ou  des 
experts  puisque  la  procédure  tout  entière  se  fait  aclministrativement  et  ne 
donne  par  conséquent  lieu  à  aucuns  frais.  Le  greffe  ne  perçoit  en  effet 
d'autre  taxe  que  la  taxe  réglementaire  des  tribunaux,  soit  P. T.  20  par 
rôle,  pour  les  copies  des  décisions  du  Maglis  que  les  intéressés  pourraient 
demander  pour  s'en  prévaloir  le  cas  échéant. 

Telles  sont  les  trois  seules  limitations  que  la  loi  de  1911  a  apportées 
aux  pouvoirs  souverains  du  Maglis  Hasby  supérieur  en  matière  de  procé- 
dure. Sur  tous  les  autres  points  la  plus  grande  latitude  lui  est  laissée. 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  son  siège  qu'il  peut  fixer  où  bon  lui  siège ,  voies  de 
semble  (comme  nous  l'avons  déjà  dit),  et  pour  les  voies  de  procédure;  il  Kes^éances".' 
en  est  ainsi  également  pour  la  forme  de  ses  séances (1).  Elles  seront  publi- 
ques ou  ne  le  seront  pas,  suivant  qu'il  n'y  a  pas  ou  qu'il  y  a  danger  de 
préjudice  pour  les  mineurs,  interdits  et  absents.  Ce  sera  une  question  d'ap- 
préciation pour  le  Maglis.  Il  est  évident  que  si  la  publicité  de  l'audience 
peut  nuire  à  l'incapable  en  révélant  l'état  de  ses  affaires,  si  elle  peut  com- 
promettre le  succès  d'une  entreprise  ou  d'une  opération  projetée  pour  son 
compte  en  dévoilant  le  genre  d'avantage  qu'on  en  attend,  le  Maglis  devrait 
ordonner  le  huis  clos;  dans  le  cas  contraire,  l'audience  serait  publique (2\ 


Entière  lati- 
tude pour  tous 
les  autres  points. 


(,)  L'arrêté  du  26  janvier  1897  réglementant  les  Maglis  Hasby  inférieurs,  est  muet 
sur  ce  point. 

(2)  En  ce  qui  concerne  le  conseil  de  famille  en  France  (qui  est  une  assemblée  com- 
posée autant  que  possible,  de  parents  et  d'alliés  du  mineur,  et  présidée  par  un  juge 
de  paix),  ses  séances  ne  sont  pas  publiques ,  et  l'homologation  par  le  tribunal  civil  des 
décisions  du  conseil  de  famille  dans  les  cas  les  plus  graves,  est  donuée  en  la  Chambre 
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Audiences  «lu 
Maglis  supé- 
rieur. 


Voies  de  pro- 
cédure. 


Siège  du  Ma- 


Jusqu'ici  toutes  les  audiences  du  Maglis  Hasby  supérieur  ont  été  publi- 
ques à  l'instar  de  celles  que  la  Cour  d'appel  indigène  tenait  quand  elle 
statuait,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  sur  les  recours  en  matière 
d'interdiction,  maintien  ou  mainlevée  de  la  tutelle. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  de  procédure,  le  Maglis  a  décidé,  dès  avant 
sa  première  audience,  qu'elles  seront  identiquement  les  mêmes  que  celles 
adoptées  devant  la  Cour. 

Pour  ce  qui  est  du  siège,  ainsi  que  cela  s'imposait  tout  naturellement 
par  suite  des  nombreuses  attaches  du  Maglis  avec  la  Cour,  le  Maglis  a 
décidé  qu'il  aurait  lieu  à  la  Cour  même,  à  l'une  de  ses  salles  d'audiences. 


FONCTIONNEMENT  DU  MAGLIS  HASBY  SUPERIEUR. 


Transmission  , 
le  7  mars  1911, 
d'une  copie  de  la 
loi  par  le  Minis- 
tère de  la  Justice 
au  Président  de 
la  Cour  d'appel 
indigène  et  au 
Grand  Cadi. 


Constitution  du 
nouveau  Maglis 
supérieur,  les  20 
et  31  mars. 


Aussitôt  que  le  Ministère  de  la  Justice  reçut  communication  officielle  de 
la  loi  du  5  mars  1911  par  lettre  de  la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres 
en  date  du  6 ,  il  s'empressa  le  lendemain  même  d'en  transmettre  copie  au 
Président  de  la  Cour  d'appel  indigène  et  au  Grand  Cadi  d'Egypte  pour 
qu'ils  en  prissent  connaissance  et  agissent  en  conformité  de  ses  dispositions. 
Il  invita  également  le  Président  de  la  Cour  à  proposer  les  noms  des  con- 
seillers appelés  à  siéger  au  Maglis  Hasby  supérieur,  et  notifia  au  Grand 
Cadi  la  désignation  d'un  membre  du  Mehkémeh  suprême. 

A  sa  séance  du  20  mars  le  Conseil  des  Ministres  approuva  la  nomination 
du  membre  du  Mehkémeh  suprême  ainsi  que  celle  du  fonctionnaire (1)  pro- 
posés par  le  Ministre  de  la  Justice  pour  faire  partie  du  Maglis  Hasby  supé- 
rieur. Le  ai,  le  Ministère  de  la  Justice  rendit  un  arrêté  désignant  les 


du  conseil.  La  loi  ne  veut  pas  que  les  décisions  soient  discutées  et  prises  à  l'audience 
publique  parce  que  cela  pourrait  nuire  au  mineur.  Le  tribunal  civil  qui  remplace  le 
conseil  de  famille,  quand  il  s'agit  d'enfants  naturels,  statue  lui  aussi  en  Chambre  du 
conseil.  En  matière  d'interdiction,  toute  l'instruction  de  l'affaire  devant  le  tribunal 
civil  se  passe  hors  la  préseuce  du  public  en  Chambre  du  conseil,  mais  le  jugement  doit 
être  prononcé  en  audience  publique.  (Cf.  Planiol,  I.  1908,  S  S  179^,  1795,  1801 
et  2o55.) 

(1)  Ce  sont  le  Cheikh  Mohamed  Mahmoud  Nagui  du  Mehkémeh  suprême  et  Hassan 
Radouan  pacha,  ex-moudir  de  Gharbieh. 
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magistrats  de  la  Cour  d'appel  indigène  appelés  à  siéger  à  ce  Maglis  tout 
en  attribuant  la  présidence  au  Président  même  de  la  Cour'1'. 

En  communiquant  cet  arrêté  au  Président,  le  .Ministre  de  la  Justice  le       Diverses   de- 
pria,  par  lettre  portant  la  môme  date,  d'inviter  les  membres  du  Maglis    nUtèredeiaJiu 

,  .  .,.  ,         .,  îifi-  p  ]  tice  adressées  au 

llasby  supérieur  a  se  reunir  pour  designer  le  siège  du  Maglis  et  lixer  les  Maglis  sapé- 
jours  d'audience  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi.  Il 
le  pria  également,  par  une  autre  lettre  du  1 1  avril,  de  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  qu'un  état  fût  dressé  à  la  (in  de  chaque  mois  indi- 
quant les  affaires  jugées  au  Maglis  avec  un  sommaire  des  décisions  rendues 
pour  que  mention  en  fût  faite  sur  le  registre  des  recours  tenu  au  Ministère 
de  la  Justice. 

En  effet,  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  a  été  créé  dans  ce  Ministère,      service  .les 
pour  s'occuper  exclusivement  des  Maglis  Hasby,  un  Service  spécial  ayant  à  sa    -ma£^é  J/'m,- 
tête  un  directeur  (non  encore  nommé)  et  deux  inspecteurs  recrutés  dans  la    "ke"e 
magistrature  indigène,  travaillant  sous  le  contrôle  immédiat  du  Ministre  de 
la  Justice.  De  la  sorte  le  Ministère,  minutieusement  renseigné  sur  le  fonc- 
tionnement de  ces  Maglis,  pourra  aisément  poursuivre  la  réforme  promise 
et  préparer  enfin  un  projet  de  loi  définitif  répondant  à  tous  les  besoins. 

Les  moyens  par  lesquels  ce  Service  arrive  à  suivre  efficacement  la  marche       Moyens    par 
des  Maglis  Hasby  sont  au  nombre  de  quatr.'  :  les  décisions  de  ces  Maglis,    v!TarriveCàcoii- 

1  /■  1       1  IV  ]     •  1  A  1»  1  troler  les  Maglis 

les  états  de  leurs  travaux,  les  diverses  plaintes  et  les  requêtes  d appel,    Hasby. 
enfin  les  inspections. 

Pour  plus  de  facilité  et  de  rapidité  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,       Rapports  <n- 
ce  Service  communique  directement  avec  tous  les  Maglis  quels  qu'ils  soient,    ï^MagHs?même 
îen  quaux  termes  de  1  article  ai  de  1  arrête  du   20  janvier  1097,  les 


Maglis  Hasby  des  markaz  doivent  correspondre  par  l'intermédiaire  des  mou- 
diriehs.  C'est  ainsi  que  les  Maglis  de  markaz  lui  envoient  leurs  décisions  et 
leurs  états  sans  recourir  à  l'entremise  du  Moudir,  président  du  Maglis  de 
la  moudirieh  dont  ils  relèvent.  Mais  la  tâche  n'est  pas  facile,  car  les  Maglis 
Hasby  en  rapports  avec  ce  Service  sont  au  nombre  de  101,  soit  :  5  Maglis 
de  gouvernorat,  ik  Maglis  de  moudirieh  et  812  Maglis  de  markaz. 

(I)  Ibrahim  Yéhia  pacha,  président,  assisté  de  Ahmed  Talaat  bey  et  Hassan  Galal 
hey  et,  en  cas  d'absence  on  d'empêchement,  de  Mohamed  Mehrez  bey  et  Abd  el-Hamid 
Rida  bey.  Le  président,  en  cas  d'absence  on  d'empêchement,  est  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  conseillers  qui  l'assistent. 
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Les  disions.  Copies  des  décisions  de  tous  les  Maglis  Hasby  relatives  à  la  gestion  des 
tuteurs,  curateurs  et  procureurs,  à  leur  nomination  ou  leur  révocation, 
doivent  être  transmises  au  Ministère  de  la  Justice  aussitôt  après  leur  pro- 
noncé pour  lui  permettre  de  les  examiner  et  de  se  pourvoir  à  temps  s'il  le 
juge  nécessaire. 

Leséiau.  Quant  aux  états  de  leurs  travaux,  les  Maglis  sont  tenus  de  les  envoyer 

au  Ministère  immédiatement  après  chaque  audience.  Ils  sont  une  source 
féconde  de  renseignements  car  ils  contiennent  les  noms  des  parties,  l'indi- 
cation de  la  valeur  et  de  la  nature  des  successions  ou  des  patrimoines, 
l'exposé  de  la  question  soumise  au  Maglis,  la  date  de  la  présentation  de 
l'affaire,  la  composition  du  Maglis,  la  suite  donnée  à  l'affaire,  enfin  les 
observations  particulières  que  cette  affaire  a  pu  suggérer  au  Maglis. 

Les  plaintes,         Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  au  sujet  des  plaintes  dont  les  inté- 

requéles  et  ins-  ........  .  .. 

pelions.  ressés  ou  le  ministère  public  saisissent  de  temps  en  temps  le  Ministère  à 

l'effet  du  pourvoi,  ni  au  sujet  des  requêtes  d'appel  qu'ils  lui  adressent 
pour  communication  au  Maglis  Hasby  supérieur.  De  même  les  inspec- 
tions ne  comportent  aucune  observation  spéciale.  Ce  sont  là  assurément 
des  moyens  très  efficaces  pour  arriver  à  connaître  le  mal  dont  on  se 
plaint. 
instructions         Les  attributions  du  Service  spécial  des  Maglis  Hasby  ne  s'arrêtent  pas  là  : 

aux    différents         ,  .  #  .  . 

Magiis.  c  est  lui  qui  suggère  et  prépare  les  instructions  à  donner  par  le  Ministère 

aux  différents  Maglis,  au  moyen  soit  de  lettres  particulières  soit  de  circu- 
laires, instructions  provoquées  par  les  points  défectueux  qui  attirent  son 
attention  dans  l'accomplissement  de  ses  travaux  de  surveillance  quotidiens. 
A  titre  d'exemple  nous  citerons  deux  de  ses  plus  récentes  circulaires,  celles 
du  ik  novembre  et  du  21  décembre  1911  dont  l'intérêt  en  matière  de 
Maglis  Hasby  est  considérable. 
circulaire  du         Voici  d'abord  la  première  circulaire.  Ayant  constaté  par  l'examen  des 

1/1  novembre  ..,,,.,.  .,. 

1911,  n°  9658.  atiaires  que  souvent  les  Maglis  Hasby  autorisaient  1  aliénation  ou  1  hypo- 
thèque des  immeubles  appartenant  aux  incapables  en  vue  d'éteindre  les 
dettes  de  ces  derniers,  en  se  fondant  uniquement  sur  le  fait  que  ces  dettes 
étaient  mentionnées  au  procès-verbal  d'inventaire  sans  rechercher  ni  l'ori- 
gine de  ces  dettes  ni  comment  on  en  avait  vérifié  l'existence,  le  Ministère 
de  la  Justice  crut  devoir  donner  des  instructions  aux  présidents  des  Maglis 
Hasby  dans  le  but  de  sauvegarder  les  biens  des  incapables.  La  vente  d'un 
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immeuble  d'un  incapable  pour  remboursement  d'une  dette  ne  peut  être 
permise  que  si  trois  conditions  se  trouvent  réalisées  : 

i°  Que  le  Maglis  s'assure  de  l'existence  de  la  dette,  de  sa  cause  et  de  la 
légalité  de  sa  preuve,  en  tenant  compte  que  pour  établir  la  dette  il  ne  suffit 
pas  de  sa  simple  mention  au  procès-verbal  d'inventaire  ni  de  la  déposition 
des  témoins  pour  toute  valeur  dépassant  mille  piastres; 

2°  Que  le  mineur  n'ait  pas  un  revenu  permettant  de  payer  ces  dettes; 

3°  Qu'enfin  la  succession  ne  comprenne  pas  des  meubles  qu'il  soit  pos- 
sible de  vendre  pour  éteindre  ces  dettes. 

Au  cas  où  ces  trois  conditions  se  trouveraient  réalisées  et  que  le  Maglis 
jugerait  la  vente  nécessaire,  il  l'autorisera  et  indiquera  le  mode  de  vente 
soit  aux  enchères  publiques  soit  à  l'amiable  au  plus  offrant.  Dans  tous  les 
cas,  il  ne  sanctionnera  définitivement  la  vente  que  si  l'immeuble  vendu 
atteint  la  limite  de  sa  valeur. 

La  seconde  circulaire  a  pour  but  d'attirer  l'attention  des  Maglis  Hasby       circulaire  du 

.  .  ,     .  , . ,  x  91    décembre 

sur  les  graves  inconvénients  quil  y  a  a  permettre  aux  tuteurs  et  curateurs    igu,  n°iu3a. 
(comme  le  font  quelques-uns  au  moins  quant  au  bail) ,  d'acheter,  de  prendre 
en  location  ou  d'hypothéquer  pour  leur  propre  compte  les  immeubles  de 
leurs  pupilles,  car  dans  ces  différents  cas  les  tuteurs  et  curateurs  se  trou- 
veraient placés  entre  leur  devoir  et  leur  intérêt. 

L'importance  de  ces  instructions  est  telle  qu'elles  devraient  être  incor-      ces  importan- 


tes   instructions 


porees  dans  un  texte  de  loilu  plutôt  que  dans  des  circulaires.  Leur  omission    sont  un   argu 

meut  en    faveur 

dans  la  législation  actuelle  des  Maglis  Hasbv  est  un  des  arguments  les  plus    dune  refonte d 


la  législation  des 
is  Hasbv. 


forts  que  l'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  d'une  refonte  complète  de  cette    Mas' 

législation. 

La  vitalité  de  ce  Service  spécial  des  Maglis  Hasby  se  manifeste  également       Pourvois  in- 
terjetés  par  le 
par  les  pourvois  du  Ministère  qu  il  provoque  contre  les  décisions  des  Maglis    Ministère  de  la 

Hasby  relatives  à  la  gestion  des  tuteurs,  curateurs  ou  procureurs,  à  leur 

nomination  ou  à  leur  révocation. 

Le  jour  même  où  le  Maglis  Hasby  supérieur  tint  sa  première  séance,       observations 

c'est-à-dire   le   16    avril  ion,   son  Président  s'empressa   d'adresser  au    Maglis  Hasby  su- 
périeur. 

(1)  Comp.  notamment  articles  'iSo,  45o,  et  A67  du  Gode  civil  français. 

L'ÉGÏPTE  CONTEMPORAINE,    igi2.  (| 
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Ministre  de  la  Justice  une  lettre  pour  l'informer  que  les  membres  du  Maglis 
avaient  jugé  utile  d'avoir  sous  la  main  une  liste  des  notables  et  des  pen- 
sionnaires de  l'Etat  dans  tous  les  Markaz  des  Moudiriehs  et  les  Gouvernorats 
avec  l'indication  approximative  de  leur  situation  de  fortune,  pour  qu'il  fût 
ainsi  possible  au  Maglis,  lors  de  la  destitution  ou  de  la  nomination  des  tuteurs, 
curateurs  et  procureurs,  de  choisir  sur  cette  liste  ceux  qui  rempliraient  les 
conditions  voulues.  Il  pria  en  conséquence  le  Ministre  de  vouloir  bien  donner 
les  instructions  nécessaires  pour  que  cet  état  fût  dressé  et  envoyé  au  Maglis. 

Le  Président  informa  également  le  Ministre  que  les  membres  du  Maglis 
Hasby  supérieur  avaient  remarqué  que  les  dossiers  de  certaines  affaires  ne 
contenaient  pas  un  état  des  biens  immeubles  et  meubles  des  mineurs,  in- 
terdits et  absents,  de  leurs  créances  et  de  leurs  dettes,  permettant  de 
connaître  l'importance  de  leur  patrimoine.  Il  demanda  en  conséquence  que 
l'attention  des  différents  Maglis  fût  attirée  sur  ce  point  pour  qu'à  l'avenir 
on  n'omit  pas  de  faire  figurer  cet  état  dans  les  dossiers.  Ce  qui  fut  fait. 

Le  Ministre  fit  également  droit  à  la  première  requête  en  invitant  le  Pro- 
cureur général  près  les  Tribunaux  indigènes  à  charger  les  chefs  de  Parquet 
de  transmettre  à  son  Département  les  noms  des  personnes  qu'ils  croiraient 
dignes  d'être  investies  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle. 
Audiences  du        En  ce  qui  concerne  ses  audiences,  le  Maglis  Hasby  supérieur  décida  de 
pénenr. "" ÏSU     les  fixer  au  dimanche  de  chaque  semaine  à  9  heures  du  matin,  à  l'une  des 
salles  de  la  Cour.  Il  ne  se  réunit  évidemment  que  quand  les  besoins  du 
service  l'exigent,  et  c'est  le  greffier  qui  avise  les  parties  de  la  date  de  l'au- 
dience par  la  voie  administrative  du  Markaz,  de  la  Moudirieh  ou  du  Gou- 
vernorat,  et  ce  sans  aucuns  frais. 
État  des  tra-         Depuis  son  institution  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  dans  l'espace  d'environ 
gii8.  dix  mois,  le  Maglis  supérieur  tint  en  tout  sept  audiences;  il  est  vrai  que  les 

vacances  judiciaires  étaient  comprises  dans  ce  laps  de  temps.  Voici  les  dates 
de  ces  audiences  :  le  16  avril,  le  3o  avril,  le  2  5  juin,  le  19  juillet,  le 
12  novembre,  le  19  novembre  et  enfin  le  17  décembre  1911.  La  date  de 
la  prochaine  audience  n'est  pas  encore  fixée. 

Dans  ces  sept  audiences  le  Maglis  Hasby  supérieur  jugea  en  tout  5o 
affaires  :  3  à  la  première,  5  à  la  deuxième  et  troisième,  1  0  à  la  quatrième, 
cinquième  et  sixième,  7  enfin  à  la  septième  audience;  soit  une  moyenne 
de  7  affaires  par  audience.  Il  ajourna  à  la  prochaine  audience  de  janvier 
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3  affaires  du  Maglis  Hasby  du  Caire  :  uu  appel  et  un  pourvoi  pour  nouvelle 
notification  des  parties,  un  autre  pourvoi  (déjà  ajourné  deux  fois)  pour 
plus  ample  informé.  Ces  5o  affaires  représentaient  37  appels  de  la  part  des 
intéressés  et  i3  pourvois  de  la  part  du  Ministre  de  la  Justice. 

En  ce  qui  concerne  ces  37  appels,  à  l'exception  de  deux  relatifs  à  la 
tutelle,  tous  se  référaient  à  l'interdiction;  i3  décisions  des  Maglis  inférieurs 
furent  infirmées  et  22  confirmées.  Dans  les  premières  le  Maglis  du  Caire 
figurait  à  lui  seul  pour  7  affaires;  dans  les  secondes  pour  9.  Les  deux 
autres  appels  furent  rayés,  l'un  pour  désistement  de  l'interdit  appelant, 
l'autre  pour  irrecevabilité,  l'appelant  s'étant  borné  à  attaquer  l'ajournement 
de  l'affaire  par  le  Maglis  inférieur. 

Quant  aux  i3  pourvois  du  Ministre,  le  Maglis  supérieur  n'en  rejeta 
qu'un  seul  pour  expiration  du  délai  de  recours;  8  des  décisions  attaquées 
lurent  infirmées  et  3  réformées.  Dans  les  premières  le  Maglis  Hasby  du 
Caire  figurait  pour  3  affaires.  Le  dernier  pourvoi  se  référait  à  une  décision 
du  Maglis  du  Caire  devenue  sans  objet  par  suite  de  certaines  circonstances, 
et  considérée  en  conséquence  comme  inexistante  par  le  Maglis  supérieur. 

Le  nombre  minime  des  infirmations  ou  réformations  en  matière  d'appel      Conclusion  se 

dégageant  île  cet 

ou  de  pourvoi  semblerait  indiquer  que,  depuis  l'institution  du  Maglis  Hasby    *tat. 
supérieur  tout  au  moins,  la  juridiction  des  Maglis  inférieurs  s'est  considé- 
rablement améliorée.  Il  ne  faudrait  peut-être  pas  cependant  se  bâter  d'en 
conclure  qu'ils  ne  méritent  plus  à  aucun  degré  les  reproches  qu'on  leur 
adressait  autrefois. 

Si  les  décisions  infirmées  sur  appel  des  intéressés  sont  peu  nombreuses, 
il  se  peut  que  cela  tienne  en  grande  partie  à  ce  que  beaucoup  d'entre  eux 
soient  peu  au  courant  de  leurs  droits,  n'aient  guère  de  parents  se  préoc- 
cupant de  leur  sort,  ou  hésitent  à  faire  appel  à  une  juridiction  élevée  et 
lointaine. 

Quant  aux  pourvois  interjetés  par  le  Ministre  de  la  Justice  on  conçoit 
qu'ils  doivent  être  nécessairement  peu  nombreux.  En  effet,  il  ne  doit  pas 
être  aisé  aux  fonctionnaires  chargés  du  Service  des  Maglis  Hasby  de  se  faire, 
par  la  simple  lecture  des  décisions  qui  leur  parviennent,  une  idée  exacte  des 
affaires  et  d'y  découvrir  les  vices  pouvant  justifier  le  recours  du  Ministère.  Le 
hasard  joue  un  certain  rôle  dans  la  sélection  des  décisions  dont  on  deman- 
de les  dossiers  pour  examen ,  d'autant  plus  que  les  plaintes  des  intéressés 

9- 
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sont  très  rares;  et  cet  examen  doit  nécessairement  être  très  minutieux  pour 
la  dignité  même  du  Ministère,  et  exiger  en  conséquence  un  temps  assez 
long  et  un  personnel  suffisant.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  peu  nombreuses  que 
soient  les  infirmations  résultant  des  pourvois  du  Ministre,  elles  établissent 
amplement  qu'il  y  avait  une  grande  utilité,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
entrevoir,  à  rétablir  tout  en  l'élargissant,  le  recours  en  matière  de  gestion, 
nomination  ou  révocation  de  tuteurs  ou  curateurs,  recours  qu'avait  aboli  le 
décret  du  lx  juin  1900. 

CONCLUSION. 

Substitution  des  Tribunaux  civils  indigènes  aux  Maglis  Hasby  ou,  tout  au 

MOINS,   MODIFICATION  DE   LA   COMPOSITION    DE   CES  MAGLIS    ET   ELABORATION    d'un 
RÈGLEMENT  COMPLET  APPLICABLE  À  L'iNSTITUTION  TOUT  ENTIÈRE. 

L'institution         Malgré  l'amélioration  sensible  apportée  par  la  loi  du  5  mars  1911a 

.„    répond    pas  ..  1         it        i*      tt      î        •     p      • 

au  besoins  ne-    1  organisation  des  Maglis  Hasby  inférieurs  et  malgré  le  bon  fonctionnement 


Uiels. 


du  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur  ainsi  que  du  Service  spécial  des  Maglis 
Hasby  institué  au  Ministère  de  la  Justice,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte 
que  l'institution  ne  forme  pas  un  ensemble  qui  réponde  en  tous  points  aux 
besoins  actuels.  L'établissement  du  Maglis  supérieur  aux  pouvoirs  si  étendus 
a,  sans  doute  atténué,  dans  une  large  mesure,  les  conséquences  funestes  des 
abus  que  pouvaient  commettre  les  Maglis  Hasby  inférieurs,  mais  la  méfiance 
dont  ceux-ci  étaient  l'objet  n'a  naturellement  pas  entièrement  disparu. 
Lacunes  de  la         D'autre  part,  la  législation  concernant  les  Maglis  Hasby  contient,  comme 

législation   rela-  . 

tive  aux  Maglis    nous  avons  eu  1  occasion  de  le  signaler,  des  lacunes  importantes  et  nom- 

Hashy.  ...  .         . 

breuses  que  des  instructions  ministérielles  seules  peuvent  difficilement 
combler (1).  La  nouvelle  loi  elle-même  n'est  pas  irréprochable;  elle  se  ressent 
de  cette  hâte  avec  laquelle  elle  a  été  élaborée,  discutée  et  promulguée, 
hâte  qui  était  imposée  par  la  gravité  exceptionnelle  de  la  situation  et  l'ur- 
gence qu'il  y  avait  à  y  porter  remède.  D'ailleurs,  les  auteurs  eux-mêmes 
de  cette  loi  et  le  Conseil  législatif  ne  la  considèrent  que  comme  une  œuvre 


(1)  Il  faut  reconnaître  cependant  que  cette  législation  a  rendu  d'incontestables  services 
en  mettant  fin  à  la  déplorable  anarchie  qui  régnait  avant  189G  dans  les  Maglis  du 
Beit-el-Mal  et  aux  procès  considérables  auxquels  le  Gouvernement  était  constamment 
en  but  du  chef  des  successions  détenues  par  le  Beit-el-Mal. 
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purement  provisoire.  L'on  peut  ainsi  entrevoir  le  jour  où  l'institution  tout 

entière  sera  réformée  et  son  code  complètement  refondu. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  sera  peut-être  permis  de  formuler  quelques       v^x  de  ré- 
forme. 
vœux. 

Ne  serait-il  pas  possible  d'attribuer  aux  tribunaux  ordinaires,  aux  tribu-         substitution 

.    ..       .     j.    ,  ]  .  j  .  î/i  if       ».         des  tribunaux  ci- 

naux  civils  indigènes,  la  connaissance  des  questions  dévolues  aux  Maglis    riisindigènesaui 

Maglis  Hasby. 

Hasby  i 

Tout  d'abord  la  confiance  aussitôt  renaîtrait  puisqu'on  serait  à  l'abri  de       La  confiance 

•     n  1      •    •   i       ••  »  ••   .        •        i  ■•         i  •  renaîtrait. 

toute  intluence  administrative  et  qu  on  aurait  toutes  les  garanties  de  science 
et  d'intégrité  qu'il  est  permis  de  souhaiter  dans  l'intérêt  des  incapables. 

D'autre  part,  pouvant  appliquer  d'emblée  aux  décisions  concernant  les      On  suppléerait 

..  .  j  ,      .  !•         •  1       1  ri  a   larjsence  °"un 

mineurs,  interdits  et  absents,  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  en  tant    règlement  com- 
plet des  Maglis 

qu'elles  n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  matière,  on  suppléerait  ainsi  d'un    Hasby  Par,  iaP- 

*  i  1  î  plication  des  rè- 

seul  coup,  presque  complètement,  à  l'absence  d'un  règlement  unique,  jjj^  °^damr.|;s 
homogène  et  complet.  Au  besoin ,  on  ajouterait  au  code  de  procédure  existant 
quelques  dispositions  spéciales.  Pour  compléter  l'ensemble  de  la  législation 
relative  aux  incapables,  il  suffirait,  en  supprimant  les  textes  éparpillés  qui 
régissent  aujourd'hui  les  Maglis  Hasby  M,  de  promulguer,  additionnellement 
au  Code  civil  indigène,  une  loi  réglementant  les  tutelles  et  les  curatelles. 

Enfin,  cette  attribution  de  compétence  aux  tribunaux  indigènes  ferait      On    tendrait 

Ï6TS      1  Ullltc      (_lli 

faire  au  pays  un  grand  pas  vers  l'unité  de  juridiction  si  désirable  dans  les    juridiction. 
matières  dont  il  s'agit  ici;  unité  de  juridiction  dont  nous  nous  réservons  de 
montrer  la  possibilité  de  réalisation  en  pratique,  quand  nous  nous  occu- 
perons des  Communautés  non  musulmanes (2). 


(1)  Abstraction  faite  de  la  loi  du  5  mars  1911,  les  Maglis  Hasby  sont  aujourd'hui 
régis  par  trois  décrets  et  un  arrêté  :  1°  le  décret  du  19  novembre  1896  portant  sup- 
pression des  bureaux  du  Beit-el-Mal  et  réorganisation  des  Maglis  Hasby;  20  l'arrêté 
du  26  janvier  1897  portant  règlement  pour  l'exécution  du  décret  précité;  3°  le  décret 
du  17  février  1898  concernant  la  nomination  et  la  révocation  des  tuteurs;  4° le  décret 
du  k  juin  1900  portant  suppression  du  Maglis  Hasby  supérieur  et  modifiant  les  règles 
relatives  à  la  révocation  des  tuteurs. 

(î)  Le  Gouvernement  tend  déjà  du  reste  à  établir  celte  unité  de  juridiction.  En  effet, 
quelques  jours  après  l'institution  du  Maglis  Hasby  supérieur,  le  Ministère  de  la  Justice 
adressa,  le  k  avril  1911,  une  circulaire  aux  Patriarcats  indigènes  ayant  juridiction  en 
Egypte  mais  non  encore  pourvus  d'un  statut  reconnu  par  le  Gouvernement,  pour  leur 
demander  si  —  au  cas  où  des  pouvoirs  analogues  à  ceux  des  Maglis  Hasby  seraient 
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Objections. 


Les  tribunaux 
civils  sont  très 
surchargés. 


La  minorité, 
l'interdiction  et 
l'absence  étant 
îles  mdtières  re- 
ligieuses, ces  tri- 
bunaux ne  peu- 
vent en  connaître 
sans  blesser  les 
sentiments  ni 
violer  les  cou- 
tumes. 


Ces  avantages  semblent  considérables.  Mais  n'y  aurait-il  pas,  d'autre 
part,  des  inconvénients  à  l'adoption  de  l'idée  que  nous  venons  d'émettre? 

On  pourrait  objecter  que  les  tribunaux  civils  étant  déjà  très  surchargés, 
il  serait  peu  souhaitable  de  leur  donner  un  tel  surcroît  de  travail.  Mais 
cette  objection  n'en  est  pas  une,  car  pour  remédier  à  cet  inconvénient  il 
suffirait  d'augmenter  le  nombre  des  juges ,  ce  qui  n'est  pas  chose  impossible. 

On  pourrait  soutenir  aussi  que  la  minorité,  l'interdiction  et  l'absence 
sont  des  matières  religieuses  dont  ne  pourraient  par  conséquent  connaître 
les  tribunaux  civils  sans  blesser  les  sentiments  ni  violer  les  coutumes.  Mais 
existe-t-il  vraiment  un  lien  entre  ces  matières  et  la  religion?  Leur  caractère, 
actuel  tout  au  moins,  n'est-il  pas  matériel  et  financier? 

En  effet,  la  personne  même  des  incapables  ne  fait  guère  l'objet  de  la 
préoccupation  des  Maglis  Hasby.  Ceux-ci  négligent  le  côté  moral  et  religieux 
que  pourrait  présenter  la  tutelle  ou  la  curatelle  pour  ne  se  soucier  que  des 
biens  des  incapables.  La  preuve  en  est  qu'ils  ne  leur  désignent  de  tuteurs 
ou  curateurs  que  lorsqu'il  y  a  une  fortune  à  sauvegarder.  C'est  ainsi  d'ailleurs 
que  le  Ministère  de  la  Justice,  dans  une  circulaire  du  3o  mai  1897,  avait 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  nommer  de  tuteur  à  un  mineur  dont  la 
part  successorale  n'excédait  pas  20  L.  E.,  ni  à  des  mineurs  dont  le  total  des 
parts  ne  dépassait  pas  ho  L.  E. ,  à  moins  toutefois  (d'après  une  autre  circu- 
laire explicative  du  1  2  juillet  de  la  même  année)  que  la  désignation  du 
tuteur  ne  fût  exigée  par  les  circonstances,  par  exemple  la  succession  serait 
créancière  ou  débitrice,  ou  bien  le  mineur  serait  créancier  d'une  somme 
inférieure  à  20  L.  E.  qu'il  ne  pourrait  recouvrer  que  par  voie  de  justice (1). 

Aussi,  la  Cour  d'appel  indigène,  dans  un  arrêt  important  récemment 
rendu  —  arrêt  dont  la  thèse  a  du  reste  été  consacrée  par  un  jugement  du 
tribunal  mixte  du  Caire (2)  —  considère-t-elle  comme  purement  civiles  les 


conférés  à  leurs  Conseils  —  ils  seraient  dispose's  à  confier  au  Maglis  Hasby  supérieur 
(dans  lequel  pourrait  alors  siéger,  en  remplacement  du  membre  du  Grand  Mehkémeh, 
un  représentant  des  différentes  communautés  dans  les  affaires  qui  les  concernent),  le 
soin  de  se  prononcer  en  appel  sur  les  décisions  rendues  par  leurs  Conseils.  Nous 
reviendrons  sur  cette  question  dans-  la  seconde  partie  de  notre  étude. 

(I)  Voir  circulaire  du  \k  décembre  1908  sub  u°  3778. 

2'  Jugement  en  date  du  1 5  juin  1910  dans  l'affaire  de  la  dame  Hélène  Salama , 
veuve  Nicolas  Abd  el-Messih  :  Ibrahim  bey  Abd  el-Messih  contre  Joseph  Akaoui  ès-q.  — 
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questions  d'interdiction  qui  faisaient  l'objet  du  débat  dont  elle  était  saisie. 
«Attendu,  a-t-elle  dit  en  effet,  qu'il  n'existe  absolument  aucun  rapport 
entre  l'interdiction  et  la  religion;  qu'on  n'a  jamais  soutenu  l'existence  d'un 
tel  rapport;  que  cela  est  si  vrai  que  l'interdiction  est  de  la  compétence  d'un 
tribunal  civil  spécial (1J  dont  les  décisions  sont  appelables  devant  celte 
Cour  .  . .  i5(2l  Dans  ces  conditions  il  n'y  aurait  pas  de  risque  de  blesser  les 
sentiments  en  confiant  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  de  telles  matières. 

On  ne  violerait  pas  davantage  les  coutumes.  En  effet,  en  admettant 
même  qu'elles  puissent  justifier  le  maintien  d'une  institution  dont  une 
expérience  approfondie  a  malheureusement  démontré  les  graves  défauts, 
elles  ne  sont  pas  très  anciennes  ni  très  fixes  d'ailleurs  :  les  Maglis  Hasby 
du  Beit-el-Mal  ont  été  institués  en  1873  seulement  et  leur  organisation  a 
été  depuis  remaniée  à  plus  d'une  reprise. 

Les  objections  que  nous  venons  d'examiner  ne  sont  donc  guère  impor- 
tantes. Elles  ne  paraissent  pas  suffisantes,  en  égard  aux  avantages  appré- 
ciables que  nous  avons  signalés,  pour  empêcher  d'attribuer  aux  tribunaux 
civils  indigènes  la  compétence  actuellement  dévolue  aux  Maglis  Hasby. 

Mais  de  ces  tribunaux  quelle  serait  la  catégorie  qui  remplacerait  les  Maglis 
Hasby  inférieurs?  Les  tribunaux  sommaires?  Les  tribunaux  de  première 
instance?  Ou  bien  les  uns  et  les  autres  suivant  l'importance  des  cas. 

En  principe,  il  n'y  a  pas  d'objection  à  confier  à  un  seul  juge  la  connais- 
sance des  questions  de  tutelle  et  de  curatelle.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne 
la  haute  tutelle  est  dévolue  aux  tribunaux  de  bailliage  érigés  en  tribunaux 
de  tutelle  qui  sont  composés  d'un  seul  juge  rendant  ses  décisions  au  nom 
du  tribunal  de  bailliage  tout  entier,  sous  sa  propre  responsabilité  sanc- 
tionnée par  un  texte  du  Code  (3).  11  serait  préférable  cependant  d'écarter 
les  tribunaux  sommaires  et  de  ne  donner  la  compétence  qu'aux  tribunaux 


Chambre  des  Criées,  ft.  G.  n°  4 9 3 7 ,  XXXVe  année.  Tout  en  confirmant  ce  jugement, 
ta  Cour  d'appel  mixte  n'en  a  cependant  pas  adopté  les  motifs  dans  son  arrêt  du  22 
de'cembre  1910. 

(1)  Sa  composition  en  fait  foi. 

(2)  Arrêt  du  xk  juin  1908,  dame  Rosa  Chédid  contre  Bassili  bey  Moussalli  (B.  0., 
X,  n°  ai,  p.  67). 

(3)  Les  attributions  du  tribunal  des  tutelles  ne  se  réfèrent  pas  uniquement  à  la 
tutelle  et  à  la  curatelle;  elles  s'étendent  aussi  à  la  puissance  paternelle,  aux  personnes 


l  n  s  u  ffî  s  a  11  c  e 
les  objections. 


Quelle  catégo- 
rie des  tribunaux- 
civils  remplace- 
rait les  Majlis 
Hasby  ? 

11  est  préfé- 
rable d'écarter 
les  tribunaux 
sommaires  et  de 
donner  la  com- 
pétence aux  tri- 
bunaux de  pre- 
mière instance. 
Arguments  h 
l'appui. 


136  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

de  première  instance  seuls (1).  Ceux-ci,  en  effet,  étant  composés  de  trois  juges , 
offriraient  plus  de  garanties  et  s'adapteraient  mieux  par  conséquent  aux 
circonstances  particulièrement  difficiles  dans  lesquelles  s'effectue  la  réforme, 
tout  en  répondant  peut-être  davantage  aux  mœurs  mêmes  du  pays. 

De  la  sorte  aussi  les  recours  seraient  portés  devant  le  plus  haut  degré  de 
juridiction  et  non  pas  devant  les  tribunaux  de  première  instance;  ils  seraient 
portés  devant  une  seule  et  même  juridiction  et  non  pas  tantôt  devant  ces 
tribunaux,  tantôt  devant  la  Cour.  Cette  centralisation  serait  précieuse  : 
tout  en  évitant  le  morcellement  de  la  compétence  en  degré  d'appel,  elle 
tendrait  à  la  formation  d'une  jurisprudence  pouvant  rendre  de  réels  services 
aux  tribunaux  de  première  instance  dans  l'intérêt  même  des  mineurs , 
interdits  et  absents.  Elle  aurait  également  l'avantage  de  témoigner  à  tous 
ces  incapables  la  même  sollicitude,  leur  offrant  à  tous  la  même  somme  de 
garanties  quelle  que  fût  leur  situation  de  fortune.  La  Cour,  jugeant  ici 
comme  degré  d'appel  en  matière  civile,  serait  composée  comme  d'habitude 
de  trois  conseillers  seulement. 

Quid  du  mi-  Le  ministère  public,  pour  s'acquitter  de  ses  devoirs  vis-à-vis  des  incapables, 
siégerait  tant  aux  tribunaux  de  première  instance  qu'à  la  Cour  d'appel, 
comme  il  siégeait  d'ailleurs  à  celle-ci  lorsque,  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion qui  vient  de  disparaître,  elle  statuait  sur  certaines  décisions  des  Maglis 
Hasby,  et  comme  il  siège  encore  aujourd'hui  au  Maglis  Hasby  supérieur. 

CM  des  uié-  Quant  aux  ulémas  et  cadis  qui  font  actuellement  partie  des  Maglis 
Hasby  inférieurs,  leur  présence  aux  tribunaux  ordinaires  ne  semble  point 


et  aux  biens,  en  matière  matrimoniale  et  à  un  certain  nombre  d'autres  opérations,  où 
l'intervention  du  tribunal  paraît  s'imposer,  aussi  bien  qu'en  matière  de  tutelle.  (Voir 
Code  civil  allemand,  livre  IV,  section  III,  note  sub  art.  177-3.) 

(1)  Les  juges  qui  siégeraient  à  ces  tribunaux:  (comme  aussi  les  conseillers  de  la 
Cour)  ne  devraient  pas  nécessairement  être  tous  musulmans  ni  tous  indigènes.  La 
présence,  en  minorité  bien  entendu,  d'indigènes  non  musulmans  ou  d'étrangers  ne 
nuirait  guère;  elle  faciliterait  au  contraire  la  marche  du  service  et  favoriserait  le  mou- 
vement vers  l'unité  de  juridiction.  Ce  ne  serait  pas  là  d'ailleurs  une  innovation  puisque, 
sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  du  5  mars  1911,  la  Cour  appelée  à  statuer  sur  les 
décisions  des  Maglis  Hasby  n'était  pas  toujours  composée  exclusivement  de  conseillers 
musulmans. 
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nécessaire.  On  ne  voit  pas  en  effet  de  quelle  utilité  ils  peuvent  être  dans 
l'examen  de  questions  purement  civiles.  Déjà  d'ailleurs  les  cadis  ou  leurs 
délégués,  sous  la  législation  acluelle,  jouent  un  rôle  plus  qu'effacé,  insi- 
gnifiant même,  dans  les  quelques  affaires  où  ils  ont  à  assister,  c'est-à-dire 
dans  celles  relatives  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  tuteurs.  En  effet, 
dès  qu'une  décision  est  prise  à  ce  sujet  par  le  Maglis,  ils  sont  tenus  de  s'y 
conformer  et  de  nommer  ou  de  révoquer  les  tuteurs  à  la  séance  même  sans 
pouvoir  s'y  opposer  en  aucune  façon*1'.  En  tout  cas,  si  leur  présence  dans 
les  Maglis  Hasby  peut  se  justifier  par  la  considération  que  ceux-ci,  étant  des 
Conseils  purement  administratifs,  ont  peut-être  besoin  de  faire  sanctionner 
par  le  pouvoir  charéi  que  représentent  les  cadis,  certaines  de  leurs  décisions, 
les  plus  importantes,  cette  présence  ne  saurait  avoir  de  raison  d'être  dans 
une  institution  essentiellement  judiciaire  appliquant  une  loi  civile  et  à 
laquelle  appartiendraient  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Au  surplus,  si  par  crainte  d'éveiller  certains  préjugés  ou  certaines 
méfiances,  on  se  décidait  à  adjoindre  le  cadi  au  tribunal  de  première  instance 
et  un  membre  du  mehkémeh  suprême  à  la  Cour  d'appel  il  y  aurait  alors  à 
résoudre  plusieurs  difficultés  de  détail.  A  quel  titre  siégeraient  ces  repré- 
sentants charéis  ?  Comme  membres  effectifs  avec  voix  délibérative  et  dans 
ce  cas  donnerait-on  la  prépondérance  au  président  en  cas  de  partage  des 
voix?  Ou  bien  siégeraient- ils  comme  assesseurs  avec  voix  simplement  con- 
sultative? S'occuperaient-ils  de  toutes  les  affaires  dont  serait  saisi  le  tribunal 
ou  la  Cour  ou  bien  seulement  de  celles  où  il  y  aurait  lieu  à  nomination  ou 
révocation  de  tuteurs,  puisque  ce  sont  les  seules  pour  lesquelles  ils  siègent 
actuellement  aux  Maglis  Hasby?  Continueraient- ils  ou  non  à  nommer  ou 
à  révoquer  eux-mêmes  les  tuteurs,  une  fois  la  décision  prise  par  le  tribunal 
ou  la  Cour  et  à  l'audience  même  ,  sans  pouvoir  s'y  opposer?  Continueraient- 
ils  ou  non  à  délivrer  aux  intéressés  des  titres  ou  sanads  charéis  consta- 
tant ces  nominations  ou  révocations  ?  Autant  de  points  délicats  qui  s'impo- 
seraient à  l'attention  spéciale  du  législateur,  car  tout  en  cherchant  à 
sauvegarder  les  prérogatives  et  la  dignité  de  la  juridiction  charieh,  il  doit 


l;  Cf.  décret  du  19  novembre  1896,  art.  i5;  arrêté  du  2G  janvier  1897,  art-  $ 
décret  du  17  février  1898,  art.  1  et  -3;  décret  du  h  juin  1900,  art.  3. 
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Quid  de  la  fa- 
mille? 


se  garder  de  porter  atteinte  aux  prérogatives  et  à  la  dignité  de  la  juridiction 
civile. 

Pour  ce  qui  est  de  la  famille  qui  sous  la  législation  actuelle  joue  un 
certain  rôle  puisqu'elle  est  représentée  aux  Maglis  Hasby  inférieurs (1)  par 
un  de  ses  membres  quand  il  y  en  a  dans  le  lieu,  elle  ne  serait  pas  absolu- 
ment écartée.  Elle  coopérerait  toujours  à  l'œuvre  de  la  tutelle  et  de  la 
curatelle  mais  d'une  façon  indirecte  en  ce  sens  que  la  loi  imposerait  aux 
tribunaux  de  première  instance,  avant  toute  décision  dans  les  affaires  impor- 
tantes, l'obligation  d'entendre  les  parents  ou  alliés  de  l'incapable  qui  auraient 
aussi  qualité  pour  se  pourvoir  en  appel.  Le  trait  d'union  entre  les  tribu- 
naux et  la  famille  serait  le  Markaz,  la  Moudirieh  ou  le  Gouvernorat  qui 
serviraient  en  quelque  sorte  de  bureau  de  renseignement  à  l'autorité  judi- 
ciaire laquelle  ne  prendrait  pas  de  décision  sans  les  consulter. 


Réforme  moins 
radicale  :  modili- 
cation  de  la  com- 
position des  Ma- 
glis Hasby  infé- 
rieurs. 


Suppression  ou 
atténuation  de  la 
trop  grande  in- 
fluence de  leurs 
présidents. 


Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  réforme  que  l'on  serait  tenté  de 
préconiser  pour  remédier  d'une  manière  efficace  et  définitive  aux  nombreux 
inconvénients  de  la  législation  existante. 

Si  l'on  considérait  toutefois  que  la  suppression  des  Maglis  Hasby  serait 
un  remède  trop  radical  en  égard  à  l'état  actuel  des  mœurs  et  que  le  pays 
ne  serait  pas  encore  préparé  pour  un  tel  remaniement,  il  paraîtrait  sans 
doute  nécessaire  d'achever  la  réforme  récente  de  1911  par  la  réorganisation 
des  Maglis  Hasby  inférieurs  et  l'élaboration  d'un  règlement  complet  appli- 
cable à  l'institution  tout  entière. 

Cette  réorganisation  devrait  principalement  consister  dans  la  modification 
de  la  composition  de  ces  Maglis  Hasby  de  façon  à  supprimer  ou  tout  au 
moins  à  atténuer  la  trop  grande  influence  de  leurs  présidents.  Cette  influence, 
souvent  funeste  aux  intérêts  des  incapables,  leur  vient  du  prestige  qu'ils 
doivent  à  leurs  fonctions  officielles  et  du  rôle  administratif  qu'ils  jouent  dans 
l'étendue  de  leur  circonscription  comme  moudir,  gouverneur  ou  mamour. 


(1)  Le  décret  du  19  novembre  1896  ne  parle  même  du  membre  de  la  famille  qu'en 
ce  qui  concerne  les  Maglis  Hasby  de  Gouvernorats  et  Moudiriehs.  (Cf.  cependant  l'ar-    jj 
rêté  du  26  janvier  1897  qui,  à  l'art.  6  relatif  à  la  désignation  du  parent,  mentionne 
les  Maglis  Hasby  de  Markaz.)  Voir  la  première  partie  de  l'étude. 
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Elle  es!  d'autant  plus  considérable  qu'elle  s'exerce  dans  un  centre  plus 
restreint.  On  pourrait,  par  exemple,  remplacer  les  gouverneurs  et  moudirs 
par  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance,  et  les  mamours- 
markaz  par  les  juges  sommaires  :  il  y  aurait  alors  plus  de  respect  des 
principes  du  droit,  plus  d'indépendance  dans  les  votes,  moins  de  crainte 
de  la  part  des  intéressés  d'interjeter  appel.  En  introduisant  dans  les  Maglis 
Hasby  inférieurs  ce  nouvel  élément  judiciaire,  on  ouvrirait  la  voie  à  la 
réforme  que  nous  avons  d'abord  suggérée. 

Le  Caire,  le  3  1  décembre  1911. 

Sésostris  Sidarouss. 
(/4  suivre.) 
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DOCUMENTS  ET  STATISTIQUES. 
CONCOURS  OUVERT 

PAR  LA 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE  PARIS. 


PRIX   MERGET. 

La  Société  d'Economie  politique  de  Paris  ouvre  un  concours  pour  le 
prix  triennal  fondé  par  la  générosité  de  Monsieur  Emile  Mercet. 

Le  sujet  mis  au  concours  pour  1913  est  : 

ÉTUDE   COMPARÉE   DU   TAUX   DES   TARIFS   DE   DOUANES 
DANS   LES   DIVERS   PAYS 

Le  prix  comporte  une  médaille  d'or  d'une  valeur  approximative  de 
3  00  francs,  plus  une  soûl  te  en  espèces  de  /100  francs. 

Les  manuscrits  devront  parvenir  à  Monsieur  Daniel  Bellet,  Secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d'Economie  politique,  à  Maison  Laftitte,  au  plus 
tard  le  ier  octobre  1912.  Ils  seront  rédigés  en  français.  Ces  manuscrits  ne 
devront  point  porter  de  nom  d'auteur,  mais  seulement  une  devise.  Cette 
devise  sera  reproduite  sur  une  enveloppe  fermée  à  l'intérieur  de  laquelle 
le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur  seront  insérés. 

Le  prix  sera  décerné  au  commencement  de  1913. 

Secrétaire  perpétuel  : 

Daniel  Bellet 

18,  rue  des  Canus 

MAISONS  LAFFITTE  (S.  &  0.) 


EXTRAITS 
DES  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES. 

SECTION  DE  DROIT  ET  DE  LÉGISLATION. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU   17   MARS  1911. 


ORDRE  DU  JOUR  : 

1"  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  réunion; 

2°  Etude  de  Me  Edoardo  Bigiavi  en  vue  dîme  réforme  intégrale  du  code  de  commerce 

mixte  ; 
3°  Communication  de  Me  Kosroff  Zohrab  sur  L'incapacité  de  l'étranger  d'hériter  d'un 

sujet  ottoman  en  Turquie  et  en  Egypte. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  sous  la  présidence  de  M.  Francis 
Laloë,  membre  du  comité. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est,  après  lecture,  adopté  sans 
observation. 

Le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  Me  Bigiavi. 

Le  conférencier  invoque  l'indulgence  de  l'Assemblée  pour  la  témérité  avec 
laquelle  il  a  annoncé  une  communication  embrassant  un  sujet  aussi  vaste 
et  compliqué.  Il  n'a  pas  la  prétention  de  présenter  des  projets  de  réforme 
complets,  mais  tout  simplement  d'offrir  à  titre  de  contribution  pour  une 
réforme  éventuelle  du  code  de  commerce,  les  observations  et  constatations 
qu'il  a  recueillies  dans  la  pratique  journalière  du  barreau.  Que  le  code  mixte 
de  commerce  soit  absolument  insuffisant  par  rapport  au  commerce  actuel, 
cela  est  dans  la  conscience  de  tout  le  monde. 

Me  Bigiavi  rappelle  que  sauf  quelques  amendements  apportés  derniè- 
rement en  matière  de  faillite  et  de  bourse,  le  code  de  commerce  mixte,  qui 
est  une  mauvaise  imitation  du  code  français,  n'a  subi  aucune  modification 
depuis  sa  rédaction  hâtive  et  par  conséquent  défectueuse. 

Le  conférencier  formule  ses  critiques  et  signale  les  défectuosités  de 
chaque  chapitre  du  code. 

I.'RfiYPTP.  CONTRVPOR/tlNR.   1Q12.  10 
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Il  trouve  insuffisante  l'énumération  que  donne  le  code  des  actes  de 
commerce.  Elle  contient  des  omissions  fâcheuses  et  une  incertitude  qui  a 
donné  lieu  à  des  interprétations  nuisibles  à  la  sécurité  des  affaires. 

Il  indique  d'autres  inconvénients  sérieux  au  sujet  de  la  définition  du 
commerçant;  de  l'âge  auquel  on  peut  exercer  le  commerce  et  qui  est 
subordonné  au  statut  personnel;  de  la  conservation  des  livres  et  autres 
pièces  de  commerce;  de  la  vente,  et  de  l'absence  de  toute  disposition  à 
l'égard  du  report  qu'on  a  d'ailleurs  omis  également  même  dans  le  nouveau 
règlement  de  la  bourse.  Le  conférencier  parle  ensuite  du  gage  et  de  la 
commission,  des  effets  de  commerce  et  démontre  que  la  partie  des 
dispositions  de  la  loi  qui  les  réglemente  actuellement  a  besoin  d'être 
complètement  refondue.  Il  signale  les  dangers  que  présentent  l'absence 
de  toute  réglementation  des  contrats  d'assurances  et  l'admission  libre  des 
sociétés  anonymes  étrangères  qui  échappent  au  contrôle  de  l'Etat  et  le 
silence  du  code  au  sujet  des  coopératives  et  des  syndicats  agricoles. 
L'orateur  s'attarde  vers  la  fin  de  sa  conférence  sur  les  faillites  et  signale  les 
inconvénients  nombreux  et  sérieusement  préjudiciables  au  commerce  du 
pays,  que  présente  cette  partie  de  la  législation  presque  dans  chacune  de 
ses  dispositions. 

Me  Bigiavi  parle  enfin  des  actions  commerciales  de  la  prescription  et  des 
usages,  et  il  termine  en  disant  qu'il  serait  largement  récompensé  de  son 
travail  s'il  parvenait  à  inculquer  dans  l'esprit  de  ceux  qui  n'ont  pas  souvent 
les  codes  entre  les  mains  la  conviction  de  la  nécessité  tout  à  fait  urgente 
qu'il  y  a  à  donner  au  commerce  une  législation  plus  moderne  et  plus 
conforme  à  ses  besoins  toujours  croissants. 

Le  Président  remercie  Me  Bigiavi  pour  son  intéressant  exposé  et  se 
déclare  d'accord  avec  lui  quant  à  l'insuffisance  de  la  loi  commerciale  sur 
plusieurs  points  importants. 

M.  Arminjon  partage  l'opinion  des  deux  orateurs  qui  l'ont  précédé  mais 
se  déclare  contraire  à  une  réforme  du  code  de  commerce  aussi  radicale 
que  celle  préconisée  par  Me  Bigiavi.  Le  succès  de  plusieurs  des  modifi- 
cations introduites  par  d'autres  pays  n'est  pas  certain  et  il  est  dangereux  de 
modifier  une  législation  sans  bien  peser  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  changements  que  l'on  veut  y  apporter.  Il  reconnaît  que  l'étude  de  Me 
Bigiavi  fourmille  d'idées  utiles  et  intéressantes  mais  qui  ne  sont  pas  selon 
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lui  à  l'abri  de  toute  critique.  D'abord,  i\I.  Arminjon  se  demande  si  plutôt 
([lie  d'introduire  des  modifications  dans  le  code  de  commerce  mixte  qui 
('éloigneraient  encore  plus  du  code  indigène,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'aviser 
à  la  suppression  des  divergences  nombreuses  et  arbitraires  existant  entre  ces 
deux  codes  et  qui  engendrent  des  conflits  de  droit  interne  et  sont  la  source  de 
beaucoup  plus  de  préjudices  que  l'insuffisance  du  code  de  commerce  mixte. 
M.  Arminjon  se  demande  aussi  s'il  serait  avantageux  de  fusionner  le  code 
de  commerce  avec  le  code  civil  en  généralisant  la  procédure  rapide  du  code 
de  commerce  et  en  faisant  bénéficier  les  créanciers  de  cette  dernière  pro- 
cédure. Personnellement  il  croit  que  ce  procédé,  qui  est  utile  dans  des  pays 
où  la  population  est  plus  essentiellement  urbaine,  serait  nuisible  dans  d'au- 
tres pays  comme  la  France  et  l'Egypte  où  la  population  est  surtout  rurale. 
L'observation  du  conférencier  relativement  à  l'âge  lui  parait  très  bardie  et 
ses  critiques  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce  s'adressent  à  la  juris- 
prudence et  aux  auxiliaires  de  la  justice  plutôt  qu'à  la  législation.  Car,  en 
France,  dit-il ,  celte  même  législation  a  donné  de  bons  résultats  sans  présen- 
ter les  inconvénients  signalés  par  le  conférencier.  Le  régime  allemand  en  ce 
qui  concerne  le  crédit  n'a  pas  que  des  avantages.  Le  vieux  système  français 
lui  semble  meilleur  et  il  est  de  beaucoup  préférable  de  combler,  s'il  y  a 
lieu,  les  lacunes  de  ce  système  plutôt  que  de  lui  substituer  un  autre. 

Il  n'y  a  aucun  doute  quant  à  l'insuffisance  de  la  législation  égyptienne, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  toucher  à  une  entière  législation  en  vigueur 
est  chose  grave,  car  cette  législation  a  donné  naissance  à  une  jurisprudence 
et  sur  cette  jurisprudence  se  sont  établis  des  intérêts  auxquels  on  n'a  pas  le 
droit  de  toucher  à  la  légère. 

M.  Laloë  remercie  M.  Arminjon  pour  les  observations  très  intéressantes 
qu'il  vient  de  présenter  et  sur  une  grande  partie  desquelles  il  est  d'accord 
avec  lui.  Il  serait  sans  contredit  très  utile  d'établir  des  principes  uniformes 
pour  les  deux  codes  indigène  et  mixte  dont  les  dispositions  sont  censées 
s'appliquer  aux  mêmes  personnes.  Il  croit  aussi  qu'il  vaut  mieux  réparer 
l'édifice  plutôt  que  le  démolir  et  le  remplacer  par  un  autre  du  moment 
qu'il  n'est  pas  en  si  mauvais  état. 

Me  Privât  insiste  sur  l'utilité  d'instituer  une  commission  permanente 
chargée  de  préparer  des  projets  de  loi  pour  être  soumis  aux  autorités  à 
titre  de  vœux  émis  par  la  section. 
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M.  Liloë  dit  que  l'institution   d'une  telle   commission  rentre  dans  les 
attributions  du  Comité  de  la  Société  auquel  il  soumettra  la  proposition  de 

Me  Privât. 

L'heure  étant  très  avancée,  le  Président  renvoie  à  la  prochaine  réunion 
la  communication  de  M'Zohrab  et  lève  la  séance  à  7  h.  3o. 

Lu  et  adopté  à  la  séance  du  1  9  mai  1910. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  Saleh  Gawdat.  Signé  :  Pélissié  du  Rausas. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  21  AVRIL  1911 


ORDRE  DU  JOUR  : 

1  •  Lecture  du  procès-verbal  de  ia  dernière  séance  ; 

2°  Communication  de  Me  H.  Lamba,  professeur  à  l'École khédiviale  de  Droit,  sur  Les 

jeux  de  hasard  en  Egypte; 
3°  Communication  de  M°  Kosroff  Zohrab  sur  L'incapacité  de  l'étranger  d'hériter  d'un 

sujet  ottoman,  en  Turquie  et  en  Egypte; 
h'  Fixation  du  programme  de  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  sous  la  présidence  de 
M.  Pélissié  du  Rausas. 

M.  Mahmoud  Sadek,  secrétaire  de  la  section,  nommé  juge  à  Alexandrie, 
ayant  oublié  de  remettre  avant  son  départ  au  Secrétariat  le  procès-verbal 
de  la  dernière  séance,  sa  lecture  est  remise  à  la  séance  suivante. 

M.  le  Président  invite  M.  Saleh  Gawdat  à  occuper  provisoirement  les 
fonctions  de  secrétaire. 

M.  H.  Lamba  que  l'ordre  du  jour  appelle,  prend  ensuite  la  parole. 

Les  jeux  de  hasard,  dit-il,  étaient  librement  pratiqués  en  Egypte  jus- 
qu'en 1891.  Ils  n'étaient  pas  réglementés,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
Européens.  Quant  aux  Indigènes,  les  dispositions  du  Code  pénal  de  i883 
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leur  étaient  applicables.  L'art.  307  de  ce  code  prévoit  une  peine  correc- 
tionnelle contre  ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeu  et  y  auront  admis 
le  public  et  il  ordonne  en  outre  la  confiscation  des  enjeux,  etc. 

Une  disposition  analogue  figure  au  Code  pénal  mixte  (art.  3  16)  mais 
elle  n'avait  jamais  été  appliquée. 

En  1889  le  Gouvernement  égyptien  fut  autorisé  à  appliquer  aux 
Européens  les  règlements  de  police. 

C'est  en  vertu  de  cette  autorisation  que  le  Gouvernement  interdit  les 
jeux  de  hasard  par  le  règlement  du  21  novembre  1891  sur  les  établis- 
sements publics  devenu  plus  tard  la  loi  du  9  janvier  190/1. 

L'art.  1 8  de  cette  loi  interdit  aux  tenanciers  des  établissements  publics  de 
laisser  jouer  aux  jeux  de  hasard.  L'art.  27  prévoit  une  peine  de  simple  police 
contre  les  contrevenants;  l'art.  28  ordonne  au  juge  la  confiscation  des  enjeux 
et  enfin  l'art.  29  prescrit  la  fermeture  de  l'établissement  en  cas  de  récidive. 

Cette  loi  de  190/1  ne  donne  pas  une  définition  précise  de  l'établissement 
public,  ce  qui  la  rend  impuissante  à  déjouer  certaines  combinaisons.  Toute- 
fois un  arrangement  intervenu  entre  le  Gouvernement  égyptien  et  les 
Puissances  met  les  cercles  et  clubs  étrangers  d'un  caractère  privé  en  dehors 
de  son  domaine  d'application. 

En  second  lieu,  cette  loi  ne  prévoit  que  le  fait  de  laisser  jouer  et  ne  le 
punit  que  d'une  peine  contraventionnelle,  tandis  que  le  Code  pénal  indigène, 
érigeant  en  délit  le  fait  de  tenir  une  maison  de  jeu,  frappe  le  coupable 
d'une  peine  correctionnelle.  De  cette  dualité  de  législation,  il  résulte  donc 
cette  situation  juridique  bizarre  que  le  fait  de  tenir  une  maison  de  jeu  de 
hasard  (comportant  nécessairement  celui  de  laisser  jouer)  est  tantôt  un 
délit,  tantôt  une  contravention,  selon  la  nationalité  de  l'inculpé. 

Le  Code  indigène  pas  plus  que  la  loi  de  190/1  ne  définissent  les  jeux  de 
hasard.  Cette  dernière  se  contente  d'en  citer  des  exemples.  La  jurispru- 
dence mixte  juge  que  ce  n'est  pas  un  jeu  de  hasard  celui  dans  lequel 
l'habileté  des  joueurs  peut  combattre  les  chances  défavorables  du  hasard 
(voir  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alexandrie  du  12  décembre  1900).  Au 
contraire  la  Cour  de  cassation  indigène  a  décidé  que  tout  jeu  dans  lequel 
la  part  du  hasard  est  plus  grande  que  l'adresse  du  joueur  est  un  jeu  de 
hasard  (21  mai  190/1). 

Le  critérium  à  établir  entre  les  jeux  ordinaires  et  les  jeux  de  hasard 
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amène  l'auteur  à  parler  de  deux  systèmes  opposés;  celui  de  la  législation 
égyptienne  et  anglaise  d'un  côté,  qui  est  très  rigoureux  en  la  matière,  et 
celui  de  la  législation  française  de  l'autre  qui  autorise  les  jeux  de  hasard 
jusqu'à  une  certaine  mesure  et  dans  certaines  circonstances. 

En  terminant  sa  communication  M.  Lamba  fait  le  vœu  de  voir  déférer 
les  jeux  de  hasard  aux  tribunaux  mixtes  à  titre  de  délit,  et  à  attribuer  à 
ceux-ci  compétence  pour  juger  les  auteurs  et  les  complices. 

Le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Lamba  pour  sa  communication, 
donne  la  parole  à  Me  K.  Zohrab  pour  traiter  De  l'incapacité  de  l'étranger 
d'hériter  d'un  sujet  ottoman. 

Après  avoir  rappelé  la  condition  de  l'étranger  chez  les  peuples  anciens 
et  surtout  chez  les  Romains,  il  expose  les  empêchements  de  recueillir  et  de 
transmettre  ab  intestat  dans  la  loi  musulmane,  qui  est  la  loi  de  l'Empire 
ottoman  en  matière  de  statut  personnel. 

Parmi  ces  empêchements  figurent  l'Ikhtilaf  El-Din  et  l'iklitilaf  El-Dar 
(différence  de  religion  et  différence  de  domicile)  sur  lesquels  insiste 
l'orateur.  Il  croit  que  ces  empêchements  n'ont  plus  leur  raison  d'être  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  ottomane  du  7  Safar  128/1  qui  assimile  les 
étrangers  aux  sujets  ottomans,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles. 

L'orateur  se  demande,  ensuite  si  la  loi  de  128/1  abroge  en  faveur  des 
étrangers  les  dispositions  formelles  de  la  loi  musulmane,  ce  qui  l'amène 
à  chercher  l'origine  de  l'incapacité  découlant  de  l'Ikhtilaf  El-Dar. 

Les  jurisconsultes  musulmans,  dit-il,  divisent  la  terre  en  deux  camps  : 
d'un  côté  le  Dar  El-Islam,  pays  des  croyants  et  de  l'autre  le  Dar  El-Harb, 
pays  des  infidèles.  Au  Dar  El-Islam  ils  rattachent,  par  extension,  le  Dar 
El-Solh,  pays  pacifiés.  Aucun  lien  religieux  n'existant  entre  les  habitants 
du  Dar  El-Islam  et  ceux  du  Dar  El-Harb ,  aucun  droit  ne  peut  s'établir 
entre  eux. 

L'orateur  passe  ensuite  en  revue  les  conditions  des  non-musulmans 
habitant  le  Dar  El-Islam.  Il  les  divise,  suivant  les  jurisconsultes  musulmans, 
en  zimmis,  soumis  à  la  Guizia,  sorte  de  capitation,  en  moustaamens, 
étrangers  voyageant  dans  le  Dar  El-Islam  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale,  et  en  Harbis,  relevant  du  Dar  El-Harb  et  qui  ne  peuvent  résider 
dans  le  pays.  Or  l'un  des  principes  constants  du  droit  musulman  c'est  que 
deux    personnes  de   religion  différente  ne   peuvent  prétendre  l'une  à  la 
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succession  de  l'autre  (empêchement  découlant  de  l'Ikhtilaf  El-Din).  D'après 
El-Chaféi  et  Abou  Hanifa,  tous  les  zimmis  appartiennent  à  la  même 
religion.  Les  malékites  et  les  hambalites  divisent  les  zimmis  en  trois  reli- 
gions distinctes  qui  sont  d'un  côté  les  chrétiens  et  les  juifs  Ahl  El-Kitab 
et  de  l'autre  les  adeptes  des  religions  non  révélées. 

L'Ikhtilaf  El-Dar,  rangé  par  les  jurisconsultes  parmi  les  causes  d'indignité 
du  successible,  a  pour  origine  unique  la  différence  de  domicile,  et  non, 
comme  on  le  soutient  à  tort  en  Turquie,  l'extranéité  ou  la  différence  de 
nationalité.  La  première  opinion  est  celle  du  grand  moufti  du  Caire  qui  a 
rendu  plusieurs  fatwas  dans  ce  sens.  La  seconde  est  celle  du  Conseil  d'Etat 
turc. 

Or  l'interprétation  différente  du  principe  de  l'Ikhtilaf  El-Dar  dans  les 
deux  pays  engendre  des  complications  parfois  déconcertantes. 

D'après  l'opinion  qui  prévaut  en  Egypte,  l'extranéité  d'un  successible, 
même  domicilié  au  lieu  d'habitation  du  de  cujus,  n'est  pas  une  cause 
d'exclusion,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  identité  de  domicile  (Ittihad 
El-Dar). 

Les   auteurs   ottomans,  soutenant  le   contraire,   concluent  : 

i°  Que  l'étranger  même  résidant  dans  l'Empire  ottoman  ne  peut  hériter 
d'un  sujet  ottoman ,  ni  d'un  étranger  de  nationalité  différente  ; 

2°  Que  le  sujet  ottoman  ne  peut,  de  son  côté,  hériter  d'un  étranger  établi 
en  Turquie  ; 

3°  Mais  que  l'Ikhtilaf  El-Dar  ne  concerne  pas  les  non-musulmans,  sujets 
d'Etats  ayant  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  l'Empire  ottoman. 

Nombre  d'auteurs  ont  soutenu  que  la  loi  du  7  safar  128/1,  en  autorisant 
les  étrangers  à  acquérir  des  immeubles  en  Turquie  et  en  les  assimilant,  au 
point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  réels  immobiliers,  aux  sujets  ottomans, 
a  virtuellement  aboli  l'empêchement  de  l'Ikhtilaf  El-Dar.  A  diverses 
reprises  le  Conseil  d'Etat  turc  avait  admis  cette  théorie;  mais,  par  suite 
d'un  revirement  d'opinion  inexplicable,  il  est  revenu  sur  cette  thèse  et  la 
jurisprudence  turque  est  actuellement  fixée  dans  le  sens  contraire. 

L'empêchement  découlant  de  l'Ikhtilaf  El-Dar  interprété  autrement  en 
Turquie  qu'en  Egypte  ne  laisse  pas   d'exposer  les  successibles  étrangers, 
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prétendant  à  une  même  succession  d'immeubles  sis  dans  les  deux  pays,  à 
des  situations  juridiques  fort  embarrassantes. 

M°  Zohrab  conclut  en  disant  que  dans  l'esprit  du  législateur  musulman 
l'empêchement  de  l'ikhtilaf  El-Dar  ne  devait  frapper  que  l'ennemi  en  état 
de  guerre  déclarée  avec  l'Islam,  l'Ahl  El-Harb  et  que  par  conséquent  il  ne 
doit  plus  être  appliqué  aux  étrangers  fixés  en  pays  ottomans. 

La  discussion  de  la  communication  de  Me  Zohrab  est  remise  à  la  séance 
prochaine. 

Faute  de  sujets  proposés  pour  la  prochaine  réunion,  le  Président  laisse 
à  M.  le  Secrétaire  de  la  société  le  soin  d'en  fixer  le  programme  et  lève  la 
séance  à  7  h.  3  0  du  soir. 

Lu  et  approuvé  à  la  séance  du  1  o,  mai  1911. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  Saleh  Gawdat.  Signé  :  Pélissié  du  Rausas. 


SECTION  D'ECONOMIE  SOCIALE  ET  RURALE. 


PROCES-VERBAL  DE   LA  SEANCE  DU   10  AVRIL   1911. 


La  séance  est  ouverte  à  G  h.  35  sous  la  présidence  de  S.  E.  Boghos 
pacha  Nubar,  vice-président. 


ORDRE  DU  JOUR  : 

i°  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  ; 

2"  Communication  de  M.  H.  Pieron  sur  le  sujet  suivant  :  Le  Caire.  Son  esthétique  dans 

la  ville  arabe  et  dans  la  ville  nouvelle. 
3"  Suite  de  la  communication  du  Dr  Abd  el-Aziz  Nazmi  bey  sur  la  protection  de 

l'enfance. 

Le  secrétaire  M.  Lévi  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
10  mars  qui  est  approuvé  sans  observation. 
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Le  Président  annonce  à  la  Section  qu'à  la  suite  d'un  deuil  qui  vient  de 
frapper  M.  H.  Pieron,  ce  dernier  s'est  excusé  auprès  du  Secrétariat  de  ne 
pas  pouvoir  faire  sa  conférence.  Le  Secrétariat  ayant  reçu  au  dernier 
moment  l'avis  de  ce  douloureux  contretemps,  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
d'en  prévenir  les  membres  de  la  Section. 

Le  Président  donne  la  parole  au  D'  Nazmi  bey.  Ce  dernier  commence 
par  s'excuser  d'avoir  insuflisamment  préparé  son  sujet,  le  temps  et  les 
documents  lui  ayant  fait  défaut.  D'ailleurs,  dit-il,  le  sujet  est  tellement 
vaste  qu'il  lui  faudrait  plusieurs  séances  pour  le  développer  comme  il  le 
mérite.  Dans  les  pays  civilisés  les  œuvres  de  protection  directe  et  indirecte 
de  l'enfance  se  multiplient  à  l'infini  et  assument  les  formes  les  plus  variées. 
Pour  donner  une  idée  du  développement  de  cette  œuvre  hautement  huma- 
nitaire l'orateur  montre  un  volume  de  2.5o  pages  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  liste  des  institutions  de  ce  genre  existant  en  France. 

Aussi  l'orateur  se  contentera-t-il  de  signaler  les  formes  principales  de 
ces  œuvres  et  leur  utilité. 

L'œuvre  de  protection  de  l'enfance  doit,  pour  être  efficace,  commencer 
par  soigner  la  mère.  Il  s'ensuit  que  le  plus  important  des  instruments  de  cette 
œuvre  est  la  maison  de  maternité  donnant  asile  aux  femmes  enceintes  quelques 
jours  avant  l'accouchement  et  les  soignant  pendant  un  certain  temps  après. 

En  cas  de  décès  de  la  mère,  il  est  nécessaire  qu'il  existe  un  institut 
accueillant  l'orphelin. 

L'Administration  des  Wakfs  qui  est  entrée  heureusement,  depuis  quelque 
temps,  dans  la  voie  de  la  création  d'institutions  de  bienfaisance  modernes,  a 
créé  à  Saïda  Zenab  un  orphelinat  qui  rend  des  services  inappréciables.  En 
dehors  de  l'orphelinat  même,  l'Administration  des  Wakfs  a  institué  une 
école  industrielle  pour  les  enfants  qui  y  apprennent  un  métier  et  sont 
à  même  de  gagner  leur  vie  à  la  sortie  de  l'institut. 

L'orateur  passe  ensuite  en  revue  les  différentes  institutions  de  protection 
de  l'enfance  et  s'arrête  particulièrement  sur  les  tribunaux  d'enfants  qu'il 
dit  être  organisés  en  Egypte  d'une  façon  imparfaite. 

M.  Nazmi  bey  promet  de  développer  à  une  autre  séance  ce  dernier  sujet 
qui  est  très  important. 

L'orateur  parle  ensuite  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  s'occuper  de  l'amen- 
dement moral  des  enfants  sortant  des  maisons  de  correction  et  des  prisons. 
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Nazmi  bey  traite  spécialement  des  premières  et  dit  qu'en  ce  moment  il 
s'occupe  de  placer  ces  jeunes  délinquants  qui  ont  purgé  leur  peine.  Il  leur 
donne  asile  jusqu'à  ce  qu'ils  trouvent  une  occupation  pour  les  empêcher 
de  se  traîner  dans  les  rues  et  de  dilapider  en  quelques  jours  les  quelques 
économies  qu'ils  ont  faites  pendant  leur  séjour  dans  les  maisons  de  cor- 
rection et  provenant  des  salaires  que  celte  dernière  leur  paye  pour  les 
travaux  auxquels  ils  y  sont  appliqués. 

L'orateur  dit  à  ce  sujet  que  Talaatbey,  médecin  en  chef  au  Ministère 
de  l'Instruction  publique,  s'occupe  spécialement  des  enfants  anormaux 
et  il  espère  traiter  en  collaboration  avec  lui  ce  très  important  sujet. 

Nazmi  bey  termine  sa  conférence  en  faisant  un  appel  à  la  générosité  des 
Egyptiens  en  faveur  de  toutes  ces  institutions  de  haute  signification  civile. 

S.  E.  le  Président  félicite  Nazmi  bey  pour  sa  très  intéressante  conférence 
au  cours  de  laquelle  il  a  révélé  l'existence  d'institutions  en  Egypte  que 
beaucoup  des  membres  de  la  Société  ignoraient  vraisemblablement  et  qui 
méritent  tout  l'encouragement  possible. 

La  séance  est  levée  à  7  h.  2  5. 

Le  Secrétaire ,  Le  Président , 

Signé  :  I.  G.  Lévi.  Signé  :  Boghos  Nubar. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  et  DE  STATISTIQUE. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  5  MAI   1911. 


La  séance  est  ouverte  à  6  h.  p.  m.  sous  la  présidence  de  M.  E.  Miriel, 
président. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  qui  est  adopté 
sans  observations,  M.  Lévy  prend  la  parole  pour  sa  communication  sur  la 
Bourse  des  valeurs  du  Caire,  son  rôle  et  son  règlement. 

Après  avoir  expliqué  la  raison  du  choix  de  son  sujet,  le  conférencier 
rappelle  les  considérations  d'ordre  général  qui,  en  Europe,  ont  présidé  à 
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la  création  des  Bourses  des  Valeurs,  institutions  déjà  centenaires  à  Paris, 
à  Londres  et  sur  les  grandes  places  du  Continent.  Il  indique  pourquoi,  par 
suite  du  manque  de  sociétés,  cet  exemple  n'a  été  suivi  que  tout  récemment 
en  Egypte.  11  rappelle  les  deux  tentatives  malheureuses  de  création  de 
bourses  en  1890  et  1898  et  parle  du  réveil  financier  de  l'Egypte  en  1900 
qui  nécessita  la  création  d'un  marché  officiel.  Celui-ci  commença  à  fonc- 
tionner le  i5  juillet  190/1  et  son  succès  fut  tel  que,  étapes  par  étapes, 
modifications  par  modifications,  il  en  est  arrivé  à  devenir  la  Bourse  actuelle 
des  Valeurs  du  Caire,  établissement  officiel  reconnu  par  l'Etal. 

Après  avoir  fait  allusion  à  la  crise  de  1907,  M.  Lévy  indique  quelles 
modifications  la  loi  de  novembre  1909  a  apporté  dans  le  régime  des 
Bourses  et  comment  cette  loi,  introduite  dans  la  législation  mixte,  ainsi 
que  le  règlement  des  Bourses  du  27  août  1910,  ont  permis  au  Gouver- 
nement de  prendre  un  intérêt  actif  dans  la  question  du  marché  des  valeurs 
mobilières.  Ces  deux  actes  législatifs,  complétés  par  le  règlement  intérieur 
de  la  Bourse,  constituent  le  régime  du  dit  marché. 

M.  Lévy  fait  ensuite  un  rapprochement  entre  les  marchés  des  valeurs  du 
Caire  et  celui  de  la  coulisse  de  Paris.  Il  fait  ressortir  les  ressemblances, 
ainsi  que  les  divergences,  lesquelles  portent  surtout  sur  le  marché  à  prime. 
Il  indique  le  mécanisme  des  opérations  qui,  au  Caire,  se  font  sur  les 
valeurs,  tandis  qu'à  Paris,  elles  ne  sont  autorisées  qu'à  la  Bourse  des 
marchandises.  Il  parle  enfin  des  amendements  proposés  dernièrement  par 
la  commission  des  Bourses,  ainsi  que  des  motifs  qui  ont  dicté  ces  amen- 
dements. 

Il  termine  en  disant  que,  si  aujourd'hui  il  y  a  stagnation  des  affaires  en 
Bourse,  le  marché  reprendra  toute  son  activité  le  jour  où  la  situation  éco- 
nomique du  pays,  déjà,  dit-il,  en  voie  de  progrès,  sera  redevenue  normale, 
et  surtout  lorsque  le  taux  des  courtages  sera  plus  réduit. 

Le  Président  remercie  le  conférencier  pour  son  intéressant  exposé. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  suivit,  il  résulta  qu'une  autre  cause  de 
i'éloignement  des  spéculateurs  c'est  l'absence  d'organisation  des  reports, 
laissés  aujourd'hui  à  l'arbitraire. 

La  séance  est  levée  à  7  h.  3/A. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Sijné  :  A.  Najar.  Sigué  :  É.  Miriel. 
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Prêts  existants  : 
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S.  E.  Boghos  pacha  Nubar  ,  Vice-Président  de  la  Société  khédiviaie  de  Géo- 
graphie et  de  la  Société  khédiviaie  d'Agriculture. 
M.  E.  Miriel,  Administrateur-Délégué  du  Crédit  foncier  égyptien. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  : 
M.  F.  Legrand,  Professeur  à  l'École  khédiviaie  de  Droit. 

MEMRRES  : 
S.  E.  Hussein  pacha  Rouchdi,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
S.  E.  Yacour  pacha  Artin,  ancien  Sous-Secrétaire  d'État  au  Ministère  de 

l'Instruction  publique. 
S.  E.  Ahmed  pacha  Afifi,  Président  honoraire  de  la  Cour  d'appel  mixte. 
S.  E.  Abd   el-Khalek  pacha   Sarwat,    Procureur   général   des   Tribunaux 

indigènes. 
MM.  Pierre  Arminjon,  Professeur  à  l'École  khédiviaie  de  Droit. 
G.  Blanchard,  Professeur  à  l'École  française  de  Droit. 
Ad.  Cattaui,  Banquier. 
J.  Haines,  Contrôleur  général  des  Contributions  directes. 

F.  Laloë,  Juge  au  Tribunal  mixte. 

G.  Maspero,  Directeur  général  du  Service  des  Antiquités. 
H.  Naus,  Directeur  général  de  la  Société  des  Sucreries. 

ARAKEL  BEY  NURAR. 
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MM.   G.  Pelissié  du  Rausas,  Directeur  de  l'Ecole  française  de  Droit. 

E.  Piola  Caselli  ,  Juge  au  Tribunal  mixte. 

G.  Randone,  Directeur  de  la  Statistique  générale  de  l'Etat. 
L.-G.  Roussin,  Secrétaire  financier  du  Ministre  des  Finances. 

F.  T.  Rowlatt,  Gouverneur  de  la  National  Bank  of  Egypt. 
Se'sostris  Sidarouss  bey  ,  Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 
J.  A.  Todd,  Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Sidney  H.  Wells,  Directeur  général  de  l'Administration  de  l'Ensei- 
gnement agricole,  industriel  et  commercial. 

SECRÉTAIRE  : 

M.  I.  G.  Lévi,  Docteur  en  droit,  Inspecteur  au  Service  de  la  Statistique 
générale  de  l'Etat. 

SERVICE  DE  LA  RÉDACTION  : 

MM.  F.  Legrand,  Rédacteur  en  chef. 
I.  G.  Le'vi,  Secrétaire. 


COMMISSION  DE  PURLICATION  : 
MM.  F.  Legrand,  I.  G.  Lévi,  Sésostris  Sidarouss  bey  et  J.  A.  Todd. 


MEMRRES  HONORAIRES  : 

MM.   L.  Bodio,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie. 

A.  De  Foville,    Secrétaire   perpétuel  de  l'Académie  des   Sciences 

morales  et  politiques  (Paris). 
R.  G.  Lévy,  Professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  (Paris). 
L.  Luzzatti,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie  (Rome). 


SIEGE  DE  LA  SOCIETE  : 

Palais  de  l'Université  égyptienne,  chareh  Kasr-el-Aïni. 
Téléphone  n°  27-97. 


LISTE  DES   MEMBRES. 


Les  membres  dont  les  adresses  ne  sont  pas  exactement  indiquées  dans  la  liste  suivante  sont 
priés  d'en  informer  le  Secrétariat  de  la  Société  (Palais  de  l'Université  égyptienne). 

MEMBRES  DONATEURS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

S.  A.  le  prince  Ahmed  Fouad  pacha  .  . 

S.  A.  LE  PRINCE   YoUSSEF  PACHA  KaMEL  . 

Banco  di  Roma 

Rue  el-Manakh. 

Rue  el-Manakh. 

Rue  el-Manakh. 

Rue  el-Maghrabi. 

Rue  el-Manakh,  n"  2 A. 

Rue  el-Incha. 

Crédit  foncier  égyptien. 

Rue  Kasr-el-Nil. 

Rue  Nubar-Pacba,  n°  9. 

Quartier  Ismaïlié,  rue  Gameh-Charkas. 

National  Bank  of  Egypt. 

Crédit  foncier  égyptien 

Deutsche  Orientbank 

Egvptische  Hypotheken  Bank  A.  G. .  . 
Eïd  (Dr  Alfred) 

Ibrahim  bey  Chahine 

Miriel  (Emile) 

National  Bank  of  Egypt 

Nubar  (S.  E.  Boghos  pacha) 

Rowlatt  (F.  T.) 

Société  anonyme  des  Eaux  du  Caire.  . 

MEMBRES  CORRESPONDANTS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Comulada  (Luis),  avocat 

De  Chamberet  (Raoul) 

Espagne. 

Tunis. 

Deutsche  Orientbank  (Berlin). 

Sénateur,  Villa  Wolkonsky  (Rome). 

Attaché  commercial  de  France  en  Orient. 

Piazza  del  Quirinale,  n°  ih  (Roma). 

Secrétaire  d'Ambassade. 

Constantinople. 

Alexander  (Dr  Erich) 

Franchetti  (Baron  Léopold) 

Lefeuvre-Méaulle  (H.) 

Rossetti  (Car.  Carlo) 

Roux  (François-Charles) 

Salem  (E.  A.),  avocat  
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MEMBRES   TITULAIRES. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Abadie  (Eiie) 

Ministère  des  Finances. 

Secrétaire  général  de  la  Société  khédiviale 

Abaza  (Abd  el-Hamid  bey) 

d'Agriculture. 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Secrétaire  de  l'Université  égyptienne. 
Rue  Phénix,  n°  7  (Héliopolis). 

Abd  el-Fattah  Yehla  bey 

Rue  Kasr-el-Doubara. 
Sous-Directeur  du  Service  des  Mehkémehs 
au  Ministère  de  la  Justice. 

Abd  el-Kader  el  Gammal,  négociant. 

B.  P.  n°  569  (Caire). 

Abd  el-Khalek  Sarwat  pacha  (S.  E.). 

Procureur  général  près  les  tribunaux  indi- 

gènes. 

Abd  el-Mooti  Amin  el-Moghraby  .  .  . 

Négociant,  rue  Mousky. 

Directeur  du  Service  des  Kouttabs. 
Sous-directeur  général  de  l'Administration 

des  Wakfs. 

Béni-Souef. 

Abravanel  (Salvalor) 

B.P.  n°  108  (Caire). 
Rue  Zervudaki ,  n°  12. 

Rue  Stamboul,  n°  ik  (Alexandrie). 

Rue  Mounira,  immeuble  Mahmoud  pacha 

Khalil. 

Ahmed  Aly  bey 

Insp.  au  Comité  de  surveillance  judiciaire. 
Directeur  du  journal  Al-Guaridah. 
Ministère  de  la  Justice. 

Premier    secr.    du  Conseil  des  Ministres. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

LISTE  DES  MEMBRES. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Alchewsky  (Grégoire) 

Directeur  de  la  Compagnie  de  navigation 
russe,  B.  P.  n°  /i 67 . 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Moudir  de  Guirgueh  (Sohag). 

Aly  el-Menzalawi  bev 

Abousir  (Gharbieh). 

Inspecteur   au   Ministère  de   l'Instruction 
publique. 

Aly  II.  Ramadan,  avocat 

Rue  el-Madabegh,  u°  23. 

Héliopolis. 

Amin  Abou  Zeid  (Docteur) 

Rue  Kasr-el-Nil. 

Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 
Délégué  de  France  à  la  Commission  de  la 

Anthouard  de  Wasserwas  (Bar.  A.  <T). 

dette  égyptienne. 

Argiri  (Périclès),  avocat 

Rue  Soliman-Pacha,  n°  33 ,  B.  P.  n°  5p,.'). 

Arif  ( Ghali  N.).  banquier 

Rue  Galal,  n°  6,  Tewfikieh. 

Professeur  à  l'École  khédiviale  de  Droit. 

Artin  pacha  (S.  E.  Yacoub) 

Rue  Nubar-Pacha,  n°  7. 

Rue  Cbeikh-Abou'l-Sebaa. 

Rue  Abd-el-Hakk-el-Sombali,  n°  1. 

llaret  Chawarby,  n°  4. 

Aziz  Hankv  bey,  avocat 

Rue  Makari-Bey,  n°  5. 

Consul  de  Perse,  rue  Cheikh-Bereketl ,  n°i  9. 

Bahari  (Josepb),  avocat 

Rue  Machhadi. 

Baldasar  (Ferdinand) 

Chef  du  Contentieux  de  la  Banque  agricole. 

Mansourah. 

Ben  Lassin  (Sélim) 

Rue  Abou'l-Sebaa,  B.  P.  n°  854. 

Bernard  bey  (Alexandre) 

Inspecteur  au  Min.  de  l'Instruction  publique. 

Bertanzi  (Paolo) 

Consul  suppléant  d'Italie. 

Biagiotti  (Ferdinand),  avocat 

B.  P.  n°  îfa. 

Bigiavi  (Edoardo  D.),  avocat 

Harel-el-Sioufi,  B.  P.  n°  29g. 

Blanchard  (Georges) 

Professeur  à  l'École  française  de  Droit. 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Boinet  (Henri) 

Secrétaire  général  de  la  Société  des  Sucreries. 
Ancien  Continental. 

Caisse  hypothécaire  d'Egypte. 
Rue  Alfi-Bey,  n°  5. 

Rue  de  la  Bibliothèque  khédiviale,  n°  3. 

Ing.- agronome,  rue  Cheikh  -  Hamza ,  n°  9. 
Journal  du  Caire. 

Rue  Tewfik,  n°  5. 

Directeur  du  personnel  au  Ministère  de  la 
Justice. 

Inspecteur  au  Service  de  la  Statistique. 
Contentieux  du  Ministère  des  Finances. 

Cachour  Héneïn  Tewfik,  avocat .... 

Rue  el-Maghrabi,  n°  29. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Crédit  foncier  égyptien. 

Directeur  du  Service  des  Tribunaux  mixtes , 

Cantel  bey  (Théodore) 

Ministère  de  la  Justice. 

Carton  de  Wiart  (Léon),  avocat.  .  . 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  i5. 

Contentieux   du   Ministère   de   l'Intérieur, 

Midan  Ismaïlien,  n°  3. 

Cattaui  (Adolphe) 

Midan  Suarès. 

Causse  (L.) 

Rue  el-Manakh ,  11°  2  1  . 
Directeur  de  la  Sucrerie  de  Cheikh  Fadl. 
Juge  au  Tribunal  mixte  d^  Mansourah. 
Rue  Doubreh,  n°  5. 

Ceysens  (Albert) 

ClIAKOUR  pacha  (S.  E.  J.  G.) 

Rue  Abou'l-Sebaa ,  n°  1 2 . 

Rue  Nubar-Pacha,  n°  12. 

Ministère  de  la  Justice. 

Hôtel  de  la  Ville,  au-dessus  Café  Égyptien. 

Professeur  à  l'École  khédiviale  de  Droit. 

LISTE  DES  MEMBRES. 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Bourse  khédiviale  (Alexandrie). 

Cohen  (Lieto),  avocat 

Rue  du  Théâtre,  n°  3. 

Journal  Le  Progrès. 

Gomanos  (Miltiade),  avocat 

B.  P.  n°  2o5. 

Coronel  (Giulio  Silva) 

Rue  el-Madabegh ,  n°  i3. 

Directeur  du  Lycée  français ,  rue  Mazloum- 
Pacha ,  n°  1 1 . 

CoTTET  (  \.) 

Survey  Department  (Guizeh). 

Directeur  du  Service  de  la  statistique  des 
Douanes  (Alexandrie). 

Ministère  des  Finances. 

Square  Halim-Pacha. 

Rue  Nubar-Pacha. 

Delavar  bey  (M.-A.) 

Rue  Mansour-Pacha,  n°  66. 

Sous-directeur  du  Secrétariat  européen  au 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Delcroix  (Maurice) 

De  Martino  bey  (Ferdinand) 

Directeur  du  Contentieux  de  la  Daïra  Khassa. 

Devonshire  (Robert  L.),  avocat .... 

Rue  Soliman-Pacha,  Gresham  House. 

Diacomidis  (Jacques  D.),  ingénieur.  . 

Chemins  de  Fer  de  l'État. 

Rue  el-Manakh,  n°  21. 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  2/4. 

Rue  Emad-el-Din,  n°  h. 

Rue  Choubra. 

Rue  el-Chérifein. 

Eïd  (Georges) 

Consul  de  Belgique. 
Rue  Bosta. 

Etherington  Smith  (T.  B.) 

Ministère  des  Finances. 

Dir.  de  la  Bibl.  de  l'Université  égyptienne. 

Rue  Bosta. 

Rue  el-Saha. 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  5o. 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Fiî»ck(H.) 

Librairie  Diemer,  rue  Kamel,  B.  P.  n°  01 1 . 

Bue  Kasr-el-Nil,  n°  22. 

Forgeur  (Baron  Adrien) 

Bue  Chawarbi-Pacha. 

Forte  (Abraham),  avocat 

Bue  el-Magbrabi,  n"  9. 

C/o  B.  Nathan  et  Cie,  llamzaoui. 
Bue  el-Madabegh,  n°  35. 
Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Bue  el-lbrahimi,  n°  k,  Kasr-el-Doubara. 

Haret  Chawarby. 
Bue  Doubreh ,  n°  12. 

Ghali  (S.  E.  Naguib  pacha) 

S.-S.  d'Etat  au  Min.  des  Affaires  étrangères. 

Juge  au  Tribunal  mixte  d'Alexandrie. 
Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Goadby  (F.-M.) 

Goldenberg  (Charles),  avocat 

Maison  Spiro,  rue  Kasr-el-Nil. 

Grech  Mifsud  (John),  avocat 

B.  P.  n°i63. 

Green  (Eiie),  avocat 

Ancien  Continental. 

Green  (Jacques),  avocal 

Bue  Kasr-el-Nil,  B.P.  n°  626. 

Sous-Directeur  au  Contentieux  du  Ministère 

de  l'Intérieur. 

Directeur  au  Contentieux  de  l'Intérieur. 

Gdarnotta  (Michèle),  avocat 

Bue  el-Manakh,  n°  Ai. 

Bue  Kasr-el-Nil.  n°  io. 

Guzel  (Pierre)    avocat 

Bue  Kasr-el-Nil,  maison  Spiro. 

Contr.  général  des  Contributions  directes. 

Halpert  (Frank  de) 

Heliopolis  Palace  Hôtel. 

Juge  au  Tribunal  mixte  du  Caire. 

Kasr-el-Doubara. 

Halton  (H.-YV.) 

Harari  pacha  G.  M.  G.  (S.  E.  Vita) .  . 

Hassan  (Giuseppe) 

Bue  Mangalah,  Hamzaoui,  B.  P.  n°  296. 
Statistique  générale  de  l'État,  rue  Abdin. 
Administration  des  Wakfs. 

Hassan  Hosni  el-Cheebi 

Directeur  de  la  Deutsche  Orienlbank. 

LISTE  DES  MEMBMES. 
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ADRESSES. 

Rue  el-Maghrabi,  n°  ai. 

Hmgbl  (P.-E.) 

Hôtel  National. 

Heuz  i5ey  i  Max),  architecte 

Directeur  du  Musée  des  monuments  arabes. 

Herzbruck  (F.) 

Président  du  Tribunal  mixle. 
Directeur  de  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

HlLL    (W.H.) 

Rue  Abdiu,  maison  Bitlar,  n°  43. 

Houriet  (Raoul),  juge  mixle 

Villa  Beauregard,  Guézireh. 

Hussein  pacha  (S.  E.  Rouchdi) 

Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rue  el-Manakh,  n"  28,  B.  P.  n"  077. 
Juge-Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Rue  Faggalah. 
Rue  du  Télégraphe,  n"  h. 

Ibrahim  Gamal,  avocat 

Ismalux  (Max),  ingénieur  des  mines. 

Rue  Chawarbi-Pacha ,  n"  g. 

Jannet  (P.  Claudio) 

Secrétaire  gén.  du  Crédit  foncier  égyptien. 
Administration  des  Domaines. 

Jarry  bey  (Alphonse),  avocat 

Rue  Emad-el-Din. 

Juxkar  (Emile) 

Juge  au  Tribunal  mixle. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

Rue  Choubra ,  n°  5 1 . 

Kahil  bey  (Aziz) 

Kahil  (Georges  S.) 

Kahil  bey  (Jean),  avocat 

Chef  du  Cont.  de  l'Ad.  des  Gardes-côtes. 

Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 

Chef  du  Bureau  des  crimes    Ministère  dp 

Kamel  Barati 

Kamel  bey  Sidhom 

l'Intérieur. 

Kastxer  (H.) 

Rédacteur  en  chef  La  Bourse  égyptienne. 

Katz  (Nathan) 

Kraft  (Cari) 

Lahovari  (Jean),  avocat 

Rue  Kasr-el-Nil,  n"  19,  maison  Spiro. 
Rue  Soliman-Pacha,  n°  12. 

Lakah  (Alexandre),  avocat 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Lambert  (Florent) 

Savoy  Chambers. 

Grand  Continental  Hôtel. 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Dir.  de  la  Socie'té  des  Tramways  du  Caire. 

Rue  Darb-el-Gamamiz,  n°  26. 

Boulevard  Abbas,  n°  291. 

Dr  en  droit,  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Statistique  générale  de  l'Etal. 

Agricultural  Bank  of  Egypt. 

Professeur  à  l'Ecole  Abet,  Avenue  deBoulac. 

Rue  Mariette-Pacha,  n°  \h. 

Place  de  l'Opéra,  n°  5. 

Rue  Azbak,  n°  2. 

Place  de  l'Opéra,  n°  5. 

Midan  Suarès,  B.  P.  n°  207. 

Juge  au  Tribunal  sommaire  (Cherbine). 

Substitut  du  Procureur  général  (Benha). 

Substitut  adjoint  du  Procureur  général  au 

parquet  de  Sayeda. 
Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Rue  Choubra,  n°  28. 
RueKobri-Kasr-el-Nil,  n°  3. 
Rue  Zervudaki ,  n°  1 0 . 
Rue  el-Maghrabi. 

Directeur  général  du  Service  des  Antiquités. 
Administrateur    de   la   Société   Matossian, 

avenue  des  Pyramides,  Guizeh. 
Rue  Tewfik,  n°  19,  c/o  M.  Sampaolo. 
Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 
R.  P.  n°  5oi  (Caire). 
Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 
Élude  de  M*  Carton  de  Wiart. 
C/o  G.  Eïd,  Caisse  hypothécaire  d'Egypte. 
Avocat,  rue  Abd-el-Moneim ,  n°  2,  Abdin. 

Lévi  (I.  G.) 

Lévi  (Théophile) 

Linant  de  Bellefonds  (Maurice) .... 
Lcsena  (  \lbert)    avocat 

Losena  (Henri)    avocat 

Mahmoud  fl-Margouchy 

Mahmoud  Sadek  Younès  bey,  juge.  .  . 

Masraff  (P.  M.) 

Massiah  (Gaston) 

Maurfl  (François) 

Mehrez  Mohammed  bey 

Michel  (Nathalie  [M""  Bernard]).  .  . 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Millure  (Alexandre) 

Directeur  des  Sucreries  de  Nag-Hamadi. 
Insp.  au  Comité'  de  surveillance  judiciaire. 
Assiout. 

Zagazig. 

Mohammed  Focad  Kamal 

Secrétaire  de  S.  E.  le  Ministre  de  la  Justice. 

Mohammed  Hilmy  Issa  bey 

Sous-directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Sekket  Abdoul-Rahnian  bey,  n°2  (Helmieb). 
Inspecteur  au  Comité  de  surv.  judiciaire. 

Mohammed  Kemal  Hilmy 

Rue  el-Telloul,  n°  33,  Saïda  Zenab. 
Rue  du  Télégraphe,  n°  6. 

Mohammed  Mahmoud,  avocal 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Juge  au  Tribunal  indigène. 

Secrétaire  du  Conseiller  kbédivial  au  Minis- 

tère de  la  Justice. 

Juge  au  Tribunal  indigène. 

Mohammed  Talaat  Harb  bey 

Directeur  de  la  Société  foncière  d'Egypte. 

Mohammed  Tewfik  Fahmy  bey,  avocat. 

Rue  Cheikh- Youssef  (Bureau  de  poste  Dawa- 

wine). 

Attaché  au  Cabinet  turc  de  S.  A.  le  Khédi\e. 

Savoy  Chambers. 

Morana  (Baron  Vincenzo) 

Caisse  de  la  Dette. 

Rue  Faggalah,  n°  5. 

Rue  el-Madabegh ,  n°  35. 

Mortera  (Aldo) 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  22,  B.  P.  n°  739. 

Mosca  (Ippolilo),  avocat 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  t3. 

Rue  Kasr-el-Doubara. 

Mosseri  (Victor  M.) 

Ingénieur-agronome,  rue  Abou,I-Sebaa,n''Q  5. 

Mourad  Sid  Ahmed  bey 

Sous-directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Juge   des    Tribunaux   des  markaz   (Kism 

Mousky). 

Muhlberg  (Maurice),  avocat 

B.  P.  n°  1001. 
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NOMS. 

ADRESSES. 
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PARTIE  ÉCONOMIQUE. 


LA 

SITUATION   MINIÈRE  D'EGYPTE 


PAR  M.  MAX  ISMALUN 

INGÉNIEUR   DES   MINES. 


Depuis  quelques  années  nous  assistons  à  un  mouvement  très  sérieux  en 
faveur  des  exploitations  minières  en  Egypte. 

La  découverte  de  ces  mines  n'est  d'ailleurs  pas  chose  récente  et  l'on  peut 
dire  que,  sauf  pour  certaines  substances  dont  les  anciens  ignoraient  l'emploi , 
telles  que  les  phosphates  et  le  manganèse  tl\  la  presque  totalilé  des  mines 
actuellement  exploitées  en  Egypte,  avait  été  l'objet  de  recherches  et  de 
travaux  très  importants  de  la  part  des  anciennes  civilisations.  C'est  ainsi 
que  toutes  les  mines  d'or,  de  cuivre,  d'émeraudes  que  l'on  «redécouvre^ 
aujourd'hui  ont  une  très  ancienne  histoire.  Le  pétrole  lui-même  était  connu. 

Et  cependant  ces  mines  qui  avaient  été  l'objet  d'une  telle  activité  autrefois, 
ces  gisements  dont  la  possession  avait  même  provoqué  des  compétitions  san- 
glantes, sont,  depuis  de  longs  siècles,  tombés  dans  l'oubli  le  plus  absolu. 

Au  cours  du  siècle  dernier,  les  voyages  de  quelques  explorateurs,  les 
recherches  de  certaines  expéditions,  ont  de  nouveau  signalé  à  l'attention 
publique  l'existence  de  ces  mines  qui  constituaient,  dans  l'antiquité,  la 
source  des  richesses  la  plus  fameuse  du  monde  entier. 

Les  relations  et  rapports  parus  à  la  suite  des  vovages  de  la  Mission  fran- 
çaise, de  Linant  de  Bellefonds,  de  Schweinfurlh,  de  Figari  bey,  de  Cailliaud, 
etc. ,  et,  plus  récemment,  les  ouvrages  publiés  par  Floyer,  Alford  et  Llewlyn, 


(1)  Le  manganèse  était  utilisé  uniquement  autrefois  pour  la  fabrication  des  couleurs. 
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déterminèrent  les  capitaux  étrangers  à  s'engager  dans  certaines  entreprises 
minières  en  Egypte. 

Les  premières  tentatives  furent,  il  faut  bien  le  reconnaître,  absolument 
malheureuses  :  on  s'essaya  dans  le  pétrole,  l'or  et  les  pierres  précieuses; 
les  échecs  se  succédaient  avec  une  désespérante  régularité. 

Les  raisons  de  ces  insuccès  sont  multiples,  mais  paraissent  généralement 
résider  dans  les  difficultés  inhérentes  à  des  débuts  en  pays  difficiles  et  mal 
connus.  Manque  d'eau  et  de  combustible,  communications  difficiles,  con- 
naissance géologique  insuffisante,  main-d'œuvre  encore  malhabile,  mais 
surtout  travaux  de  recherches  trop  précaires,  telles  semblent  être  les  prin- 
cipales causes  qui  ont  conduit  aux  premiers  échecs. 

Il  s'ensuivit  naturellement  un  certain  découragement  et  une  légitime 
suspicion  pour  tout  ce  qui  était  mine  en  Egypte. 

Cependant,  ces  premiers  efforts  n'avaient  pas  été  stériles.  Le  Service 
de  l'arpentage  éditait  des  cartes  géologiques  et  géographiques  détaillées  et 
de  plus  en  plus  précises.  Le  Ministère  des  Finances  créait  un  Service  des 
mines  qui  traçait  des  routes,  multipliait  les  points  d'eau  à  travers  le  désert, 
et  facilitait  dans  une  large  mesure  la  tâche  des  exploiteurs. 

Ce  n'est  vraiment  que  depuis  quatre  ou  cinq  ans  que  de  nouvelles  gens, 
instruites  par  l'expérience  d'autrui ,  ont  recommencé  à  travailler  en  tenant 
compte  des  divers  facteurs  signalés  plus  haut. 

Certes,  les  difficultés  n'en  subsistent  pas  moins;  il  est  même  probable 
que  toute  nouvelle  société  minière  devra  encore  traverser  des  périodes  sté- 
riles avant  d'entrer  dans  l'ère  des  bénéfices.  Cependant,  nous  pouvons  re- 
marquer que  l'on  travaille  maintenant  avec  plus  de  méthode,  avec  une 
connaissance  plus  approfondie  des  gens  et  des  lieux,  et  il  n'est  pas  éton- 
nant que,  dans  ces  conditions,  certaines  sociétés  puissent  aujourd'hui  entre- 
voir l'avenir  sous  un  aspect  plus  favorable. 

Nous  ne  tarderons  plus  à  savoir  ce  qu'il  faut  penser  des  richesses  miné- 
rales égyptiennes,  et  nous  estimons  que  l'on  peut  attendre  avec  confiance 
les  résultats  des  travaux  engagés  dans  certains  gisements. 

Nous  diviserons  cette  étude  en  deux  paragraphes  : 

i°  Les  mines  de  l'ancienne  Egypte. 

2°  L'Histoire  et  l'évolution  des  mines  modernes. 
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I. 

LES  MINES  DE  L'ANCIENNE  EGYPTE. 

Les  débuts  de  l'exploitation  minière  en  Egypte  se  perdent  dans  la  nuit 
des  temps  et  il  semble  que  l'histoire  de  cette  industrie  soit  intimement  liée 
à  celle  des  peuples  qui  ont  habité  le  pays. 

Sans  vouloir  entrer  dans  des  détails  que  ne  comporterait  pas  le  cadre  de 
cette  étude,  il  convient,  croyons-nous,  pour  la  bonne  intelligence  de  ce  qui 
suivra,  de  dire  quelques  mots  sur  les  origines  et  l'évolution  probables  des 
peuples  de  l'Egypte. 

Les  premiers  vestiges  que  l'homme  ait  laissés  dans  ce  pays  remontent  à 
l'époque  paléolithique.  L'Egypte  était  alors  habitée  par  des  peuplades  au- 
tochtones, qui  se  révèlent  à  nous  par  des  silex  grossièrement  taillés,  dé- 
couverts dans  les  alluvions  quaternaires  à  Thèbes,  Toukh,  Abydos  et 
Dahshour.  On  connaît  fort  peu  de  chose  de  ces  temps  primitifs. 

Mieux  connue  est  l'époque  néolithique.  Les  peuples  ont  déjà  une  civili- 
sation plus  avancée.  Les  ruines  de  leurs  sépultures  et  de  leurs  villages 
sont  nombreuses;  on  y  a  découvert  des  silex  admirablement  taillés,  des 
vases  en  pierre  et  en  argile;  la  peinture  et  la  sculpture  sont  très  en  hon- 
neur :  c'est  l'âge  de  la  pierre  taillée  dans  toute  sa  splendeur. 

Puis  (est-ce  Zioooou  6000  ans  avant  notre  ère?),  l'Egypte  a  été  enva- 
hie par  un  peuple  conquérant  venant  de  la  Chaldée,  disent  les  uns,  de  la 
Nubie  prétendent  les  autres,  et  qui  est  en  possession  d'une  civilisation  très 
avancée. 

Ce  sont  les  Egyptiens  qui  s'installent  dans  le  pays,  apportant  avec  eux 
la  connaissance  des  métaux,  de  l'écriture,  de  l'industrie  et  des  arts. 

C'est  l'époque  pharaonique  qui  commence  par  l'arrivée  au  pouvoir  de 
l'ancien  empire,  ou  peut-être  des  dynasties  dites  divines. 

Il  nous  reste  peu  ou  pas  de  traces  des  deux  premières  dynasties,  aux- 
quelles est  rattaché  le  nom  du  roi  Menés,  comme  fondateur  de  l'empire. 

A  partir  de  la  IIIe  dynastie  les  documents  deviennent  de  plus  en  plus 
nombreux,  en  même  temps  que  l'histoire  de  l'Egypte  sort  des  brumes  de 
la  légende  pour  reposer  sur  des  bases  plus  certaines  et  mieux  établies. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'histoire  des  mines  égyptiennes , 
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les  premiers  documents  qui  permettent  d'assigner  une  date  relative  à  ces 
exploitations  sont  les  stèles  retrouvées  dans  les  mines  de  cuivre  de  Wady 
Maghara  du  Sinaï.  Les  stèles  remontent  à  la  IIIe  dynastie  (2900-2350 
av.  J.-C.)  et  mentionnent  les  noms  des  rois  Djezer  et  Senofrou.  Il  est 
possible  que  ces  mines  aient  été  connues  avant  cette  époque. 

Leur  exploitation  s'est  poursuivie  de  façon  assez  intermittente  jusqu'à 
l'arrivée  des  rois  Pasteurs,  puis,  pendant  le  nouvel  Empire,  jusque  sous 
le  règne  de  Ramsès  XII. 

Quoique  les  premiers  documents  historiques  aient  trait  aux  mines  de 
cuivre,  il  semble  bien  que  l'or  ait  été  plus  anciennement  connu. 

Nous  possédons,  en  effet,  au  Musée  du  Caire,  deux  couteaux  en  silex 
dont  les  manches  sont  recouverts  de  feuilles  d'or  ciselé,  et  que  nos  égyp- 
tologues  attribuent  à  l'époque  archaïque. 

Ici  se  pose  une  question  assez  embarrassante  à  résoudre.  Les  mines  d'or 
auraient-elles  été  exploitées  avant  que  les  Égyptiens  aient  apporté  avec 
eux  la  connaissance  des  métaux  tels  que  le  cuivre  et  le  fer?  Devons-nous 
supposer  que  les  fdons  de  quartz  aurifère  et  les  granits  pouvaient  être  en- 
tamés avec  les  outils  en  pierre  des  peuples  primitifs? 

Quoiqu'il  soit  bien  difficile  de  répondre  d'une  façon  certaine  à  cette 
question,  nous  pensons  que  l'or  connu  à  l'époque  archaïque  provenait 
probablement  de  terrains  alluvionnaires  dont  l'exploitation  est  facile.  On 
a  retrouvé  du  côté  de  Wady-Allagi,  près  de  la  mine  de  Dareheib,  des 
étendues  immenses  de  terrains  alluvionnaires  qui  ont  été  exploités  pour  or. 

Il  est  probable  que  les  travaux  dans  le  gîte  n'ont  été  entrepris  que  plus 
tard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  anciens  Égyptiens  avaient  admirablement  pros- 
pecté leur  pays.  On  peut  dire  qu'aucune  mine  d'or  ne  résulte  d'une  décou- 
verte moderne.  Tous  les  gisements  exploités  actuellement  ont  été  repris 
sur  les  indications  apparentes  des  anciens  travaux. 

Les  divers  explorateurs  qui  ont  parcouru  le  désert  de  l'Est,  s'accordent 
à  reconnaître  que  les  principales  stations  minières  portent  l'empreinte  de 
deux  périodes  d'exploitation. 

Cette  assertion  repose  sur  les  différences  qui  existeraient  dans  la  con- 
struction des  cités  ouvrières  et  dans  les  méthodes  de  travail. 

Il  nous  paraît  assez  malaisé  de  déterminer  l'âge  de  ces  deux  périodes 
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d'activité  et,  en  fait,  nous  croyons  que  les  naines  égyptiennes  de  l'anti- 
quité ont,  plus  ou  moins,  toujours  été  exploitées,  passant  par  des  alter- 
natives de  prospérité  et  de  décadence  qui  reflétaient  l'état  général  du 
pays. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'ancien  Empire  et  presque  jusqu'à  l'arrivée 
des  rois  Pasteurs,  sous  le  moyen  Empire,  les  travaux  des  mines  ne  sem- 
blent guère  avoir  été  interrompus.  Les  nombreuses  stèles  et  inscriptions 
retrouvées  à  Wady  Maghara,  Hammamat  et  Béni-Hassan  en  font  foi.  A  ce 
moment  l'histoire  minière  parait  enregistrer  une  première  période  de  dé- 
cadence. 

Avec  le  nouvel  Empire  (1580-1090  av.  J.-C),  l'Egypte  arrive  à 
l'apogée  de  sa  puissance.  Amôsis  chasse  les  Hyksôs  du  pays.  La  prospé- 
rité minière  devient  très  grande.  Les  rois  de  Babylone  et  de  Syrie  vien- 
nent chercher  en  Egypte  l'or  qui  leur  est  nécessaire. 

Le  papyrus  de  Turin  retrouvé  à  Thèbes  par  Drovetti  et  qui  semble 
remonter  au  XIIIe  siècle  av.  J.-C,  décrit  et  donne  le  plan  de  la  mine  de 
Atika  (Allagi)  exploitée  sous  le  règne  de  Séti  Ier.  Ce  roi  fit  élever  un  tem- 
ple au  k  dieu  des  mines  »,  à  la  jonction  des  Wady  Mia  et  Barramia, 
qui  est  encore  très  bien  conservé.  Les  hiéroglyphes  gravés  sur  les  murs  de 
ce  monument  décrivent  le  voyage  que  Séti  1er  fit  aux  mines  d'or  au  cours 
de  la  neuvième  année  de  son  règne.  Il  s'agit  probablement  des  mines  de 
Barramia  et  Bakkari. 

Les  travaux  des  mines  prennent  toute  leur  ampleur  sous  le  règne  de 
Bamsès  II,  le  Grand. 

Le  papyrus  de  Harris  nous  apprend  que  les  présents  faits  aux  dieux  par 
Ramsès  III  s'élevaient  à  Ai  6  livres  d'or  (s£  17./100)  et  900  livres  d'ar- 
gent. Le  tribut  payé  aux  statues  des  dieux  représentait  1800  livres  d'or 
(s£  75.000)  et  2761  livres  d'argent. 

Avec  la  chute  de  la  XXe  dynastie  l'Egypte  traverse  une  nouvelle  période 
de  décadence.  Les  rois  Ramsès  IV-X1I  tombent  de  plus  en  plus  sous  le 
joug  des  prêtres.  Ceux-ci  réussissent  même  à  prendre  le  sceptre  en  main 
pour  peu  de  temps.  L'Empire  s'écroule  et  tombe  sous  la  domination  des 
rois  étrangers,  Libyens  d'abord,  Ethiopiens  ensuite  (1090-663  av.  J.-C). 
On  connaît  fort  peu  de  chose  des  mines  de  cette  époque. 

L'empire  pharaonique  brille  d'un  dernier  éclat,  sous  la  basse  époque 
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(663-332  av.  J.-G.)  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  «renaissance  égyp- 
tienne», mais  Psanimétique  III  ayant  été  vaincu  à  Péluse  par  Cambyse, 
l'Egypte  tombe  sous  la  domination  persane.  C'est  la  fin  de  l'empire  pha- 
raonique. 

L'époque  gréco-romaine  (332  av.  J.-C.  et  6/io  ap.  J.-G.)  commence 
avec  la  conquête  de  l'Egypte  par  Alexandre  le  Grand. 

Les  documents  qui  se  rapportent  à  l'exploitation  minière  du  temps  sont 
nombreux.  Cette  période  semble  avoir  été  particulièrement  florissante. 
Agatharchidès,  qui  vivait  i5o  ans  av.  J.-G.,  nous  a  laissé  une  description 
détaillée  et  vraiment  saisissante  de  la  façon  dont  les  mines  étaient  exploi- 
tées à  cette  époque.  Cette  description  étant  presque  classique  nous  ne  la 
reproduisons  pas  ici.  Nous  dirons  seulement  que  les  revenus  annuels  de 
Ptolémée  s'élevaient  à  i.ooo.ooo  de  livres  sterling. 

Strabon,  venu  en  Egypte  après  la  période  ptolémaïque,  fait  de  nom- 
breuses allusions  aux  mines  d'or  du  pays.  Les  mines  d'émeraudes  de  Sikaït 
et  de  Zabara,  dont  aucun  texte  ne  fait  mention  avant  l'époque  gréco- 
romaine,  semblent  avoir  aussi  été  activement  exploitées  à  ce  moment-là, 
et  il  semble  que  les  travaux  furent  poursuivis  jusqu'en  1 358  sous  le  règne 
de  Hassan  ben  Mohammed  ben  Kalaoun. 

Dans  son  manuscrit  intitulé  Les  Pierres  précieuses,  Abou'l-Abbas  el- 
Teisachi  fait  une  description  détaillée  de  ces  mines.  Il  paraît  aussi  faire 
allusion  aux  mines  de  péridots  de  Zeberguet  qui  étaient  probablement 
exploitées  à  la  même  époque. 

A  partir  de  ce  moment  les  documents  manquent  à  nouveau,  et  il  est 
permis  de  supposer  que  les  mines  égyptiennes  passent  par  une  nouvelle 
période  d'abandon. 

Après  la  conquête  musulmane,  les  exploitations  du  pays  jouissent  d'un 
nouvel  et  dernier  essor  sous  le  règne  de  Ahmed  Ebn  Touloun  (868-883). 
Makrizi  nous  a  légué  l'histoire  circonstanciée  des  aventures  extraordinaires 
de  Abd  er-Rahman  ben  Abd  el-Hamid  el-Omary.  Celui-ci  s'empara  des  mines 
d'or  de  Um  Geraia,  Ceiga  et  Dareheib  appartenant  au  royaume  de  Za- 
charias,  en  Nubie.  Pendant  de  longues  années,  il  guerroya  pour  conserver 
leur  possession ,  mais  il  finit  par  être  assassiné. 

Ici  se  termine  vraiment  l'histoire  minière  de  l'ancienne  Egypte. 

Les   écrivains  arabes,   Abou'i-Feda,    Masoudy  et  Idrizi  font  bien  une 
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dernière  allusion  aux  mines,  mais  il  semble  bien  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment-là, l'exploitation  des  gisements  de  ce  pays  ait  été  complètement 
abandonnée. 

Cette  longue  période  d'oubli  ne  devait  prendre  fin  qu'au  cours  des 
explorations  du  XIXe  siècle. 

Dans  son  Histoire  de  l'Egypte,  Breasted  signale  les  noms  des  mines 
exploitées  autrefois,  d'après  les  inscriptions  relevées  sur  les  monuments 
divers.  Il  cite  notamment  les  noms  de  Goptos,  Atika,  Edfou,  Nubia, 
Ombos,  Kusb  qui  sont  probablement  nos  modernes  Qift,  Allagi,  Edfou, 
Kom-Ombo  et  Kus.  Ces  villes,  échelonnées  le  long  du  Nil,  ne  contiennent 
aucune  mine  mais  sont  situées  à  l'embouchure  des  Wadys  qui  y  conduisent. 
C'est  ainsi  qu'il  faut  partir  de  Kift  ou  Kus  pour  atteindre  les  mines  de 
Altallah,  Semna,  Eridia,  Fowakir.  De  même,  on  parvient  à  Barramia, 
Bakkaria  et  Um  Russ  en  partant  d'Edfou. 

Enfin,  c'est  par  Kom-Ombo  et  Wady-Allagi  qu'il  faut  passer  pour  par- 
venir aux  principales  mines  d'or  de  la  Haute-Egypte  et  du  Soudan. 

D'autres  métaux,  tels  que  l'argent  et  l'étain  étaient  utilisés  par  les  an- 
ciens Egyptiens  et,  cependant,  nous  n'avons  reconnu  jusqu'ici  aucune  mine 
en  Egypte  qui  renfermât  ces  minéraux. 

Il  est  probable  que  ces  métaux  représentaient  les  tributs  payés  à  l'Egypte 
par  les  rois  étrangers. 

D'après  Burro\vs(1),  c'est  de  Crète  que  provenait  l'argent,  et  Erman^ 
et  Wilkinson(3)  prétendent  que  les  Phéniciens  apportaient  l'étain  d'Espagne 
et  d'Angleterre.  D'autre  part,  les  anciennes  mines  de  cuivre  de  Wady- 
Maghara  et  d'Absciel  semblent  avoir  été  trop  pauvres  pour  fournir  tout  le 
métal  qui  était  consommé  dans  le  pays,  et  Breasted (4)  rapporte  que  sous  le 
règne  de  Thotmès  III  le  prince  de  Chypre  payait  à  l'Egypte  un  tribut  de 
106  blocs  de  cuivre  pur  pesant  à 08  livres. 

Par  ce  court  résumé  nous  crovons  avoir  démontré  que  l'Egypte  était 


(1)  Burrows,  Découvertes  en  Crète  (Discoveries  in  Crète). 

(2)  Erman,  Vie  dans  l'Ancienne  Egypte  (Life  in  Ancient  Egypt). 

(3)  Wilkinson,  Usages  et  coutumes  des  anciens  Egyptiens  (Manners  and  customs  of 
tbe  ancient  Egyptians). 

(i)  Breasted,  Records. 
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autrefois  non  seulement  un  pays  essentiellement  minier,  mais  aussi  le 
siège  d'un  commerce  de  métaux  très  développé. 

L'Egypte  exportait  l'or  et  les  pierres  précieuses  et  importait  l'argent, 
le  cuivre,  l'étain  et  le  plomb, 

II 

HISTOIRE  ET  ÉVOLUTION  DES  MINES  MODERNES. 

Au  cours  de  ce  chapitre  nous  nous  proposons  de  passer  en  revue  les 
divers  minéraux  de  l'Egypte. 

Après  l'aperçu  historique  général  que  nous  avons  donné  des  mines  de 
l'ancienne  Egypte,  nous  essayerons  de  décrire  l'évolution  individuelle  des 
mines  de  ce  pays,  nous  attachant  plus  particulièrement  aux  gisements  qui 
sont  l'objet  d'une  exploitation  actuelle. 

LE   SOUFRE. 

Le  soufre  se  rencontre  un  peu  tout  le  long  des  côtes  de  la  mer  Rouge 
dans  des  formations  gypseuses.  Il  semble  être  plus  spécialement  localisé  en 
deux  points  bien  définis  :  Jemsah  et  Ranga. 

Jemsah.  —  Le  gisement  de  Jemsah,  très  anciennement  connu,  a  été 
donné  en  concession,  «gratuitement  et  à  titre  gracieux  »,  à  M.  le  Marquis 
de  Bassano,  par  acte  en  date  du  2  avril  1 863.  Le  8  mars  1 864  le  Mar- 
quis de  Bassano  obtint  la  cession  des  droits  du  Sieur  Borg,  sujet  anglais, 
sur  les  mines  de  Ranga,  moyennant  la  somme  convenue  de  100.000  francs. 

La  durée  de  ces  concessions  était  fixée  à  trente  ans. 

Enfin,  par  une  convention  en  date  du  18  octobre  1 865  ratifiant  la  ces- 
sion du  Sieur  Borg,  le  Gouvernement  égyptien  modifiait  son  premier  acte  de 
concession  et  s'engageait  vis-à-vis  de  la  société  soufrière  de  M.  de  Bassano, 
aux  obligations  suivantes  : 

i°  La  durée  des  deux  concessions  était  augmentée  de  cinq  ans. 

2°  Le  Gouvernement  devait  acheter  à  M.  le  Marquis  de  Bassano  ou  ses 
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ayants  droit  tout  le  soufre  provenant  de  ses  mines  à  raison  de  10G  fr.  20 
la  tonne. 

3°  Le  Gouvernement  confirma  l'obligation  de  ne  faire  aucune  oppo- 
sition à  l'enrôlement  des  ouvriers  égyptiens  et  à  entretenir  sur  les  lieux  un 
détachement  de  troupes  pour  la  défense  des  ouvriers  et  de  l'exploitation. 

Nous  mentionnons  les  termes  principaux  de  cette  convention  parce  que 
celle-ci  devait,  dans  la  suite,  donner  lieu  à  des  procès  retentissants. 

Et  en  effet,  en  1868,  après  une  période  de  calme  et  de  travail,  les  hos- 
tilités commencent. 

La  Société  soufrière  se  plaint  de  ce  que  le  Gouvernement  refuse  l'intro- 
duction de  la  poudre  de  mine  en  Egypte,  de  ce  que  les  plus  grands  obs- 
tacles étaient  apportés  aux  enrôlements;  on  aurait  eu  recours  à  la  vio- 
lence et  à  l'emprisonnement  pour  empêcher  les  ouvriers  de  se  rendre  aux 
mines. 

M.  de  Bassano  explique  cette  altitude  du  Gouvernement  par  le  fait  que 
celui-ci  s'est  rendu  compte,  mais  trop  tard,  du  marché  onéreux  qu'il  avait 
passé  avec  la  Société  soufrière  lorsqu'il  s'était  engagé  à  acheter  le  soufre  à 
106  fr.  20  la  tonne.  Plutôt  que  d'encourir  de  nouvelles  perles  d'une 
mauvaise  spéculation,  il  préférait  faire  cesser  l'exploitation  des  mines  en  y 
apportant  toutes  sortes  d'entraves. 

De  son  côté  le  Gouvernement  se  défendant  d'avoir  apporté  le  moindre 
obstacle  à  la  marche  des  affaires  de  la  Société  soufrière,  accuse  celle-ci  de 
soulever  tous  ces  incidents  parce  que  les  résultats  de  l'exploitation  ont  été 
déplorables  et  qu'elle  désire  se  retirer  des  affaires  tout  en  faisant  supporter 
au  Gouvernement  égyptien  les  frais  de  l'entreprise. 

Bref,  après  une  polémique  épistolaire  qui  dure  plus  d'un  an,  M.  de 
Bassano  annonce  par  sa  lettre  du  ier  mars  1869  ^'^  es*  obligé  d'arrêter 
les  travaux.  Il  réclame  au  Gouvernement  égyptien  la  somme  de  25. 200. 000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  des  procès  qui  s'ensuivirent. 

Nous  dirons  simplement  qu'après  de  longues  péripéties  judiciaires  dont 
les  détails  assez  piquants  défrayèrent  la  chronique,  cette  controverse  eut 
son  épilogue  dans  une  décision  de  la  commission  française  nommée  pour 
trancher  le  différend  et  qui  le  19  mai  1 883 ,  soit  vingt  ans  après  :  a) 
Débouta  la  Société  soufrière  en  ce  qui  concerne  sa  demande  en  dommages 
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et  intérêts,  b)  Fit  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  conces- 
sions^'. 

La  tentative  de  la  Société  soufrière  constitue  le  seul  essai  sérieux  qui  ait 
été  fait  pour  exploiter  les  gisements  de  soufre  de  Jerasah,  car,  depuis  lors, 
ces  mines  ont  été  englobées  dans  des  concessions  pétrolifères  et  n'ont  plus 
été  travaillées. 

Le  rapport  de  M.  Petitgand,  ingénieur  des  mines  commis  par  la  Société 
soufrière,  pour  examiner  les  gisements  de  Jemsah  et  Ranga  avait  été  assez 
favorable. 

«Ces  gisements,  dit-il,  sont  représentés  par  plusieurs  couches  ou  plus 
exactement  par  plusieurs  amas  plus  ou  moins  disposés  dans  le  sens  de  la 
stratification  générale  de  puissances  irrégulières  et  indéterminées  il  est 
vrai,  mais  dont  il  est  permis  d'évaluer  l'épaisseur  normale  de  2  à  3  mètres 
au  minimum;  les  amas  couches  s'étendent  dans  les  limites  tracées  par  les 
affleurements  du  cap  oriental  et  de  la  plage;  ils  couvrent,  en  définitive,  une 
superficie  de  1.800.000  mètres  carrés.  On  trouve  ici,  ajoute  M.  Petitgand, 
des  éléments  de  succès  qui  ne  paraissent  pas  douteux.  r> 

M.  Petitgand  estimait  que  la  production  normale  de  soufre  devait  être 
annuellement  de  5 000  tonnes  qui  viendraient  à  coûter  h 5  francs  la  tonne. 

M.  Sevin,  ingénieur  et  directeur  des  mines  de  Jemsah,  n'est  pas  moins 
optimiste. 

Toutefois,  il  semble  bien  que  les  résultats  de  l'exploitation  n'ont  pas  été 
conformes  aux  prévisions.  Le  Commandeur  Ava,  dans  ses  conclusions  pré- 
sentées au  nom  du  Gouvernement  égyptien,  affirme  que  du  ier  novembre 
1868  au  1 5  juin  1869  on  ne  retira  que  5i25  quintaux  de  soufre  sur 
7950  mètres  cubes  de  minerai.  Depuis  cette  époque  de  nombreux  ingé- 
nieurs ont  visité  les  lieux  mais  nul  ne  semble  avoir  donné  un  avis  définitif 
sur  la  valeur  de  ces  gisements. 

M.  John  Wells,  inspecteur  général  des  Mines  auprès  du  Gouvernement 
égyptien,  dans  son  rapport  de  l'année  1906,  paraît  reconnaître  que  les 


(I)  La  Société  soufrière,  qui  avait  abandonné  l'exploitation  du  soufre,  demaudait  le 
maintien  de  sa  concession .  parce  qu'elle  avait  découvert  à  Jemsah  des  émanations  pé- 
trolifères dont  elle  voulut  tirer  profit. 
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minerais  superficiels  les  plus  riches  ont  été  complètement  exploités,  mais 
qu'il  existe  encore  une  grande  quantité  de  soufre  plus  pauvre. 

Nous-même  lorsque  nous  visitâmes  Jemsah  nous  avons  pu  reconnaître 
que  les  travaux  de  la  Société  soufrière  avaient  été  importants,  mais  nous 
n'avons  vu  que  peu  de  soufre  apparent. 

Ranga.  —  Ces  gisements  également  dénommés  r  Jebel  Kebrit  ••  (mon- 
tagne du  soufre)  sont  situés  sur  le  bord  de  la  mer  par  2 h°  3o'  de  lati- 
tude nord.  Ils  ont  été  visités  en  novembre  1816  par  l'explorateur  Cailliaud. 

-Toutes  ces  montagnes,  dit-il,  semblent  avoir  subi  l'action  du  feu  et  il 
parait  qu'un  embrasement  superficiel  ait  consumé  une  grande  partie  de  ce 
minerai.  Le  soufre  se  trouve  dans  la  chaux  sulfatée  en  couches  en  partie 
horizontales.» 

L'opinion  de  Cailliaud  relativement  à  cette  mine  semble  être  assez  favo- 
rable. 

Elle  avait  été  demandée  en  concession  le  8  mars  1  864  par  M.  Grech  Borg. 
sujet  anglais,  puis  cédée  par  celui-ci,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
au  Marquis  de  Bassano  pour  la  somme  de  100.000  francs. 

D'anciens  travaux  ont  été  relevés  sur  ce  gisement. 

Actuellement  la  concession  en  a  été  donnée  à  un  groupe  qui  s'occupe  d'y 
faire  des  travaux  de  recherche. 

LE   PÉTROLE. 

Voir  carte  n°  2. 

Le  pétrole  de  Jebel  Zeit  était  très  anciennement  connu.  Jebel  Zeit 
signifie  montagne  du  pétrole.  Les  divers  voyageurs  qui  ont  visité  ces  parages 
ont  signalé  ce  produit  soit  flottant  à  la  surface  de  la  mer,  soit  imprégnant 
certains  terrains  côtiers. 

Les  anciens  auraient  d'ailleurs  non  seulement  connu,  mais  aussi  utilisé 
ce  pétrole.  M.  Mitchell  prétend  avoir  trouvé  dans  les  mines  d'or  de 
Hammamat,  une  ancienne  lampe  de  mineurs  renfermant  un  résidu  bitumi- 
neux desséché. 

S'il  est  vrai  que  le  pétrole  de  Jebel  Zeit  ait  été  connu  de  toute  antiquité , 
il  semble  bien  que  le  gisement  de  Jemsah  ait  été  découvert  en  1868  au 
cours  des  travaux  au  soufre  effectués  par  la  Société  soufrière. 

Celle-ci  réclamait  bien,  par  sa  lettre  du  6  janvier  1881,  l'autorisation 
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d'exploiter  ces  gisements ,  mais  le  Gouvernement ,  par  l'intermédiaire  de 
Riaz  pacha,  lui  refusait  cette  permission. 

En  1 885  le  Gouvernement  égyptien  décida  de  s'occuper  des  affaires  de 
pétrole  en  Egypte.  M.  Barois  fut  envoyé  sur  les  lieux  accompagné  de  M.  de 
Bay,  chargé  des  travaux  à  entreprendre. 

En  1 886  Nubar  pacha  et  le  Col.  Moncrieff  se  rendent  à  Jemsahpour 
juger  des  travaux  accomplis.  Les  premiers  résultats  furent  obtenus  en  avril 
1 886.  Le  puits  n°  i  de  M.  de  Bay  atteint  le  pétrole  qui  jaillit  à  raison  de 
i5o  mètres  cubes  en  ai  heures,  dit  le  Journal  officiel.  Le  Gouvernement 
décide  alors  d'affecter  une  somme  de  L.  E.  Zio.ooo  aux  travaux  de  premier 
établissement. 

En  octobre  1887  ^e  Pu^s  n°  2  ^e  ^*  ^e  ^aY  atteint  le  pétrole.  Après  le 
départ  de  M.  de  Bay  le  travail  a  été  poursuivi  par  des  sondeurs  américains 
et  roumains,  sous  la  direction  de  Mr.  Mitchell. 

Vers  la  fin  de  la  même  année  le  Col.  Stewart  est  envoyé  sur  les  lieux.  Le 
rapport  très  intéressant  qu'il  publia  concluait  à  la  continuation  des  travaux 
à  Jemsah,  Ras  Dihb  et  Abu  Darbah.  Malgré  cela,  le  Gouvernement  déci- 
dait, en  juillet  1 888 ,  de  suspendre  les  travaux  au  pétrole. 

Les  opérations  furent  reprises  au  cours  de  l'hiver  1899  par  Sir  Elwin 
Palmer  représentant  un  groupe  d'actionnaires  de  la  National  Bank  of  Egypt. 

La  direction  des  travaux  fut  confiée  au  professeur  américain  Wanner, 
qui  concentra  les  recherches  principalement  à  Jebel  Zeit.  Les  sondages 
commencèrent  en  février  1900  et  se  poursuivirent  pendant  une  année. 

Le  plus  profond  de  ces  puits  fut  poussé  jusqu'à  2780  pieds. 

Le  rapport  de  M.  Wanner  est  franchement  favorable,  et  quoiqu'il  n'ait 
pas  atteint  le  pétrole  jaillissant,  il  croit  pouvoir  affirmer  que  le  gisement 
est  excellent,  et  qu'à  une  plus  grande  profondeur  on  ne  saurait  manquer 
de  tomber  sur  une  nappe  jaillissante. 

Il  base  cette  affirmation  sur  le  fait  que  jusqu'à  la  profondeur  de  23  10 
pieds,  le  sondage  n'avait  encore  rencontré  aucune  couche  correspondante  à 
celles  des  affleurements  pétrolifères  reconnus  dans  la  montagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  perte  de  son  trépan  au  fond  du  puits,  les  travaux 
furent  de  nouveau  suspendus  à  cause  des  dépenses  élevées  qui  avaient  été  faites. 

Les  recherches  au  pétrole  subirent  alors  un  nouveau  temps  d'arrêt  et  ce 
n'est  qu'en  190/1  que  les  travaux  furent  repris  avec  un  regain  d'activité. 
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Le  16  décembre  190/1  c'est  la  «Cairo  Syndicale  Ltd»  qui  se  forme  au 
capital  de  Lst.  25. 000. 

Le  22  décembre  1905  on  enregistre  à  Londres  «The  Egyptian  Petro- 
leum Cy.  Ltd»  avec  un  capital  de  Lst.  70.000. 

Le  16  juin  1907  prend  naissance,  avec  un  capital  de  Lst.  100.000, 
l'importante  société  «The  Egyptian  Oil  Trust  Cy  Ltd».  Celle-ci  achète 
une  partie  des  domaines  appartenant  aux  deux  sociétés  précitées.  Elle 
acquiert,  en  plus,  100  milles  carrés  du  Gouvernement  égyptien. 

«The  African  Prospecting  Cy»  se  forme  cette  même  année. 

En  janvier  1909  c'est  au  tour  de  la  «  Eastern  Petroleum  Cy»  de 
s'installer  à  Jubal  et  Jemsah  avec  un  capital  de  Lst.  100.000. 

Le  1 5  octobre  de  la  même  année  on  lance  à  Londres  «  The  Sinai 
Petroleum  Syndicate  Ltd»  avec  un  capital  de  Lst.  60.000. 

En  septembre  1910  se  forme  «  The  Suez  Oil  Cy  »  avec  un  capital  de 
Lst.  100.000. 

Enfin,  en  janvier  1910,  on  enregistre  à  Londres  «The  Red  Sea  Oil- 
fields  Ltd»  avec  un  capital  de  Lst.  k 5 0.0 00.  Cette  société  acquiert  une 
partie  des  propriétés  de  l'«  Egyptian  Oil  Trust»  au  prix  de  Lst.  3 2 0.000. 

Après  avoir  ainsi  énuméré  les  diverses  compagnies  qui  se  sont  constituées , 
nous  nous  proposons  d'entrer  dans  quelques  détails  supplémentaires  au  sujet 
des  sociétés  qui  travaillent  actuellement,  et  des  résultats  obtenus  à  ce  jour. 

»The  Red  Sea  Oilfields  Cy  Ltd.  —  Constituée  le  3  janvier  1910  avec 
un  capital  autorisé  de  Lst.  /i5o.ooo,  en  actions  de  Lst.  1,  elle  émit  pour 
Lst.  4i /i.i  23  d'actions  entièrement  libérées. 

Cette  société  a  acheté  5o  milles  carrés  de  la  concession  de  IV  Egyptian 
Oil  Trust»  située  à  Jemsah  au  prix  de  Lst.  3 2 0.000,  en  actions  entière- 
ment libérées. 

Son  conseil  d'administration  est  composé  comme  suit  :  R.  E.  Harmsworth, 
président;  H.  P.  Allen  Paul;  S.  S.  Smith  Winby;  D.  A.  Suitherland;  V. 
C.  Harmsworth;  Abraham  Crooukassow. 

«The  Red  Sea  Oilfields»  est  vraiment  la  seule  société  qui  ait  jusqu'ici 
obtenu  du  pétrole  en  quantités  importantes. 

D'un  premier  sondage  descendu  à  la  profondeur  de  1265  pieds,  le 
pétrole  jaillit  sous  haute  pression. 
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En  octobre  1909  le  sondage  n°  2  atteignit  le  pétrole  à  1 685  pieds  de 
profondeur. 

En  avril  1910  le  sondage  n°  3  donnait  du  pétrole  jaillissant  à  166/1 
pieds. 

Peu  de  temps  après,  le  sondage  n°  k  donnait  le  même  résultat. 

En  septembre  1910  des  pourparlers  furent  engagés  entre  la  «Red  Sea 
Oilfields»  et  «The  Oil  Shell  Transport  Cy». 

Il  s'agissait  de  former  une  nouvelle  société  dénommée  «The  Jemsah 
Oilfields  Cy»  au  capital  de  Lst.  1.000.000. 

Pour  des  raisons  que  nous  ignorons,  les  négociations  furent  suspendues 
en  février  1911  et  l'on  put  croire  un  instant  que  cette  combinaison  avait 
été  abandonnée. 

Il  n'en  était  rien,  car  les  pourparlers  furent  repris  au  cours  de  l'été 
1911,  et  cette  fois-ci  ils  aboutirent  à  la  formation  d'une  nouvelle  société 
«The  Anglo-Egyptian  Oil  Cy». 

Le  conseil  d'administration  de  celte  nouvelle  société  est  ainsi  constitué  : 
Sir  Marcus  Samuel  Bart,  président,  W.  H.  A.  Detterding,  R.  Waley  Cohen, 
Alexander  Mackay,  Allen  Paul. 

Son  capital  est  de  Lst.  676.000  divisé  en  226.000  actions  A  de  Lst.  1 
et  h 5 0.000  actions  B  de  Lst.  1  également.  Les  actions  A  ont  droit  à  un 
dividende  privilégié  de  5  0/0.  Les  actions  B  reçoivent  ensuite  5  0/0  éga- 
lement. Enfin  le  surplus  des  bénéfices  est  divisé  en  parts  égales  entre  les 
deux  catégories  d'actions. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  l'importance  que  peut  avoir  pour  les  pétroles 
égyptiens,  la  venue  aux  affaires  d'un  groupe  aussi  puissant  que  la  «Oil 
Shell  Transport  Gy».  Elle  indique,  en  tout  cas,  que  les  concessions  prises 
offrent  de  grandes  chances  de  succès. 

Lorsqu'en  octobre  dernier,  grâce  à  l'obligeance  de  Mr.  Abrahams, 
nous  visitâmes  le  domaine  de  Jemsah ,  celui-ci  était  en  proie  à  la  plus 
grande  activité.  Une  colonie  de  35o  ouvriers,  conduite  par  20  Européens, 
travaillait  avec  ardeur.  Les  puits  nos  2 ,  3 ,  k  et  6  étaient  captés.  Cinq  au- 
tres étaient  en  cours  de  sondage. 

Le  puits  n°  1  d'abord  jaillissant ,  ayant  subi  une  diminution  de  débit, 
était  l'objet  d'un  approfondissement.  Il  était  d'ailleurs  entièrement  dans  le 
pétrole  ainsi  que  le  n°  7. 
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On  était  en  train  de  construire  des  réservoirs  d'une  capacité  de  10.000 
tonnes  en  vue  des  essais  de  débit  qui  doivent  avoir  lieu  en  décembre  ou 
janvier. 

Nous  croyons  savoir  qu'aux  essais  préliminaires  des  2&  heures,  on  a 
constaté  un  débit  de  3oo  à  /ioo  tonnes  pour  les  quatre  puits  captés. 

Dans  le  cas  où  les  prochains  essais  donneraient  des  résultats  satisfai- 
sants, on  installerait  à  Suez  une  usine  de  distillation  et  de  ralïînage,  et 
toutes  les  dispositions  et  options  ont  été  déjà  prises  à  cet  effet. 

The  Egyptian  Oïl  Trust  Cy  Ltd.  —  Cette  société  a  été  enregistrée  à 
Londres  le  ik  juin  1907.  Elle  a  un  capital  autorisé  de  Lst.  100.000  en 
actions  de  Lst.  i,  dont  Lst.  5 0.0 00  entièrement  versées  aux  apporteurs  et 
Lst.  27.977  appelées  sur  le  solde. 

Le  conseil  d'administration  est  ainsi  composé  : 

R.  L.  Harmsworth,  H.  P.  Allen  Paul,  E.  H.  Platt,  T.  Carter,  D.  A. 
Sutherland. 

Cette  société  a  acquis  un  domaine  de  100  milles  carrés  appartenant  à 
l'« Egyptian  Petroleum  Cy»  et  à  la  «Cairo  Syndicate».  Elle  a  obtenu  en 
outre  100  milles  carrés  du  Gouvernement  égyptien  et  les  concessions 
s'étendent  actuellement  depuis  Jemsah  jusqu'à  Ras  Dib. 

Les  travaux  en  cours  se  répartissent  comme  suit  :  trois  sondages  à  Zei- 
tieh,  un  sondage  à  Ras  Dib,  un  à  l'île  Mulhamid,  un  à  El-Esb. 

Les  efforts  sont  plus  spécialement  concentrés  à  Zeitieh  où  l'on  retrouve 
les  mêmes  indications  qu'à  Jemsah.  C'est  ainsi  que  l'on  a  constaté  des 
suintements  de  pétrole  sur  terre  et  sur  mer,  et  qu'il  y  a  des  émanations  de 
gaz  dans  les  sondages  en  cours. 

Les  travaux  se  poursuivent  sous  l'active  direction  de  Mr.  John  Josh  qui 
peut  être  considéré  à  juste  titre  comme  le  pionnier  des  pétroles  égyptiens. 

C'est  lui,  en  effet,  qui  dirigea  pendant  plusieurs  années  les  travaux  de 
la  «Red  Sea  Oilfields  »  qui  aboutirent  aux  heureux  résultats  que  l'on  connaît. 

Nous  devons  à  son  obligeance  d'avoir  pu  visiter  les  sondages  exécutés 
à  Zeitieh (1). 


(1)  Le  5  janvier  1912,  The  Anglo  Egyptian  Oil  s'est  assuré  la  possession  des  pro- 
priétés de  l'Egyptian  Oil  Trust.  Son  capital  a  été  porté  à  Lst.  1.000.000  parla  création 
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The  Cairo  Syndicate  Gy  Ltd.  —  Cette  société  a  été  enregistrée  le  1 5 
décembre  190/1,  et  a  été  fondée  au  capital  de  Lst.  2  5.ooo,  en  actions  de 
Lst.  1 ,  dont  1  5.ooo  entièrement  libérées  et  10.000  libérées  de  10  sh. 

Le  conseil  d'administration  est  ainsi  constitué  :  Mr.  Mackenzie,  président, 
W.  T.  Weplin,  H.  M.  Mackusiek. 

Les  concessions  de  la  société  se  trouvent  situées  à  Gebel  Tanka,  dans  la 
péninsule  du  Sinaï,  sous  les  nos  h  et  663. 

Les  travaux  se  poursuivent  sous  la  direction  de  M.  R.  Mackenzie.  Deux 
puits  sont  en  cours  de  sondage  dont  l'un  pour  le  compte  de  la  «  Cairo 
Syndicate  w  et  l'autre  pour  le  «Sinai  Petroleum  Cy  ».  Ces  puits  atteignaient 
respectivement  la  profondeur  de  1860  et  i35o  pieds  au  mois  d'octobre. 

Le  pétrole  a  fait  son  apparition  à  diverses  reprises  mais  les  travaux 
n'ont  pas  encore  atteint  la  nappe  jaillissante. 

La  sédimentation  de  ces  régions  est  particulièrement  disloquée.  Les 
couches  ont  une  forte  inclinaison  nord-ouest  sud-est.  C'est  ainsi  que  les 
strates  traversées  par  le  puits  n°  1  se  retrouvent  au  puits  n°  2  avec  une 
différence  de  niveau  de  70  pieds  quoique  les  deux  sondages  ne  soient 
séparés  que  par  une  centaine  de  mètres  environ.  A  marée  basse  on  peut 
ici  également  constater  la  présence  du  pétrole. 

Le  personnel  est  composé  de  6  Européens  et  /10  Arabes. 

The  Sinai  Petroleum  Syndicate  Ltd.  —  11  a  été  enregistré  le  1  5  octo- 
bre 1909  au  capital  de  Lst.  60.000,  en  actions  de  Lst.  1. 

On  a  émis  3o.3i2  actions  entièrement  libérées  et  22.688  libérées 
des  3/4. 

La  concession  a  été  achetée  pour  Lst.  3  0.000,  actions  de  la  w  Cairo 
Syndicate  Ltd». 

Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  la  société  est  en  train  de  forer  un 
sondage  sous  la  surveillance  du  personnel  de  la  «  Cairo  Syndicate». 

The  African  Prospecting  Cy.  —  Créée  en  1907,  cette  société  est  en  train 
d'exécuter  trois  sondages  :  à  Ras  Bahar,  Ras  Dib  et  Gaysoon ,  sous  la  direc- 
tion de  Mr.  Wells. 


de  110.000  actions  A  et  219  actions  B.  L'apport  est  représenté  par  202.000  actions  B 
entièrement  libérées. 
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Un  autre  puits  est  en  cours  de  sondage  dans  la  concession  n°  87,  mais 
sous  la  surveillance  de  l'«Egyptian  Oil  Trust». 

The  Eastern  Petroleum  Gv.  —  Cette  société  a  été  enregistrée  le  1 1  août 
10,09.  Capital  autorisé  Lst.  100.000,  en  actions  de  Lst.  1,  augmenté  de 
Lst.  60.000,  en  1910. 

Le  conseil  d'administration  est  composé  comme  suit  : 

MM.  John  Hedges,  président,  M.  H.  Maxwell,  I).  H.  Bonnard,  T.  W. 
Case,  F.  E.  Grubb. 

Cette  société  possède  deux  puits  l'un  près  de  Jemsah ,  l'autre  dans  l'île  de 
Jubal,  où  elle  a  d'abord  commencé  les  travaux.  Trois  sondages  sont  en 
cours  de  forage.  En  mars  dernier  le  n°  3  atteignait  1200  pieds  et  donnait 
de  fortes  émanations  de  pétrole. 

Par  le  résumé  ci-dessus  on  a  pu  constater  que  les  diverses  sociétés  exploi- 
tantes ont  fait  un  effort  considérable  dans  le  but  de  découvrir  du  pétrole. 

Que  faut-il  penser  de  ces  gisements? 

Après  les  résultats  obtenus  à  Jemsah  par  «The  Red  Sea  Oilfields  Ltd», 
il  est  impossible  de  contester  que  cette  région  ne  renferme  du  pétrole  en 
quantités  importantes.  Elle  présente  tous  les  caractères  des  autres  contrées 
pétrolières,  aussi  bien  par  la  similitude  des  terrains  traversés  que  par  les 
vallonnements  constatés  dans  les  couches. 

Il  est  vrai  que  le  pétrole  se  trouve  ici  plus  souvent  dans  le  calcaire  que 
dans  le  grès  et  d'aucuns  prétendent  que  le  calcaire  n'offrant  pas  la  porosité 
du  grès,  le  pétrole  doit  nécessairement  cheminer  à  travers  les  fissures  des 
terrains  pour  arriver,  soit  à  la  surface,  soit  à  l'intérieur  des  puits,  et  ils 
attribuent  donc  à  ces  circonstances  les  prétendues  différences  de  régime 
constatées. 

L'expérience  nous  dira  plus  tard  ce  que  nous  devons  penser  de  ces 
assertions,  mais  nous  pouvons  citer  un  fait  précis  qui,  dans  cette  discussion , 
acquiert,  d'après  nous,  une  certaine  importance  : 

Le  puits  n°  6  de  Jemsah,  qui  fournit  le  pétrole  nécessaire  à  la  force 
motrice,  a  un  débit  d'une  régularité  mathématique. 

Des  réserves  ayant  été  faites  sur  la  qualité  du  pétrole  égyptien,  nous 
dirons  que  ses  caractéristiques  peuvent  s'établir  comme  suit  : 

Densité  0.825,  benzine  et  kerosine  5o   0/0,  résidu  5o  0/0.  Ceux-ci 
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contiennent  3  o/o  de  soufre  et  3  o/o  de  paraffine.  La  teneur  du  soufre  est 
un  peu  élevée,  mais  ce  pétrole  n'en  est  pas  moins  d'excellente  qualité. 

Aussi  pensons-nous  qu'il  faut  attendre  avec  confiance  les  résultats  des 
travaux  commencés. 

Nous  donnons  ci -après  à  titre  documentaire  les  textes  originaux  des 
coupes  du  sondage  n°  2  de  Jemsah  exécuté  par  M.  Twiddle  en  1 888  et 
du  sondage  n°  2  de  Jebel  Zeit  foré  en  1900  par  M.  Wanner. 

WELL  N°  2  —  GEBEL  ZEIT. 


REPRESENTATION 

FEET. 

OF    BORE    HOLE 

STARTED  28,h  MAY  1900. 

WITH  TUBBS  IHSERTED. 

10  to 

3o 

Sand  and  Gravel. 

4o    n 

5o 

Light  coloured  clay  wilh  sand. 

90 

Gypsum. 

100    -n 

i5o 

Yellow  shale  and  sand. 

170 

Coralline. 

l80      5) 

910 

Shale. 

220 

Gypsum.  Driven  10"  drive  pipe  lo  2a3  ft.  1'. 

230     V 

35o 

Gypsum. 

36o 

Thin  iayers  of  gypsum  and  shale. 

370    V 

45o 

Gypsum.  Put  in  lt5a  ft.  of  8"  drive  pipe. 

660    n 

55o 

Gypsum. 

56o   » 

960 

Gypsum   al  ernated  witli  shale.  Put  in  960  ft.  of 
6  i/4"  casing. 

970    n 

1020 

Black  shale.  Caving  very  much. 

lo3o    n 

1 1A0 

Shale  with  layer  of  gypsum. 

1  l5o    r> 

i23o 

Dark  shale. 

1  2&0    n 

1280 

Gypsum  with  streaks  of  shale. 

1290    n 

i3oo 

Black  shale. 

i3io  » 

i3So 

Rock  sait  Put  in  i32  ft.  of  h  7/8"  casing. 

1 3  h  0  » 

i4oo 

Gypsum  with  Iayers  of  sait  and  shale. 

i4io  » 

i46o 

Sait  with  thin  layer  of  shale. 

1/170   » 

1680 

Rork  sali  wilh  oil  infiltrations. 
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EGYPTIAN  PETROLEUM  WELLS 

DRILLED    DU  RING  THE    FIRST    EXPLORATION  WORKS   PROSECUTED    FROM 
NOVEMRER    1  886  TO  AUGUST    1  888  RY  M.  TWIDDLE. 


FEKT. 

GEMSAH   N°  2 

DECEMBER   gth    l886. 

10 

Gypsum. 

5o 

Indurated  limestone. 

100 

Bluish  drab  clay  sulphurous. 

i3o 

Limestone  with  sulphur. 

180 

Bluish  grey  mari  sulphur ous. 

220 

Dark  brown  indurated  limestone  with  Utile  petrol. 

3lO 

Bluish  grey  indurated  limestone  with  traces  of  petroleum. 

520 

Blue  clay  with  gypsum  spaces  and  nodules  same  traces  of  oil. 

710 

Gypsum  with  asphalt. 

760 

Very  dark  fine  gray  sandslone. 

820 

Gypsum. 

880 

Blue  clay  with  petroleum. 

910 

Gypsum  with  petroleum. 

980 

Coze  of  pelrol  into  bore. 

i3io 

Much  gas  and  oil  with  80  feet  of  petroleum  in  well. 

i45o 

Coze  of  petroleum. 

l520 

Magnetic  oxide  of  iron. 

1670 

Coze  of  petroleum. 

1750 

Slight  coze  of  petroleum. 

1980 

Considérable  infiltration  of  petrol  into  well. 

2110  to  2200 

No  petroleum  only  gas. 

L'OR. 

Voir  carte  n°  1. 

Lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  la  carte  des  concessions  minières  accordées 
par  le  Gouvernement  égyptien  vers  l'année  1900,  on  constate  que  le  désert 
de  l'Est  presque  tout  entier  est  réparti  en  quatre  énormes  claims.  De  son 
côté  le  Soudan  comportait  des  concessions  non  moins  considérables. 

Ce  système  qui  avait  le  défaut  capital  d'abandonner  des  territoires  im- 
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menses  aux  efforts  nécessairement  limités  d'une  seule  société,  a  été  modifié 
en  1906,  et  a  donné  naissance  à  la  réglementation  minière  actuelle. 
En  Egypte  les  quatre  concessions  primitives  avaient  été  accordées  à  : 
i°  Sir  Elwin  Palmer;  20  The  Egyptian  Mines  Exploration  Cy;  3°  Gar- 
michaèl;  à0  Streeter. 

Le  Soudan  était  réparti  entre  les  claims  dénommés  : 

i°  Um  Eleagha  et  Bétâan;  20  Um  Gariat;  3°  Hegatte;  k°  Jebel  Elba; 
5°  Egypt  and  Sudan  Mining  Syndicate;  6°  Dareheïb;  ^"Victoria  Invest- 
ment  Corporation. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  de  ces  anciennes  concessions  pour 
nous  étendre  plus  longuement  sur  les  mines  actuellement  en  exploitation. 

i°  Concession  Elwin  Palmer.  —  Elle  avait  été  demandée  surtout  en 
vue  de  l'exploitation  du  pétrole.  Comme  aucune  recherche  pour  or  n'a  été 
exécutée,  nous  n'en  parlerons  pas  ici. 

20  The  Egyptian  Mines  Exploration  Cy  Ltd. —  A  été  enregistrée  le  3o 
juillet  1900  et  fondée  au  capital  de  Lst.  2 5 0.0 00  en  actions  de  Lst.  1  dont 
21 5.ooo  ont  été  émises  en  novembre  1900  et  35. 000  ont  été  réservées 
à  une  souscription  privée. 

Le  conseil  d'administration  était  composé  comme  suit  :  Tyndole  White, 
président,  H.  C.  S.  Bunburg,  Bart,  Col.  Lockwood,  C.  S.  Alford,  ingénieur 
conseil. 

Cette  société  a  exécuté  des  travaux  de  recherches  très  sérieux  dans  plu- 
sieurs anciennes  mines  dont  les  plus  importantes  s'appellent  :  Um  Rous, 
Altallah,  Semna,  Eridia,  Fatira,  Fowakir. 

Le  gisement  dTJm  Rous  avait  donné  lieu  à  de  belles  espérances  et  a  été 
régulièrement  exploité  de  1900  à  1905. 

Aucune  de  ces  mines  n'est  en  activité  aujourd'hui. 

3°  Concession  Carmichaêl.  —  Intitulée  aussi  «The  Egypt  and  Sudan 
Mining  Syndicate»,  elle  a  été  enregistrée  le  1 er  juillet  1901. 

Son  conseil  d'administration  était  composé  comme  suit  :  R.  Hon.  Lord 
Vaux  of  Harrowden,  président,  Hon  Mark  F.  Napier,  R.  Taylor,  F.  Cuth- 
berth,  E.  Taylor. 

Le  capital  se  composait  de  5  2 . 0  0  0  actions  de  Lst.  1  toutes  émises,  3  5 . 0  0  0 
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entièrement  libérées  et  17.500  créées  en  avril  1903  libérées  de  7/6  d. 

Cette  société  a  aussi  fait  d'importants  travaux  de  recherches  sur  toute 
l'étendue  de  sa  concession.  Les  travaux  ont  d'abord  porté  sur  les  mines  de 
Hamesh  et  Samut,  mais  les  teneurs  ayant  été  reconnues  trop  faibles,  tous 
les  efforts  ont  été  ensuite  concentrés  sur  les  mines  de  Dungash  et  Barramia. 

Lorsqu'en  1906  le  Ministère  des  Finances  édicta  la  nouvelle  loi  mi- 
nière, l'«Egypt  and  Sudan  Mining  Syndicate»  limita  sa  concession  à  la 
seule  mine  de  Barramia  qui  est  encore  exploitée  aujourd'hui. 

k°  Concession  Streeter. —  Celle-ci  avait  été  prise  en  vue  de  l'exploitation 
des  mines  d'émeraude  de  Zabara,  Nugrus  et  Sikait.  Aucun  travail  n'a  été 
fait  par  le  concessionnaire  sur  les  autres  gisements  de  plomb,  de  zinc  et 
de  soufre  contenus  dans  les  limites  de  ce  claim,  qui  renferme  également  la 
mine  d'or  de  Sukkari,  aujourd'hui  exploitée. 

Si  nous  passons  au  Soudan,  nous  trouvons  les  concessions  suivantes  : 

i°  Concession  Um  Eleagha  et  Betàan.  —  Le  groupe  de  mines  d'or  de  Um 
Eleagha  et  Belâan  avait  été  signalé  dans  les  rapports  de  Mr.  Floyer  et 
Alford.  Sur  les  conseils  de  M.  Degoutin,  le  prince  Ahmed  Djellalledine 
avait  fait  exécuter  quelques  travaux  sur  les  mines  de  Um  Kelib  et  Rahaba. 
Ces  travaux  sont  aujourd'hui  abandonnés. 

20  Concession  de  Um  Cariât.  —  A  été  explorée  par  MM.  Lake  et  Currie. 
De  nombreux  travaux  ont  été  exécutés  sur  le  groupe  de  mines  de  la  Nile 
Valley,  qui  se  divisait  en  Nile  Valley,  North  Nile  Valley,  Nile  Valley  Block 
East. 

De  ces  trois  mines,  la  Nile  Valley  seule  poursuit  encore  aujourd'hui 
son  exploitation. 

Dans  ce  même  district,  le  groupe  Nahman  est  en  train  d'exécuter  des 
travaux  de  recherches  sur  lamine  de  «  Abou  Fass».  Les  teneurs  rencontrées 
jusqu'ici  sont  très  élevées. 

3°  Concession  de  Hegatte.  —  Ce  claim  avait  été  pris  par  IVEgyptian 
Option  »  mais  aucun  travail  sérieux  n'a  été  fait. 

h°  Jerel  Elra,  —  Aucune  recherche  n'a  été  faite  sur  l'étendue  de  cette 
concession. 
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5°  The  Egyptian  and  Sudan  Mining  Syndicate.  —  Nous  possédons  sur 
cette  concession  un  rapport  technique  très  complet  de  Mr.  Arthur  Lewellyn, 
qui  signala  notamment  les  deux  anciens  centres  miniers  de  Om  Nabardi  et 
Nabi. 

En  1906  «The  Egypt  and  Sudan  Mining  Syndicate»  (alias  Carmichaël) 
vendit  cette  concession  à  «The  Sudan  Goldfields  Limited??  pour  une  somme 
de  Lst.  3o.ooo  au  comptant  plus  1  45. 000  actions  de  Lst.  1  entièrement 
libérées  de  ladite  société. 

'•The  Sudan  Goldfields^  continue  à  exploiter  jusqu'à  ce  jour  la  mine 
de  Om  Nabardi  dont  nous  reparlerons  plus  loin. 

6°  Dareheib.  —  Cette  concession  avait  été  primitivement  accordée  à 
M.  Haïg,  qui  en  1906  réussit  à  intéresser  le  groupe  de  l'«  Egypt  and  Sudan 
Mining  Syndicate  ». 

Celui-ci  prit  une  option  à  l'effet  d'exécuter  certains  travaux  de  recherches 
sur  l'ancienne  mine  d'Oneib.  On  avait  même  constitué  à  cet  effet  «The 
Dareheib  and  African  Syndicate  Limited»  au  capital  de  Lst.  35.ooo. 

Les  travaux  ont  été  abandonnés  en  1907. 

70  Victoria  Investment  Corporation.  —  Cette  concession  a  été  visitée  par 
M.  C.  J.  Alford,  mais  aucun  travail  n'y  a  été  fait. 

Nous  nous  proposons  maintenant  de  donner  quelques  détails  complé- 
mentaires sur  les  mines  d'or  exploitées  en  ce  moment,  et  qui  s'appellent  : 

i°  Barramia;  20  Nile  Valley;  3°  Sukkari;  k°  Um  Tiur;  5°  Um  Nabardi. 

Barramia. 

La  mine  de  Barramia  se  trouve  située  à  une  centaine  de  kilomètres  à 
l'est  d'Edfou.  La  roule  pour  y  accéder  suit  les  wadys  Abad,  Mia  et  Barramia. 
Le  service  des  mines  l'a  rendue  carrossable  en  190Û. 

Les  premiers  travaux  de  recherches  ont  été  exécutés  par  «The  Egypt  and 
Sudan  Mining  Syndicate  »  pendant  une  durée  de  quatre  ans. 

En  1906,  les  fonds  commençant  à  manquer,  la  société  se  voyait  obli- 
gée de  passer  une  convention  avec  «The  Suakim  Syndicate»  aux  termes  de 
laquelle  celte  dernière  s'engageait  à  dépenser  une  somme  de  Lst.  10.000 
pour  le  développement  de  la  mine  de  Barramia,  contre  la  cession  de  3o  0/0 


MAX  1SMALUN.  —  LA  SITUATION  MINIÈRE  D'EGYPTE.  183 

des  bénéfices  qui  pourraient  résulter  de  l'exploitation  ou  de  la  vente  de 
ladite  mine.  Entre-temps  on  installait  une  batterie  de  cinq  pilons,  et  les 
résultats  des  broyages  furent  si  satisfaisants  que  l'on  décida  de  réorganiser 
la  compagnie  sur  de  nouvelles  bases. 

Le  3o  juin  1909  on  enregistrait  la  nouvelle  société  dénommée  «The 
Barra  mi  a  Mine  and  Exploration  Cy»  au  capital  de  Lst.  55.ooo  divisé  en 
216.000  actions  10  0/0  privilégiées  non  cumulatives  de  2/6  et  112.000 
actions  ordinaires  de  5/-. 

Le  prix  payé  à  la  crEgypt  and  Sudan  Mining  Syndicale»  a  été  de 
Lst.  3Zi.35o  dont  Lst.  5. 000  au  comptant;  Lst.  i.35o  en  10.800  actions 
privilégiées  de  2/6  et  Lst.  28.000  en  1  12.000  actions  ordinaires  de  5/-. 

Comme  de  juste,  le  3o  0/0  de  ces  divers  produits  était  cédé  à  «The 
Suakim  Syndicate». 

20 5. 2 00  actions  privilégiées  10  0/0  furent  offertes  au  public  et  sous- 
crites, donnant  ainsi  Lst.  25.65o  d'espèces,  qui  après  avoir  payé  le  solde 
dû  à  l'«Egypt  and  Sudan  Mining  Syndicate»  laissa  Lst.  20.000  de  fonds 
de  roulement. 

Le  conseil  d'administration  est  ainsi  constitué  :  R.  Hon.  Lord  Vaux  of 
Harrowden,  président,  Hon.  H.  T.  INapier,  S.  F.  Hoffnung  Goldsmith, 
R.  Taylor,  E.  Taylor. 

Pendant  les  douze  premiers  mois  d'exploitation  de  la  nouvelle  société 
(du  ier  juillet  1909  au  3o  juin  1910),  on  a  extrait  583  tonnes  de  quartz 
donnant  h.^hlx  onces  d'or  valant  Lst.  15.727,  soit  Lst.  1  5.588  net.  Les 
frais  ayant  été  de  Lst.  ii.58o.o.6  d.,  il  en  est  résulté  un  bénéfice  de 
Lst.  /i.oo8  7/10  d.  et  après  amortissements  Lst.  3.276  10/-  net. 

Un  premier  dividende  de  1  0  0/0  a  pu  être  distribué  aux  actions  privi- 
légiées, ce  qui  laissa  un  solde  de  Lst.  576.10/-  reporté  à  nouveau. 

Au  3o  juin  19  10  le  fonds  de  roulement  était  de  Lst.  17.259  i/k  d.  Au 
cours  de  l'année  1910  la  batterie  de  broyage  a  été  portée  à  dix  pilons, 
dont  cinq  devaient  traiter  le  minerai  riche  et  cinq  le  minerai  pauvre  de 
façon  à  obtenir  le  rendement  moyen  réel  de  la  mine. 

Pendant  les  douze  mois  finissant  au  3o  juin  1911,  on  a  broyé  1861 
tonnes  de  quartz  donnant  5.436  onces  d'or  valant  Lst.  18.689  tS/iod. 
Les  dépenses  se  sont  élevées  à  Lst.  1 3.6Zr 5  11/iod.  Le  bénéfice  brut  a  été 
de  Lst.  5.620  0/6  d.  et  déduction  faite  des  amortissements,  il  s'est  élevé  à 
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Lst.  3.35o  8/8  d.,  ce  qui,  après  avoir  distribué  10  o/o  aux  actions  privi- 
légiées, permit  de  reporter  à  nouveau  un  solde  de  Lst.  660  8/8  d. 

Le  fonds  de  roulement  était  en  juin  1911  de  Lst.  1 3.564  1/7  d. 

Quoiqu'il  soit  difficile  de  prévoir  l'avenir  réservé  à  cette  mine,  on  peut 
dire  que  les  opérations  sont  conduites  de  façon  très  sérieuse. 

Les  travaux  atteignent  une  profondeur  de  2  5o  pieds.  Les  teneurs  sont 
extrêmement  variables. 

Il  sera  vraiment  intéressant  de  suivre  l'évolution  de  celte  mine. 

Nile  Valley. 

La  «Nile  Valley  Cy»  a  été  d'abord  constituée  en  1901  avec  un  capital  de 
Lst.  3 0.000  dont  Lst.  29.000  en  actions  ordinaires  de  Lst.  1  et  2.000 
parts  de  fondateurs  de  1/-.  En  1  903  cette  société  a  été  réorganisée  pour  la 
première  fois.  Son  capital  a  été  porté  à  Lst.  2  5o.ooo  en  actions  de  Lst.  1. 
Les  actionnaires  reçurent  quatre  actions  entièrement  libérées  pour  chaque 
ancienne  action  ordinaire,  et  dix-huit  pour  chaque  ancienne  part  de  fonda- 
teur. Les  administrateurs  reçurent  6.800  actions  et  2  o.3oo  furent  souscrites 
par  «The  United  African  Exploration  Ltd»  et  un  nombre  égal  par  M.  J.  B. 
Robinson.  Ce  dernier  se  réservait  l'option  de  A7.000  actions  à  3o  shellings, 
option  qu'il  n'exerça  d'ailleurs  pas.  Une  deuxième  réorganisation  avait  lieu 
en  1906.  Le  capital  était  d'abord  fixé  à  Lst.  2 5 0.0 00  en  actions  dé  Lst.  1. 
On  offrait  aux  actionnaires  une  nouvelle  part  créditée  de  16  shellings  pour 
toute  ancienne  action.  Cela  laissait  une  disponibilité  de  kl-  par  action.  En 
mai  1907  le  capital  était  porté  à  Lst.  262.500  par  l'émission  de  200.000 
parts  de  1  sh.  qui  étaient  offertes  aux  actionnaires  à  raison  de  1/6  soit 
avec  une  prime  de  5o  0/0. 

La  dernière  reconstitution  eut  lieu  en  juin  1908  avec  un  nouvel  appel 
de  2/6. 

«The  London  and  Colonial  Syndicate»  s'engageait  à  fournir  un  fonds 
de  roulement  de  Lst.  20.000  movennant  une  commission  de  Lst.  2.000. 
Le  capital  actuel  de  la  société  serait  donc  de  Lst.  160.000  en  actions  de 
Lst.  1  dont  1 8/-  ont  été  versés. 

Cette  mine  de  Um  Gariat  a  eu  les  destinées  les  plus  diverses  passant  par 
des  périodes  de  grande  richesse  suivies  de  grande  pauvreté.  Les  teneurs 
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sont  extrêmement  variables  et  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  Lst.  66.000 
ont  été  retirées  de  5 00  tonnes  de  minerai.  Toutefois,  en  profondeur,  les 
filons  semblent  être  jusqu'ici  de  faible  teneur. 

Depuis  la  dernière  reconstitution  de  la  société,  on  aurait  découvert 
d'autres  filons  qui  semblent  plus  riches  et  dont  la  teneur  dépasse  une 
once  d'or  à  la  tonne. 

On  ne  se  rend  pas  bien  compte  des  raisons  pour  lesquelles,  une  mine 
que  l'on  dit  assez  riche  et  parfaitement  équipée,  donne  si  peu  de  bons 
résultats. 

Sukkari. 

Nous  savons  peu  de  chose  sur  la  mine  de  Sukkari  qui  appartient  à 
IV  E.  G.  Syndicate»  et  se  trouve  sous  la  direction  de  M.  Mack. 

La  mine  est  située  à  environ  3o  kilomètres  au  S-SO  de  Jebel  Rossas. 

Le  filon  de  quartz  exploité  semble  être  très  étendu.  Les  anciens  travaux 
sont  très  considérables.  Le  fendage  du  filon  est  d'environ  65°  et  son  épais- 
seur atteint  1,75  à  2  mètres. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  les  résultats  obtenus  dans  cette  concession. 

Um  Tiur. 

Nous  ne  ferons  que  citer  cette  mine  où  l'on  est  en  train  d'exécuter  des 
travaux  de  recherches.  Elle  est  située  dans  la  concession  primitive  de  Da- 
reheib,  et  a  d'abord  appartenu  à  M.  Merton.  Elle  a  été  transférée  ensuite 
au  capitaine  Trefusis  qui  vient  de  la  céder  à  son  tour  à  une  société  dénommée 
k  African  Reef  Cy  » . 

Um  Nabardi. 

Cette  concession  a  été  explorée  en  1900  par  M.  Arthur  Llewellyn. 

Lorsque  «The  Egypt  and  Sudan  Syndicate n  fut  constitué  en  1901,  il 
exécuta  pendant  plusieurs  années  des  travaux  de  recherches  sur  la  mine  de 
Um  Nabardi. 

Le  8  juin  1906  cette  propriété  fut  vendue  à  tThe  Sudan  Goldfields 
Limited?'. 

Le  capital  de  la  société  était  de  Lst.  3 00.0 00  en  actions  de  Lst.  1. 
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Lst.  3 o.o oo  en  espèces  et  i/i5.ooo  actions  entièrement  libérées  étaient 
attribuées  a  a  The  Egypt  and  Sudan  Mining  Syndicate»  pour  prix  de 
l'apport. 

Lst.  1 55.000  devaient  fournir  le  fonds  de  roulement. 

Sur  ces  actions  7/6  étaient  appelés  immédiatement. 

Le  conseil  d'administration  était  composé  comme  suit  :  Lord  Vaux  of 
Harrowden,  président,  S.  Taylor,  Sir  Charles  Tennant,  Col.  W.  B.  Mac 
Taggarl,  Hon.  Mark  T.  Napier,  R.  Taylor. 

Un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  fut  posé  reliant  la  mine  à  la  station  n°  6 
des  chemins  de  fer  soudanais. 

Les  affleurements  quartzeux  du  filon  peuvent  se  suivre  sur  2000  pieds. 

Les  épaisseurs  de  quartz  varient  depuis  quelques  pouces  jusqu'à  5  pieds. 
Les  teneurs  sont  également  très  inconstantes.  Des  étages  ont  été  tracés  à 
120,  260,  36o  et  tout  dernièrement  à  /i8o  pieds. 

Au  oo  juin  1906  le  fonds  de  roulement  primitif  se  trouvait  réduit  à 
Lst.  70.000  environ  et  une  année  après  il  passait  à  Lst.  /i2.33o. 

En  septembre  1908  on  commença  le  broyage  avec  une  batterie  de  dix 
pilons,  mais  les  capitaux  devenaient  rares.  On  se  décida  donc  à  réduire  le 
capital  de  moitié,  à  raison  de  3 00.0 00  actions  de  10/-  chaque.  Les  parts 
devaient  être  offertes  aux  anciens  actionnaires  par  le  simple  échange  d'une 
nouvelle  action  contre  une  ancienne.  Chaque  nouvelle  action  était  créditée 
de  6/-,  les  hj-  restants  devant  être  appelés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 
La  société  ainsi  reconstituée  fut  enregistrée  le  2  décembre  1908.  Cette 
réorganisation  ne  donna  pas  cependant  tous  les  capitaux  espérés,  car  «The 
Egypt  and  Sudan  Mining  Syndicats  »,  détentrice  d'un  gros  paquel  d'actions, 
ne  put  faire  valoir  ses  droits,  se  trouvant  elle-même  en  mauvaise  posture. 

Ce  fut  donc  avec  un  nouveau  capital  de  Lst.  2 5.0 00  environ  que  la 
société  reprit  le  travail. 

Le  moulin  était  remis  en  marche,  mais  pendant  la  première  période  de 
treize  mois  il  ne  produisait  guère  que  Lst.  2  0.5oo  d'or  alors  que  les 
dépenses  s'élevaient  à  Lst.  3/1.700. 

Cependant  les  résultats  obtenus  pendant  l'année  1910  ont  été  beaucoup 
plus  satisfaisants. 

On  traita  1/1.662  tonnes  de  quartz  desquelles  on  retira  Lst.  2/1.8/12 
d'or.  L'exercice  précédent  s'étendait  sur  une  durée  de  treize  mois,  pendant 
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lesquels  on  avait  broyé  seulement  i  1.866  tonnes  de  quarlz  produisant 
Lst.  2  0.A65  d'or  de  sorte  qu'il  y  a  une  amélioration  sensible  du  rende- 
ment. Cependant  ce  dernier  exercice  également  se  solde  par  une  perte  de 
Lst.  6. -227  8/-  les  dépenses  ayant  été  de  Lst.  3 1 . 1  2  1  8/9  d.  Mais  en  ne 
tenant  pas  compte  des  sommes  débitées  pour  dépréciation  de  matériel,  le 
déficit  brut  se  réduit  à  Lst.  582  6/-. 

Le  fonds  de  roulement  à  la  lin  du  mois  de  décembre  1910  était  de 
Lst.  12.166  1  6/9  d. 

Il  est  assez  difficile  de  prédire  l'avenir  qui  est  réservé  à  cette  mine.  Cela 
dépend  entièrement  des  teneurs  de  quartz  que  l'on  découvrira.  Pour  le 
moment  les  travaux  sont  poursuivis  avec  beaucoup  de  métbode;  et  l'on 
s'attaque  à  l'étage  de  48o\  dans  lequel  on  a  découvert  une  partie  assez 
riche  aux  environs  du  puits  principal. 

L'ÉMERAUDE. 

L'Egypte  a  été  considérée  pendant  i5oo  ans  comme  l'unique  pays  pro- 
duisant des  émeraudes.  Quoiqu'on  ne  puisse  assigner  une  date  précise  à 
la  découverte  de  ces  mines  par  les  anciens,  il  est  probable  qu'elles  étaient 
déjà  exploitées  sous  le  Moyen  Empire  pharaonique. 

Il  convient  cependant  de  faire  certaines  réserves  lorsqu'on  parle  des 
émeraudes  de  l'antiquité.  L'émeraude ,  le  majek  des  anciens ,  est  un 
terme  générique  qui  semble  s'appliquer  à  un  grand  nombre  de  pierres 
affectant  la  couleur  verte  ou  bleu  verdâtre.  Ce  nom  désignait  aussi  bien 
l'émeraude  actuelle,  que  la  turquoise  du  Sinaï,  et  même  certains  minerais 
de  cuivre.  On  a  aussi  fréquemment  confondu  l'émeraude  avec  le  péridot, 
dont  les  gisements  sont  assez  voisins. 

De  nos  jours  encore  le  nom  d'émeraude  ne  s'applique  pas  uniquement 
à  la  gemme  si  estimée  en  bijouterie  ;  il  s'adresse  à  un  silicate  d'alumine 
et.  de  glucine  de  composition  et  de  forme  cristal lographique  bien  déter- 
minées, mais  pouvant  avoir  des  couleurs  et  des  aspects  très  variables. 
D'énormes  blocs  nullement  transparents  répondent  au  nom  d'émeraude  au 
même  titre  que  le  joyau  le  plus  chatoyant. 

Quoique  les  mines  d'émeraude  de  Sikait,  Zabara  et  Nugrus  aient  pro- 
bablement été  connues  et  exploitées  sous  l'empire  pharaonique,  les  textes 
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explicites  faisant  allusion  à  ces  gisements,  datent  de  l'époque  ptolémaïque 
et  de  l'époque  gréco- romaine;  nous  possédons,  de  ces  temps,  les  descrip- 
tions détaillées  de  Strabon  et  de  Pline. 

De  nombreux  documents  provenant  d'écrivains  arabes,  des  manuscrits 
très  intéressants,  nous  sont  parvenus  postérieurement  à  la  conquête  musul- 
mane, et  nous  démontrent  que,  à  cette  époque  aussi,  les  mines  d'émeraudes 
étaient  activement  exploitées  et  jouissaient  d'une  grande  renommée. 

Le  traité  intitulé  Pierres  précieuses  écrit  en  ii8q  par  Abou'l-Abbas 
el-Teisachi,  les  manuscrits  de  Masoudy  et  Makrizi  développés  par  Quatre- 
mère,  nous  donnent  une  idée  très  exacte  de  l'exploitation  de  ces  mines. 

Vers  la  fin  du  XVIe  siècle,  au  moment  de  la  conquête  du  Pérou,  et  la 
découverte  de  ses  fameux  gisements  d'émeraude,  les  mines  égyptiennes 
semblent  avoir  graduellement  perdu  de  leur  importance.  Elles  ont  été  fina- 
lement abandonnées,  et  sont  tombées  dans  l'oubli  le  plus  absolu. 

La  première  tentative  moderne  pour  retrouver  ces  gisements  d'émeraudes 
semble  avoir  été  faite  en  1769  par  Bruce;  mais,  mal  renseigné  par  ses 
guides,  il  aborda  à  l'île  de  Zeberguet,  l'île  des  péridots,  où  il  découvrit 
d'anciens  travaux.  Il  n'a  jamais  visité  les  véritables  mines  d'émeraudes. 

Le  rapport  publié  par  la  Mission  française  en  1800  fait  une  nouvelle 
confusion  entre  les  gisements  d'émeraudes  et  les  gisements  de  péridots. 
Elle  n'a  d'ailleurs  pas  visité  les  mines  de  Zeberguet  pas  plus  que  celles  de 
Sikait,  de  Nugrus  et  de  Zabara. 

C'est  réellement  l'explorateur  français  Frédéric  Cailliaud  qui,  en  1 8 1 6- 
1817,  découvrit  les  anciennes  mines  d'émeraudes.  Parti  le  2  novembre  de 
Redesyeh,  il  arriva  à  Zabara  le  8  novembre.  Etonné  par  l'immensité  des 
travaux,  il  en  visita  plusieurs. 

Il  recueillit  un  certain  nombre  d'émeraudes,  mais  n'ayant  pas  les 
moyens  d'exploiter  le  gisement,  il  retourna  au  Caire.  Il  y  fut  présenté  à 
Mohammed  Aly,  qui  le  chargea  d'organiser  une  expédition  avec  des  mineurs 
albanais. 

En  novembre  1817  il  retourna  à  Zabara  avec  60  mineurs  et  120 
chameaux. 

La  relation  de  Cailliaud  porte  empreinte  de  la  plus  grande  sincérité. 
Voici  comment  il  décrit  le  gisement  et  les  travaux  :  «On  trouve  l'émeraude 
dans  des  filons  de  schiste  argileux  micacé,  et  des  couches  de  mica  noir. 
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Elle  se  trouve  aussi  dans  les  cavités  accidentelles  de  plusieurs  granits 

les  plus  limpides  se  trouvent  dans  le  quartz  hyalin . . .  v 

Les  anciens  travaux  ont  été  poussés  jusqu'à  800  pieds  sous  terre;  k 00 
hommes  pouvaient  y  travailler  à  la  fois. 

Cette  exploitation  est  vraiment  remarquable  par  son  importance.  Le  sol 
y  est  percé  de  trous,  comme  une  écumoire.  Des  chaussées  en  pierres  avaient 
été  établies  pour  faciliter  le  transport.  Cailliaud  visita  successivement  Sikait 
Bendar  El-Kibyr  où  il  retrouva  les  ruines  d'une  petite  ville  grecque  com- 
prenant 5 00  maisons,  trois  temples,  des  lampes  en  terre  cuite,  des  frag- 
ments de  vase  en  terre  et  en  verre,  des  meules,  etc. ,  puis  Zabarah  et  Sikait 
Bendar  El-Zoghaier. 

L'exploration  de  Cailliaud  fut  contrariée  par  le  manque  d'eau  et  il  fut 
obligé  de  rentrer  précipitamment  vers  le  Nil.  Il  rapportait  cependant 
1 0  livres  d'émeraudes. 

Figari  bey  publia  en  1 864  une  étude  scientifique  de  l'Egypte.  Il  y  fait 
une  brève  allusion  aux  mines  d'émeraudes  dont  il  semble  avoir  remporté 
une  impression  défavorable.  Floyer  prétend,  il  est  vrai,  que  Figari  bey 
n'a  jamais  visité  ces  mines. 

En  1891  Floyer  fut  envoyé  en  mission  spéciale  pour  examiner  et  décrire 
les  anciennes  mines  d'Egypte.  Il  fit  une  relation  intéressante  des  gisements 
de  Sikait  et  Zabarah.  Un  des  Arabes  de  son  expédition,  étant  descendu  dans 
une  des  anciennes  mines,  en  rapporta  un  couffin  rempli  d'émeraudes,  qui 
avait  été  abandonné  au  moment  de  la  cessation  des  travaux.  Ces  pierres 
furent  soumises  à  l'examen  de  Mssrs.  Streeter  &  C°,  les  bijoutiers  londo- 
niens bien  connus.  Ceux-ci  obtinrent  du  Gouvernement  égyptien  une  vaste 
concession  comprenant  la  totalité  de  ce  district  minier. 

Ils  envoyèrent  vers  la  fin  de  1899  une  expédition  composée  de  MM.  Fors- 
ter,  Mac  Alister,  Dr  Grote  et  de  trois  autres  Anglais.  La  caravane,  partie 
de  Daer  le  ih  décembre,  arriva  à  Sikait  le  28. 

Voici  comment  s'exprime  le  rapport  de  M.  Forster  :  «  Les  émeraudes  se 
présentent  dans  des  veines  des  schistes  micacés  qui  séparent  les  strates  de 
granits  et  de  hornblende  aux  endroits  où  des  filons  de  quartz  ont  disloqué 
la  formation  géologique.  Elles  sont  trouvées,  très  nombreuses,  dans  des 
poches  de  biotite  noire  et  verte  et,  moins  fréquemment,  dans  les  mica- 
schistes, il 
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L'expédition  passa  trois  mois  sur  les  lieux  et  visita  successivement  les 
montagnes  de  Sikait,  Zabara  et  Nugrus. 

Quoique  le  rapport  présenté  par  cette  mission  ait  été  plutôt  favorable, 
les  concessionnaires  ne  firent  aucun  travail  appréciable  et  leurs  droits  tom- 
bèrent en  déchéance  lorsque  le  Gouvernement  égyptien  édita  la  nouvelle 
réglementation  minière. 

Depuis  cette  époque  deux  seules  concessions  ont  été  accordées  : 

La  première  à  Ibrahim  Ansara  en  1909  est  située  à  Sikait,  la  deuxième 
à  M.  Mack  à  Um  Gamil  et  El-Arnab.  Nous  possédons  fort  peu  de  détails 
sur  les  résultats  des  recherches  effectuées  par  ces  deux  concessionnaires, 
mais  nous  avons  des  raisons  de  croire  qu'aucun  effort  sérieux  n'a  été  tenté 
en  vue  d'une  exploitation  régulière  et  l'on  peut  dire  que  ces  gisements  sont 
actuellement  disponibles. 

Que  devons-nous  penser  de  ces  mines? 

L'importance  des  travaux  effectués  par  les  anciens  nous  démontrent  que 
ceux-ci  les  tenaient  en  haute  estime.  Lémeraude  a  exercé  sur  l'Egyptien 
de  l'antiquité  une  fascination  toute  particulière.  En  dehors  de  ses  qualités 
apparentes  intrinsèques,  les  anciens  lui  attribuaient  un  pouvoir  mystérieux 
très  étendu  :  l'émeraude  protégeait  contre  la  morsure  des  serpents  et  avait 
des  vertus  thérapeutiques  souveraines.  Ces  légendes  avaient  cours  encore 
au  XVIe  siècle  et  Anselme  Booce  de  Bort,  médecin  de  Rodolfe  II,  s'exprime 
ainsi  dans  son  Histoire  des  Pierreries  : 

«Les  joailliers  croient  que  le  béryl  étant  porté,  divertit  des  embûches 
de  nos  ennemis,  vaut  contre  les  maux  de  foye,  contre  les  soupirs  et  les 
rottements,  qu'il  profite  contre  les  maladies  de  la  bouche,  de  la  face  et  du 
gosier;  on  dit  aussi  que  l'eau  où  il  a  trempé  guérit  des  yeux  humides. v 
Suivent  plusieurs  formules  pharmaceutiques. 

Devons-nous  supposer  qu'à  la  suite  de  la  découverte  des  mines  de  l'Améri- 
que du  Sud,  les  gisements  égyptiens  n'ont  plus  aucune  valeur  commerciale? 

On  a  répété  à  satiété  que  la  qualité  des  émeraudes  de  ces  gisements 
était  très  inférieure  :  la  pierre  serait  givreuse,  craquelée,  de  coloration  pâle 
et  inégale.  Certains  prétendent  que  ce  défaut  dans  la  couleur  provient  de 
ce  que  la  teinte  est  fournie  par  des  oxydes  de  fer  au  lieu  d'être  due  à  des 
oxydes  de  chrome,  et  que  par  conséquent  on  ne  pourra  pas  trouver  de 
belles  pierres  dans  ces  mines. 
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Nous  pensons  qu'il  ne  faut  rien  exagérer.  Quiconque  s'est  occupé  de 
pierres  précieuses,  connaît  l'énorme  proportion  de  déchets  que  l'on  subit 
dans  ce  genre  d'exploitation.  Il  en  est  probablement  de  même  pour  l'éme- 
raude.  De  superbes  échantillons  d'émeraudes  ont  été  découverts  à  Sikait  et 
Zabara,  notamment  par  Cailliaud. 

Les  anciens  eux-mêmes  nous  ont  laissé  une  classification (1)  très  précise 
des  différentes  pierres  que  l'on  rencontrait  dans  ces  mines,  et  se  rendaient 
un  compte  très  exact  de  leur  valeur  respective.  Il  est  infiniment  probable 
que  la  variété  appelée  par  eux  dnbbani  (couleur  de  la  mouche  cantharide). 
assez  rare  d'ailleurs,  devait  correspondre  à  notre  belle  émeraude  actuelle. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  la  proportion  d'émeraudes  commerciales 
couvrirait  les  frais  de  l'exploitation. 

Il  est  bien  difficile  de  répondre  à  celte  interrogation  pour  l'instant. 

Il  est  probable  que  dans  ce  gisement,  comme  dans  tous  les  autres,  il 
doit  y  avoir  des  variations,  des  parties  plus  riches  produisant  des  éme- 
raudes  plus  belles. 

En  comparant  ce  gisement  à  celui  de  Muso,  par  exemple,  dont  provien- 
nent les  plus  belles  émeraudes  connues,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il 
existe  des  différences  dans  les  roches  encaissantes. 

L'émeraude  de  Muso  se  trouve  dans  un  calcaire  carbonifère,  celle  de 
Zabara  et  Sikait  se  rencontre  dans  les  schistes  talqueux. 

Voici  comment  le  bulletin  de  la  Société  de  Géographie  du  1  5  novembre 
1900  définit  cette  contrée. 

«Le  pays  semble  avoir  subi  un  métamorphisme  régional. 

*Le  sol  y  est  légèrement  plissé.  Un  puissant  massif  de  gneiss  se  dresse 
entre  les  trois  Wadys  delà  région  (Sikait,  Nugrus  et  Abou  Richid)  et  ceux- 
ci  ont  tracé  leurs  lits  dans  la  zone  de  contact  des  gneiss  et  des  schistes. 

«  Les  schistes  de  Sikait  ont  une  direction  nord  6  o°  ouest  et  une  inclinaison 
de  65°.  Ils  recouvrent  des  gneiss  d'un  côté  tandis  que  de  l'autre  ils  sont 
recouverts  par  une  grossière  serpentine  translucide  qui  constitue  la  partie 
supérieure  de  la  montagne. 


(1)  Masoudy  distingue  quatre  qualités  de  pierres  :    i°  Dubbani,  valant  k  dinars  par 
carat;  -2°  Relain,  couleur  feuille  ;  3°  Selougi;   k°  Sabouni. 
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«  Les  schistes  talcheux  et  les  micaschistes  se  trouvent  sur  de  vastes  éten- 
dues; beaucoup  sont  hydratés.  C'est  dans  ces  roches  que  se  trouve  le  béryl 
qui  fut  exploité  il  y  a  2000  ans.  On  y  trouve  aussi  de  la  tourmaline  et  de 
l'actinote.  » 

PÉRIDOTS. 

Voir  carten0  1. 

Les  péridots  égyptiens  semblent  localisés  dans  les  gisements  de  l'île 
Zeberguet  ou  Saint-Jean. 

Cette  petite  île  se  trouve  située  dans  la  mer  Rouge  par  2  3°  36'  de  lati- 
tude nord  et  36°  10'  de  longitude  à  l'est  du  méridien  de  Greenwicb.  Elle 
mesure,  sur  son  pourtour  échancré,  une  quinzaine  de  kilomètres  et  peut 
avoir  cinq  kilomètres  carrés  environ  de  superficie. 

Ses  rivages,  comme  tous  ceux  de  la  mer  Rouge,  sont  bordés  de  récifs 
coralliens,  qui  rendent  son  accès  difficile.  Son  relief  est  très  accidenté  et 
son  massif  principal,  dont  le  sommet  mesure  1000  pieds  de  hauteur, 
s'aperçoit  à  k  0  kilomètres  en  mer. 

L'île  Zeberguet  semble  avoir  été  connue  et  exploitée  à  l'époque  gréco- 
romaine,  et  elle  servait  probablement  de  lieu  de  relégation,  comme  beau- 
coup d'autres  mines,  aux  forçats  du  temps. 

La  production  était  envoyée  à  Alexandrie,  ainsi  que  le  démontrent  les 
péridots  découverts  dans  les  constructions  de  l'ancienne  ville  gréco-romaine. 

La  confusion  a  longtemps  régné  entre  les  péridots  de  Zeberguet  et  les 
émeraudes  de  Zabara,  Nugrus  et  Sikait  dont  les  gisements  ne  sont  pas  très 
éloignés. 

Les  deux  pierres  n'offrent  cependant  pas  beaucoup  de  similitudes. 

La  seule  façon  dont  nous  puissions  expliquer  ce  fait  est  la  suivante  : 
Il  est  probable  que  les  gisements  de  Zeberguet  et  de  Zabara  ont  dû  être 
exploités  vers  la  même  époque,  ceux  de  l'île  Saint-Jean  étant  rattachés 
administrativement  aux  mines  d'émeraudes  beaucoup  plus  importantes. 

Les  produits  de  Zeberguet  prenaient  donc  le  chemin  de  Zabara  avant  de 
regagner  la  vallée  du  Nil,  et  les  écrivains  mal  renseignés  attribuaient  à 
ces  deux  gemmes  la  même  origine. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  propos  M.  de  Rozière,  ingénieur  des  mines, 
envoyé  en  Egypte  avec  la  Mission  scientifique  française  par  Napoléon  Ier 
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«Anciennement,  suivant  les  auteurs  arabes,  on  rencontrait  dans  la 
même  mine,  avec  l'émeraude,  le  Zeberguet  qui  est  évidemment  notre  aigue- 
marine  ou  béryl. 

«Strabon  en  fait  aussi  mention.  Cette  pierre  se  trouvait  dans  la  mine 
en  quantités  bien  moindres  que  l'émeraude,  et  quoiqu'elle  fût  d'un  assez 
grand  volume  elle  était  moins  estimée  que  l'émeraude,  surtout  que  la 
variété  appelée  dubbani.  Sa  couleur  variait  du  vert  foncé  au  vert  très  clair.  » 

Il  ajoutait  :  «  Le  zeberguet  se  forme  comme  le  zmeroud ,  il  était  même 
destiné  à  être  zmeroud;  mais  le  défaut  de  cuisson  et  de  chaleur  a  mis 
obstacle  à  sa  formations. 

Ici  l'erreur  est  flagrante  :  le  péridot  (zeberguet)  et  l'émeraude  (zme- 
•  roud)  sont  deux  pierres  de  composition,  de  propriétés  et  de  gisements 
différents. 

M.  de  Rozière  ajoute  en  note  : 

«A  l'époque  où  écrivait  El-Teisachi  (64o  de  l'hégire)  on  ne  rencontrait 
plus  de  zeberguet  dans  les  mines  d'émeraudes;  ceux  qui  étaient  dans  le 
commerce  venaient  des  fouilles  que  des  joailliers  d'Alexandrie  faisaient  faire 
dans  les  décombres  de  l'ancienne  ville,  où  l'on  en  trouvait  une  certaine 
quantité.  » 

Cette  note  est  intéressante  à  plusieurs  titres  : 

i°  Elle  démontre  bien  que  les  péridots  et  les  émeraudes  proviennent 
de  deux  gisements  différents  puisqu'on  supposait  les  péridots  épuisés  en 
1262,  ce  qui  n'est  pas. 

20  Elle  prouve  que  l'exploitation  des  péridots  était  bien  antérieure  à 
l'ère  musulmane  puisqu'on  ne  produisait  plus  celte  pierre  à  cette  époque. 

3°  Elle  confirme  l'exportation  et  l'enfouissement  dans  l'ancienne  ville 
d'Alexandrie  de  péridots  provenant  de  l'île  Saint-Jean (1). 

Parmi  les  explorateurs  modernes,  le  premier  qui  ait  visité  l'île  Saint-Jean 
semble  avoir  été  James  Bruce  en  1768.  Il  était  parti  de  Kosseir    avec 

11  Ces  fouilles,  à  l'effet  de  découvrir  des  péridots  dans  l'ancienne  ville  d'Alexandrie , 
ont  été  souvent  reprises  depuis  cette  époque.  Tout  dernièrement  encore,  en  1909,  les 
travaux  ont  porté  sur  un  terrain  situé  près  du  Boulevard  d'Allemagne  et  ont  amené 
la  découverte  d'un  lot  assez  important  de  ces  pierres. 
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l'intention  de  retrouver  les  anciennes  mines  d'émcraudes.  Mais,  mal  ren- 
seigné par  ses  guides,  il  aborda  à  l'île  de  Zeberguet. 

En  1860  Figaribey  débarqua  à  son  tour  à  l'île  de  Saint-Jean.  La  des- 
cription qu'il  fait  du  gisement  renferme  cependant  de  nombreuses  inexacti- 
tudes. Il  dit  y  avoir  trouvé  des  pierres  vertes  opaques  qu'il  appelle  des 
aigues-marines.  L'aigue-marine,  généralement  bleu  pâle,  n'a  pas  de  rapport 
avec  le  péridot.  De  plus,  les  pierres  trouvées  à  l'île  de  Saint-Jean  sont 
remarquables  surtout  par  leur  limpidité. 

Ce  n'est  vraiment  que  vers  l'année  1900  que  l'on  se  rendit  exactement 
compte  de  la  nature  des  pierres  contenues  dans  le  gisement  de  l'île  Saint- 
Jean. 

Des  pêcheurs  indigènes  rapportèrent  à  Suez  un  certain  nombre  de 
pierres  qui  déterminaient  un  mouvement  de  curiosité. 

S.  A.  le  Khédive,  vivement  intéressé  par  cette  découverte,  demanda  et 
obtint  du  Gouvernement  égyptien  un  permis  de  recberches  à  l'effet  de 
faire  explorer  le  gîte. 

Le  résultat  de  ces  recberches  ayant  été  favorable,  il  se  forma  en  1906 
une  société  anglaise  dénommée  «The  Peridots  and  Egyptian  Gems  Ltdw  qui 
prit  les  concessions  nécessaires,  et,  depuis  cette  époque,  exploite  réguliè- 
rement le  gisement. 

L'île  de  Zeberguet  provient  d'une  poussée  volcanique  dont  le  massif 
principal  est  constitué  de  péridotites  et  de  roches  basiques  et  lourdes  de  la 
même  série.  Tout  autour  de  ce  massif,  mais  surtout  vers  le  nord ,  on  rencontre 
des  schistes  disposés  presque  verticalement  et  en  tout  cas  fortement  inclinés. 
En  s'éloignant  vers  le  nord  on  se  trouve  en  présence  de  plages  soulevées 
représentées  par  d'importantes  masses  de  gypse,  du  soufre  et  de  roches I 

coralliennes. 

Vers  le  nord-est  la  configuration  de  l'île  est  formée  d'une  nappe  détritique 

qui  s'abaisse  lentement  vers  la  mer. 

11  est  assez  difficile  de  se  prononcer  de  façon  définitive  sur  le  mode  d< 
formation  du  péridot. 

Voici,  cependant,  une  explication  qui  semble  assez  probable. 

La  roche  péridotifère  venue  au  jour,  a  éprouvé,  en  se  refroidissant,  u 
certain  nombre  de  fissures  de  retrait  sur  les  parois  desquelles  les  péridot 
ont  cristallisé.  Ensuite  les  eaux  météoriques  sont  venues  et  ont  détermin 
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à  l'intérieur  de  ces  fractures  la  décomposition  et  la  serpentinisation  de  la  pé- 
ridotite.  Celle-ci,  abandonnant  une  partie  de  son  fer,  s'est  transformée  en 
serpentine  dont  les  veinules  sillonnent  la  montagne  en  tous  sens. 

Dans  la  pratique ,  c'est  toujours  dans  ces  veines  de  serpentine  que  l'on 
recherche  les  péridots.  Ceux-ci  sont  intimement  mêlés  dans  la  masse  et 
ne  présentent  plus  aucune  adhérence  avec  la  roche  même. 

Quelquefois,  très  rarement  cependant,  on  trouve  du  péridot  en  place 
dans  des  espèces  de  géodes. 

La  roche  elle-même,  dans  ces  cas-là,  est  dure,  brune,  presque  cristal- 
lisée et  n'a  été  altérée  par  aucun  agent  extérieur. 

Le  péridot  se  rencontre  dans  toutes  les  régions  volcaniques  du  monde. 
On  en  trouve  dans  l'Auvergne  et  le  Vivarais  en  France,  au  Vésuve  en 
Italie,  en  Bohême,  dans  les  Indes  Orientales,  en  Amérique.  Mais  les  pierres 
que  l'on  a  découvertes  dans  ces  divers  endroits  n'ont  pas  de  valeur  en  bijou- 
terie. Les  cristaux  sont  généralement  opaques  et  petits;  presque  toujours 
craquelés ,  impurs  et  noirâtres. 

Aucun  des  gisements  connus  ne  peut  rivaliser  avec  les  péridots  de  l'île 
de  Zeberguet  et  il  semble  bien  que  la  pierre  ait  dû  y  cristalliser  dans  des 
conditions  de  température  et  de  pressions  éminemment  favorables  et  très 
spéciales. 

Le  péridot,  en  tant  que  gemme,  est  très  peu  connu  du  public.  La  pierre 
provenant  de  l'île  de  Zeberguet  est  cependant  remarquable  par  sa  pureté, 
sa  belle  couleur  verte  et  son  éclat. 

LES    PHOSPHATES. 

Voir  carte  n°  1 . 

Le  phosphate  est  une  des  rares  substances  dont  la  découverte  est  due  à 
l'initiative  des  chercheurs  modernes. 

Sa  présence  en  Egypte  a  été  signalée  en  1897  par  Barron  dans  le 
voisinage  de  Keneh  et  Kift. 

A  partir  de  cette  époque  les  recherches  se  poursuivirent  avec  persévé- 
rance et  aboutirent  à  la  découverte  de  gisements  très  étendus. 

D'une  façon  générale  ces  couches  se  présentent  dans  des  conditions 
analogues  à   celles  des  autres  gisements  algériens  et  tunisiens,  quoique, 

i3. 
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d'après  les  observations  faites,  les  bancs  égyptiens  semblent  être  plus  âgés 
(crétacé  supérieur)  que  les  bancs  algériens  (éocène  inférieur). 

Les  phosphates  égyptiens  peuvent  se  diviser  en  trois  groupes  : 
i°  Phosphates  avoisinant  la  vallée  du  Nil. 
2°  Les  phosphates  de  la  mer  Rouge. 
3°  Les  phosphates  des  oasis  situées  dans  le  Désert  de  l'Ouest. 

i°  Phosphates  avoisinant  la  vallée  du  Nil.  —  En  partant  du  nord,  les 
premières  manifestations  phosphatées  se  rencontrent  à  l'est  de  Keneh, 
dans  le  Jebel  Serrai  et  ses  environs  jusqu'au  Jebel  Abu  Had. 

Voici  une  coupe  des  terrains  de  ce  gisement  : 

i.  Calcaire  cristallisé  dur  à  céphalopode o.    45 

a.  Calcaire  siliceux  compact î.    20 

3.  Bancs  de  phosphate  à  coprolites  et  dents  de  squales  séparés 

par  salbandes  calcaires 1 .  Coo 

h.  Calcaire  coquillier 1 .    20 


En  se  dirigeant  vers  le  sud  on  trouve  ensuite,  à  douze  kilomètres  environ 
à  l'est  de  Keft  et  Kuss,  le  gisement  très  important  de  Jebel  Kurn. 

Celui-ci  est  constitué  par  un  grand  plateau  qui  mesure  une  dizaine  de 
kilomètres  de  long  sur  deux  kilomètres  de  large. 

Les  stratifications  y  sont  bien  caractérisées  et  la  couche  phosphatée 
mesure  environ  un  mètre  d'épaisseur. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  la  description  détaillée  de  ce  gisement  qui  est 
relatée  dans  la  brochure  publiée  par  le  Survey  Department  :  The  phosphate 
deposits  of  Egypt  (  1  o,  0  5  ). 

Les  teneurs  semblent  être  assez  voisines  de  celles  du  gisement  de  Jebel 
Serrai. 

Plus  au  sud  encore,  on  découvrit  successivement  de  nombreux  affleure- 
ments à  Esneh  et  Sabaieh.  Il  est  d'ailleurs  probable  que  ces  bancs  se 
poursuivent  d'une  façon  continue  entre  ces  différents  points  à  des  profon- 
deurs variables,  car  la  formation  géologique  et  l'aspect  stratigraphique 
paraissent  constants  partout  où,  comme  à  Muhammid  par  exemple,  des 
falaises  à  pic  permettent  de  juger  de  l'âge  et  de  la  nature  des  terrains. 

L'épaisseur  et  la  teneur  des  couches  sont  variables.  Sabaieh  semble  être 
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un  des  points  riches;  les  minerais  y  atteignant  des  teneurs  de  70  0/0 
même  de  72  0/0  de  phosphate  tricalcique.  La  coupe  des  terrains  s'y  pré- 
sente comme  suit  : 

Une  première  épaisseur  de  phosphate  de  o,q5-o,5o  presque  à  fleur  de 
couche  dure  d'une  teneur  moyenne  de  ko  0/0. 

Au-dessous  vient  le  calcaire  coquillier  qui  semhle  surmonter  d'une  façon 
constante  la  deuxième  couche  phosphatée. 

Celle-ci  mesure  o.5o  à  1.00  d'épaisseur  :  elle  est  plus  tendre  que  la 
première,  sa  teneur  moyenne  est  de  6 0-6 5  0/0  de  phosphate  tricalcique. 
Par  endroits  on  obtient  même  72  0/0.  Au-dessous  viennent  des  argiles 
marines  et  calcaires  interstratifiés  puis  une  troisième  couche  de  phosphate, 
mal  définie,  mais  qui  a  le  défaut  d'être  assez  riche  en  oxyde  de  fer. 

Le  gisement  de  Sahaieh  possède  l'avantage  de  se  trouver  dans  le  voisi- 
nage immédiat  du  Nil  et  de  la  voie  ferrée.  Des  gisements  analogues  viennent 
d'être  signalés  sur  la  rive  ouest  du  Nil  en  face  de  Muhammid  et  Sabaieh. 
Les  teneurs  varient  de  5o-58  0/0  de  phosphate  tricalcique. 

20  Phosphates  de  la  mer  Rouge.  —  Le  long  de  la  mer  Rouge,  il  existe 
une  rangée  de  collines  où  des  calcaires  éocènes  et  crétacés  voisinent  avec 
d'anciennes  roches.  Les  couches  de  phosphate  se  présentent  sur  le  versant 
est  de  ces  collines.  De  nombreux  bancs  de  richesse  et  de  puissance  variables 
ont  été  ainsi  découverts  entre  Kosseir  et  Safaja. 

Voici  une  coupe  des  terrains  d'après  un  rapport  publié  par  le  Survey 
Department  : 

Calcaire  à  bacuiites 1.00 

Calcaire  marneux 1.70 

Couches  de  phosphate a  .  5o 

Calcaire  siliceux 0.80 

Banc  de  coprolites  silicifiés 1.00 

Couche  de  phosphate  avec  dents  de  squales 1.00 

Ces  bancs  s'étendent  sur  une  longueur  d'environ  68  kilomètres  parallè- 
lement à  la  mer  et  à  une  distance  d'environ  1 5  kilomètres  de  celle-ci. 

Les  analyses  faites  sur  de  nombreux  échantillons  ont,  d'après  nos 
renseignements,  révélé  des  teneurs  satisfaisantes.  Certains  bancs  dans  les 
environs  de  la  baie  de  Safaja  auraient  donné  des  teneurs  moyennes  de 
62-65  0/0  de  phosphate  tricalcique  et  même  de  70  0/0  par  endroits. 
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3"  Phosphates  des  oasis  situées  dans  le  Désert  de  l'Ouest. —  Ces  gisements 
se  trouvent  principalement  dans  l'oasis  de  Dakhla.  Ceux  de  Bahana  sont 
de  faible  importance. 

Des  descriptions  détaillées  ayant  été  fournies,  sur  les  phosphates  de 
Dakhla,  dans  les  ouvrages  publiés  par  le  Survey  Department  et  H.  L.  Beadnell , 
nous  ne  donnerons  ici  que  les  caractéristiques  principales  de  ces  couches. 

Elles  mesurent  une  longueur  de  80  kilomètres  et  une  largeur  variant 
de  3  à  6  kilomètres.  Le  gisement  couvre  une  superficie  de  200  kilomètres 
carrés.  L'épaisseur  totale  des  couches  varie  de  2  à  3  mètres;  leur  teneur 
serait  de  55-6o  0/0  de  phosphate  tricalcique. 

L'exploitation  n'offre  pas  de  difficultés,  mais  la  question  des  transports 
demanderait  à  être  étudiée  de  1res  près. 

Ces  découvertes  ne  tardèrent  pas  à  attirer  l'attention  des  capitalistes  et 


des  grands  phosphatiers  européen; 

La  concurrence  est  telle  en  matière  de  phosphate  que  la  mise  au  jour 
de  tout  nouveau  gisement  pouvant  être  plus  riche  et  mieux  situé  que  ceux 
déjà  connus,  est  susceptible  d'amener  des  perturbations  sur  les  prix,  et 
peut-être  même  la  fermeture  de  mines  moins  favorisées. 

Bref,  de  nombreuses  concessions  furent  demandées  au  Gouvernement 
égyptien.  Alors  que  certaines  d'entre  elles  sont  encore  inexploitées,  d'autres, 
au  contraire,  ont  donné  lieu  à  des  travaux  et  des  installations  très 
importants. 

Nous  allons  maintenant  les  passer  en  revue. 

i°  The  Egyptian  Phosphate  Cy  Ltd.  —  Cette  société  a  été  enregistrée 
à  Londres  le  3  septembre  1910.  Son  capital  est  de  Lst.  120.000,  divisé 
comme  suit  :  100.000  actions  6  0/0  cumulatives  et  privilégiées  de  Lst.  1, 
100.000  actions  ordinaires  de  k  schellings. 

Son  conseil  d'administration  est  ainsi  constitué  :  A.  W.  Crookslon, 
F.  L.  Mac  Leod,  S.  Faure,  S.  Crookston. 

11  suffira,  pour  souligner  l'importance  de  cette  société,  de  signaler  dans 
le  conseil  d'administration ,  la  présence  de  MM.  Crookston ,  les  phospha- 
tiers bien  connus  des  gisements  du  Dyr  algérien. 

L'entreprise  est  dirigée  par  M.  T.  W.  Greaves. 

Cette  société  a  pris  trois  gisements  dans  les  collines  qui  avoisinent  la 
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mer  Bouge.  Elle  a  fait  toutes  les  installations  à  Safaja  dont  la  haie  constitue 
un  port  magnifique  pouvant  donner  accès  aux  plus  gros  navires.  On  y  a 
établi  les  procédés  les  plus  modernes  pour  le  chargement  rapide  des 
vapeurs. 

Un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  3o  kilomètres  de  longueur  relie 
Safaja  à  la  mine,  dont  les  travaux  sont  poussés  avec  une  grande  activité. 

Vers  la  fin  de  l'année  1911,  «The  Egyptian  Phosphates  Gy»  à  com- 
mencé l'exportation  de  ses  produits  au  Japon.  En  janvier  1912,  65oo 
tonnes  ont  été  expédiées  et  les  envois  vont  se  poursuivre  régulièrement 
vers  ces  pays  d'Extrême  Orient,  qui  devraient  constituer  les  débouchés  les 
plus  avantageux  pour  les  phosphates  de  la  mer  Bouge. 

20  Messieurs  Pannelli  Fbères  d'Alexandrie.  —  Ils  ont  obtenu  plusieurs 
concessions  à  Jebel  Kurn. 

Il  s'agit  actuellement  d'échantillonner  le  gisement  et  d'étudier  le  meilleur 
moyen  de  transporter  les  produits  riches  au  Nil,  à  distance  d'une  dizaine 
de  kilomètres. 

Ces  Messieurs  possèdent  également  des  intérêts  dans  la  région  de 
Sabaieh  et  de  la  mer  Bouge. 

3°  M.  Mac  Dowall.  —  Il  s'est  installé  à  Sabaieh  depuis  de  nombreuses 
années  et  a  pu  étudier  minutieusement  ce  gisement.  Il  a  pu  ainsi  découvrir 
un  gisement  d'une  richesse  exceptionnelle  puisqu'il  contient  des  phosphates 
de  70-72  0/0  dont  il  a  obtenu  la  concession  et  qu'il  est  en  train  d'exploiter. 
Ce  minerai  est  embarqué  sur  le  Nil  à  bord  de  chalands  arabes,  qui  le 
transbordent  à  Alexandrie,  sur  des  vapeurs  à  destination  de  l'Europe. 
M.  Mac  Dowell  possède  également  d'autres  concessions  dans  le  voisinage, 
mais  nous  croyons  savoir  qu'elles  sont  moins  riches,  les  phosphates  accusant 
une  teneur  de  58-62  0/0  environ. 

Deux  nouvelles  concessions  viennent  d'être  prises  sur  la  rive  ouest  du 
Nil  en  face  Muhammid^.  Nous  ne  tarderons  probablement  pas  à  connaître 
l'avenir  réservé  à  ces  diverses  entreprises. 

Dans  l'exploitation  des  phosphates  il  faut  tenir  compte  de  plusieurs 


(l)  Concessions  Royal  et  Otto  Sterzing. 


200  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


facteurs,  qui,  étant  donné  la  concurrence  énorme,  deviennent  tous  les  jours 
plus  importants. 

Ces  facteurs  sont  principalement  : 

i°  L'épaisseur  des  couches; 

2°  La  teneur  en  acide  phosphorique  ; 

3°  La  teneur  en  impuretés  de  fer  et  d'alumine. 

Tels  sont  les  éléments  qui,  d'après  la  situation  du  gisement,  interviennent 
dans  l'établissement  du  prix  de  revient.  Pour  qu'on  puisse  exploiter  facile- 
ment un  gisement  souterrain,  l'épaisseur  des  couches  ne  devrait  pas  être 
inférieure  à  un  mètre.  Cette  puissance  peut  être  moindre  si  le  banc  se  trouve 
près  de  la  surface.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  dans  le  dépilage  de 
ces  couches  il  faut  toujours  laisser  une  semelle  de  10  centimètres,  aussi 
bien  au  toit  qu'au  mur,  pour  ne  pas  être  exposé  à  enlever  des  parties 
stériles,  des  couches  encaissantes. 

La  teneur  est  certainement  le  point  capital  de  la  question.  C'est  elle 
qui  indique  la  limite  d'exploitabilité  d'un  gisement  suivant  sa  situation ,  et 
les  charges  qui  lui  sont  propres.  Le  prix  du  minerai  est  estimé  en  unité 
d'acide  phosphorique  à  la  tonne  de  îooo  kilos. 

Ce  prix  est  en  ce  moment  d'environ  o  fr.  5o  l'unité  à  la  tonne  pour  des 
minerais  titrant  55-6o  o/o  de  phosphate  tricalcique. 

Le  problème  qui  se  pose  est  donc  de  savoir  quelle  serait,  pour  un  gisement 
déterminé,  la  teneur  minimum  au-dessous  de  laquelle  il  devient  exploitable. 

Sans  entrer  dans  de  longs  calculs,  en  tenant  compte  simplement  d'une 
part  des  charges  résultant  des  transports,  et  d'autre  part  des  prix  de  vente 
actuels  des  phosphates  algériens  et  tunisiens ,  on  peut  estimer  grosso  modo 
que,  pour  être  rémunérateur,  le  minerai  égyptien  devrait  contenir  6o-65  o/o 
de  phosphate  tricalcique. 

Le  troisième  point  relatif  aux  impuretés  est  commun  à  tous  les  phos- 
phates. Un  minerai  de  bonne  qualité  ne  doit  pas  contenir  plus  de  2  0/0 
d'oxyde  de  fer  et  d'alumine. 

Enfin  un  élément  dont  il  faut  tenir  compte ,  réside  dans  la  fluctuation  et 
notamment  dans  la  baisse  continue  des  prix  de  vente  que  l'on  enregistre 
depuis  plusieurs  années.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  phosphate 
est  une  substance  qui  a  donné  lieu  à  des  spéculations  énormes. 
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Les  intérêts  en  jeu  sont  tellement  considérables  que  l'on  ne  sait  jamais 
si  telle  compagnie  —  mieux  située,  ou  ayant  acquis  par  son  ancienneté 
l'amortissement  du  capital  engagé  et,  par  conséquent,  une  diminution  de 
son  prix  de  revient —  n'a  pas  intérêt  à  peser  sur  les  cours,  de  façon  à 
mettre  en  mauvaise  posture  toute  nouvelle  société  qui  ne  serait  pas  forte- 
ment armée  contre  la  concurrence. 

MANGANÈSE. 

Voir  carte  u°  3. 

Les  anciens  utilisaient  le  manganèse  pour  fabriquer  des  couleurs  aux 
teintes  violettes.  La  découverte  moderne  de  ces  minerais  est  chose  plu- 
tôt récente.  Les  principaux  gisements  sont  situés  dans  la  péninsule  du 
Sinaï.  On  a  également  signalé  des  affleurements  de  ces  minerais  le  long 
des  côtes  de  la  mer  Rouge  entre  Bir  Ranga  et  Jebel  Rossas.  Les  gisements 
du  Sinaï  semblent  avoir  une  grande  importance.  Ils  se  trouvent  géographi- 
quement  situés  à  l'est  de  la  plaine  de  Markha  à  une  quinzaine  de  kilomètres 
de  la  mer  par  290  de  latitude  nord  et  38°  20'  de  longitude  est. 

Cette  contrée  a  d'ailleurs  été  décrite  en  détail  par  MM.  M.  Barron(1)  et 
Hume  '-'  dans  des  ouvrages  qui  ont  été  publiés  par  le  Survey  Department. 

Les  couches  manganésifères  reposent  sur  des  grès  carbonifères  et  sont 
recouvertes  par  du  calcaire  d'un  aspect  cristallin  et  de  couleur  sombre. 

Les  agents  atmosphériques  ont  provoqué  des  érosions  importantes  qui 
ont  déterminé  une  série  de  hauts  plateaux  séparés  par  des  gorges  profondes 
appelées  vvady.  Certains  de  ces  plateaux  ont  parfois  des  hauteurs  de  1000 
mètres  et  sont  bordés  par  de  véritables  précipices. 

La  région  minéralisée,  actuellement  connue,  est  comprise  entre  Wady 
Babâa  au  nord  et  à  l'ouest  les  Wadys  Shellal  et  Sahit  au  sud  et  le  Wady 
Lehion  à  l'est. 

Les  couches  peuvent  quelquefois  se  suivre  sur  de  grandes  distances,  le 
long  des  falaises  à  pic;  souvent  aussi  le  minerai  présente  des  affleurements, 
dans  les  parties  des  gisements,  où  les  érosions  superficielles  ont  enlevé  les 


(l)  Barron,  The  Topograpky and  Geology  ofthe  Peninsula  o/Sinai  (Western  Porlion). 
(">  Hume,    The  Topographj  and  Geology  ofthe  Peninsula  of  Sinai  (South-Easlern 
Portion). 
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sédimentations  supérieures.  L'épaisseur  des  bancs  varie  de  o  m.  60  cent,  à 
8  mètres. 

Les  affleurements  manganésifères,  aussi  bien  que  ies  travaux  de  recher- 
ches déjà  accomplis,  permettent  de  supposer  que  le  tonnage  des  minerais 
dans  ces  gisements  doit  être  considérable. 

Une  estimation,  même  approximative,  est  impossible  pour  le  moment, 
car  les  prospections  ne  sont  pas  encore  suffisamment  avancées  pour  nous 
permettre  de  faire  un  cubage. 

Le  gisement  contient  les  divers  oxydes  de  manganèse  souvent  mélangés 
à  des  oxydes  de  fer.  On  rencontre  la  pyrolusite  presque  pure  ainsi  que  de 
la  psilomelane  et  du  wad. 

D'une  façon  générale,  on  a  remarqué  au  cours  des  travaux  actuels,  que 
lorsqu'on  s'approche  du  bas  de  la  couche,  les  minerais  deviennent  meil- 
leurs quoique  plus  durs. 

Le  point  qui  semble  dominer  la  question,  dans  la  détermination  de  la 
valeur  de  ce  gisement,  réside  dans  la  teneur  moyenne  en  manganèse  que 
l'on  peut  assigner  à  ces  oxydes.  Cette  teneur  est  également  assez  variable. 

Voici  les  résultats  de  deux  analyses  publiées  dans  le  rapport  de  M.  Hume  : 

Silice  et  insoluble 54.78  4o .  42 

Bioxyde  de  manganèse 3o . 33  5o . o4 

Oxydes  de  fer  et  d'alumine 2.02  4 .  92 

Perte  au  fer 9 .  Z18  9 .  46 

Total 9°-91  io4.84 

En  voici  deux  autres  provenant  des  concessions  Nahman  : 

Silice i.2(5  2.46 

Alumine 2 . 1 3  1.62 

Oxyde  de  fer 42.87  17.68 

Oxyde  de  manganèse 46.09  67 .  83 

Perle  au  fer 7.10  9 .  00 

Il  est  assez  important  de  noter  que  les  diverses  analyses  faites  jusqu'ici 
ont  très  rarement  décelé  la  présence  de  soufre  ou  de  phosphore. 

De  nombreuses  concessions  ont  déjà  été  accordées  par  le  Gouvernement 
égyptien.  Actuellement  quatre  groupes  se  trouvent  en  présence,  dont  les 
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propriétés  respectives  sont  portées  sur  la  carte  n"  3 ,  annexée  à  cette  étude. 
Ce  sont  : 

The  Merton  Metallurgical  Company,  le  Groupe  Naliman,  le  Groupe  Najar 
et  le  Groupe  Blattner. 

Les  concessions  les  plus  importantes  semblent  être  celles  de  la  «  Merton 
Metallurgical  Cy».  Ce  sont,  en  tout  cas,  celles  où  les  travaux  de  recher- 
ches sont  les  plus  avancés. 

Elles  portent  sur  la  carte  les  n0"  8,  9,  10,  11.  Grâce  à  l'obligeance  de 
M.  Roberts,  Directeur  de  la  «Merton  Metallurgical  Cy»,  nous  avons  pu 
visiter  un  certain  nombre  des  travaux  exécutés. 

Ceux-ci  ont  mis  à  découvert  des  couches  de  h  mètres  d'épaisseur  ;  leur 
teneur  très  variable  atteint  jusqu'à  6o°/0  de  manganèse  métal.  Le  tonnage 
probable  semble  considérable. 

«The  Merton  Metallurgical  Gy  ^  a  acheté  ces  concessions  de  M.  Blattner. 

Les  travaux  de  recherches  se  poursuivent  activement.  Il  y  a  actuelle- 
ment i5o  ouvriers  indigènes,  et  6  européens  sur  les  lieux. 

Le  transport  doit  se  faire  par  câble  jusqu'à  l'entrée  de  la  plaine  de 
Markha.  De  là,  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  emportera  le  minerai  jus- 
qu'à Abou  Zenima ,  où  il  sera  embarqué  directement  pour  l'Europe. 

Les  concessions  Nahman  sont  plus  disséminées.  Leur  propriété  de  Abou 
Seilat  renferme  un  affleurement  considérable  d'une  épaisseur  moyenne  de 
5  mètres  et  qu'il  suffirait  d'enlever  sans  recourir  à  aucun  travail. 

Celle  même  couche  rejetée  vers  le  nord,  par  une  faille  importante,  se 
retrouve  presque  au  niveau  du  Wady  et  possède  alors  une  puissance  qui 
dépasse  7  mètres. 

La  concession  de  Abou  Hamad  semble  être  beaucoup  plus  riche;  elle 
contient  des  bancs  très  étendus  dans  lesquels  les  travaux  de  recherches  ont 
mis  à  découvert  des  couches  de  6  à  7  mètres  d'épaisseur  à  haute  teneur. 

Le  groupe  Nahman  vient  de  prendre  dernièrement  une  nouvelle  conces- 
sion au  Jebel  Adedia  qui  paraît  être  aussi  très  importante.  Des  travaux  de 
recherche  sont  actuellement  en  cours  et  révéleront  prochainement  le  ton- 
nage que  peuvent  renfermer  ces  diverses  concessions. 

Les  propriétés  Najar  portent  les  nos  36,  3^  et  38  et  sont  les  plus  éloi- 
gnées de  la  mer. 

En  comparant  le  gisement  du  Sinaï  à  ceux  des  autres  pays  producteurs 
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de  manganèse,  il  semblerait  que  l'Egypte  devrait  se  trouver  dans  des  con- 
ditions plus  avantageuses  que  le  Brésil  ou  les  Indes,  par  exemple,  dont 
la  production  totale  est  écoulée  en  Europe. 

Quant  aux  gisements  russes  du  Caucase  compris  dans  le  bassin  Tchia- 
touri,  on  sait  que  les  mines  de  Darkveti  sont  situées  à  200  kilomètres  de  la 
mer,  et  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  russes  sont  très  onéreux  puisque 
le  prix  du  fret  entre  Darkvetti  et  Poli,  port  d'embarquement,  est  d'environ 
t  5  francs  par  tonne. 

Les  couches  que  l'on  rencontre  dans  ces  contrées  ont  environ  deux 
mètres  d'épaisseur  et  renferment  une  moyenne  de  £8  à  5o  °/0  d'oxyde  de 
manganèse. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  pourquoi,  une  exploitation  sérieusement  menée 
au  Sinaï,  ne  donnerait  pas  d'excellents  résultats. 

PLOMB  ET  ZINC. 

Voir  carte  n"i. 

Ces  métaux  existent  en  Egypte  dans  le  gisement  de  Jebel  Bossas,  nom 
qui  signifie  «montagne  du  plomb??. 

Jebel  Bossas  est  situé  sur  le  littoral  de  la  mer  Bouge  par  3k0-350  de 
longitude  Est  de  Greenwich  et  par  2  5°  de  latitude  nord. 

Ce  gisement  a  été  signalé  par  Figari  bey  en  186/1.  Depuis  que  M.  Joseph 
Zahar  en  a  obtenu  la  concession,  diverses  missions  d'études  sont  allées  visiter 
les  lieux,  dirigées  par  MM.  Paul  Chalon,  Faget,  Warnier  et  B.  Fourtau. 

C'est  du  rapport  de  M.  Fourtau,  publié  en  partie  par  l'Académie  des 
Sciences,  Bulletin  du  16  janvier  1911,  que  nous  extrayons  les  renseigne- 
ments ci-dessous  : 

Le  plomb  se  présente  sous  forme  de  sulfures  ou  de  carbonate ,  alors  que 
le  zinc  s'y  trouve  à  l'état  de  calamine  de  smithsonite,  de  franklinite  et  de 
zincite. 

On  a  reconnu  quatre  niveaux  minéralisés. 

Voici  la  coupe  du  gisement,  telle  qu'elle  est  publiée  dans  le  compte 
rendu  de  l'Académie  des  Sciences. 

a.  Couche  détritique,  cailloutis  d'érosion. du  massif  archéen  englobés 
dans  un  sable  à  éléments  granitiques  et  quartzeux  =  3  à  A  mètres. 
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b.  Couche  d'hématite  et  de  silicate  de  fer  formant  le  chapeau  de  la 
mine  =  o  m.  o5  cent. 

c.  Premier  niveau  métallisé.  —  Calcaire  siliceux  contenant  17%  de  z,nc 
soit  33  %  de  Zn  O  Cos,  avec,  par  places,  des  rognons  de  calamine  (H2  Zn2 
5io5). 

11  y  a  environ  i°/0  de  plomb  à  l'état  de  carbonate  et  de  fortes  traces  de 
fer  =  0  m.  ko  cent. 

d.  Marnes  argileuses  vertes,  fissiles,  contenant  6  %"10  %dezinc  =  /i  m. 
à  5  m. 

e.  Deuxième  niveau  métallisé.  —  Couche  de  calamine  terreuse  (86  °/0  de 
H4  Zn3  Cos)  avec  traces  de  cérusite  et  de  protoxydes  de  fer  et  de  manganèse 
=  0  m,  60  cent. 

f.  Marnes  argileuses,  vertes,  colorées  par  places  de  plaques  rouges  de 
Zincite  (Zn°)  et  contenant  des  lentilles  de  limonite  zincifère  (2 5  %  de 
zinc).  La  teneur  en  zinc  des  marnes  varie  de  10-17°/,,=  3  m.  à  3  m. 
5o  cent. 

g.  Troisième  niveau  métallisé.  —  Complexe  de  Zinconise  avec  géodes  de 
smithsonite,  empâtant  d'énormes  amas  amygdaloïdes  de  galène  auréolés 
de  cérusite.  Certaines  parties  contiennent  aussi  de  fortes  proportions  de 
manganèse  et  de  fer  ;  on  y  voit  des  enduits  de  franklinite  et  des  dendrites 
de  Wad  =  1  m.  5o  cent,  à  2  m. 

h.  Marnes  argileuses  comme f===  5-6  mètres. 

t.  Quatrième  niveau  métallisé.  —  Zinconise  de  couleur  chocolat  avec  mas 
de  galène  auréolés  de  cérusites;  poches  de  cérusite  =  0  m.  5o  cent. 

j.  Sables  et  grès  quartzeux  rougeâtres  avec  loyons  blancs  formant  le 
mur  actuel  de  la  mine. 

Ces  couches  forment  un  anticlinal  dans  la  direction  E-O.  Voici  comment 
s'exprime  M.  Fourtau  au  sujet  de  la  genèse  de  ce  gîte  : 

«Cette  venue  métallique  me  paraît  d'origine  très  récente  et  doit,  à  mon 
avis,  être  synchronisée  avec  les  dislocations  qui  ont  amené  l'effondrement 
de  la  fosse  érythréenne  vers  le  milieu  du  Pliocène.  Les  marnes  et  les  cal- 
caires métallisés  appartiennent,  sans  conteste,  au  sommet  du  Néocrétacique 
(Dordonien  et  Danien)  dont  les  formations  fossilifères  se  rencontrent  encore 
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au  sud  de  Kosseir  et  forment,  en  arrière  des  plages  soulevées,  le  littoral 
de  la  mer  Rouge  depuis  l'entrée  du  golfe  de  Suez. 

«Les  masses  gypseuses  qui  entourent  Jebel  Rossas  nous  montrent 
clairement  la  genèse  de  ce  gisement.  Nous  avons  affaire  à  une  substitution , 
incomplète  pour  le  plomb  et  complète  pour  le  zinc,  produite  par  une  venue 
sulfurée  acide  au  contact  du  complexe  marno- calcaire  que  je  viens  de 
décrire  sommairement. 

«On  constate  d'ailleurs  la  présence,  au  sein  des  marnes  zincifères,  de 
nombreux  filons  de  gypse  fibreux  qui  viennent  à  l'appui  de  cette  théorie, 
que  confirme  encore  l'existence,  au  sein  du  troisième  niveau  métallisé,  de 
nombreuses  pseudomorpboses  de  calcite  en  smilhsonite.  Il  apparaît  donc 
que  les  eaux  superficielles  n'ont  eu  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  genèse 
de  ce  gisement,  rôle  qui  a  dû  se  borner  à  la  formation  des  hydrocar- 
bonates. 55 

Le  concessionaire,  M.  Joseph  Zahar,  a  fait  dans  cette  mine  de  nombreux 
travaux  de  recherches11'. 

LE  FER. 

Voir  carte  n°  1 . 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  décrire  les  mines  de  fer  égyptiennes, 
quoique  certaines  d'entre  elles  soient  importantes ,  d'abord  parce  que  l'ou- 
vrage de  M.  W.  F.  Hume  {The  distribution  of  iron  ores  in  Egypt")  donne 
les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  la  question,  ensuite  parce  que  ces 
gisements  semblent  difficilement  exploitables  eu  égard  au  manque  de 
combustible  d'une  part,  et  au  prix  élevé  des  transports  d'autre  part. 

Nous  nous  contenterons  d'énumérer  brièvement  les  gîtes  signalés  dans 
la  brochure  de  M.  Hume.  On  peut  répartir  les  minerais  de  fer  égyptien  de 
la  façon  suivante  : 

i°  Sinaï. 

2°  Désert  de  l'Est. 

3°  Oasis  du  Désert  de  l'Ouest. 


(l)  Vers  la  fia  du  mois  de  décembre  1911  uu  arrangement  est  intervenu  entre 
M.  Zahar  et  la  Société  française  du  Laurium  pour  exploiter  la  mine  de  Jebel  Rossas. 
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i°  Les  gisements  du  fer  du  Sinaï  se  présentent  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  gisements  de  manganèse. 

Us  se  trouvent  à  proximité  des  Wadys  Malha,  Bahàâ,  Halig  et  Nasb  et 
prennent  toutes  les  compositions  entre  la  pyrolosite  et  l'hématite  absolu- 
ment pures. 

Les  analyses  ont  donc  donné  des  teneurs  très  instables  puisqu'elles 
varient  de  1  5  °/0  à  68  %  de  1er  métal. 

Au  sud-est  du  Sinaï  on  a  trouvé  un  autre  affleurement  ferrugineux  au 
pied  du  Jebel  Abu  Mesud. 

a"  Dans  le  Désert  de  l'Est,  les  minerais  de  fer  sont  très  disséminés. 

Un  affleurement  a  été  signalé  par  le  Dr  Bail  par  9f)n  28'  de  latitude  nord 
et  32°  26'  de  longitude  est. 

Le  banc  a  1 2  centimètres  d'épaisseur  et  se  trouve  dans  l'argile.  A 
l'analyse  ces  minerais  ont  donné  28-28  °/0  de  fer  métal. 

M.  Hume  a  découvert  à  l'ouest  du  phare  de  Zafarana  par  2  90  de  latitude? 
nord,  une  colline  de  grès  ferrugineux  pouvant  contenir  2.000.000  de  pieds 
cubes  et  d'une  teneur  moyenne  de  1 0  °/0  de  fer  métal.  On  a  reconnu  un 
autre  affleurement  à  Wady  Dib  par  2 70  5o'  de  latitude  nord  et  38°  de 
longitude  est  et  à  Wady  Abou  Marwat  par  2  6°  36'  de  latitude  nord  et 
33°  Zi2'  de  longitude  est. 

Dans  le  Jebel  Jerida  également  on  a  trouvé  un  affleurement  dont  les 
échantillons  ont  donné  h']  °/o  de  fer  métallique  à  l'analyse. 

Plus  au  sud,  M.  Ferrai*  a  signalé  un  banc  d'oxyde  de  fer  renfermant 
53  °/0  de  métal. 

Près  du  puits  de  Ranga  également,  il  existe  une  petite  colline  d'hématite 
renfermant  56  °/0  de  fer. 

3°  Dans  les  oasis  du  Désert  de  l'Ouest  et  plus  spécialement  à  Baharia , 
dans  Gebel  Ghorabi,  MM.  Bail  et  Beadnell(1)  ont  signalé  un  dépôt  lacustre 
ferrugineux. 

Le  minerai  comprend  de  la  limonite,  des  ocres  et  du  fer  pisolithique.  Les 
analyses  ont  donné  de  /ii-58°/0  de  fer  métal.  Comme,  d'autre  part,  ce 
gisement  renferme  9.000.000  de  pieds  cubes  de  minerai,  il  est  probable 


o 


Ball  and  Beadnell,  Bahana  Oasis,  ils  topography  and  geology. 
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que  si  cette  colline  avait  été  mieux  située ,  elle  aurait  pu  avoir  une  valeur 
industrielle. 

On  pourra  sur  la  carte  annexée  n°  1  reconnaître  la  situation  des  divers 
gisements  signalés,  dont  aucun  d'ailleurs  n'est  exploité. 

LE  CUIVRE. 

Voir  carte  n°  1 . 

Les  minerais  de  cuivre  sont  assez  répandus  en  Egypte.  On  en  trouve 
dans  les  collines  de  Dara  au  nord-est  de  Jemsah.  Il  existe  une  autre  mine 
à  Absciel,  près  de  la  Mine  d'Um  Garaiat;  ce  gisement  a  été  exploité  par 
les  anciens  et  leurs  travaux  ont  été  poussés  jusqu'au  niveau  hydrosta- 
tique. 

Enfin  les  mines  de  cuivre  les  plus  importantes  semblent  être  situées  au 
Sinaï.  Les  minerais  que  l'on  y  rencontre  sont  généralement  des  carbonates 
bleus  ou  verts. 

Des  gisements  plus  ou  moins  importants  ont  été  signalés  à  Wady  Nasb, 
dans  la  plaine  de  Senned  et  dans  les  collines  situées  à  l'ouest  de  la  plaine 
de  Nebk  Sberm. 

Les  mines  les  plus  célèbres  sont  certainement  celles  de  Wady  Maghara. 
Elles  sont  en  tout  cas  les  plus  anciennes;  on  prétend  même  que  leur  mise 
en  exploitation  est  antérieure  à  l'arrivée  des  Egyptiens. 

Toutefois  le  document  historique  le  plus  ancien  que  l'on  ait  trouvé  dans 
ces  mines,  est  une  stèle  du  roi  Djezer  de  la  IIIe  dynastie.  On  découvrit 
également  les  stèles  plus  récentes  des  rois  Snofrou  et  Choufou. 

L'exploitation  se  continua  sous  le  Moyen  Empire.  Au  Nouvel  Empire, 
après  l'expulsion  des  rois  Pasteurs,  les  travaux  furent  repris  et  furent  pour- 
suivis jusque  sous  le  règne  de  Ramsès  IX.  Ces  mines  ne  sont  pas  très  riches 
et  semblent  avoir  été  abandonnées  pour  cette  raison. 

Elles  ont  cependant  été  la  cause  de  nombreuses  guerres  qui  sont  décrites 
sur  les  stèles  qu'on  a  retrouvées. 

On  dit  que  le  sceptre  de  Pépi  Ier,  roi  de  la  VIe  dynastie,  provient  de  ces 
mines. 

Aujourd'hui  toutes  ces  mines  égyptiennes,  se  trouvant  en  présence  de 
gisements  plus  riches  et  mieux  situés,  seraient  difficilement  exploitables. 


n— 


X 


c^  RTE    m< 


r  A  /,  ' 


gûebeî  tlmTî^le-n. 


29' 


33"  2o' 


CONCUSSIONS 


MAX  ISMALUN.  —  LA  SITUATION  MINIÈRE  D'EGYPTE.  209 

TURQUOISES. 

Voir  carte  n"  1 . 

Les  turquoises  d'Egypte  se  trouvent  localisées  dans  la  péninsule  du  Sinaï, 
plus  particulièrement  dans  Gebel  Maghara  et  Serabit  el-Khadem. 

On  en  trouve  aussi  dans  les  Wadys  Féran  et  Nasb.  M.  T.  Barron^  a 
décrit  cette  contrée  et  nous  extrairons  de  son  ouvrage  les  détails  intéres- 
sant cette  étude. 

Les  mines  de  Gebel  Maghara  ont  été  exploitées  depuis  les  débuts  de  la 
IVe  dynastie  jusqu'au  règne  de  Ramsès  II,  tandis  que  l'ouverture  des  mines 
de  Serabit  el-khadim  ne  remonte  guère  qu'à  la  XXe  dynastie. 

On  connaît  fort  peu  de  chose  sur  l'histoire  de  ces  mines,  mais  on  sait 
que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  le  Major  Mac  Donald  s'installa  à  Gebel 
Maghara  pour  exploiter  ces  gisements.  Cet  essai  fut  d'ailleurs  malheureux. 
En  l'année  1900,  une  nouvelle  concession  fut  accordée  à  MM.  Bernick 
Moreing  and  C°  pour  l'exploitation  des  turquoises,  mais  on  dit  que  les 
vols  étaient  si  nombreux  qu'il  ne  restait  aucun  bénéfice  aux  exploitants. 

Aussi  l'affaire  fut-elle  abandonnée  en  1903. 

Depuis  cette  époque  aucune  nouvelle  tentative  n'a  été  faite  pour  exploiter 
les  turquoises  du  Sinaï. 

Toutes  celles  qui  arrivent  sur  le  marché  y  sont  apportées  par  les  bé- 
douins qui,  répartis  en  équipes  appelées  tibas,  font  certains  petits  travaux 
pour  leur  propre  compte. 

L'exportation  annuelle  peut  être  estimée  à  Lst.  2.000. 

Les  turquoises  se  rencontrent  dans  les  grès  carbonifères  de  couleur 
rougeâtre.  De  nombreuses  fissures  sillonnent  la  roche.  On  recherche  les 
pierres  plus  particulièrement  dans  les  sables  ferrugineux  qui  remplissent 
les  cavités  ou  les  géodes  contenues  dans  la  roche. 

Le  gisement  est  d'ailleurs  d'un  rendement  très  irrégulier. 

Les  travaux  les  plus  importants  ont  été  exécutés  dans  les  Wadys  Kenaia, 
Qena  et  Sidri. 

Les  bédouins  appellent  leurs  divers  travaux  par  des  noms  propres  qui 
leur  permettent  de  les  distinguer. 

(l)  Barron,  op.  cil. 
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Barron  a  enregistré*  les  dénominations  suivantes  :  Hagaga,  Yahudia, 
El-Shebb,  Hadêd,  Um  Hassan,  Sufra. 

Ces  travaux  consistent  en  quelques  puits  et  galeries  sans  grande 
importance. 

La  turquoise  est  un  phosphate  d'alumine  à  cinq  molécules  d'eau ,  de  co- 
loration généralement  bleue.  Souvent  la  teinte  tourne  au  vert.  Une  légende 
populaire  veut  alors  que  la  turquoise  soit  morte  et  indique  chez  la  personne 
qui  la  porte  un  mauvais  état  de  santé.  Il  serait  puéril  d'attacher  de  l'impor- 
tance à  celte  explication. 

On  admet  aujourd'hui  que  les  turquoises  qui  verdissent  sont  des  pierres 
renfermant  des  impuretés  de  fer  et  de  cuivre  dont  l'oxydation  modifie  la 
couleur  primitive. 

C'est  donc  avec  raison  que  l'on  attribue  plus  de  valeur  à  une  turquoise 
qui  demeure  bleue,  car  cela  indique  qu'elle  est  pure. 


MINÉRAUX   DIVERS. 

De  nombreuses  autres  substances  minérales  ont  été  reconnues  en  Egypte. 
Nous  nous  contenterons  de  les  signaler,  parce  qu'elles  sont  de  moindre 
importance  ou  d'exploitation  difficile. 

L'asbeste.  —  L'asbeste  se  trouve  au  sud-est  d'Assouan,  dans  le  Wady 
Sherafa.  M.  le  professeur  Dunslan  a  visité  le  gisement  qui  est  assez  impor- 
tant en  quantité.  Cependant  il  paraîtrait  que  sa  qualité  est  inférieure  et 
lui  enlève  toute  valeur  commerciale. 

r 

Natron.  —  Le  natron  et  le  sel  sont  assez  répandus  en  Egypte,  notam- 
ment à  Wady  Natroun,  dans  le  désert  Libyque.  M.  Lucas  va  prochainement 
publier  une  étude  sur  ce  sujet. 

Enfin  d'autres  substances  telles  que  les  aluns,  les  argiles,  les  nitrates, 
le  gypse,  les  calcaires,  les  sels  de  baryum  et  de  strontium  se  trouvent 
également  dans  ce  pays.  Ces  substances  n'offrent  pas  beaucoup  d'intérêt 
pour  cette  étude.  D'ailleurs  M.  le  Dr  Hume  nous  ayant  annoncé  qu'il  se 
propose  de  publier  un  ouvrage  à  leur  sujet,  nous  croyons  inutile  d'y  insister 
autrement  ici. 
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CONCLUSION. 

Nous  croyons  avoir  donné,  dans  ce  petit  résumé,  une  idée  assez  complète 
des  mines  égyptiennes,  et  l'on  a  pu  se  convaincre  que  le  sous-sol  de  ce  pays 
renferme  des  richesses  importantes. 

Et  cependant,  il  est  curieux  de  remarquer  que  ces  gisements  sont  tota- 
lement ignorés  du  public. 

Il  n'est  pas  rare,  lorsqu'on  parle  des  mines  d'Egypte,  de  ne  rencontrer 
qu'incrédulité  et  commisération.  Il  est  certes  permis  à  tout  le  monde  de 
discuter  la  valeur  de  telle  ou  telle  mine.  Nous  sommes  même  convaincu 
que  plusieurs  de  nos  gisements  ne  seront  jamais  exploitables  ;  mais  il  faut 
être  bien  ignorant  de  l'histoire  minière  de  ce  pays  pour  mettre  en  doute 
l'existence  même  de  ces  gîtes. 

Quiconque  a  pu  visiter  les  travaux  effectués  par  les  anciens  dans  nos 
mines  d'or,  si  nombreuses  qu'encore  aujourd'hui  on  ne  les  connaît  peut- 
être  pas  toutes;  toute  personne,  qui  a  pu  explorer  les  puits  et  les  galeries 
innombrables  qui  ont  été  percés  dans  les  montagnes  de  Sikait,  de  Nugrus 
et  de  Zabara,  à  la  recherche  des  émeraudes;  toutes  ces  personnes,  disons- 
nous,  demeurent  impressionnées  par  l'immensité  de  l'effort  accompli. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  considérer  les  Pyramides  et  les  temples  de  la  Haute- 
Egypte,  pour  se  rendre  compte  de  ce  que  pouvaient  faire,  sous  une  autre 
forme  de  leur  activité,  les  peuples  de  l'ancienne  Egypte. 

Certes  les  conditions  économiques  et  sociales  ont  changé.  Autrefois  la 
main-d'œuvre  était  assurée  par  les  déportés.  Elle  était  donc  s  gratuite  et 
obligatoire n  et  le  fouet  savait  lui  faire  rendre  le  maximum. 

On  se  souciait  peu  des  existences  humaines  qui  étaient  sacrifiées  par 
centaines  au  fond  de  ces  mines.  Enfin,  la  concurrence  n'existait  pas. 

Aujourd'hui  le  problème  se  pose  d'une  façon  toute  différente.  Tout  se 
paye  et  toute  nouvelle  difficulté  à  surmonter,  représente  une  contre-valeur 
économique. 

La  question  est  de  savoir,  sans  se  livrer  à  des  généralisations  toujours 
dangereuses,  si  certaines  mines  égyptiennes  sont,  ou  ne  sont  pas  payantes. 
C'est  une  question  d'espèce  qui  doit  se  résoudre  dans  chaque  cas  parti- 
culier, en  tenant  compte  des  avantages  et  des  inconvénients  qui  lui  sont 

i4. 
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propres.  Mais  ce  problème  se  pose  exactement  de  la  même  façon  dans  tous 
les  pays  du  monde.  Certes  les  difficultés  auxquelles  nous  nous  heurtons 
semblent  plus  apparentes,  parce  que  nous  en  sommes  à  nos  débuts,  et  que 
le  pays  n'est  pas  encore  organisé;  mais  aucun  de  ces  obstacles  n'est  insur- 
montable. 

L'eau  a  été  trouvée  en  profondeur  dans  presque  toutes  les  mines  d'or 
en  exploitation;  le  pétrole  peut  fournir  un  excellent  combustible  à  très  bon 
compte;  la  main-d'œuvre  pourrait  être  disciplinée  et  les  communications 
créées. 

Et  puisque  nous  en  sommes  venu  à  parler  des  difficultés  que  nous  ren- 
controns dans  nos  entreprises  minières,  qu'il  nous  soit  permis ,  en  terminant, 
de  formuler  un  vœu. 

Nous  croyons  certainement  interpréter  les  sentiments  de  tous  les  direc- 
teurs d'exploitation  en  rendant  un  hommage  sincèrement  reconnaissant  à 
M.  R.  H.  Greaves,  inspecteur  en  chef  des  mines,  et  au  Service  des  Mines 
en  général,  pour  le  précieux  appui  qui  nous  a  toujours  été  consenti  en 
toutes  circonstances. 

Cette  bienveillante  sollicitude  nous  a  souvent  considérablement  facilité 
notre  tâche. 

Mais,  à  côté  de  ce  concours  «  officieux  » ,  nous  pensons  que  le  moment 
est  venu  où  le  Gouvernement  devrait  intervenir  plus  directement  dans  les 
affaires  minières  de  son  pays.  Cette  intervention  devrait  se  manifester  sous 
deux  formes  : 

i°  Faciliter  les  communications  des  centres  miniers; 

2°  Assurer  leur  protection. 

En  1905,  M.  John  Wells,  alors  inspecteur  général  des  mines,  avait 
compris  toute  l'utilité  qu'il  y  aurait  eu  ù  améliorer  les  communications  en 
vue  de  faciliter  les  transports  tout  en  les  rendant  rapides  et  économiques. 
Il  conçut  donc  le  projet  d'établir  des  routes  qui  desserviraient  les  princi- 
pales mines.  En  fait,  ce  projet  a  eu  un  commencement  d'exécution  et  un 
premier  tronçon  de  route  a  été  construit  entre  Edfou  et  la  mine  d'or  de 
Barramia. 

L'idée  était  excellente,  mais,  en  raison  des  mauvais  résultats  obtenus  par 
les  mines  de  l'époque,  elle  fut  abandonnée.  Nous  pensons  qu'il  y  aurait  un 
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moyen  beaucoup  plus  expéditif  d'assurer  les  communications  des  exploi- 
tations actuelles,  en  les  établissant  par  voie  de  mer.  Ne  pourrait-on  pas 
subventionner  une  compagnie  de  navigation  qui  toucherait  les  divers  centres 
miniers  échelonnés  tout  le  long  de  la  côte  de  la  mer  Rouge? 

En  quittant  Suez  les  vapeurs  pourraient  faire  escale  à  :  Abu  Zenima 
(manganèse,  pétrole);  Zeitieli  (pétrole);  Safaja  (phosphates);  Kosseir 
croûte  de  Keneh);  Gebel  Rossas  (plomb,  zinc);  Shenu  Sheikh  (or,  éme- 
raude,  soufre  non  encore  exploités);  Zeberguet  (péridots). 

Le  Gouvernement  turc  a  bien  consenti  à  subventionner  la  Khedivial 
Mail  Steamship  Company  pour  qu'elle  touchât  des  ports  aussi  peu  impor- 
tants que  El-Wegg. 

Pourquoi  l'Etat  égyptien  n'en  ferait-il  pas  autant  dans  l'intérêt  de  ses 
mines? 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  serait  contraire  à  l'idée  de  payer  une 
subvention ,  qui  pourrait  d'ailleurs  être  supprimée  le  jour  où  la  compagnie 
de  navigation  trouverait  son  intérêt  à  ce  service,  ne  serait-il  pas  très  simple 
de  faire  faire  ces  escales  par  les  croiseurs  garde-côtes  ou  par  le  vapeur 
de  l'administration  des  Ports  et  Phares? 

Ce  projet,  très  économique,  pourrait  être  d'une  réalisation  immédiate 
et  serait  d'un  secours  considérable  pour  la  plupart  des  exploitants  actuels. 

En  deuxième  lieu,  le  Gouvernement  pourrait  exercer  une  influence 
salutaire  en  protégeant  les  centres  miniers.  Actuellement,  ce  sont  les  con- 
cessionnaires qui  recrutent  et  payent  leurs  gardiens  :  ce  procédé  n'offre 
aucune  garantie.  Il  n'est  pas  rare,  lorsque  la  mine  renferme  des  matières 
précieuses,  que  les  gardiens  fassent  cause  commune  avec  les  ouvriers  et 
s'entendent  pour  organiser  les  vols. 

Dans  les  environs  immédiats  de  certaines  mines  d'or  s'établissent  de 
véritables  corporations  de  Rsarrafs»  qui  achètent  l'or  aux  ouvriers.  Ceux-ci 
s'éclipsent  pendant  la  nuit  pour  s'adonner  à  ce  petit  trafic. 

D'autre  part,  dès  que  ces  agglomérations  ouvrières  deviennent  impor- 
tantes, des  troubles  éclatent  régulièrement  à  tout  propos,  troubles  contre 
lesquels  les  exploitants  n'ont  aucun  recours. 

Ce  qui  manque  c'est  l'autorité ,  et  celle-ci  ne  peut  être  obtenue  que  par 
une  intervention  gouvernementale. 

La  question  de  savoir  à  qui  incomberait  le  payement  de  ce  gardiennage, 
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est,  d'après  nous,  secondaire.  Ce  qu'il  faut,  ce  qui  est  essentiel,  c'est  que 
les  mines  soient  protégées  dune  façon  effective  et  que  l'ordre  soit 
maintenu. 

Ce  qu'il  faut  aussi,  c'est  que  les  tribunaux  se  montrent  beaucoup  plus 
sévères  pour  les  fraudeurs  pris  en  flagrant  délit. 

De  nos  jours,  un  voleur  d'or,  pris  la  main  dans  le  sac,  est  puni  de 
huit  jours  de  prison.  Il  est  évident  qu'avec  ce  traitement  de  faveur,  le 
même  individu  recommencera  à  la  première  occasion. 

Nous  ne  discuterons  pas,  si,  au  point  de  vue  légal,  le  Gouvernement, 
qui  perçoit  les  taxes  et  les  tantièmes  sur  les  bénéfices  des  mines,  ne  con- 
tracte pas,  par  cela  même,  une  certaine  obligation  d'assurer  ces  services. 
Nous  croyons  poser  la  question  plus  utilement  en  demandant,  si  au  point 
de  vue  pratique  et  commercial,  il  n'est  pas  dans  son  intérêt  d'intervenir. 

Lorsqu'on  songe  aux  territoires  immenses,  aujourd'hui  improductifs  et 
inhabités,  dont  le  sous-sol  contient  probablement  de  grandes  richesses, 
il  est  permis  de  supposer  que  la  mise  en  valeur  de  ces  gisements  repré- 
senterait pour  le  pays  une  nouvelle  et  importante  source  de  revenus. 

L'effort  tenté  aujourd'hui  dans  ce  but  est  considérable.  Il  est  juste  que 
le  Gouvernement  lui  donne  son  appui.  Puissions-nous  être  assez  heureux 
pour  que  le  vœu  que  nous  avons  formulé  soit  pris  en  considération  par  les 
autorités  compétentes. 

Nous  croirons  alors,  en  publiant  cette  petite  étude,  avoir  fait  œuvre  utile. 

Max  Ismalun. 


DE 

LA  RÉGÉNÉRATION  DE  L'AGRICULTURE 

PAR   L'APPLICATION 
DES   IDÉES   DE   SOLIDARITÉ 

PAR 

M.  JOSEPH    RIBET 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL  AU  MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE,  CHARGÉ  DE  MISSION 
DU  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS  AUPRES  DE  LA  SOCIETE  KHÉDIVIALE  d'aGRICULTURE. 


PREMIÈRE    CONFÉRENCE1. 

L'idée  d'association  et  son  application  en  agriculture. 
La  question  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété. 

Messieurs,  vous  savez,  par  la  convocation  qui  vous  a  été  adressée,  que 
j'ai  divisé  en  trois  conférences  l'étude  d'un  vaste  sujet,  actuellement  à  l'ordre 
du  jour  dans  la  majeure  partie  des  pays  civilisés  :  La  régénération  de  l'agri- 
culture par  l'application  des  idées  de  solidarité.  Pour  cette  œuvre  économique 
et  sociale  qu'en  Allemagne,  en  Italie,  en  Russie,  en  France,  en  Autriche- 
Hongrie,  en  Grande-Bretagne,  aux  Etats-Unis  et  aillleurs,  on  a  reconnue 
essentielle,  je  me  félicite  d'avoir  trouvé  en  Egypte  un  merveilleux  terrain 
de  propagande.  Aucun  pays  du  monde  ne  peut,  comme  l'Egypte,  «don 
du  Fleuve  »,  se  vanter  d'être  uniquement,  exclusivement  agricole.  En  nulle 
autre  contrée,  non  plus,  le  paysan  n'est  plus  sobre,  plus  résistant,  plus 
laborieux,  et  aussi  plus  éloigné  du  bien-être,  que  dans  la  vallée  du  Nil. 
Tout  se  réunit  donc  pour  exciter  à  un  effort  exceptionnel,  le  modeste 
pionnier  que  je  suis  de  la  Solidarité  agricole.  Cet  effort  est,  pour  moi, 


(1)  M.  Ribet  a  développé  son  sujet  en  trois  conférences  qu'il  a  données  (les  12  janvier, 
a  février  et  1"  mars  1912)  devant  la  Section  économique  de  la  Société  khédiviale 
d'Economie  politique,  de  Statistique  et  de  Législation. 
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d'autant  plus  nourri  d'espérance  qu'il  peut  s'appuyer  sur  la  conviction 
ardente,  généreuse,  chevaleresque,  d'un  homme  éminemment  qualifié, 
comme  S.  A.  le  Prince  Hussein,  pour  se  préoccuper  de  la  régénération 
de  l'agriculture  en  Egypte,  et  de  la  haute  culture  et  de  l'esprit  d'assimi- 
lation de  S.  E.  Boghos  pacha  Nubar,  le  très  distingué  vice-président  de 
la  Société  khédiviale  d'Agriculture. 

Messieurs ,  ma  première  conférence  a  pris  pour  titre  :  L'idée  d'association 
et  son  application  en  agriculture.  La  question  de  la  grande  et  de  la  petite  pro- 
priété. Afin  de  vous  permettre  de  suivre  plus  facilement  ma  discussion,  je 
vous  en  découvre,  tout  de  suite,  le  plan. 

Je  vais  me  demander,  d'abord,  ce  qu'est,  au  juste,  l'idée  d'association, 
quelle  a  été  la  genèse  de  cette  idée  au  xixme  siècle  et  quel  a  été  son  déve- 
loppement. 

J'étudierai,  ensuite,  dans  une  seconde  partie,  les  modes  d'association  que 
l'agriculture  se  trouve  avoir  mis  en  pratique,  au  début  de  ce  xxme  siècle, 
dans  les  divers  pays  civilisés. 

J'examinerai,  en  troisième  lieu,  la  question  de  la  grande  et  de  la  petite 
propriété,  montrant  qu'en  aucun  pays  agricole,  la  grande  propriété  n'a 
pu  ni  dû  se  poser  en  ennemie  de  la  petite. 

Et  je  conclurai,  en  vous  parlant  de  l'Egypte,  et  de  la  nécessité  profonde 
qu'il  y  a,  dans  cette  contrée  plus  qu'ailleurs,  pour  les  grands  proprié- 
taires, de  mettre  aux  mains  des  petits,  comme  un  précieux  instrument  de 
progrès,  l'association  agricole. 

I 

A.  Le  concept  d'association,  envisagé  du  point,  de  vue  social,  n'est  pas, 
Messieurs,  un  concept  aussi  simple  qu'on  pourrait  le  croire  lorsqu'on  ne 
l'a  pas  approfondi.  Ce  n'est  qu'au  xixme  siècle  qu'on  a  nettement  défini 
l'association,  distinguant  l'association  consciente  ou  volontaire  de  l'association 
mécanique  ou  subconsciente. 

L'association  mécanique  ou  subconsciente  est  celle  dans  laquelle  l'éner- 
gie de  l'individu  est  absorbée  au  profit  du  groupe,  de  sorte  que  le  résultat 
de  l'effort  n'intéresse  que  le  groupe  et  non  point  l'individu.  Dans  une 
équipe  de  rameurs,  de  terrassiers,  d'amarreurs,  chaque  individu  pratique 
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l'association  mécanique.  Il  fournit  la  part  d'effort  qui,  associée  aux  autres, 
doit  constituer  l'effort  total,  mais  il  ne  voit  rien  au  delà.  C'est  le  groupe, 
en  tant  que  groupe,  qu'il  considère  comme  seul  capable  de  remplir  la 
tâche,  et,  de  fait,  c'est  l'équipe  qui,  seule,  est  embauchée  et  payée.  On 
dira ,  par  exemple  :  «  Il  faut  embaucher  trente  équipes  de  terrassiers  pour 
déblayer  le  terrain  de  la  Galerie  des  machines  »,  ou  bien  encore  :  *Une 
équipe  de  rameurs  ne  suflit  pas  pour  cette  chaloupe;  demandons  deux 
équipes  pour  la  faire  naviguer». 

L'association,  consciente  ou  volontaire,  s'oppose  à  cette  association 
mécanique.  C'est  l'association  dont  la  véritable  fin  est  de  servir  à  l'homme 
et  non  de  se  servir  de  lui,  de  multiplier  ses  énergies  et  non  de  les  absor- 
ber. Dans  l'association  mécanique,  l'individu  ne  se  donne  au  groupe  que 
parce  qu'il  ne  peut  pas  faire  autrement,  parce  que  le  groupe,  seul,  peut 
suffire  à  l'œuvre  commune.  Dans  l'association  volontaire,  l'individu  se  donne 
au  groupe,  parce  qu'il  comprend,  qu'en  retour,  le  groupe  se  donnera  à 
lui,  décuplera  son  pouvoir  individuel  et  lui  assurera,  de  ce  chef,  plus  de 
liberté  et  de  force  d'initiative.  Le  groupe  accroît  la  force  de  l'individu, 
mais  ne  l'absorbe  pas,  l'homme  n'est  pas  pris  tout  entier,  l'individu  con- 
serve le  sentiment  de  toute  sa  liberté.  C'est  ainsi  que  Taine  a  pu  dire  : 
«Le  bourgeon  dans  un  baobab  vit  en  multipliant  sa  faible  puissance  par 
l'immensité  des  puissances  collectives»,  et  que  M.  Durckeim  a  pu  affirmer  : 
«La  morale  commence  là  où  commence  l'attachement  à  un  groupe,  quel 
qu'il  soit». 

B.  J'ai  déjà  dit,  Messieurs,  que  cette  conception  ne  s'était  vraiment 
fait  jour  qu'au  xixrac  siècle.  La  Révolution  française,  en  haine  des  corpo- 
rations, avait  été  profondément  individualiste.  La  fameuse  loi  Chapelier 
marqua,  non  seulement  pour  la  France,  mais  pour  la  plus  grande  partie 
de  l'Europe,  le  triomphe  des  doctrines  individualistes.  Mais  il  fallut  bien- 
tôt compter  avec  les  extraordinaires  découvertes  scientifiques  que  vit  surgir 
le  xixme  siècle.  Je  rappelle  qu'on  a  découvert,  en  1801,  la  machine  à 
vapeur  à  haute  pression;  en  181&,  la  locomotive;  en  1887,  le  télégraphe 
électrique;  en  i83o,,  la  photographie.  On  a  installé,  en  18A0,  la  première 
ligne  transatlantique  de  bateaux  à  vapeur.  On  a  inventé,  en  1877,  ^  *^~ 
phone;  en  1891,  l'automobile;  en  1895,  les  rayons  X;  en  1900,  la 
télégrahie  sans  fil;  en  1910,  l'aéroplane. 
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Du  chef  de  ces  découvertes  multiples,  le  machinisme  prit,  dans  la 
production  économique,  la  plus  large  place,  et  un  phénomène  surgit  alors 
qui  s'impose  à  l'attention  de  tous  :  le  phénomène  de  la  concentration 
capitaliste.  Autour  des  machines,  souvent  à  cause  d'elles,  les  grandes 
entreprises  naquirent,  susceptibles  de  concentrer  en  elles-mêmes  une 
grande  somme  de  capital  et  de  travail.  La  supériorité  de  ces  grandes 
entreprises  parut  s'affirmer  de  telle  sorte  qu'une  Ecole  nouvelle  d'Economie 
politique ,  l'Ecole  socialiste ,  ne  craignit  pas  de  prophétiser  la  fin  prochaine 
des  petites  entreprises.  Karl  Max,  vous  ne  l'ignorez  pas,  a  fondé  toute  sa 
doctrine  sur  la  loi  de  concentration.  Cette  loi  qu'il  déduit  des  faits,  du 
matérialisme  de  l'histoire,  est,  pour  lui,  le  pivot  du  régime  qu'il  appelle 
le  régime  de  la  production  capitaliste,  un  régime  qui  entraîne  la  lutte  des 
classes  en  séparant  complètement  le  producteur  des  moyens  de  production, 
un  régime  qui  soulève,  c'est  toujours  Karl  Max  qui  parle,  l'écrasement  du 
faible  et  la  misère  du  travailleur,  présages  d'une  révolution  prochaine. 

Karl  Max,  Messieurs,  avait  compté  sans  la  puissance  de  l'association. 
Les  faibles,  les  petits,  dès  qu'ils  se  sentirent  menacés,  songèrent  à  s'unir. 
De  tous  côtés,  dans  la  petite  industrie,  dans  le  petit  commerce,  dans  la 
petite  propriété,  des  associations  conscientes  préparèrent  une  défense 
méthodique  contre  le  vaste  déchaînement  de  la  production  universelle. 

Les  pays,  plus  spécialement  industriels,  comme  l'Angleterre,  organi- 
sèrent de  bonne  heure  les  associations  industrielles.  Dès  182 5,  un  MU 
reconnut  aux  ouvriers  de  la  Grande-Bretagne  le  droit  de  coalition;  le 
ai  décembre  1866,  s'instituait  la  coopérative  de  consommation  des  Pion- 
niers de  Rochdale;  en  186A,  à  Manchester,  se  fondait  le  wholesale  ou  fédé- 
ration des  sociétés  coopératives  en  vue  de  l'achat  en  commun.  Les  coopé- 
ratives de  consommation  prenaient  soin  d'organiser  la  production  dans 
des  fabriques  leur  appartenant,  par  le  moyen  d'ouvriers  salariés  par  elles. 
En  1871,  fut  voté  le  MU  qui  a  reconnu  l'existence  légale  des  trade-unions. 

Les  pays,  plus  spécialement  agricoles,  organisèrent,  de  leur  côté,  rapi- 
dement, des  associations  agricoles.  Nous  trouvons,  en  1 83  1 ,  une  associa- 
tion agricole  à  Ralahine  (Irlande).  En  18/19,  I^uffeisen  institue,  dans  la 
Prusse  Rhénane,  ses  Caisses  rurales;  en  i852,  Schulze-Delitzsch  crée  sa 
Banque  populaire  et  rurale  dans  la  ville  de  Delitsch.  En  1 865,  M.  Luzzatti 
fonde,   à   Milan,   sa   première  Banque   populaire  et  rurale.   En    1866, 
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s'institue,  en  Russie,  une  association  rurale  de  prêts  et  d'épargne;  des 
Caisses  Raiffeisen  s'établissent  en  Hongrie. 

Dans  les  pays  mixtes,  mi-agricoles,  mi-industriels,  comme  la  France, 
on  s'organisa  moins  vite,  et  d'abord,  du  côté  de  l'industrie.  Ce  n'est  qu'en 
18/12  que  M.  Leclaire  mit,  à  Paris,  son  entreprise  en  participation  aux 
bénéfices.  Ce  n'est  qu'en  1880  que  M.  Godin  créa  le  familistère  de  Guise. 
En  1881,  M.  Cave  fonda  les  mutualités  scolaires.  En  188/1,  enfin,  la  loi 
du  21  mars,  votée  après  de  longs  et  mémorables  débats,  organisa  les 
syndicats  professionnels,  ouvriers  et  agricoles.  » 

C.  Depuis  lors,  Messieurs,  ce  fut,  non  seulement  en  France  mais  dans 
le  monde,  comme  un  merveilleux  épanouissement  de  solidarité.  Tandis 
qu'à  Paris,  M.  Charles  Gide  théorifiait  le  solidarisme  idéaliste  (quelques 
années  avant  que  M.  Léon  Rourgeois  ne  fondât  le  solidarisme  juridique), 
en  Allemagne,  on  créait  l'assurance  ouvrière  contre  la  maladie,  les  accidents 
et  l'invalidité;  en  Relgique,  on  instituait  des  Conseils  d'Usine,  en  Angleterre 
des  Garden-Cities. 

L'Exposition  universelle  de  îcjoo,  à  Paris,  fut,  sur  la  puissance  de 
l'association  dans  le  monde,  une  véritable  révélation.  M.  Gide  put  alors 
écrire  dans  son  rapport  général  sur  l'Economie  sociale  : 

«La  diversité  des  formes  d'association  est  bien  faite,  aujourd'hui,  pour 
émerveiller  quiconque  sait  les  voir.  C'est  une  flore  aussi  riche  que  celle 
qu'étudie  le  botaniste  et  où  les  découvertes  ne  sont  ni  moins  attrayantes,  ni 
moins  imprévues.  Et  ces  espèces  sociales  ont,  sur  les  espèces  végétales,  cette 
supériorité  que  tandis  que  celles-ci  sont  à  peu  près  fixées,  celles-là  évoluent 
sans  cesse,  de  sorte  que,  chaque  jour,  voit  quelque  création  nouvelle,  v 

Mais,  dans  cette  diversité  si  brillamment  signalée  par  l'honorable 
rapporteur,  on  pouvait  remarquer  une  tendance  générale  à  fonder  des 
associations  agricoles.  C'est  que,  dans  tous  les  pays  d'Europe,  une  crise, 
aux  causes  multiples  et  encore  mal  définies,  la  crise  agricole,  avait  aiguisé, 
chez  les  ruraux,  le  besoin  d'association.  Partout  où  les  effets  de  la  concen- 
tration agricole  n'avaient  pas  été  assez  vifs  pour  exciter  les  petits  cultivateurs 
à  s'associer,  la  crise  agricole  vint  qui  les  força  à  s'organiser  au  plus  vile; 
et  dans  les  pays  où  la  crainte  de  la  concentration  et  de  l'absorption  par  le 
grand  domaine  avaient  déjà  entraîné  la  création  de  nombreuses  associations 
paysannes,  la  crise  agricole  redoubla  les  énergies  et  stimula  les  initiatives. 
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Ainsi,  Messieurs,  de  1890  à  1910,  l'association  agricole  a  dominé  dans 
le  monde  toutes  les  autres  formes  d'association  par  la  puissance  de  son 
développement.  Il  est  intéressant  d'examiner  comment,  en  cette  période, 
elle  a  trouvé,  de  tous  côtés,  des  modes  d'application  divers  et  féconds. 

II 

Je  dois,  ici,  Messieurs,  me  contenter  de  vous  signaler  deux  formes 
secondaires  d'association  agricole  :  l'association  syndicale  de  propriétaires  et 
l'association  d'affermage.  Dans  la  première  de  ces  deux  formes,  qui,  connue 
à  peu  près  partout,  est  très  développée  en  France,  en  Italie  et  en  Espagne, 
un  groupe  de  propriétaires  met  en  commun,  passagèrement,  un  capital 
argent  et  une  force  de  travail  pour  accomplir  une  œuvre  d'intérêt  com- 
mun :  construction  d'un  chemin  d'exploitation  rurale,  d'un  canal  d'irriga- 
tion, etc. 

La  seconde  forme,  association  d'affermage,  est  employée  en  Roumanie. 
C'est  une  association,  que  la  loi  roumaine  appelle  coopérative,  et  qui  se 
constitue  pour  permettre  à  chacun  des  membres  de  l'association  de  prendre 
à  ferme  une  propriété,  grâce  à  la  garantie  solidaire  de  ses  coassociés. 

Dans  l'ensemble,  ces  deux  formes  secondaires  étant  mises  de  côté, 
l'association  agricole  a  revêtu  trois  formes  essentielles  : 

La  forme  du  syndicat  agricole,  spéciale  à  la  France; 

La  forme  de  société  coopérative  agricole ,  usitée  dans  tous  les  pays  qui 
ont  recouru  à  l'association  agricole; 

La  forme  d'assurance  mutuelle  agricole,  assez  répandue  et  qui  tend  à 
se  propager  de  plus  en  plus. 

Voici,  de  ces  formes  essentielles,  de  brèves  définitions  : 

Le  Syndicat  agricole  est  une  association  économique  (et,  par  économique, 
il  faut  entendre  une  association  de  laquelle  toute  tendance  politique  est 
rigoureusement  exclue)  d'agriculteurs  d'une  même  région  qui  se  groupent 
pour  défendre  et  améliorer  la  production  agricole  de  tous  les  membres  de 
l'association. 

La  Société  Coopérative  agricole  est  une  association  de  petits  cultivateurs 
qui  se  constitue  dans  le  but  de  conserver  à  ses  membres  le  fruit  intégral 
de  leur  travail.  Ce  but  est  poursuivi  par  la  suppression  de  l'intermédiaire 
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(qu'il  soit  capitaliste,  marchand,  courtier  ou  banquier)  dont  le  prélève- 
ment sur  le  produit  vient  diminuer  la  part  du  paysan  producteur. 

On  distingue  des  coopératives  d'achat  en  commun,  des  coopératives  de 
vente  en  commun,  des  coopératives  de  production  et  de  transformation, 
et  des  coopératives  de  crédit  agricole  mutuel. 

La  Société  d'Assurance  mutuelle  agricole  est  une  association  d'agriculteurs 
qui  se  groupent,  pour  parer,  par  la  constitution  d'un  fonds  commun,  à 
l'éventualité  des  risques  agricoles,  maladie  du  bétail,  grêle,  incendie,  qui 
peuvent,  tour  à  tour,  sévir  sur  les  biens  de  l'un  ou  l'autre  des  membres 
de  l'association. 

J'aurai  l'occasion,  Messieurs,  de  revenir,  en  détail,  dans  mes  deux 
prochaines  conférences,  sur  les  syndicats  agricoles  et  sur  les  sociétés 
coopératives  de  crédit  agricole  mutuel.  Je  ne  puis  m'attarder  à  vous  déve- 
lopper mes  autres  indications  ou  définitions.  J'ai  hâte  de  vous  présenter  le 
bilan,  succinct  mais  substantiel,  du  développement  actuel  de  l'association 
agricole  dans  le  monde  civilisé. 

C'est  en  France  que  nous  allons  trouver,  en  fin  de  compte,  l'utilisation, 
la  plus  logique  et  la  plus  habile,  de  l'association  en  agriculture.  La  France 
rurale  qui  s'était  attardée  tant  qu'on  ne  lui  avait  signalé  qu'un  péril  qu'elle 
ne  voyait  pas  venir,  le  péril  de  la  concentration,  se  rattrapa  et  bondit  à  pas 
de  géant,  lorsqu'elle  se  vit  touchée,  jusque  dans  ses  œuvres  vives,  par 
la  crise  agricole.  Il  fallait  réaliser  un  miracle  :  les  paysans  français  l'ont 
accompli,  et  cela,  grâce  à  l'association.  La  forme  d'association  qui,  dans 
l'agriculture  française,  a  immédiatement  dominé  toutes  les  autres  est  celle 
du  syndicat  agricole.  Par  le  syndicat,  c'est  la  population  rurale  tout  entière 
qui  est  entrée  dans  les  cadres  de  l'association  en  solidarisant  ses  intérêts 
et  en  créant  une  organisation  propre  à  les  servir.  Les  syndicats  organi- 
sèrent des  coopératives,  surtout  des  coopératives  d'achat  en  commun,  ils 
poussèrent  à  la  création  et  au  développement  des  assurances  mutuelles 
agricoles  et  ils  fondèrent,  investis  pour  cela  par  la  loi  du  5  novembre  1 8  9/1 
d'un  pouvoir  spécial,  les  associations  de  crédit  mutuel  agricole.  Celles-ci 
ne  tardèrent  pas  à  faire  du  chemin.  Devant  les  succès  qu'elles  obtinrent, 
le  gouvernement  n'hésita  pas  à  leur  accorder  les  plus  grandes  faveurs. 
Tour  à  tour,  les  lois  du  3i  mars  1899,  du  29  décembre  1906,  du 
1/1  janvier  1908  et  du  19  mars   1910,  vinrent  leur  permettre  d'élargir 
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leur  action.  L'agriculture  française  fut  ainsi  régénérée  et  transformée;  la 
crise  fut  vaincue  et  la  période  des  vaches  grasses  s'ouvrit,  enfin,  après 
celle  des  vaches  maigres. 

Au  reste,  partout  comme  en  France,  sans  doute  avec  moins  d'ardente 
fougue  mais  encore  avec  de  la  ténacité  et  de  la  persévérance,  on  avait  su 
terrasser  le  mal. 

En  Allemagne,  tandis  que  s'organisait,  du  côté  des  ruraux,  la  protection 
des  Banques  de  Crédit  populaire  et  rural,  associations  Raiffeisen  et  Schulze- 
Delitzsch,  on  créait  un  nouveau  type  de  Banque  populaire  et  rurale,  le  type 
d'association  Haas;  on  fondait  des  associations  pour  la  vente  du  blé,  Korn- 
hâuser,  et  des  associations  de  vinification,  Winzervereine. 

En  Italie,  M.  Wollemborg  créait,  à  côté  des  banques  Luzzatti,  d'associa- 
tion pour  le  crédit  populaire  et  le  crédit  rural,  des  banques  d'association 
pour  le  seul  crédit  rural,  d'ailleurs,  sur  le  type  Raiffeisen.  En  même  temps, 
s'organisaient  des  coopératives  d'achat  en  commun,  de  vente  en  commun, 
de  vinification. 

En  Russie,  tandis  que  se  développaient  du  côté  rural,  les  Artèles  ou 
associations  coopératives  populaires  de  production,  d'autres  associations 
se  formaient  à  but  plus  exclusivement  rural,  «associations  de  crédit  agri- 
cole» du  type  Raiffeisen.  Des  «associations  rurales  de  prêt  et  d'épargner, 
du  type  Schulze-Delitzsch  s'efforçaient  d'augmenter  leur  œuvre. 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  on  voyait  naître  en  très  grand  nombre, 
après  les  lois  spéciales  de  1 885  et  de  1888,  des  associations  de  crédit 
rural  du  type  Raiffeisen. 

En  Autriche,  aussi,  s'organisaient  des  sociétés  coopératives  de  vinifica- 
tion et  de  vente  du  vin  et  quelques  coopératives  d'achat  en  commun 
d'engrais  et  d'instruments  agricoles. 

En  Belgique,  les  associations  de  crédit  rural  (type  Raiffeisen)  créées 
par  la  loi  de  188&,  se  développaient  rapidement,  et,  à  côté  d'elles,  se 
propageaient  des  coopératives  d'achat  en  commun,  et  des  associations 
d'assurance  mutuelle  agricole. 

En  Suisse,  c'étaient  surtout  des  associations  coopératives  de  pro- 
duction pour  l'élevage  des  taureaux  qui  grandissaient  et  prospéraient. 
Ces  associations  s'étaient  groupées  en  une  fédération  ayant  son  siège  à 
Berne. 
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En  Roumanie,  nous  savons  déjà  qu'il  existe  des  associations  d'affer- 
mage. Des  associations  dites  Banques  populaires  rurales,  furent  créées  par 
une  loi  du  28  mars  1903. 

En  Danemark,  aux  Pays-Bas  et  dans  les  pays  Scandinaves,  mais  au 
Danemark  surtout,  des  résultats  merveilleux  étaient  obtenus  par  des  asso- 
ciations coopératives  de  transformation  et  de  vente  pour  le  beurre  et  le  lard  , 
et  par  des  coopératives  de  vente  pour  les  œufs.  Ce  sont  les  coopératives 
agricoles  danoises  qui  fournissent  à  des  millions  d'Anglais  leur  breakjast 
quotidien  :  beurre,  œufs  et  rc bacon  »  grillé. 

En  Irlande,  sous  l'impulsion  de  Sir  Horace  Plunkett,  de  nombreuses 
Crédit-Unions,  associations  coopératives  de  crédit  rural,  avaient  pris  nais- 
sance, et  l'on  trouvait  autour  de  Dublin  de  nombreuses  et  très  remarquables 
coopératives  agricoles  de  transformation  et  de  vente  de  lait  et  de  beurre. 

En  Angleterre,  où  l'agriculture  ne  joue  qu'un  rôle  tout  à  fait  secon- 
daire, on  avait  cependant  créé,  en  ces  dernières  années,  quelques  Crédit- 
Unions  comme  en  Irlande.  Des  arrangements  très  intéressants ,  pour 
l'agriculture,  ont  été  pris  avec  la  coopérative  de  Gros. 

En  Portugal,  et  dans  le  Grand-Ducbé  de  Luxembourg,  on  constatait 
l'existence  depuis  1903  et  depuis  1906,  des  Associations  de  Crédit  rural. 

En  Espagne,  tout  un  mouvement  de  coopération  agricole  est  né,  en 
ces  trois  dernières  années.  Ce  mouvement  a  son  centre  à  Barcelone.  Il  a 
créé  une  revue  très  bien  rédigée  et  il  a  provoqué  l'organisation  de  plusieurs 
associations  coopératives  dans  la  province  de  Valence  pour  la  vente  en 
commun  des  oranges.  Des  coopératives  de  production  de  blé  fonctionnent 
déjà  depuis  longtemps  en  Castille. 

Aux  Etats-Unis,  il  existe  en  Californie  de  très  nombreuses  coopératives 
de  vente  en  commun  de  fruits  qui  se  sont  fédérées  et  qui  accusent  des 
bilans  magnifiques.  Le  crédit  agricole  mutuel ,  encore  faiblement  organisé , 
est  à  l'ordre  du  jour  à  Washington,  et  mon  chef  de  service,  en  France. 
M.  Pierre  Decharme,  a  eu  l'occasion  de  recevoir,  il  y  a  quelques  mois, 
pour  lui  donner  tous  éclaircissements  utiles,  M.  le  Sénateur  Aldrich,  prési- 
dent de  la  commission  monétaire  des  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  avait  été 
chargé  par  le  Gouvernement  de  son  pays  de  rapporter  de  France  un 
plan  d'organisation  du  crédit  mutuel  agricole. 

En  Argentine,  les  mêmes  préoccupations  se  révèlent.  Des  Argentins, 
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instruits  et  expérimentés,  délégués  par  leur  gouvernement,  ont  parcouru 
l'Europe,  l'année  dernière,  pour  étudier  les  coopératives  agricoles  et  le 
crédit  agricole  mutuel. 

Au  Japon,  des  coopératives  et  des  sociétés  de  crédit  mutuel  agricole 
fonctionnent  depuis  1906. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  mouvement 
universel.  On  ne  saurait  dire  qu'à  ce  mouvement  l'Egypte  est  demeurée, 
jusqu'à  ce  jour,  tout  à  fait  étrangère  :  des  démarches  et  des  études  ont 
été  faites  en  Europe,  et,  depuis  deux  ou  trois  ans,  quelques  syndicats 
agricoles  ont  été  créés  sur  le  territoire  égyptien  qui  fonctionnent  bien  et 
qui  méritent,  ce  que  je  ne  manquerai  pas  de  faire  un  autre  jour,  d'être 
plus  particulièrement  signalés.  Mais  l'heure  est  venue  pour  l'Egypte  d'aller 
avec  plus  de  cohésion  au  devant  des  idées  de  solidarité  agricole.  J'ajoute, 
et  ceci  m'amène  à  la  troisième  partie  de  ma  conférence,  que  c'est  aux 
grands  propriétaires  fonciers  d'Egypte  qui,  eux,  savent,  étant  avertis  de  la 
marche  du  progrès  économique  que  cette  heure  a  sonné ,  que  c'est  à  eux , 
dis-je,  de  prêcher  d'exemple  et  de  prendre  l'initiative  d'enseigner,  au  plus 
tôt,  aux  fellahin  ignorants,  ce  que  c'est  que  l'association  agricole. 

III 

Messieurs,  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  dans  les  vieux  pays 
agricoles,  dont  est  l'Egypte,  on  doive  considérer  la  grande  propriété  comme 
ennemie  de  la  petite.  Ce  fut,  il  y  a  quelques  années,  pour  les  socialistes 
d'Europe,  un  magnifique  thème  oratoire  que  celui  de  la  grande  propriété 
Minotaure.  Karl  Max  avait  déclaré  :  La  petite  propriété  crée  une  classe  de  bar- 
bares vivant  à  moitié  en  dehors  de  la  société,  soumis  à  toute  l'imperfection  des 
classes  sociales  primitives,  et  à  tous  les  maux  et  à  toutes  les  misères  des  pays 
civilisés.  Dès  le  jour  où  le  grand  maître  eut  prononcé  cet  oracle,  ce  devint, 
comme  l'a  dit  Vandervelde,  un  lieu  commun  de  la  littérature  socialiste  que 
d'annoncer  la  disparition,  plus  ou  moins  prochaine,  mais  inéluctable,  de 
la  petite  culture  et  de  la  petite  propriété.  On  pouvait  lire  dans  la  Revue 
Socialiste,  en  189/1  :  «Le  grand  domaine  commence  à  dévorer  le  petit. 
Dans  tous  les  pays  agricoles,  la  petite  propriété  est  entrée  en  agonie.  Il 
n'y  a  pas  de  contrée  de  la  terre  où  l'on  ne  puisse  voir,  tout  autour  des 
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propriétés  immenses,  aux  longues  allées  ombreuses,  aux  larges  pelouses 
verles,  des  cenlaines  de  paysans  attachés  là  toute  Tannée  et  qui  ne  peuvent 
s'étendre  sur  une  bordure  de  gazon,  ni  sous  l'ombre  d'un  arbre  sans  crainte 
d'être  troublés  dans  le  repos  d'un  instant  au  nom  du  maître  de  ce  sol  que 
leurs  sueurs  fécondent».  En  1897,  dans  le  grand  débat  agricole  qui  eut 
lieu  à  la  chambre  française,  M.  Jaurès  appelait  les  paysans  «les  prolétaires 
des  prolétaires,  humbles,  usés,  dépendants,  qui  enfouissent  tout  leur  travail 
dans  la  terre  et  autrui,  en  attendant  qu'on  enfouisse  leurs  corps  dans  la  seule 
terre  commune».  Un  peu  plus  tard,  M.  Karl  Kautsky  écrivait  :  «La  révolution 
de  l'agriculture  est  le  signal  d'une  chasse  à  courre  dans  laquelle  les  grands 
capitalistes  poussent  impitoyablement  à  bout  les  petits  ». 

Toutes  ces  phrases,  Messieurs,  étaient  pleines  d'éloquence,  mais,  en 
fait,  elles  sont  restées  pour  compte  à  ceux  qui  les  ont  prononcées  ou 
écrites. 

La  prophétie  de  Karl  Max  est  demeurée  lettre  morte.  Le  dogme  de  la 

concentration  a  fait  long  feu  en  ce  qui  concerne  l'agriculture.  Loin  d'être 

!  étouffée  par  la  grande,  la  petite  propriété  a,  partout,  depuis  quinze  ans, 

1  affirmé  sa  vitalité.  Des  études  impartiales,  poursuivies  avec  le  plus  grand 

soin  dans  les  divers  pays,  ont  prouvé  que,  de  tous  côtés,  la  petite  propriété 

1  s'est  fortifiée  et  que  la  grande  propriété ,  en  1  909  et  en  1  9 1 0 ,  n'a  pu  que  se 

réjouir  de  ce  résultat. 

On  a  découvert  une  sorte  de  loi  d'équilibre  entre  la  grande  et  la  petite 

propriété  qui  veut  d'abord  que  lorsque  la  grande  propriété  empiète  trop  sur 

|  la  petite,  elle  souffre  elle-même  de  cet  empiétement,  qui  veut,  ensuite,  que 

|  la  prospérité  de  la  grande  propriété  soit  liée  à  la  prospérité  de  la  petite. 

M.  Flour  de  Saint-Genis  a  remarquablement  analysé  ces  tendances  dans 

son  grand  ouvrage  sur  la  propriété  rurale. 

Qu'est-ce  à  dire,  Messieurs,  si  ce  n'est  que  le  devoir  des  grands  proprié- 
taires est  aujourd'hui,  partout,  d'encourager  les  petits  à  user  des  vertus  de 
l'association  agricole? 

L'association  a  fait  ses  preuves  :  elle  a  été  pour  les  paysans  le  meilleur 
levier  de  prospérité  matérielle.  Je  puis  dire  aussi  qu'elle  a  été  «pour  le 
labour  des  âmes,  le  meilleur  des  socs».  A  la  formule  aride  de  la  lutte  pour  la  vie, 
à  la  formule  odieuse  de  la  guerre  des  classes,  l'association  libre  a  répondu 
par  la  formule  de  l'union  pour  la  vie. 
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Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  Ton  puisse  retarder  plus  longtemps  pour 
l'Egypte  agricole  son  application  bienfaisante. 

CONCLUSION. 

Une  statistique  que  M.  Lévi  a  eu  l'amabilité  de  mettre  à  ma  disposition, 
m'a  permis  de  relever,  sur  l'Egypte,  certains  chiffres  que  je  tiens  à  vous 
faire  connaître  avant  de  conclure. 

J'ai  vu  qu'il  existe,  en  Egypte,  9.3t5.i4q  agriculteurs,  qui  se  décom- 
posent ainsi  : 

Propriétaires  cultivant  eux-mêmes  leurs  terres 519.693 

Fermiers  et  cultivateurs 920  • i35 

Ouvriers  et  domestiques  de  ferme 83a  .785 

Élevage  des  animaux  de  ferme 34 .  678 

Divers 7-758 

J'ai  vu  encore  que  : 

1  Feddans. 

1  .2/17.081   propriétaires  possèdent,  à  moins  de  5  fed- 

dans  chacun 1  •  ^09 .012 

76.189  propriétaires    possèdent,  à  raison  de   5  à 

10  feddans  chacun 53o.a3i 

37.707  propriétaires  possèdent,  à  raison  de  10  à 

20  feddans  chacun 507.060 

H.233  propriétaires  possèdent,  à  raison  de  20  à 

3o  feddans  chacun 27/1.439 

8.390  propriétaires  possèdent,  à  raison  de  3o  à 

5o  feddans  chacun 323 . 883 

i2./n4  propriétaires  possèdent,  à  plus  de  5o  fed- 
dans chacun 2.458.57/1 

Eh  bien,  Messieurs,  si  l'on  examine  de  près  ces  chiffres  et  qu'on  les 
compare  avec  ceux  des  statistiques  européennes,  on  ne  peut  que  constater 
d'abord  une  concordance  frappante  dans  la  répartition  du  sol  et  dans  la 
proportion  du  faire-valoir  direct  et  du  faire-valoir  indirect  W.  Cela,  du 

W  Je  n'ai  pas  malheureusement  sous  les  yeux  les  statistiques  agricoles  d'Italie, 
d'Allemagne,  de  Roumanie,  d'Espagne  et  de  Belgique.  Mais  je  puis  garantir  avec  un 
souvenir  très  précis  se  rapportant  à  des  études,  longues  et  contrôlées,  l'exactitude  de 
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reste,  n'a  rien  d'étonnant;  l'Egypte  est  comme  la  France,  comme  la  Russie, 
comme  l'Allemagne,  comme  la  Hongrie,  comme  l'Italie,  comme  l'Espagne,' 
un  vieux  pays  agricole,  et  l'agriculture  est  forcée  d'avoir  subi,  là  comme 
ailleurs,  l'influence  des  lois  universelles  qui  la  régissent. 

^  La  seule  anomalie  que  révèlent  les  chiffres  est  celle  d'une  population 
générale  extrêmement  dense  pour  la  superficie  cultivée  :  i  1.287.359  habi- 
tants pour  22.3oo  kilomètres  carrés  de  terre  cultivée.  Mais  ce  fait  qui  est 
loin  d'être  un  mal  (ce  qui  le  prouve,  c'est  l'augmentation  constante  de  la 
population),  est  balancé  par  le  genre  de  nourriture,  très  sobre,  de  la  popu- 
lation orientale.  De  plus,  il  permet  le  recrutement  nécessaire  de  la  main- 
d'œuvre.  La  proportion  du  chiffre  des  ouvriers  et  domestiques  de  ferme 
en  Egypte,  serait  pour  tous  les  pays  européens  qui  pâtissent  de  la  crise  de 
la  main-d'œuvre  agricole,  la  meilleure  source  de  richesse. 

L'Egypte  est  donc  un    pays  agricole  sensiblement   comparable,  avec 
même  une  nuance  de  mieux,  aux  pays  agricoles  d'Europe. 
'  II  n'y  a  aucune  raison   pour  ne  pas  appliquer  chez  elle  comme  en 
Europe,  la  loi  d'association. 

On    m'objectera   seulement   l'ignorance  particulière   du  fellah  et  son 
manque  de  civilisation,  mais  je  répondrai  qu'au  cours  d'une  petite  tournée 

mon  assertion  en  ce  qui  concerne  la  comparaison  avec  ces  pays.  Quelques  chiffres  que 
je  possède  sur  la  France  pourront  d'ailleurs  servir  ici  de  point  de  repère  H  existe 
en  France  43.883.793  hectares  de  surface  cultivée.  Une  enquête  de  juillet  1908 
évalue  a  5.5o5.464  le  nombre  des  agriculteurs  (non  compris  les  ouvriers  agricoles  et 
domestiques  de  ferme). 

2.087. 85 j    propriétaires    possèdent,    à    moins   de    1    hectare       Hectarks- 

chacun .        0  c 

1. 228. 097 

a.523.7i3   propriétaires  possèdent,  à  raison  de  1   à  10  hec- 
tares chacun 11. 559.3/ia 

864.359  propriétaires  possèdent,  à  raison  de  10  à  100  hec- 
tares chacun i4.835.298 

29.541   propriétaires  possèdent,  à  raison  de  100  hectares 

et  au-dessus 16. 270. 556 

La  grande  propriété  commençant  en  général  au-dessus  de  5o  hectares    on  trouve 
en  somme,  pour  petite,  moyenne  et  grande  propriété,  la  même  balance  proportionnelle 
en  France  qu'en  Egypte. 

Le  feddan  égyptien  vaut,  on  le  sait,  4qoo  m.  q.  833. 

i5. 
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que  j'ai  faite  déjà  dans  les  campagnes,  je  me  suis  rendu  compte  que  le 
fellah  est  solidariste  d'instinct,  qu'il  flaire,  pour  ainsi  dire,  les  obligations 
et  les  droits  que  l'association  consciente  peut  donner  à  l'individu.  J'ai 
obtenu  des  fellahin  interrogés,  de  divers  côtés,  des  réponses  qui  toujours 
m'ont  statisfait  et  qui  parfois  m'ont  étonné.  De  plus,  l'Egypte  n'est  pas  un 
pays  si  vaste,  pour  que  les  associations  agricoles  ne  puissent  pas  y  être 
minutieusement  surveillées,  contrôlées,  administrées,  par  ceux  qui  pren- 
dront l'initiative  de  les  instituer. 

L'initiative ,  tout  est  là. 

J'ai  souvent  entendu  dire  à  M.  Léon  Bourgeois  :  «  qu'il  n'est  pas  une  seule 
association  dans  le  monde  qui  ne  doive  sa  naissance  à  l'activité  et  à  la 
foi  de  quelques  individus  d'élite  et  qui  puisse  subsister  et  prospérer  autre- 
ment que  par  le  dévouement  et  la  persévérance  d'un  ou  plusieurs  de  ses 

membres». 

C'est  donc  aux  grands  propriétaires  fonciers,  aux  plus  intelligents,  aux 
plus  éclairés  et  aux  plus  justes,  que  pour  terminer  cet  entretien,  j'adresserai 

mon  appel. 

Il  ne  s'agit  pas  de  bâtir  une  chimérique  Salente. 

Il  ne  s'agit  pas  de  faire  comme  ces  magiciennes  de  Thessalie  qui  étaient 
censées  attirer  la  lune  et  qui  perdaient,   d'ailleurs,  les  yeux  à  ce  jeu 

dangereux. 

Il  s'agit  de  suivre,  modestement  d'abord,  plus  brillamment  ensuite, 
l'exemple  universel.  L'associationnisme  agricole  ne  saurait  arriver,  en 
Egypte,  pas  plus  qu'ailleurs,  du  premier  coup,  à  la  perfection.  Il  ne  faut 
maintenant  que  se  préoccuper  de  l'instituer,  avec  prudence,  sur  des  bases 

solides. 

C'est  le  devoir  des  grands  fonciers  de  travailler  sans  retard  à  cette 
œuvre.  C'est  leur  intérêt  aussi,  car  ils  participeront  comme  les  autres  à  la 
prospérité  générale  qu'ils  auront  contribué  à  provoquer.  La  mévente  du 
coton  pourrait  à  cet  égard  peut-être  leur  servir  d'enseignement  et  leur 
indiquer  que  ce  n'est  pas  trop ,  pour  supporter  les  temps  de  crise,  que 
d'être  prêt  avec  l'ensemble  des  forces  agricoles  d'une  contrée. 

D'autre  part,  l'amélioration  du  sort  des  humbles  est  toujours  liée  dans 
un  pays  à  plus  d'ordre,  à  plus  de  tranquillité,  à  plus  de  succès  dans  les 
affaires,  à  ce  qui  convient  en  réalité  aux  riches  et  aux  puissants. 
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C'est  Platon  qui  a  dit  :  «Les  sages  affirment  que  le  ciel  et  la  terre,  les 
dieux  et  les  hommes  riches  et  pauvres,  sont  unis  par  un  lien  commun 
d'amitié,  de  convenance,  de  tempérance  et  de  justice  et  c'est  pour  cette 
raison  qu'ils  donnent  à  cet  univers  le  nom  d'ordre  (xorpos)  et  non  de 
désordre  ou  de  dérèglement». 

Je  livre  cette  pensée  aux  méditations  des  grands  propriétaires  d'Egypte 
et  je  les  supplie  de  comprendre  qu'en  elle  réside,  peut-être,  à  l'heure 
actuelle,  le  secret  de  la  prospérité  future  de  leur  pays. 


DEUXIÈME    CONFÉRENCE. 

Des  syndicats  agricoles  en  France  et  en  Europe. 
De  leur  institution  en  Egypte. 

Messieurs ,  le  syndicat  agricole  est  une  forme  d'association  qui  est  propre 
à  la  France.  Comme  l'a  dit  M.  de  Rocquigny  dans  son  livre  classique  sur 
Les  syndicats  agricoles  et  leur  œuvre,  «le  syndicat  agricole  est  un  type 
d'association  rurale  hien  français  par  son  origine,  une  conception  spontanée 
du  génie  de  la  race  française  :  c'est  aussi,  en  France,  qu'il  s'est  développé 
et  transformé  progressivement,  de  façon  à  acquérir  la  forme  d'action  défi- 
nitive qui  permet  de  le  présenter  aujourd'hui  comme  l'association  agricole 
modèle». 

C'est  donc  par  la  France,  Messieurs,  que  je  commencerai  l'étude  du 
syndicat  agricole  et  c'est  là  principalement  que  je  détaillerai  son  mécanisme 
et  que  je  chercherai  à  découvrir  son  utilité  supérieure.  Je  vous  montrerai 
ensuite,  à  grands  traits,  dans  les  autres  pays,  les  associations  agricoles  qui, 
sous  le  nom  de  syndicats  ou  sous  d'autres  rubriques,  se  sont  constituées 
j  par  analogie  avec  les  syndicats  français,  et  je  terminerai  mon  exposé  en 
vous  indiquant  comment,  à  mon  sens,  on  doit  comprendre,  en  Egypte, 
l'institution  du  syndicalisme  agricole. 

I 

A.  Messieurs,  le  régime  légal  des  syndicats  agricoles  en  France  est  fixé 
par  la  loi  du  2  1  mars  1 884.  Cette  loi  qui  donna  lieu  à  huit  lectures  et  fut 
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discutée  en  vingt-huit  séances  réparties  sur  plus  de  trois  années,  n'avait  pas 
été  faite,  vous  ne  l'ignorez  pas,  spécialement  pour  les  syndicats  agricoles. 
Elle  visait  l'ensemble  des  associations  professionnelles,  et  c'est  un  tout  petit 
amendement  de  deux  mots,  l'amendement  de  M.  le  Sénateur  Oudet,  qui, 
en  faisant  ajouter  à  l'article  3  les  mots  :  «et  agricoles»,  a  signé,  dans  un 
coin  de  la  Grande  Charte  des  associations  ouvrières,  l'humble  acte  de  nais- 
sance des  syndicats  agricoles. 

Cette  modeste  origine  n'empêcha  pas  les  syndicats  agricoles  de  tirer  profit 
de  tous  les  avantages  de  la  loi  de  188 k.  Dès  que  cette  loi  fut  promulguée, 
l'agriculture  s'empressa  d'en  revendiquer  l'application.  Les  associations 
agricoles1"  qui  s'étaient  fondées  jusque-là  n'avaient  aucune  base  légale. 
Comme  toutes  les  autres  associations  professionnelles,  on  se  contentait  de 
les  tolérer,  après  les  avoir  quelquefois  proscrites.  La  loi  de  1  884  venait  à 
point  pour  les  libérer  de  toutes  prohibitions  et  de  toutes  entraves.  La  pre- 
mière, une  association  du  Loir-et-Cher  qu'avait  fondée  le  professeur  d'agri- 
culture, Tanviray,  réclama  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars,  et  s'intitula 
Svndicat  des  agriculteurs  du  Loir-et-Cher.  L'exemple  fut  suivi  et  bientôt, 
aux  quatre  coins  de  la  France,  dans  le  Vaucluse  et  dans  la  Drôme,  dans  le 
Jura,  dans  le  Loiret,  dans  la  Gironde  et  dans  les  Landes,  s'instituèrent  des 
syndicats  agricoles. 

Le  premier  caractère  de  la  loi  de  1886  avait  donc  été  bien  compris  par 
le  monde  rural.  C'était  une  loi  de  faveur  qui  permettait  aux  associations 
agricoles  de  se  mettre  en  sécurité  sous  son  pavillon  et  de  s'assurer  l'avenir.  Il 
ne  s'agissait  désormais  que  de  créer  des  syndicats  agricoles  :  ce  furent  des 
syndicats  agricoles  que,  partout,  dans  les  campagnes,  on  fonda  et  on  or- 
ganisa, en  s'élevant,  du  reste,  à  la  hauteur  de  la  conception  nouvelle.  Dans 
son  rapport  du  1  5  mars  1  88 1 ,  M.  Allain-Targé  avait  dit  :  «  Nous  désirons 
que  les  syndicats  deviennent  comme  les  métropoles,  les  sociétés-mères,  de 
toutes  sortes  d'associations».  L'agriculture  française  saisit  cette  seconde 
indication  de  la  loi  comme  elle  avait  compris  la  première.  Elle  fit  du 
syndicat  agricole,  organisé  pour  l'étude  et  pour  la  défense  de  l'intérêt 
général  professionnel,  le  levier  du  relèvement  de  l'agriculture,  un  pur 
chef-d'œuvre  de  sociologie. 


(1)  A  l'exception  des  comices,  institutions  officielles. 
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Pour  remplir  ce  rôle,  les  syndicats  agricoles,  comme  les  autres  syndi- 
cats, de  188/1,  recevaient,  en  vertu  de  la  loi,  et  par  le  seul  fait  de  leur 
création,  un  précieux  avantage  :  la  forme  d'établissement  d'utilité  publique. 
Ils  obtenaient  ainsi  une  parcelle  de  la  personnalité  civile.  Ils  pouvaient 
posséder  des  biens  propres,  prêter,  emprunter,  ester  en  justice;  à  l'égard 
des  immeubles,  ils  pouvaient  posséder  ceux  nécessaires  à  leurs  réunions,  à 
leurs  bibliothèques  ou  aux  cours  d'instruction  professionnelle  qu'ils  orga- 
niseraient. Sous  la  même  réserve,  ils  pouvaient  recevoir,  sans  autorisation, 
des  dons  et  legs. 

On  doit  donc  résumer,  Messieurs,  le  régime  légal  des  syndicats  agri- 
coles en  France  en  disant  qu'ils  sont  institués  sous  le  régime  d'une  loi  de 
faveur,  la  loi  du  2  1  mars  1 884 ,  qui  les  a  sauvés  de  l'incertitude  légale, 
qui  les  a  marqués  de  son  empreinte  en  les  appelant  à  devenir  des  organes 
de  défense  des  intérêts  généraux  professionnels,  et  qui  ne  leur  a  pas  refusé 
un  certain  degré  de  personnalité  morale. 

Ce  n'est  pas,  j'ai  le  devoir  de  le  dire,  un  régime  parfait.  La  personnalité 
civile  incomplète  qu'en  i885,  Waldeck-Rousseau  jugeait  suffisante  pour 
donner  aux  svndicats  toute  la  force  d'action  et  d'expansion  dont  ils  avaient 
besoin,  n'était  plus  du  tout  assez  large,  vingt  ans  plus  tard,  surtout  pour 
les  syndicats  agricoles.  L'expérience  avait  prouvé  qu'un  syndicat  agricole 
qui  prospère,  ne  peut  s'empêcher  de  faire  des  actes  de  commerce,  et  qu'il 
a  besoin,  par  conséquent,  de  l'intégralité  de  sa  personnalité  civile. 

II  faut,  pour  que  les  svndicats  agricoles  d'aujourd'hui  puissent  entiè- 
rement remplir  leur  but ,  qu'il  leur  soit  permis  non  seulement  de  grouper 
les  commandes  de  leurs  membres  et  de  grouper  pour  la  vente  les  produits 
récoltés  par  leurs  membres,  mais  encore  (sans  attendre  les  commandes  de 
leurs  adhérents)  d'acheter,  au  moment  favorable,  des  marchandises  à  ré- 
partir, et  de  classer  et  de  mélanger  pour  la  vente  les  produits  récoltés  par 
leurs  sociétaires. 

Or,  pour  arriver  à  ce  résultat,  les  syndicats  agricoles  qui  ne  veulent  pas 
violer  la  loi,  n'ont  qu'un  moyen  :  s'adjoindre  des  associations  coopératives 
d'achat  et  de  vente.  C'est  difficile  et  compliqué. 

Aussi,  les  syndicats  agricoles  français  souffrent-ils,  à  l'heure  présente, 
de  la  restriction  de  leur  personnalité. 

Ce  fait  nous  enseigne,   et  l'Egypte ,   la  première,   doit   profiter  de  la 
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leçon,  que,  dans  les  pays  où  ils  n'existent  pas  encore,  les  syndicats  agri- 
coles ne  doivent  être  désormais  institués,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
qu'avec  leur  entière  personnalité  morale  et  qu'on  doit  leur  donner,  autant 
que  possible,  la  liberté  de  faire  le  commerce. 

Le  mal,  d'ailleurs,  en  France,  n'est  point  sans  remède (1)  et  il  n'a  pas 
empêcbé  les  syndicats  agricoles  d'accuser,  en  ces  vingt  dernières  années, 
un  merveilleux  développement. 

B.  On  pourra  en  juger  par  le  tableau  suivant (2'  : 

Nombre  Nombbb 

DE  ST3DIC1TS.  d'aDHBREUTS. 

1890 648  a34. a3o 

1895 1188  4o3.26i 

1900 2069  512.79/i 

1905 3553  677.  i5o 

1910 5o58  778. 189 

Tous  ces  syndicats,  ainsi  que  l'a  constaté  M.  Charles  Gide,  ont  montré 
une  aptitude  remarquable  à  se  fédérer.  Ils  se  sont  groupés  en  dix  grandes 
unions  régionales  et  ils  ont  formé,  en  outre,  beaucoup  d'autres  unions 
(on  peut  citer,  entre  autres,  Y  Union  centrale  des  syndicats  des  agriculteurs  en 
France,  qui  date  de  1886,  et  qui  groupe  un  millier  de  syndicats  et  5o.ooo 
agriculteurs  syndiqués).  Parmi  les  unions  régionales,  la  plus  importante  est 
Y  Union  du  sud-est  qui  embrasse  dix  départements  du  bassin  du  Rhône, 
avec  q5o  syndicats  et  62.000  membres. 

Le  Service  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  au  Ministère  de  l'Agricul- 
ture de  France,  a  publié,  l'an  dernier,  un  annuaire  des  syndicats  agricoles 
dont  je  vous  demande  la  permission  d'extraire  les  chiffres  qui  concernent 
l'Algérie  parce  qu'ils  peuvent  intéresser  plus  particulièrement  l'Egypte.  Il 
existe,  dans  le  Département  d'Alger,  52  syndicats  groupant  2.369  membres. 


(1)  Un  projet  de  loi  a  été  présenté  le  19  juin  1908  par  M.  Ruau,  ministre  de  l'a- 
griculture, pour  libérer  les  syndicats  agricoles  de  la  personnalité  restreinte,  en  stipulant 
toutefois  qu'ils  doivent  être  gérés  gratuitement  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  réaliser  de 
bénéfices  commerciaux.  Ce  projet  a  été  longuement  discuté  eu  commission.  11  sera  sans 
doute  bientôt  repris  pour  passer  en  délibération. 

(2)  Pour  que  ce  tableau  fût  complet,  il  faudrait  y  introduire  un  troisième  élément  : 
la  circonscription  territoriale  des  syndicats.  Malheureusement  cette  statistique  n'a  jamais 
été  élaborée. 
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A  Constanline,  on  trouve  21  syndicats  avec  2.601  membres,  et  à  Oran, 
i3  syndicats  qui  comprennent  2.862  membres. 

C.  Messieurs,  une  des  bonnes  raisons  de  l'extraordinaire  développement, 
en  France,  des  syndicats  agricoles,  est  l'extrême  simplicité  avec  laquelle  se 
présente  leur  fondation.  -On  réunit  quelques  hommes  de  bonne  volonté, 
on  organise,  s'il  est  nécessaire,  une  conférence  afin  d'exposer  les  principaux 
services  rendus  par  le  syndicat  agricole ,  en  insistant  spécialement  sur  ceux 
qui  répondent  le  mieux  aux  besoins  locaux.  Puis,  on  recueille  les  adhésions 
des  fondateurs,  on  leur  présente  un  modèle  de  statuts  qui  est  discuté, 
modifié  s'il  y  a  lieu,  et  enfin  adopté.  Les  personnes  qui  doivent  être  char- 
gées de  l'administration  sont,  ensuite,  élues  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  statuts,  elles  doivent  posséder  la  qualité  de  Français  et  jouir  de 
leurs  droits  civils  :  aucune  autre  condition  n'est  exigée.  Cela  fait,  le  syn- 
dicat agricole  est  constitué.  Il  ne  reste  d'autre  formalité  à  remplir  que  le 
dépôt  des  statuts  (l'.« 

Simple  à  fonder,  le  syndicat  agricole  est  aussi  très  simple  à  administrer. 
Le  conseil  d'administration,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  comprend 
un  bureau,  avec  un  président,  deux  vice-présidents,  un  secrétaire,  un 
trésorier,  et  de  trois  à  neuf  membres.  L'Assemblée  générale  se  réunit  une 
ou  deux  fois  par  an.  Dans  les  grands  syndicats,  il  existe  un  directeur-comp- 
table salarié;  dans  les  petits,  on  trouve  toujours  quelques  administrateurs 
qui  consentent  à  se  charger  gracieusement  de  la  tenue  des  livres. 

Les  syndicats  agricoles  ainsi  formés  peuvent  être  régionaux,  c'est-à-dire 
à  vaste  circonscription  territoriale,  ou  bien  locaux,  c'est-à-dire  cantonaux 
ou  communaux.  La  préférence  va,  déjà,  depuis  plusieurs  années,  aux 
syndicats  locaux  qui  groupent  des  gens  se  connaissant  bien ,  ayant  des 
intérêts  identiques  et  des  affinités  communes. 

Les  ressources  financières  des  syndicats  régionaux  ou  locaux  leur 
sont  fournies  par  les  cotisations  des  adhérents  '2l  Le  taux  de  ces  cotisations 
est  faible  :  3  francs,  5  francs,  10  francs,  rarement  i5  francs  par  an. 


(1)  De  Rocquigm',  Les  syndicats  agricoles. 

(2)  H  ne  faul  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'une  association  (but  désintéressé)  et  non  pas 
d'une  société  (recherche  de  béne'fices).  Dans  les  associations,  on  use  de  la  cotisation. 
Dans  les  sociétés ,  on  se  sert  de  parts  ou  d'actions. 
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Parfois,  certains  membres,  appelés  donateurs,  payent  une  cotisation  plus 
élevée  que  les  membres  ordinaires (1).  On  tolère,  aussi,  que  les  syndicats 
prélèvent  sur  les  opérations  d'acbat  ou  de  vente,  faites  au  profit  de  leurs 
membres,  une  taxe  ou  majoration  correspondant  aux  frais  généraux  de 
l'opération.  Cela  ne  fait  jamais  un  bien  gros  budget,  mais  avec  une  admi- 
nistration sage  et  avisée ,  les  syndicats  agricoles  français  arrivent  à  se  tirer 
d'affaire  et  à  réaliser  sans  encombre  leur  but  économique  et  social. 

D.  Ce  but  sur  lequel,  Messieurs,  j'appelle  tout  particulièrement  votre 
attention,  n'a  rencontré,  dans  tous  les  pays  d'Europe,  que  d'enthousiastes 
approbations.  Il  est,  en  somme,  la  vraie  trouvaille  de  ce  génie  souple  et 
fécond,  qu'est  le  génie  français.  L'objet  du  syndicat  agricole  est  combiné 
de  telle  sorte  que,  d'abord  simple  procédé  économique  d'achat  et  de  vente, 
puis  instrument  précieux  de  progrès  technique,  le  syndicat  puisse,  enfin, 
s'élever  au  rang  d'institution  essentiellement  apte  à  améliorer  la  condition 
morale  et  sociale  des  paysans. 

C'est  ainsi  que  les  syndicats  ont  pour  but  de  faciliter  à  leurs  adhérents 
l'acquisition  des  engrais,  instruments,  animaux,  semences  et  de  toutes 
matières  premières  ou  fabriquées  utiles  à  l'agriculture;  de  faciliter,  aussi, 
la  vente  des  produits  agricoles  de  leurs  membres.  Grâce  aux  syndicats, 
le  petit  cultivateur  peut  aujourd'hui,  en  France,  avoir  les  engrais  chimiques 
à  ho  ou  5o  o/o  meilleur  marché  que  lorsqu'il  traitait  isolément. 

Les  syndicats  ont,  d'autre  part,  pour  objet,  par  leurs  chimistes  et  leurs 
laboratoires,  de  garantir  la  bonne  qualité  des  produits  achetés,  de  provo- 
quer et  de  favoriser  des  essais  de  culture,  d'engrais,  de  semences,  de 
lutter  contre  les  maladies  endémiques  des  végétaux. 

Ils  rendent  possibles  certains  travaux  de  défense  agricole  tels  que  le  tir 
au  canon  contre  la  grêle,  la  chasse  aux  hannetons  et  aux  sauterelles, 
l'allumage  de  feux  contre  les  gelées.  Ils  se  procurent  des  instruments  agri- 
coles destinés  à  être  loués  à  leurs  membres.  Ils  provoquent  l'enseignement 
agricole  et  le  vulgarisent. 

Les  syndicats,  enfin,  élevant  leur  rôle,  ont  pris  pour  tâche  d'améliorer 
la  condition  morale  et  sociale  des  agriculteurs.  Ils  ont  fondé,  pour  cela, 


(1)  Les  syndicats  agricoles  français  sont,  en  général,  des  syndicats  mixtes,  c'est-à-dire 
composés  à  la  fois  de  grands,  de  moyens,  de  petits  propriétaires  et  d'ouvriers  agricoles. 
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des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses  d'épargne,  des  caisses  de 
retraites,  des  assurances  contre  les  accidents,  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  contre  les  risques  agricoles,  des  sociétés  coopératives  agricoles. 
La  loi  de  189/1  les  a  chargés  implicitement  d'organiser  le  crédit  agricole 
puisqu'elle  a  spécifié  que,  seuls,  les  membres  des  syndicats  agricoles 
pourraient  profiter  de  ce  crédit. 

Je  ne  saurais,  Messieurs,  dans  le  cadre  étroit  de  cette  conférence,  vous 
démontrer,  par  les  innombrables  exemples  qui  sont  à  ma  disposition,  avec 
quelle  ardeur,  quelle  sagacité  et  quelle  persévérance,  les  syndicats  agricoles 
ont  poursuivi,  en  France,  le  triple  but  que  je  viens  de  vous  révéler.  Les 
chiffres  que  je  vous  ai  soumis  tout  à  l'heure,  en  vous  instruisant  sur  leur 
puissance  d'expansion,  auront,  sans  doute,  suffi  pour  vous  convaincre. 

Aussi  bien,  ne  saurait- on  plus  nier  à  cette  heure,  à  quelque  point  de 
vue  que  l'on  se  place,  l'œuvre  gigantesque  que  les  svndicats  ont  réalisée 
pour  l'accroissement  de  la  richesse  de  la  France.  Personne,  non  plus,  ne 
saurait  mettre  en  doute  que  ce  sont  eux,  les  «âmes  du  peuple  rural», 
ainsi  que  les  a  nommés  Waldeck- Rousseau,  qui  ont  jeté  sur  les  campa- 
gnes, assombries  par  l'individualisme,  une  brillante  et  durable  lueur  de 
solidarité. 


Il 


C'est  dans  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  l'Autriche -Hongrie  que  l'on 
a  essayé  de  créer,  d'une  manière  qui  mérite  plus  particulièrement  notre 
attention,  des  associations  analogues,  en  tout  ou  partie,  aux  syndicats 
agricoles  français. 

Ce  qui  a  séduit  l'esprit  britannique,  c'est  que  les  syndicats  de  188/i 
sont  des  organisations  de  sself-help». 

«L'Agricultural  Organisation  Society»,  profitant  d'une  nouvelle  loi 
adoptée  en  1908  en  Angleterre,  et  qui  prévoit  l'organisation  de  groupe- 
ments de  petits  cultivateurs  ou  même  de  cultivateurs  exploitant  jusqu'à 
vingt' hectares,  a  voulu  associer,  à  peu  près  sous  la  forme  syndicale  fran- 
çaise, ces  cultivateurs  dont  l'exploitation  isolée  n'aurait  pas  été  viable. 
Elle  a  fondé  en  cotisations  une  «Société  de  propagande  et  d'organisation  ». 
Cette  société  a  pris,  pour  trois  ans,  un  arrangement  avec  le  Ministère  de 
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l'Agriculture  de  Londres,  d'après  lequel  elle  reçoit  de  l'Etat,  livre  pour 
livre,  la  même  somme  que  ses  sociétaires  lui  confient. 

Vous  me  direz  que  c'est  là  tout  autre  chose  que  du  sself-help».  Il  faut 
cependant  remarquer  que  l'Etat  ne  donne  que  lorsque  l'individu  a  donné 
lui-même,  et  qu'il  n'avance  que  juste  ce  que  l'individu  lui-même  a  déboursé. 

D'autre  part,  l'argent  est  destiné  exclusivement  à  l'organisation  des 
petites  exploitations  et  l'on  en  contrôle  strictement  l'emploi.  Ainsi,  comme 
le  faisait  remarquer  avec  force  Mr.  Henry  Wolff,  au  Congrès  de  Rouen  (1), 
il  ne  saurait  être  question  de  subvention  ni  de  don.  L' Agricullural  Organi- 
sation  Society  fait  le  travail  pour  l'Etat,  et  n'en  est  que  partiellement 
rémunérée. 

Au  2  5  juillet  1910,  il  existait  en  Angleterre  169  sociétés  d'exploi- 
tants ralliées  à  Y  Agricullural  Organisation. 

En  dehors  de  ces  sociétés  qui,  elles,  rappellent  directement  le  rôle 
social  joué  par  les  syndicats  français,  on  trouve  en  Angleterre  des  sociétés 
d'achat,  antérieurement  à  188 h  :  neuf  grandes  sociétés  de  comté  et,  à 
leur  côté,  une  véritable  foule  de  petites  sociétés  non  enregistrées  pour 
l'achat  du  superphosphate  et  d'autres  engrais.  Ces  sociétés  se  sont  multi- 
pliées mais  sans  perfectionner,  à  l'exemple  de  nos  syndicats,  leur  but 
technique.  On  en  compte  i 63  en  Angleterre,  3i  en  Ecosse  et  23o  en 
Irlande. 

En  commentant  ces  chiffres  à  Rouen,  Mr.  Wolff  déclarait  que,  d'année 
en  année,  l'associationnisme  agricole  grandit  dans  le  Royaume-Uni,  et  il 
ajoutait  :  *Si  l'Anglo-Saxon  est  lent  à  s'aventurer  dans  une  nouvelle  voie, 
au  moment  où  il  se  met  sérieusement  à  la  suivre,  il  a  l'habitude  d'y  réussira. 

En  Italie,  Messieurs,  les  syndicats  agricoles  du  modèle  français  se  sont 
répandus  avec  une  grande  rapidité.  L'Italie,  qui  a  été  un  pays  précurseur 
pour  la  coopération  de  crédit,  n'a  pas  manqué,  en  s'assimilant  les  syndi- 
cats français ,  d'essayer  de  les  perfectionner.  Certains  syndicats  italiens  ont 
réussi  à  préparer  directement,  par  leurs  propres  moyens,  les  engrais  chimi- 
ques, les  nitrates  et  les  superphosphates  surtout.  Les  syndicats  d'ouvriers 
agricoles  ont,  d'autre  part,  pris  en  Italie  une  remarquable  extension. 


(1)  Rouen,  15-19  septembre  1910  —  IV  congrès  national  de  la  mutualité  et  de  la 
coopération  agricole. 
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En  Autriche -Hongrie,  les  syndicats  français  sont  remplacés  actuelle- 
ment par  des  Conseils  d'Agriculture  qui  sont  régis,  dans  la  plupart  des 
pays  autrichiens,  par  des  lois  spéciales.  En  Bohême,  en  Moravie  et  dans  le 
Tvrol,  le  Conseil  a  deux  sections  pour  les  deux  nationalités  qui  vivent  dans 
le  pays.  Ces  Conseils  jouissent  d'une  grande  autonomie;  ils  sont  fondés 
sur  des  organisations  locales,  syndicats  cantonaux  ou  communaux,  dont 
l'importance  varie  suivant  les  régions.  Il  est,  d'ailleurs,  question  de  les 
modifier,  car  le  Parlement  Central  de  l'Autriche  a  voté,  le  27  avril  1902, 
une  loi  d'après  laquelle  un  réseau  de  syndicats  doit  s'établir  dans  tout 
l'Empire.  Cette  loi  exige  des  lois  spéciales,  volées  par  les  Diètes  des 
différents  pays  :  d'où  sa  lenteur  à  venir  en  application.  D'après  elle,  tous 
les  agriculteurs  austro-hongrois  formeraient  obligatoirement  des  syndicats 
professionnels  dans  la  commune,  dans  le  canton  et  dans  le  pays.  Ces 
syndicats  seraient  autonomes.  Chaque  membre  verserait  une  cotisation 
proportionnelle  à  l'impôt  foncier  payé  par  lui. 

En  dehors  des  trois  pays  sur  lesquels  je  viens  de  vous  donner  quelques 
détails,  il  est,  Messieurs,  d'autres  nations  où  des  syndicats  agricoles,  du 
modèle  français,  offrent  un  excellent  point  d'appui  aux  efforts  individuels 
des  agriculteurs. 

En  Belgique,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Serbie,  en 
Portugal,  en  Russie,  au  Canada,  aux  Etats-Unis,  au  Brésil,  en  Argentine, 
on  trouve  des  associations  agricoles  qui,  tantôt  sous  la  dénomination  de 
syndicats,  tantôt  sous  des  noms  différents,  cherchent  à  remplir  le  but  des 
syndicats  français. 

Il  ne  reste  guère  plus  que  l'Egypte  à  rallier  à  cette  institution  de  progrès. 

III 

Il  est  certain,  Messieurs,  que,  pour  se  fonder  en  Egypte,  les  syndicats 
agricoles  doivent  s'écarter  sensiblement  du  système  français.  Les  mœurs 
et  les  coutumes  du  pays  réclament  plutôt  la  forme  de  Société  que  celle 
d'Association.  On  ne  saurait,  je  crois,  écarter  ici  totalement  l'idée  de  béné- 
fices individuels.  On  peut  et  on  doit  la  réduire  à  son  strict  minimum,  mais 
non  point  la  supprimer.  Nous  sommes  dans  un  pays  d'affaires  où  il  serait 
maladroit  d'exiger  d'emblée  un  désintéressement  absolu  et  de  substituer 
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dans  une  organisation  qui  est,  en  somme,  une  organisation  d'affaires,  la 
cotisation  à  la  part  ou  à  l'action.  On  risquerait,  il  me  semble,  de  ne  pas  être 
compris  par  la  masse. 

De  plus,  il  ne  faut  pas,  à  mon  sens,  se  contenter,  en  Egypte  comme 
en  France,  de  lier  les  syndicats  agricoles  aux  organisations  de  crédit 
agricole.  Il  faut  confondre  les  deux  choses,  de  telle  sorte  que  syndicats  et 
crédit  agricole  soient  une  seule  et  même  institution.  Il  en  est  de  l'Egypte 
comme  de  tous  les  petits  pays  :  il  serait  diflicile  de  former  en  elle,  du 
moins  pour  débuter,  deux  organisations  distinctes,  devant  vivre  chacune 
à  part  et  d'après  des  règles  différentes.  Comme  on  l'a  fait,  à  l'origine,  en 
Suisse,  en  Belgique,  en  Danemark,  en  Irlande  et  en  Portugal,  comme  on 
le  fait  encore  en  Roumanie,  il  faut  concentrer  les  efforts,  ne  pas  diviser 
les  ressources  individuelles. 

En  Suisse,  on  s'est  préoccupé  d'abord,  uniquement,  de  sociétés  d'éle- 
vage; en  Belgique,  de  caisses  de  crédit  agricole;  en  Danemark  et  en 
Irlande,  de  coopératives  de  laiterie;  en  Portugal,  du  warrantage. 

En  Roumanie,  on  ne  pense  encore  qu'aux  banques  rurales  :  c'est  dans 
la  même  loi  des  Banques  que  l'on  a  créé  les  associations  d'affermage. 

Les  résultats,  partout,  ont  été  excellents.  L'exemple  est  donc  formel. 
On  ne  doit  pas,  en  Egypte,  créer  séparément  des  syndicats  agricoles  et 
des  caisses  de  crédit  rural. 

Rien  n'est  plus  facile,  d'ailleurs,  dès  le  moment  où  l'on  adopte  la  forme 
de  société  et  non  pas  celle  d'association.  On  peut  donner  aux  sociétés  créées 
un  double  but  :  celui  des  syndicats  agricoles,  que  l'on  doit  adopter  dans 
son  entier  puisque  son  utilité  a  été  universellement  reconnue;  et  celui  des 
caisses  de  crédit  agricole.  Dès  lors,  que  l'on  appelle  ces  sociétés,  Syndicats 
agricoles  mutuels,  ou  qu'on  les  appelle  Sociétés  coopératives  agricoles,  le  nom 
ne  fait  rien  à  la  chose.  Ce  qui  est  important,  c'est  de  pratiquer,  sous 
l'une  ou  l'autre  de  ces  rubriques,  à  la  fois  le  syndicalisme  et  le  crédit 
agricole. 

Le  tout  est  maintenant  de  savoir  quelle  forme  de  société  il  est  bon 
d'adopter.  Tout  indique  évidemment  la  forme  de  société  commerciale  : 
cette  forme,  le  crédit  agricole  la  réclame,  au  premier  chef,  pour  ses 
opérations  de  banque,  et  le  syndicalisme  lui-même  la  sollicite,  l'exemple 
de  la  France,  berceau  du  syndicalisme,   nous  l'a  prouvé,  puisqu'on  est 
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obligé  d'y  songer  à  une  loi  nouvelle  pour  autoriser  les  syndicats  à  faire  du 
commerce. 

Mais,  ici,  nous  nous  heurtons  à  des  obstacles  particuliers.  La  seule 
forme  de  société  commerciale  qui  serait  utilisable,  la  forme  de  société 
anonyme,  est  soumise,  en  Egypte,  à  une  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement, longue  à  obtenir  et  coûteuse.  Cette  formalité  de  l'autorisation, 
dans  deux  pays  européens  où  elle  est  encore  exigée !l),  en  Hollande  et  en 
Russie,  a  été  supprimée,  en  fait,  par  les  lois  spéciales  de  faveur  qui  ont 
organisé  dans  ces  pays  le  syndicalisme  et  le  crédit  agricole.  Il  serait  à 
souhaiter  qu'en  Egypte,  une  législation  de  faveur  permît  également  de 
créer,. sans  entraves  et,  au  contraire,  avec  des  facilités  nombreuses,  des 
Sociétés  coopératives  agricoles,  ou  des  Syndicats  agricoles  mutuels.  En  attendant, 
il  sera  toujours  dispendieux  et  gênant,  pour  la  longueur  des  formalités, 
(surtout  pour  une  société,  du  genre  de  celles  que  l'on  créerait,  qui  ne  courrait 
pas  à  la  recherche  de  gros  dividendes)  d'avoir  à  solliciter  l'autorisation. 

Il  ne  faut  donc  point  négliger  la  forme  de  société  civile  qui,  elle,  est 
libérée  de  l'autorisation.  La  difficulté  sera,  vis-à-vis  d'elle,  d'éviter  de 
faire  du  commerce  avec  le  double  but  de  syndicalisme  et  de  crédit  agricole. 
On  peut  incontestablement  y  arriver,  en  serrant  de  près  les  statuts  et  en 
réglementant  minutieusement  les  opérations  de  la  société. 

D'une  façon  ou  de  l'autre,  il  demeure  donc  possible,  en  Egypte,  d'or- 
ganiser dès  ce  jour  la  solidarité  agricole.  J'ai  dit,  dans  ma  dernière  confé- 
rence, que  quelques  essais  ont  déjà  été  effectués.  Il  existe,  sous  forme  de 
société  civile,  des  syndicats  agricoles  qui  font  du  crédit  à  leurs  membres, 
à  Beni-Souef,  à  Zagazig,  à  Nahia,  à  Choubra-Tanah ,  à  Sant-Mai,  à  Chazli, 
à  Choubra-el-Namla ,  à  Kom-el-  Nour  et  à  Namoul. 

Le  Syndicat  de  Choubra-el-Namla,  constitué  au  capital  de  /i5o  livres, 
le  21  janvier  1910,  et  comprenant  210  membres,  a  fait,  en  1910,  sans 
un  centime  de  perte,  160/1  livres  de  crédit  à  ses  membres. 

Il  y  a  là  un  effort,  plein  de  zèle  et  de  vaillance,  réellement  digne  d'in- 
térêt et  bien  fait  pour  inspirer  confiance.  Depuis  ma  première  conférence, 


(l)  L'autorisation  est  exigée  aussi  en  Turquie.  En  Autriche -Hongrie,  une  loi  a  e'té 
votée  qui  la  supprime.  Je  ne  puis  préciser  si  cette  loi  est  encore  entrée  en  application. 
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on  m'a  répété,  de  divers  côtés,  que  je  m'illusionnais  sur  le  caractère  du 
fellah.  Le  seul  instinct  de  solidarité  qu'il  possède,  m'a-t-on  dit,  c'est  celui 
de  la  solidarité  du  mal.  Après  avoir  contrôlé  et  revu  de  près  l'œuvre  déjà 
accomplie,  après  avoir  poussé  mes  investigations  un  peu  de  tous  les  côtés, 
au  sujet  de  cette  œuvre,  et  au  sujet  des  dispositions  âesfellahin,  je  per- 
siste à  croire  qu'ils  seront  faciles  à  solidariser.  Je  ne  dis  pas,  et  je  n'ai 
jamais  voulu  dire  qu'ils  se  révéleront  à  nos  yeux  étonnés  comme  des  soli- 
daristes  raffinés,  comme  des  solidaristes  d'âme  et  d'intention,  mais  je  persiste 
à  déclarer  qu'ils  comprennent  et  qu'ils  comprendront  vite  et  bien  la  soli- 
darité d'intérêts,  la  solidarité  de  résultats. 

Ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  a  été  un  peu  trop  décousu,  hâtif  et  superficiel, 
et  cependant  de  bons,  d'excellents  résultats  ont  été  obtenus. 

N'y  a-t-il  pas  là  un  argument  de  premier  ordre  en  faveur  âesfellahin  ? 


CONCLUSION. 

Messieurs,  je  veux  encore,  cette  fois,  terminer  ma  conférence  par  un 
appel,  un  appel  à  l'élite  intellectuelle  des  Egyptiens,  et  aussi  des  Euro- 
péens qui,  habitant  l'Egypte  et  y  possédant  leurs  intérêts,  connaissent  la 
langue  arabe.  Aux  uns  et  aux  autres,  je  leur  dis  :  «  Instruisez-vous  des 
questions  de  solidarité  agricole.  Etudiez  les  principes  et  les  modalités  d'ap- 
plication du  syndicat  et  du  crédit  agricoles,  et  faites,  ensuite,  comprendre 
à  la  foule,  chacun  dans  votre  sphère  d'influence,  l'intérêt  primordial, 
unique  (je  ne  saurais  trop  insister  sur  cette  épithète),  unique  pour  l'Egypte, 
de  ce  problème.  Sur  ce  terrain  d'intérêt  général,  sachez  faire  abstraction 
des  questions  de  personnes  et  de  partis. »  Ni  ambitions  personnelles,  ni 
visées  politiques,  telle  doit  être  la  devise  des  propagandistes  de  la  solidarité 
agricole.  Surtout  pas  de  politique,  entend-on  répéter  en  France,  dans  tous 
les  syndicats  et  toutes  les  caisses  de  crédit  de  ce  Midi  viticole  où  les 
passions  politiques  sont  pourtant  poussées  au  paroxysme,  de  ce  Midi,  que 
l'associationnisme  agricole  compris  comme  une  nécessité  supérieure,  a 
sauvé  de  la  plus  épouvantable  misère.  Oui,  pas  de  politique,  la  solidarité 
agricole  est  une  zone  neutre,  sans  étiquette  de  personnes  ni  de  partis.  Tous 
les  gens  soucieux  de  l'avenir  de  l'agriculture,   c'est-à-dire  de  l'intérêt 
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général  du  pays  et,  au  fond,  ainsi,  de  leur  intérêt  propre,  doivent  s'y 
tendre  loyalement  la  main. 

Au  travail  donc.  Messieurs,  et,  sans  arrière -pensée,  pour  le  bien 
général. 

TROISIÈME   CONFÉRENCE. 

Du  CRÉDIT  AGRICOLE  MUTUEL  ET  DE  LA  MANIERE  DONT  ON  POURRAIT 
L'ORGANISER  EN  EgYPTE. 

.Messieurs,  j'ai  posé  en  fait,  dans  ma  dernière  conférence,  que  l'on  doit, 
en  Egypte,  se  contenter  d'une  seule  et  même  institution,  pour  atteindre  le 
double  but  du  syndicalisme  et  du  crédit  agricoles.  Au  regard  de  cette 
institution  unique,  j'ai  tenu  à  étudier,  en  détail,  d'abord  le  syndicalisme 
agricole.  11  me  reste  aujourd'bui  à  examiner,  et  avec  le  même  soin,  le 
crédit  agricole  mutuel.  Vous  connaîtrez  ainsi,  dans  toutes  leurs  particu- 
larités, l'un  et  l'autre  des  deux  éléments  que  devront  souder  entre  eux,  en 
Egypte,  les  groupements  agricoles  de  demain. 

I 

A.  C'est  avec  raison,  Messieurs,  que  l'on  a  prétendu  que  le  capital  argent 
est  beaucoup  plus  indispensable  à  l'agriculteur  qu'à  l'industriel.  L'agricul- 
teur est  obligé  d'attendre,  bien  plus  longtemps  que  l'industriel,  la  rémuné- 
ration de  son  travail.  Il  ne  peut  pas  forcer  la  marche  de  la  nature;  il 
pratique  un  métier  qui  est  celui  -xde  l'an  qui  vient  ».  Les  grands  proprié- 
tés, encore,  peuvent  prendre  patience.  Ils  ont,  en  général,  ou  de  l'argent 
lans  leurs  coffres  ou  du  crédit  chez  leurs  banquiers.  Mais  les  petits  se 
rouvent,  le  plus  souvent,  dépourvus,  gênés,  poussés  à  bout,  même,  si  une 
m  deux  mauvaises  années  sont  passées  sur  leur  têtes.  Ils  empruntent  alors 
;ans  discernement,  aux  conditions  les  plus  rigoureuses,  et,  entraînés  ainsi 
;ur  le  chemin  de  la  ruine,  ils  se  découragent,  perdent  la  notion  de  la  valeur 
le  l'argent  et  dissipent  tout  leur  humble  patrimoine.  Il  serait  effrayant  de 
Iresser  une  statistique  des  ravages  de  l'usure,  au  cours  du  xixme  siècle  sur 
es  rrmoujicks»  de  Russie,  les  «bauern»  allemands,  les  paysans  français 
t  les  r.labradores»  espagnols;  sur  les  cultivateurs  serbes,  roumains  et 
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italiens,  les  petits  «farmers»  irlandais,  canadiens  ou  américains  du  nord; 
sur  les  petits  «fashinderos»  du  Brésil  et  sur  les  cultivateurs  hindous  et 
annamites;  sur  les  Arabes  agriculteurs  d'Algérie  et  de  Tunisie  et  sur  les 
nfellahin»  d'Egypte. 

La  lutte  contre  l'usure  était  devenue,  en  Allemagne  et  en  Italie,  pour 
les  ruraux  moyens  et  petits  propriétaires,  une  question  de  vie  ou  de  mort, 
lorsque  cette  transformation  des  conditions  productives  agricoles,  dont  j'ai 
dit  un  mot  dans  ma  première  conférence,  vint,  elle  aussi,  impérieusement, 
solliciter  les  faibles  à  se  défendre,  à  s'unir,  à  s'associer,  pour  ne  pas  être 
écrasés. 

La  première  forme  d'association  agricole  à  laquelle  on  songea  dans  les 
deux  pays  dont  je  viens  de  parler,  fut  donc  l'association  coopérative  de  crédit 
agricole.  Le  bourgmestre  Raiffeisen,  Schulze-Delitzscb,  et  M.  Luzzatti  firent 
coup  double,  d'un  côté,  contre  l'usure  et,  de  l'autre  contre  la  concentration 
capitaliste,  quand  ils  fondèrent,  le  premier,  sa  Caisse  rurale  de  18/19,  et, 
les  seconds,  leur  Banque  populaire  de  i852  et  de  1  86 5. 

Le  type  créé  à  cette  époque  n'a  jamais  été  détruit,  et  c'est  lui  qui  a 
servi,  en  principe,  dans  tous  les  pays,  à  la  réalisation  progressive  du 
crédit  agricole. 

B.   Qu'est-ce  donc,    Messieurs,  qu'une  association   coopérative  de  crédit 

agricole  ? 

C'est  un  groupement  de  petits  cultivateurs  qui  se  constitue  dans  le  but  de 
parfaire  le  capital  argent  nécessaire  à  ses  adhérents  pour  les  besoins  de  leur 
profession,  et  cela  sans  recourir  à  l'intermédiaire,  banquier  ou  bailleur  de  fonds, 
dont  le  prélèvement  diminue  lourdement,  ou  même  absorbe  en  entier,  la  part  du 
paysan  producteur. 

Celte  suppression  de  l'intermédiaire  appelle  deux  réflexions  immédiates. 
D'abord,  c'est  que,  pour  y  arriver,  une  coopérative  isolée  ne  serait  pas 
assez  forte.  11  faut  pouvoir  former  des  Unions  et,  au  besoin,  une  Fédération 
de  coopératives.  Grâce  à  un  capital  et  à  un  mouvement  d'affaires  suffisant, 
les  unions  et,  au-dessus  d'elles,  la  fédération,  sont,  elles,  capables  dd 
remplir  l'office  de  banquiers.  Elles  se  contentent,  au  demeurant,  de  couvrii 
leurs  frais  généraux.  Les  «bonis»  sont,  ou  bien  consacrés  à  former  ur 
fonds  perpétuel  et  inaliénable,  ou  bien  répartis  entre  l'ensemble  des  as- 
sociés au  prorata  du  chiffre  d'affaires  accusé  par  chacun  d'eux. 
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La  seconde  remarque  qui  s'impose  à  propos  de  la  suppression  de  l'inter- 
médiaire, est  que  cette  suppression  est  loin  d'être  toujours  possible.  Il  faut, 
pour  la  réaliser,  une  organisation,  non  seulement  puissante,  mais  encore 
bien  finie  el  bien  éprouvée.  Jusqu'à  ce  qu'on  en  soit  arrivé  à  ce  point,  le  but 
de  la  coopération  de  crédit  peut  être  légèrement  dévié.  On  doit  chercher, 
non  pas  à  supprimer  l'intermédiaire,  mais  à  obtenir  que  cet  intermédiaire, 
bailleur  de  fonds  ou  banquier,  prête  son  argent  à  un  taux  exceptionnel  de 
bon  marché.  Pour  aboutir  à  ce  résultat,  les  associations  coopératives  doivent 
encore  s'unir  et  se  fédérer,  afin  de  pouvoir  offrir  tout  au  moins,  en  échange 
des  avantages  qu'elles  réclameront,  la  garantie  supérieure  de  solvabilité 
de  leur  union  et  de  leur  fédération.  J'estime  qu'elles  doivent  aussi  s'engager 
à  faire  toutes  leurs  opérations  de  banque  exclusivement  avec  le  banquier 
qui  leur  a  fait  les  avances  à  bon  marché,  de  sorte  que  celui-ci  puisse,  à 
défaut  de  tout  autre,  tirer  profit  de  son  initiative,  et  si  ce  n'est  pas  un  ban- 
quier qui  leur  a  prêté  à  un  taux  de  faveur,  si  c'est  l'État,  elles  doivent  rées- 
compter à  l'établissement  de  crédit  qui  est  un  établissement  d'État,  ou, 
s'il  n'en  existe  pas,  à  l'établissement  désigné  par  l'État  lui-même. 

De  toutes  façorts,  elles  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  le  but  final 
est  de  parvenir  à  la  suppression  de  l'intermédiaire.  Elles  ne  sauraient  profiter 
des  faveurs  qui  leur  sont  faites,  que  pour  se  constituer  un  fonds  de  réserve, 
dans  lequel  les  bonis  sont  versés,  dans  la  proportion  la  plus  forte  possible, 
jusqu'au  moment  où  le  fonds  de  réserve  est  assez  élevé  pour  permettre  aux 
coopératives  de  vivre  indépendantes. 

Je  m'empresse  d'éclairer  toutes  ces  indications  par  des  exemples. 

En  Allemagne  et  en  Italie,  les  coopératives  de  crédit  ont  réalisé  l'idéal. 
Elles  fonctionnent,  seules,  sans  banquier  ni  bailleur  de  fonds  intermédiaires. 

Les  « Raiffeisen » ,  pour  ne  parler  que  d'elles,  agglomèrent  en  une  union 
régionale,  un  grand  nombre  de  coopératives  communales.  Cette  union  régio- 
nale se  constitue  elle-même,  avec  plusieurs  unions  semblables,  en  une 
fédération.  (Dans  l'espèce,  cette  fédération  est  la  fédération  de  Neuivied,  qui 
comprend  /1000  sociétés  avec  3oo.ooo  membres (1).) 

L'union  régionale  escompte  le  papier  de  ses  coopératives  communales 


(1)  Voir  plus  loin. 

16. 
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et  réescompte  ce  papier  à  ia  Fédération  qui  joue  donc  le  rôle  d'une  Caisse 
ou  Banque  centrale.  Les  frais  généraux  sont  réduits  au  strict  minimum  : 
on  prêle  au  taux  le  plus  bas  possible;  3  o/o  ou  3  1/2  0/0.  Mais  on  ne 
répartit  pas  de  bonis;  on  les  consacre  à  former  un  fonds  perpétuel  et 
inaliénable. 

En  France,  cependant,  les  coopératives  de  crédit  n'en  sont  pas  encore 
arrivées  à  la  suppression  de  l'intermédiaire  :  elles  recourent  à  l'utilisation 
du  bailleur  de  fonds  à  bon  marché.  Ce  prêteur,  c'est  l'Etat,  et  il  prête  au 
meilleur  marché  possible,  puisqu'il  prête  sans  intérêt. 

Les  fonds  sont  avancés  à  des  Caisses,  dites  régionales,  qui  sont  formées 
par  l'union  d'un  certain  nombre  de  Caisses,  dites  locales. 

Il  n'existe  pas,  comme  en  Allemagne,  de  fédération  de  ces  caisses  régio- 
nales. Mais,  en  fait,  la  Banque  de  France  peut  être  ici  considérée,  pour  le  mo- 
ment, comme  une  sorte  de  Caisse  centrale  car  c'est  à  elle  que  presque  toutes 
les  Caisses  régionales,  sans  y  être  obligées  par  la  loi,  réescomptent  à  peu 
près  tout  leur  papier.  C'est,  d'ailleurs,  la  Banque  de  France,  nous  le  verrons 
plus  loin,  qui  fournit  à  l'État  français  l'argent  du  crédit  agricole.  Mais,  si 
commode  et  si  simple  que  soit  cette  utilisation  de  la  puissance  financière 
hors  de  pair  de  la  Banque  de  France,  le  crédit  agricole  français  n'oublie 
pas  qu'il  n'y  a  là  qu'un  soutien  provisoire  et  qu'il  doit  se  préparer  graduelle- 
ment à  fonctionner  sans  l'aide  de  l'État  et  en  dehors  de  la  Banque  de  France. 
C'est  ainsi  qu'après  acquittement  des  frais  généraux ,  après  amortissement  de 
la  dette  envers  l'État,  après  le  payement  des  intérêts  du  capital  social,  et,  s'il 
v  a  lieu,  des  intérêts  des  fonds  déposés  en  comptes  courants,  les  3/4,  au 
moins,  des  bénéfices  doivent,  dans  toutes  les  Caisses  régionales,  être  affectés 
à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve.  Ainsi  alimenté,  ce  fonds  ne  doit  pas 
tarder  à  faire  l'appoint,  pour  permettre  aux  Caisses  régionales  de  répondre 
aux  demandes  d'argent  des  Caisses  locales,  sans  user  du  réescompte  à  la 
Banque  de  France.  C'est  alors  un  gain  net  de  3  ou  de  3  1/2  0/0  (I)  grâce 
auquel  on  peut  envisager  la  possibilité  d'une  liquidation  complète,  pas 
trop  lointaine,  des  avances  de  l'État,  la  possibilité,  par  conséquent,  de 
passer  au  premier  degré  de  la  coopération  de  crédit.  A  l'heure  actuelle,  dix 


!':  La  Banque  de  France  escompte,  suivant  les  périodes,  à  â  ou  à  3  1/2  0/0. 
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Caisses  régionales,   sur  o,6   existant  en  France,  ont  doublé  le  cap  des 
100.000  francs  pour  leur  fonds  de  réserve.  Ce  sont  : 

Francs. 

La  Caisse  régionale  des  Basses-Pyrénées,  avec i2Ô.83i 

»  de  la  Beauce  et  du  Perche,  avec 25g .  h3o 

1  du  Cambrésis ,  avec 122.000 

■n  de  la  Gironde,  avec 111.  200 

1  du  Loir-et-Cher,  avec 1 09 .  260 

t>  de  la  Marne ,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes , 

avec 202  .  762 

In  du  Midi,  avec 600.000 

i  du  Pas-de-Calais,  avec i83 . 57 3 

n  de  la  Seiue-et-Oise,  avec 1  £6 .  666 

•n  du  Sud-Ouest,  avec ioi.72o(1) 

Si  ces  caisses  ne  devaient  pas  à  l'Etat  et  si  l'Etat  n'avait  pas  un  enga- 
gement moral  vis-à-vis  de  la  Banque  de  France,  pour  la  faire  bénéficier 
des  opérations  de  crédit  agricole,  rien  ne  les  empêcherait  de  se  fédérer  en 
Caisse  centrale,  véridique  et  véritable,  avec  la  somme  coquette  de  6.081.800 
francs  de  capital  versé,  et  de  i.cj63.û32  francs  de  fonds  de  réserve. 

En  attendant,  la  Caisse  du  Midi  a  commencé  d'escompter  pour  son  propre 
compte,  et  ce  geste,  seul,  suffît  à  prouver  que  l'on  ne  perd  pas  de  vue,  en 
France,  le  but  profond  de  la  coopération  de  crédit,  c'est-à-dire  la  suppres- 
sion de  l'intermédiaire. 

Mais  il  ne  suffît  pas,  Messieurs,  d'être  renseigné  nettement  sur  ce  but, 
pour  bien  connaître  le  crédit  agricole  coopératif  ou  mutuel. 

Il  nous  faut,  maintenant,  compléter  la  définition  de  l'association  coopé- 
rative agricole  par  celle  du  crédit  agricole  lui-même  et  de  sa  nalure. 

C.  On  peut  dire  que  le  crédit  agricole  coopératif  est,  dans  l'ensemble 
des  pays  européens,  un  crédit  personnel,  professionnel,  solidaire  et  à  court 
terme. 

Le  crédit  agricole  est  un  crédit  personnel,  c'est-à-dire  un  crédit  qui  re- 
pose sur  la  simple  signature,  l'honnêteté  et  l'amour  du  travail  de  l'emprun- 
teur. Le  crédit  agricole,  et  c'est  un  point  essentiel  à  signaler  en  Egypte, 


(1)  Tous  ces  chiffres  sont  à  la  date  du  3i  décembre  1910. 
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s'écarte  du  crédit  hypothécaire.  Mais,  en  s'en  écartant,  il  ne  le  combat  pas, 
il  le  complète.  Il  donne  au  paysan  une  capacité  d'emprunt,  plus  large,, 
plus  souple  que  celle  qui  repose,  seule,  sur  son  gage.  Il  lui  vient  en  aide 
pour  qu'il  puisse  améliorer  la  valeur  de  son  patrimoine  et  le  libérer  des 
charges  qui  le  grèvent.  Le  seul  ennemi  du  crédit  agricole,  c'est  l'usure,  ce 
n'est  point  le  crédit  hypothécaire.  Celui-ci  ne  peut  que  gagner  au  voisinage 
du  crédit  agricole ,  et  tous  deux  rendent  d'importants  services  à  l'agricul- 
ture. 

Un  crédit  qui  se  fonde  sur  la  moralité  du  paysan  emprunteur,  ne  peut 
être,  pour  lui,  qu'un  crédit  professionnel.  L'emprunt  effectué  doit  avoir  une 
cause  nettement  agricole  :  il  ne  doit  être  contracté  que  pour  les  besoins  de 
la  profession  agricole.  On  distingue,  en  économie  politique,  deux  sortes  de 
prêts  :  le  prêt  de  consommation  et  le  prêt  de  production.  Le  premier  est  celui  qui 
est  contracté  en  vue  de  payer  des  dépenses  de  consommation ,  le  plus  souvent 
des  dépenses  somptuaires,  achat  d'un  bijou,  d'un  meuble  inutile,  d'un 
vêtement  dont  on  pourrait  se  priver.  Il  est,  en  général,  l'apanage  de  ceux 
qui  mangent  leur  bien  avec  leur  revenu.  Le  prêt  de  production  est,  à  l'inverse, 
celui  qu'un  producteur  contracte  pour  tenter  d'améliorer  son  gain.  C'est, 
par  exemple,  l'achat  d'une  machine-outil,  d'une  machine  agricole,  d'engrais 
chimiques,  d'un  bœuf  de  labour.  11  est  certain  que,  de  ces  deux  sortes  de 
prêts,  le  prêt  de  production  est  celui  qui  correspond  le  mieux  au  caractère 
professionnel  du  crédit  agricole,  et  comme  il  est  nettement  moral,  il  relie, 
d'étroite  façon,  le  caractère  personnel  du  crédit  agricole  à  son  caractère 
professionnel. 

Mais  s'il  est  personnel,  le  crédit  agricole  est  aussi  solidaire.  Il  dérive,  ne 
l'oublions  pas,  d'une  association.  Quand  un  des  adhérents  de  cette  asso- 
ciation emprunte,  sa  signature  engage,  en  même  temps  que  sa  propre 
responsabilité,  celle  des  personnes  qui  appartiennent  au  même  groupe 
que  lui.  Chacun  s'engage  mutuellement  pour  tous,  et  tous  mutuellement  pour 
chacun.  Il  y  a  trois  façons  de  concevoir  cette  responsabilité  solidaire  :  elle 
peut  être  illimitée  ou  étendue  ou  limitée.  La  responsabilité  illimitée  est  celle 
qui  engage,  sur  tous  leurs  biens  individuels,  les  membres  du  groupe,  pour 
les  opérations  faites  par  ce  groupe  avec  les  tiers.  La  responsabilité  étendue 
est  celle  qui  engage  les  membres  du  groupe  sur  leurs  biens  individuels, 
jusqu'à  un  certain  nombre  de  fois  le  montant  de  leurs  parts  ou  actions, 
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pour  les  opérations  faites  par  le  groupe  avec  les  tiers.  La  responsabilité 
limitée  est  celle  qui,  pour  les  opérations  faites  par  le  groupe  avec  les  tiers, 
n'engage  les  membres  du  groupe  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  parts  ou  actions. 

En  Allemagne,  et  dans  tous  les  pays  de  groupe  allemand,  en  Autriche- 
Hongrie,  en  Suisse,  en  Roumanie,  les  sociétés  de  crédit  agricole  du  type 
Raiffeisen  et  celles  du  type  Sckulze-Delitzsch  sont  à  responsabilité  illimitée. 
Celles  du  type  Haas  peuvent  être  à  responsabilité  limitée. 

En  Italie,  les  «Wollemborgu  et  les  «Luzzatti»  sont  à  responsabilité 
illimitée. 

En  France,  on  a  utilisé,  surtout,  jusqu'ici,  la  responsabilité  limitée,  mais 
en  corrigeant  souvent  ce  système  par  une  clause  de  responsabilité  illimitée 
restreinte  aux  membres  du  Conseil  d'administration  des  Caisses  locales  ou 
des  Caisses  régionales,  on  emploie  aussi  très  souvent  la  responsabilité  éten- 
due, et  certaines  caisses,  enfin,  sont  à  responsabilité  illimitée. 

Le  crédit  agricole,  personnel,  professionnel,  solidaire,  est,  en  dernier 
lieu,  un  crédit  à  court  terme (1).  Il  ne  saurait  procurer  un  prêt,  à  longue 
échéance,  pour  plusieurs  années,  comme  le  crédit  hypothécaire.  Mais  il 
faut  bien  préciser  que  la  règle  du  court  terme  n'est  pas  d'une  inflexibilité 
mathématique.  Elle  doit  s'adapter  aux  circonstances  de  temps  et  de  lieu, 
exiger  ici  l'échéance  de  trois  mois,  là  celle  de  six  mois  et,  plus  loin,  celle 
de  neuf  mois.  De  plus,  elle  doit  s'adapter  à  un  système  de  renouvellements. 
Suivant  les  milieux,  on  peut  renouveler  une  fois,  deux  fois,  trois  fois  même, 
l'effet  souscrit,  mais  à  la  condition  toujours  qu'un  acompte  du  quart,  du 
tiers  ou  de  la  moitié  de  la  dette  soit  versé,  au  renouvellement,  par  l'em- 
prunteur qui,  bien  entendu,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  intégralement  libéré, 
ne  peut  pas  contracter  de  nouvel  emprunt. 

Nous  voici  donc,  Messieurs,  bien  renseignés  maintenant  sur  l'idée  géné- 
rale du  crédit  agricole.  Nous  savons  comment  il  est  né  (de  la  nécessité  qui 
a  poussé  les  petits  agriculteurs  du  xixe  siècle  à  s'associer,  combinée  avec 
l'obligation  de  combattre  l'usure);  nous  savons  ce  qu'est  une  association 

11  Nous  verrons  qu'en  France  on  a  créé,  à  côté  du  Crédit  agricole  à  court  terme, 
un  Crédit  agricole  collectif  à  long  terme  (loi  du  29  décemLre  1906)  et  un  Crédit 
agricole  individuel  à  long  terme  (loi  du  19  mars  1910). 
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coopérative  de  crédit  agricole  et  quels  sont  les  caractères  économiques, 
distinctifs  du  crédit  réalisé  par  cette  forme  d'association.  Avant  de  trier, 
pour  l'Egypte,  en  conformité  de  ses  mœurs  et  de  ses  coutumes,  les  résultats 
de  nos  investigations,  nous  allons  examiner  rapidement,  à  l'aide  de  quelques 
chiffres,  dans  les  principaux  pays,  le  développement  du  crédit  agricole. 

II 

Il  existe,  en  Allemagne,  trois  types  d'associations  qui  pratiquent  le  crédit 
agricole  :  le  type  Raiffeisen,  le  tvpe  Schulze-Delitzsch  et  le  type  Haas.  Il  im- 
porte de  bien  connaître  les  traits  distinctifs  de  chacun  de  ces  types  W. 

Les  Caisses  Raiffeisen  ont  pour  caractéristiques  :  la  responsabilité  soli- 
daire illimitée  des  emprunteurs;  la  circonscription  communale;  l'émission 
de  petites  parts  (10  marks)  (on  n'exigeait  même  aucune  souscription  de 
parts,  jusqu'au  jour  où  la  loi  est  intervenue);  les  prêts  à  assez  long  terme 
et  à  très  petit  intérêt;  la  non-répartition  des  bénéfices  qui  sont  consacrés 
à  former  un  fonds  perpétuel  et  inaliénable;  la  modicité  des  frais  d'admi- 
nistration que  seules  grèvent  de  légères  indemnités  pour  le  secrétaire  et  le 
trésorier;  l'existence  d'un  patronage  moral  et  souvent  religieux  exercé  par 
les  administrateurs  sur  la  masse  des  adhérents. 

Les  Banques  Schulze-Delitzsch,  faites,  plutôt  pour  le  crédit  industriel 
que  pour  le  crédit  rural,  sont  de  tournure  moins  désintéressée,  moins 
moralisante  et  moins  socialisante  que  les  Raiffeisen.  Elles  ne  possèdent 
des  Raiffeisen,  intégralement,  que  le  principe  de  la  solidarité  illimitée  des 
emprunteurs.  A  part  cela,  elles  n'exigent  point  la  circonscription  commu- 
nale, usant,  s'il  y  a  lieu,  d'une  circonscription  plus  étendue.  Elles  émettent 
des  actions  à  un  prix  très  élevé  (1  ooo  marks);  ces  actions  ne  sont  libérées, 
il  est  vrai,  que  petit  à  petit,  par  des  versements  échelonnés,  qui  contraignent 
le  sociétaire  à  pratiquer  l'épargne.  Elles  ne  prêtent  qu'à  court  terme  et  à 
un  taux  d'intérêt  assez  élevé,  afin  de  pouvoir  servir  aux  sociétaires  épar- 
gneurs  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  aussi.  Les  bénéfices  sont  répartis  aux 
actionnaires,  sous  forme  de  dividendes,  au  prorata  de  leurs  actions.  Les  frais 
d'administration  sont  calculés  comme  dans  une  société  commerciale  de 


l)  Ces  types  sont  tous  appelés  du  nom  de  leur  inventeur. 
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même  importance.  II  n'y  a  ni  patronage  moral,  ni  religieux,  exercé  par  les 
administrateurs. 

Les  associations  «  Haas  »  se  distinguent  des  <x  Raiffeisen  -n  et  des  «Schulze- 
Delitzsch^,  d'abord,  parce  qu'elles  ne  l'ont  pas  de  la  solidarité  illimitée 
une  règle  inflexible.  Elles  n'exigent  pas  la  circonscription  communale,  elles 
émettent  des  actions  à  un  prix,  non  point  très  élevé,  mais  assez  élevé, 
100  marks  par  exemple.  Elles  prêtent  à  terme  moyen  et  à  taux  d'intérêt 
moyen.  Elles  distribuent  des  s  bonis  »  mais  jamais  supérieurs  au  taux 
d'intérêt  perçu  sur  les  prêts.  L'administration  des  Haas  est  assez  géné- 
ralement désintéressée.  Les  Haas  ne  poursuivent  spécialement  ni  but  social, 
ni  but  religieux. 

En  1 1)0~,  on  comptait,  en  Allemagne,  environ  k. ooo  Caisses  Raiffeisen , 
comprenant  3oo.ooo  membres  et  faisant  pour  6oo  millions  de  francs 
d'affaires.  Toutes  ces  caisses  sont  rattachées,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  à  une 
fédération  qui  s'appelle  la  fédération  de  Neuwied. 

La  même  année,  il  existait,  en  Allemagne,  960  banques  Schulze- 
Delitzsch,  avec  5 k 2.0 00  membres  et  trois  milliards  cent  millions  de 
francs  de  chiffre  d'affaires.  Les  Haas  étaient  au  nombre  de  7.000  avec 
5 00.0 00  membres  et  un  milliard  sept  cent  millions  de  francs  d'affaires (1). 

Ces  chiffres  sont  réellement  impressionnants,  mais  il  faut  bien  noter 
qu'ils  portent,  à  la  fois,  et  sur  du  crédit  rural  et  sur  du  crédit  industriel.  La 
clientèle  des  Schulze-Delitzsch  est,  aux  trois  quarts,  industrielle;  dans  les 
Raiffeisen  et  les  Haas,  les  ruraux  doivent  avoir  une  plus  large  place,  mais 
nous  ne  savons  pas,  au  juste,  laquelle. 

L'Italie,  Messieurs,  est  le  pays  d'Europe  le  plus  avancé  après  l'Allemagne, 
au  point  de  vue  du  crédit  populaire;  je  ne  dis  pas  crédit  agiicole.  On  ne 
remarque  pas  assez,  en  effet,  que  dans  la  clientèle  des  700  Banques  popu- 
laires qui  se  sont  fondées,  en  Italie,  en  s'inspirant  du  type  Schulze-Delitzsch  , 
et  qui  comptent  aujourd'hui  environ  5 00.000  membres,  avec  un  chiffre 
d'affaires  de  un  milliard  et  demi  de  francs,  les  petits  agriculteurs  n'entrent 
que  pour  20  0/0.  C'est  M.  Luzzatti  lui-même,  l'homme  dont  l'initiative. 


(1)  En  dehors  de  ces  trois  types  consacrés,  on  comptait  encore  en  Allemagne,  en  1 907, 
environ  un  millier  de  socie'tés  indépendantes,  groupant  200.000  membres  et  faisaDt 
ioo  millions  de  francs  d'affaires. 
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la  compétence  et  le  talent  ont  le  plus  contribué  en  Italie  à  propager  le 
crédit  populaire,  qui  a  dressé  cette  répartition. 

Il  est  vrai  qu'il  existe  aussi,  en  Italie,  des  Caisses  exclusivement  rurales, 
créées  par  M.  Wollemborg,  sur  le  type  Raiffeisen.  Ces  caisses,  quoique 
fondées  par  un  Israélite,  semblent  aujourd'hui  être  dirigées  par  le  clergé.  Je 
ne  possède  point  sur  elles  de  statistique  précise,  mais  d'après  les  données  que 
j'ai  en  main,  je  crois  pouvoir  évaluer  le  nombre  de  ces  caisses  à  î/i  ou 
îooo  et  leur  chiffre  de  prêts  annuels  à  une  soixantaine  de  millions. 

En  France,  le  crédit  populaire  n'a  fourni  que  de  très  faibles  efforts (1). 
Mais,  en  revanche,  le  crédit  exclusivement  rural  a  fait,  en  ces  dix  dernières 
années,  de  merveilleux  progrès.  Le  crédit  rural  s'appelle,  en  France,  le 
Crédit  agricole  mutuel.  Il  s'est  organisé  sur  un  modèle  original,  ne  se 
constituant  entièrement,  ni  sur  le  type  Raiffeisen,  ni  sur  le  type  Schulze- 
Delitzsch,  ni  sur  le  type  Haas,  mais  prenant  à  chacun  d'eux  ce  qu'ils 
avaient  de  meilleur  et  ce  qui  convenait  le  mieux  à  l'esprit  français.  C'est 
ainsi  qu'en  France  on  a  créé,  à  côté  de  la  responsabilité  illimitée,  une 
responsabilité  étendue,  et  l'on  a  imaginé  une  responsabilité  illimitée  res- 
treinte aux  membres  du  Conseil  d'administration  des  caisses  de  crédit 
agricole.  La  circonscription  communale  est  devenue  une  circonscription 
locale;  les  parts  sont  de  20  francs;  les  prêts  sont,  en  général,  à  trois  mois, 
renouvelables,  et  à  3  t/a  ou  h  ojo  d'intérêt;  on  ne  distribue  qu'un  intérêt  qui 
ne  peut  excéder  5  0/0,  le  surplus  des  profits  étant  versé,  pour  les  3/4  au 
moins,  aux  fonds  de  réserve,  l'autre  quart  pouvant  être  réparti  entre  les 
sociétaires  au  prorata  des  prélèvements  faits  sur  leurs  opérations.  Les  fonc- 
tions d'administrateur  sont  gratuites.  Tout  caractère  confessionnel  ou  poli- 
tique est  soigneusement  écarté. 

Sur  l'ensemble  de  cette  organisation,  plane  l'intervention  de  l'Etat  et  de 
la  Ranque  de  France.  Les  Caisses  locales,  nous  le  savons (2),  se  groupent  en 
Caisses  régionales.  Elles  versent  à  une  Caisse  régionale,  sous  forme  de  sous- 
cription de  parts,  l'ensemble  de  leurs  fonds.  Alors,  intervient  l'Etat  qui 
avance  à  cette  Caisse  régionale  une  somme  quatre  fois  égale  à  son  capital 


(1)  Cela  est  dû  à  la  grande  division  des  fortunes  qui  fait  qu'en  France,  même  les 
petits  artisans  possèdent  presque  tous  un  petit  capital. 
{2>  Cf.  supra. 
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versé.  Une  caisse  régionale  au  capital  de  200.000  francs  recevra,  par  con- 
séquent, de  l'Etat,  800.000  francs.  Mais  hatons-nous  de  le  préciser,  ce 
n'est  pas  là  un  don,  ce  n'est  qu'un  prêt,  un  prêt  sans  charges  ni  intérêts, 
mais  amortissable  tous  les  ans  et  remboursable  en  vingt  ou  trente  ans.  Ceux 
(|ui  traitent  le  crédit  agricole  français  de  crédit  artificiel,  oublient  un  peu 
trop  ce  détail  essentiel  de  l'amortissement  et  du  remboursement  obligatoi- 
res des  avances  de  l'Etat. 

C'est  la  Banque  de  France  qui  fournit  à  l'Etal  l'argent  qu'il  avance  aux 
Caisses  régionales.  Dans  ce  but,  la  Banque  a  prêté  à  l'Etat,  en  1897,  une 
somme  de  60  millions  de  francs,  sans  intérêt,  somme  remboursable  à 
longue  échéance,  vingt  ou  trente  ans1".  Par  surcroît,  la  Banque  est  tenue 
d'abandonner,  à  fonds  perdus,  tous  les  ans,  pour  le  crédit  agricole,  une 
redevance  annuelle  s'élevant  au  produit  du  huitième  du  taux  de  l'escompte 
par  le  chiffre  de  la  circulation  productive.  Cette  redevance  qui  ne  peut 
jamais  être  inférieure  à  9  millions  de  francs,  rapporte  7  à  8  millions  par 
an,  bon  an,  mal  an,  au  crédit  agricole. 

Au  3  1  décembre  1910,  l'Etat  avait  pu  ainsi  accorder  aux  Caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  5 7 . 1  77.625  francs.  Le  surplus,  versé  par  la 
Banque,  se  trouve  dans  les  caisses  du  Trésor,  mais  l'application  d'une  loi 
nouvelle,  celle  du  19  mars  1910,  sur  le  crédit  agricole  individuel  à  long 
terme,  ne  tardera  point  à  l'en  faire  sortir  en  exigeant  même  de  bien  plus 
vastes  disponibilités.  Je  résumerai  cette  loi  en  disant  qu'elle  a  pour  but  de 
prêter  à  2  0/0  une  somme  qui  peut  aller  jusqu'à  8.000  francs,  rem- 
boursable dans  quinze  ans,  à  tout  agriculteur,  adhérent  au  Crédit  agri- 
cole, qui  veut  acquérir,  aménager,  transformer  ou  reconstituer  une  petite 
exploitation  rurale.  On  espère  ainsi  arrêter  l'émigration  des  paysans  vers 
les  villes  et  leur  fournir  les  moyens  de  rester  attachés  à  la  terre  qu'ils 
aiment. 

Au  3i  décembre  1910,  il  existait  en  France  3338  Caisses  locales, 
groupées  en  96  Caisses  régionales  et  comprenant  1 5  1.621  membres  avec 
1  ^1.2  10.598  francs  de  capital  versé.  Ces  caisses  ont  prêté,  dans  l'année, 


(1)  La  discussion,  eu  décembre  dernier,  à  la  Chambre  française,  du  prochain 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque,  nous  a  appris  que  2 5  millious  vont  être 
ajoutés  à  ces  60  millions  tant  pour  le  crédit  populaire  que  pour  le  crédit  rural. 
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non  compris  les  renouvellements,  yo.533.3/io  francs,  et  il  leur  a  été 
remboursé,  aussi  dans  l'année,  6  1.388.8 06  francs. 

Ces  chiffres,  [Messieurs,  sont  une  preuve  indéniable  de  la  solidité  d'en- 
semble et  de  la  perfection  de  détail  du  système  d'organisation  du  crédit 
agricole  français.  Le  crédit  agricole  français  n'est  point,  ne  l'oublions  pas, 
un  crédit  mixte;  crédit  populaire  et  crédit  rural,  comme  celui  de  l'Alle- 
magne et  celui  de  l'Italie;  c'est,  uniquement  et  exclusivement,  un  crédit 
agricole,  et  cela  doit  être  mis  en  ligne  de  compte  pour  apprécier,  à  sa  juste 
valeur,  la  différence  des  statistiques.  En  réalité,  l'œuvre  accomplie  en 
France,  au  strict  point  de  vue  agricole,  si  elle  est  encore  distancée  d'assez 
loin  par  l'œuvre  allemande,  pour  l'extension  et  la  diffusion,  ne  saurait  être 
considérée  comme  moindre  que  celle  de  l'Italie. 

Ceux  qui  connaissent  cette  œuvre  savent  quelle  très  haute  portée,  écono- 
mique et  sociale,  une  portée  que  le  crédit  agricole  n'atteint  en  aucun  autre 
pays,  sont  venues  lui  donner  les  lois  nouvelles  du  2g  décembre  1906  et  du 
1  9  mars  1910.  J'ai  résumé  en  trois  lignes  la  loi  du  1  9  mars.  Pour  celle  du 
29  décembre,  je  me  contenterai  aussi  de  quelques  mots  pour  dire  qu'elle 
a  organisé  le  crédit  collectif  à  long  terme,  en  permettant  aux  caisse  régio- 
nales de  consentir  aux  sociétés  coopératives  agricoles  de  production,  au 
taux  de  2  0/0,  des  prêts  dont  la  durée  peut  atteindre  vingt-cinq  ans,  et 
dont  le  montant  peut  s'élever,  pour  chaque  société  emprunteuse,  au  double 
de  son  capital  versé.  Et  il  ne  me  restera,  pour  mettre  le  crédit  agricole 
français  à  la  place  qui  lui  convient,  qu'à  souligner  l'erreur  (une  erreur 
contre  lequelle  n'a  cessé  de  s'élever  avec  la  plus  grande  force,  le  chef  du 
Service  du  crédit  agricole  en  France,  l'homme  grâce  auquel,  depuis  dix 
ans,  le  crédit  agricole  français  a  atteint  un  si  prodigieux  développement, 
mon  ami  M.  Pierre  Decharme),  l'erreur,  dis-je,  de  ceux  qui,  mal  rensei- 
gnés, croient  encore  que  le  crédit  agricole,  en  France,  ne  vit  que  par 
l'Etat  et  par  la  Banque  de  France.  Il  vit,  je  vous  l'ai  démontré,  par  Y  effort 
individuel  qui,  en  attendant  de  pouvoir  agir  seul,  unit  à  lui,  d'une  façon  constante 
mais  raisonnée,  laide  de  l'Etat. 

L'Allemagne,  l'Italie  et  la  France  réclamaient,  Messieurs,  vous  l'avez 
constaté,  un  examen  approfondi.  Mais  je  puis,  maintenant,  passer  très  vite 
sur  les  autres  pays. 

En  Autriche-Hongrie,  il  existait,  à  la  fin  de  1 909 ,  7 1 1  6  Caisse  Raiffeisen 
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qui  comptaient  environ  600.000  membres  et  avaient  prêté  108.886  cou- 
ronnes. 

En  Russie,  on  comptait,  en  190  5,  environ  800  associations  de  prêt  et 
d'épargne  du  type  Schulze-Delitzsch.  Ces  associations  groupaient  3 00.000 
membres  et  disposaient  de  26  millions  de  francs  de  capital.  On  comptait, 
en  outre,  i.5oo  associations  de  crédit  du  type  Raiffeisen,  groupant  l\ 3 5.0 00 
membres  et  faisant  32  millions  de  francs  de  prêts. 

En  Belgique,  on  trouvait,  à  la  fin  de  1907,  5/io  Caisses  rurales,  du 
type  Raiffeisen,  groupées  en  7  Caisses  Centrales,  et  2  Sociétés  du  type 
Schulze-Delitzsch. 

Dans  le  Royaume-Uni,  en  1910,  on  comptait,  en  Angleterre,  35  Cais- 
ses rurales  du  type  Raiffeisen,  mais  sans  but  confessionnel  ni  politique, 
ralliées  à  l'Agricultural  Organisation  Society.  A  propos  de  ces  caisses, 
Mr.  Henry  Wolff  disait  à  Rouen,  le  16  septembre  1910,  au  Congrès 
National  de  la  mutualité  et  de  la  coopération  agricoles  :  «  Leurs  affaires 
sont  minimes.  Mais  notre  «  Board  of  Agriculture  »  va  maintenant  s'occuper 
de  la  chose  et  nous  allons  nous  mettre  ensemble  à  l'œuvre  dès  mon  retour. 
En  Angleterre,  bientôt,  nous  aurons  le  Crédit  agricole.» 

Toujours  en  1910,  on  comptait,  en  Irlande,  268  Caisses  rurales  du 
type  Raiffeisen,  groupant  17.40 3  sociétaires  et  faisant  3.920.100  francs 
d'affaires. 

Au  Japon,  on  m'a  signalé  l'existence,  en  1909,  de  6.690  associations  de 
crédit,  instituées,  sur  le  type  Schulze-Delitzsch,  au  profit  de  l'agriculture, 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  pêche. 

On  ne  possède  malheureusement  pas  de  chiffres  pour  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  la  Roumanie  et  le  Portugal,  où  le  crédit  agricole  fonctionne 
déjà  très  bien. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique,  il  n'a  pas  encore,  non  plus  été  dressé 
de  statistiques,  mais  le  crédit  agricole  y  a  déjà  planté  quelques  jalons,  et  il 
ne  tardera  pas,  je  crois,  à  s'y  organiser  d'une  façon  sérieuse (1). 

J'aurai  tout  dit  sur  le  crédit  agricole  à  l'étranger  quand  je  vous  aurai 


(1)  Voir  ma  première  conférence  au  sujet  de  la  visite,  en  France,  de  M.  le  Sénateur 
Àldrich.  La  question  du  cre'dit  agricole  esL  aussi  à  l'ordre  du  joui-  en  Argentine  et  en 
Espagne. 
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fait  remarquer  qu'il  fonctionne,  partout  où  il  existe  sous  la  forme  légale  de 
Sociétés  commerciales  et  que,  partout,  sauf  en  Grande-Bretagne  et  aux  Etats- 
Unis,  des  lois  spéciales  défaveur  sont  venues  lui  apporter  leur  appui.  Le  besoin 
de  ce  régime  protecteur  ne  se  fait  pas  spécialement  sentir  en  Angleterre  et 
dans  l'Amérique  du  Nord,  parce  que  dans  ces  deux  pays  d'initiative  indivi- 
duelle et  de  liberté,  le  droit  commun  des  sociétés  commerciales  est 
exceptionnellement  large.  Mais  je  suis  persuadé  que  même  là  aussi,  bientôt, 
quand  le  crédit  agricole  se  sera  développé,  on  fera  pour  lui  des  lois  de 
faveur. 

III 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  mise  en  œuvre,  pour  l'Egypte,  de  l'ensemble 
des  observations  que  nous  venons  de  recueillir. 

A.  A  ce  point  de  vue,  l'exemple  des  pays  étrangers  nous  enseigne, 
d'abord,  qu'il  serait  au  plus  baut  point  désirable  que  le  crédit  agricole 
pût  s'instituer,  en  Egypte,  sous  la  forme  légale  de  sociétés  commerciales  et 
avec  l'appui  d'une  loi  spéciale  de  faveur. 

Nous  savons,  en  effet,  j'en  ai  parlé  dans  ma  dernière  conférence,  que 
la  seule  catégorie  de  sociétés  commerciales  dont  on  pourrait  se  servir,  en 
Egypte,  serait  la  société  anonyme,  mais  que  malheureusement,  même 
pour  cette  catégorie,  nous  rencontrons  un  obstacle  :  l'autorisation  préalable. 

Une  loi  spéciale  de  faveur  serait  donc,  ici  plus  que  partout  ailleurs,  la 
bienvenue.  A  son  défaut,  on  sera  obligé  d'utiliser  la  forme  de  société  civile, 
une  forme  que  l'on  pourra  certainement  adapter  aux  besoins  de  la  cause, 
mais  qui  n'en  sera  pas  moins  gênante,  et  pour  la  réalisation  du  but  syn- 
dical et  pour  la  réalisation  du  but  de  crédit  agricole.  L'un  et  l'autre 
s'accommoderaient  bien  mieux  de  la  commercialité  (1). 

B.  L'étude  de  l'étranger  nous  révèle  ensuite  que  le  crédit  agricole  doit 
s'appuyer  sur  les  principes  de  la  coopération  de  crédit,  et  sur  les  règles 
économiques  du  crédit  agricole. 

Vis-à-vis  de  la  coopération  de  crédit,  ce  qu'il  faut  mettre  en  lumière, 
c'est,  d'abord,  la  constitution,  nécessaire  à  la  base  de  toute  l'entreprise,  de 


(l)  Voir  dans  ma  dernière  conférence ,  ce  qui  a  été  dit  des  inconvénients  suscités  par 
la  restriction  de  personnalité  des  syndicats  agricoles  français. 
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groupements  locaux  de  petits  agriculteurs,  et  l'union  de  ces  groupements 
locaux (1),  si  possible,  en  groupements  régionaux,  et  en  tout  cas,  de  plus, 
en  un  groupement  central.  Ce  groupement  central  devra  servir,  pendant 
un  laps  de  temps  indéterminé,  à  procurer  le  crédit,  au  meilleur  marché 
possible,  à  5  ou  5  i/a  o/o  à  ses  affiliés,  à  surveiller  et  à  contrôler 
leurs  emprunts,  à  tenir  toute  la  comptabilité,  et,  plus  tard,  il  pourra 
devenir,  pour  ses  propres  adhérents,  leur  propre  banquier.  Le  montant 
peu  élevé  des  actions,  la  modicité  des  frais  d'administration,  la  réduction 
des  dividendes  ou  des  «bonis»  individuels  au  profit  des  fonds  de  réserve, 
l'absence,  sinon,  de  tout  patronage  moral,  du  moins  de  toute  direction 
confessionnelle  ou  politique,  voilà  quelles  sont  encore  les  indications  que 
nous  devons  retirer,  pour  l'Egypte,  de  l'application  de  la  coopération  de 
crédit  dans  les  autres  pays. 

Vis-à-vis  de  la  nature  du  crédit  agricole,  celui-ci  doit  être,  en  Egypte 
comme  ailleurs,  personnel,  professionnel,  solidaire  et  à  court  terme. 

En  Egypte,  plus  que  partout ,  il  s'agit  de  combattre  l'usure  et  de  raffermir 
le  crédit  hypothécaire.  Plus  que  partout,  aussi,  il  sera  bon  de  réglementer 
étroitement  le  but  des  prêts,  d'exiger,  pour  eux,  une  cause  agricole.  Le  prêt 
de  consommation,  le  prêt  sompluaire  pour  dépenses  superflues  n'est  que 
trop  connu  en  Egypte. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  solidaire,  les  mœurs  du  pays 
admettront,  je  crois,  facilement,  la  responsabilité  solidaire  étendue,  et 
pour  le  court  terme,  on  pourra  fixer  l'échéance  à  9  mois,  avec  renouvelle- 
ment sur  versement  d'acompte  :  payements  après  la  vente  de  la  récolte 
du  coton. 

CONCLUSION. 

J'en  ai  fini,  Messieurs,  avec  cet  exposé  de  principe  et  de  mise  en  action 
du  crédit  agricole.  Je  ne  vous  ai  donné,  pour  l'Egypte,  qu'une  idée  géné- 
rale d'application ,  parce  que  c'est  à  la   Société  khédiviale  d'Agriculture 


(1)  Les  groupements  régionaux  seraient  particulièrement  utiles,  n'auraient-ils  pour 
objet  que  d'encourager  et  de  surveiller  de  près,  dans  un  coin  du  pays  déterminé,  les 


groupements  locaux 
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qu'appartiennent  mes  projets,  rapports,  plans  et  statuts -modèles.  Elle 
seule  doit  être  juge  de  leur  mise  en  circulation,  mais  je  ne  doute  pas 
qu'elle  ne  sache  les  répandre  au  moment  opportun  et  les  utiliser  au  mieux 
de  l'intérêt  général  agricole  du  pays. 

Pour  moi,  je  suis  heureux  d'avoir  accompli  ma  tâche.  J'ai  entendu  bien 
des  objections,  mal  fondées,  s'élever,  autour  de  moi,  contre  l'institution, 
en  Egypte,  de  la  solidarité  agricole. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  les  préciser  pour  y  répondre. 

La  solidarité  agricole  n'est  pas  une  théorie  que  des  sociologues  ont 
inventée  dans  le  monde  pour  exciter  les  ruraux  à  s'en  servir. 

C'est  une  organisation  économique  qui  est  sortie  des  faits,  et  que  la 
marche  inéluctable  des  phénomènes  sociaux  a  fatalement  entraînée  avec 
elle.  Son  apparition  est  plus  ou  moins  rapide,  ici  ou  là,  mais  partout, 
elle  est  inévitable. 

Heureux  les  peuples  qui  ont  su  l'avancer,  pour  éviter  des  malaises  dan- 
gereux et  des  crises  redoutables! 

L'Egypte  a  beau  être  l'Egypte,  c'est-à-dire  une  contrée  où  les  fellahin 
vivent  avec  des  coutumes  éloignées  des  mœurs  européennes,  il  faudra  qu'elle 
se  soumette  à  la  loi  des  faits,  elle  aussi,  comme  la  Russie,  comme  le 
Japon Cl'. 

Mon  vœu  le  plus  cher  est  qu'elle  ne  tarde  pas  à  comprendre  que,  pour 
elle,  pays  hautement  policé  et  de  si  admirables  ressources,  cette  heure  est 
venue.  Si  mes  études  et  mes  travaux  ont  contribué  à  lui  donner  l'éveil, 
plus  efficacement,  plus  méthodiquement  qu'il  n'avait  été  fait  jusqu'ici,  je 
me  considérerai  comme  largement  récompensé  des  quatre  mois  d'efforts 
que  j'ai  consacrés  à  ma  tâche,  et  je  ne  puis,  d'ailleurs,  que  me  réjouir 
d'avoir  essayé  de  remplir,  ici  comme  partout,  une  immortelle  maxime  de 
vie  qui  est  de  travailler  toujours  pour  le  progrès  de  la  civilisation. 


J.  Ri 


BET. 


(1)  Je  pourrais  dire  aussi  :  trComme  l'Algérie  et  la  Tunisie». 
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PAR  M.   I.  G.  LÉVI 

DOCTEUR   EN   DROIT 
INSPECTEUR    AU    SERVICE   DE    LA    STATISTIQUE    GENERALE    DE    L'ETAT. 


Quel  est  le  nombre  des  touristes  qui  arrivent  annuellement  en  Egypte, 
quel  est  celui  des  Egyptiens  qui  se  rendent  chaque  année  à  l'étranger  pour 
y  passer  les  mois  de  l'été  et  quelle  est  l'importance  économique  de  ces  deux 
courants  :  c'est-à-dire  l'apport  des  touristes  et  les  dépenses  des  Egyptiens 
pendant  leur  séjour  en  Europe,  tel  est  l'objet  de  cette  étude. 

On  dira  sans  doute  que  l'entreprise  est  téméraire  parce  que  les  données 
statistiques  existantes,  sur  lesquelles  elle  doit  nécessairement  reposer,  se 
réduisent  à  bien  peu  de  chose,  bornées  qu'elles  sont  à  l'indication  du 
nombre  des  voyageurs  pour  l'une  et  l'autre  catégorie.  II  n'existe  pas  d'autres 
données  officielles  et  l'on  ne  peut  suppléer  à  ce  qui  manque  en  cette  ma- 
tière que  par  des  enquêtes  personnelles  et  de  simples  conjectures  conduisant 
naturellement  à  des  jugements  arbitraires.  Néanmoins,  comme  nous  n'avons 
négligé  aucun  moyen  pouvant  nous  permettre  de  nous  rapprocher  autant 
que  possible  de  la  vérité  et  comme  notre  but  est  d'apporter  une  simple 
contribution  à  l'étude  d'une  question  dont  l'importance  ne  doit  échapper 
à  personne,  nous  espérons  que  l'on  jugera  notre  essai  digne  de  fixer  un 
moment  l'attention. 
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Mouvement  des  voyageurs.  —  Voici  un  tableau  comparé  d'après  les  sta- 
tistiques de  la  navigation  et  faisant  connaître  le  mouvement  annuel  total 
des  passagers (1'  pour  l'ensemble  des  ports  égyptiens  : 


ANNEES. 


1908 
1909 
1910 


PASSAGERS 


1 17.000 
127.OOO 
i3£ .600 


1 12.600 
120 .700 
123 . 5oo 


EXCEDENT 
des 


h  .900 
6.3oo 


On  voit  que  pour  les  trois  exercices  considérés,  le  chiffre  des  arrivées 
excède  faiblement  celui  des  départs,  dépassant  ce  dernier  de  à,  35  0/0 
en  1908,  de  5,  22  0/0  en  1909  et  de  8.2  5  0/0  en  1910.  En  excluant 
ce  léger  excédent  annuel  des  arrivées  sur  les  départs,  qui  représente,  en 
partie,  vraisemblablement,  l'immigration  permanente,  on  voit  que  le  carac- 
tère général  de  l'émigration  et  de  l'immigration  est  celui  d'un  déplacement 
temporaire  et  périodique. 

Le  mouvement  dont  nous  venons  de  donner  les  chiffres,  est  la  résultante 
de  l'action  de  cinq  courants  d'origines  bien  différentes  quoique  confondant, 
plus  ou  moins,  leurs  éléments  dans  le  parcours  alternatif  ou  simultané 
qu'ils  effectuent  périodiquement  de  ou  vers  l'Egypte.  Ce  sont  : 

1.  Celui  des  touristes  qui  font  leur  apparition  dans  le  pays  vers  la  fin 
de  novembre  et,  après  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  s'en  retournent 
vers  d'autres  cieux  dans  la  première  quinzaine  d'avril  au  plus  tard. 

2.  Celui  des  Egyptiens  partant  en  villégiature.  Ce  courant  commence  à 
partir  d'avril  et  ne  s'arrête  que  vers  la  fin  de  novembre,  époque  pendant 
laquelle  on  voit  les  Egyptiens  rentrer  par  groupes  de  plus  en  plus  compacts. 


(1)  Déduction  faite  des  pèlerins  qui  ne  figurent,  du  reste,  dans  aucun  des  chiffres 
cités  dans  cette  étude. 
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3.   Celui  du  pèlerinage  qui  embrasse  la  période  de  novembre  à  janvier. 

h.  Celui  des  passagers  ordinaires  étrangers  et  égyptiens  ne  rentrant  pas 
dans  les  trois  groupes  précédents,  mais  se  composant  d'hommes  d'affaires 
et  d'ouvriers  de  toutes  sortes. 

5.  L'émigration  et  l'immigration  permanente.  Ce  dernier  est  sans  doute 
le  moins  important,  car  le  véritable  Egyptien  émigré  difficilement  et,  de  nos 
jours,  très  peu  d'étrangers  viennent  s'établir  définitivement  dans  le  pays. 
Pour  ce  qui  est  du  chiffre  des  étrangers  en  séjour  dans  le  pays,  l'augmen- 
tation accusée  par  le  recensement  de  1907,  par  rapport  à  celui  qui  l'avait 
précédé  en  1897,  ne  s'est  élevée  qu'à  68.5oo  personnes;  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  6.85o  personnes  par  an,  chiffre  qui  concorde,  à  peu  près,  avec 
l'excédent  moyen  annuel  pour  la  période  1908-1910  d'après  la  statistique 
de  la  navigation  ci-haut  citée.  Il  est  vrai  que  pour  l'année  1910  l'excédent 
a  été  de  9.300  personnes,  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer,  que  le  plus  fort 
contingent  a  été  fourni  par  les  lignes  grecques  et  turques,  ce  qui  permet 
de  supposer  que  non  seulement  il  appartient  à  l'immigration  permanente, 
mais  provient,  pour  une  part,  d'une  lacune  dans  l'enregistrement  des 
départs.  Depuis  l'abolition  de  l'obligation  du  passeport  en  Turquie ,  beaucoup 
de  passagers  de  la  troisième  classe,  sur  les  lignes  de  l'Archipel  et  de  la 
Syrie,  prennent  leurs  billets  sur  les  bateaux  mêmes  et  sans  passer  par  les 
agences.  Ils  échappent  de  la  sorte  à  la  statistique  qui  est  établie  par  les 
agents  maritimes.  Nous  voyons  en  effet  d'une  part,  que  l'excédent  des  arrivées 
sur  les  départs  pour  les  lignes  d'Orient  s'est  élevé  à  8.000  personnes 
en  1910,  tandis  que  de  l'autre  les  chiffres  relatifs  aux  lignes  desservant 
les  ports  de  la  Méditerranée  occidentale  n'accusent  qu'une  différence  de  1 000 
personnes  seulement  au  profit  des  arrivées.  Cet  excédent  est  certainement 
dû  à  un  défaut  dans  l'enregistrement  des  départs  sur  les  lignes  d'Orient.  Il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  aux  chiffres  du  recensement 
de  1907  cités  plus  haut.  Sur  les  68.5oo  étrangers  en  excès  sur  ceux 
de  1897,  les  Ottomans  et  les  Grecs,  à  eux  seuls,  figurent  pour  5/i.ooo  per- 
sonnes, soit  5. £00  par  an.  Dans  ce  chiffre  est  compris  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès,  excédent  qui  doit  être  assez  important  pour  ces 
deux  communautés  dont  les  membres  viennent  s'établir  dans  le  pays  avec 
leurs  familles.  En  regard  de  ce  chiffre  de  5. 4 00  qui,  ainsi  qu'on  vient  de 

*7- 
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le  voir,  forme  la  moyenne  de  l'augmentation  annuelle  des  Ottomans  et  Grecs 
dans  le  pays  pour  la  période  de  1897-1  907,  nous  trouvons  celui  de  8.000 
représentant  l'excès  des  passagers  arrivés  en  Egypte  sur  celui  des  passagers 
partis  des  ports  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce. 

Des  quatre  autres  courants  signalés  plus  haut,  nous  négligerons  les  deux 
derniers,  le  pèlerinage  et  le  mouvement  ordinaire  des  passagers,  pour  ne 
nous  occuper  que  des  touristes  et  des  villégiaturants  égyptiens. 

En  l'absence  d'un  service  officiel  de  renseignement,  tel  que  ceux  qui 
fonctionnent  dans  les  pays  où  le  mouvement  extrinsèque  de  la  population 
fait  l'objet  d'un  travail  d'enregistrement  complet,  nous  devons,  pour  établir 
l'importance  numérique  du  tourisme  et  de  la  villégiature,  nous  contenter 
des  statistiques  de  la  navigation  que  publie  l'Administration  des  Ports  et 
Phares. 

Malheureusement,  cette  statistique,  à  l'organisation  de  laquelle  nous  avons 
assisté  dès  le  début  en  y  prenant  personnellement  une  certaine  part,  accuse 
deux  lacunes.  En  premier  lieu  elle  ne  nous  donne  pas  la  classification  des 
passagers,  indication  pourtant  très  utile  qui  permettrait,  en  séparant  les 
chiffres  des  passagers  par  classes,  d'éliminer  ceux  de  la  troisième  classe,  qui 
ne  rentrent  ni  dans  la  catégorie  des  touristes,  ni  dans  celle  des  villégia- 
turants égyptiens. 

Le  Service  de  la  Statistique  générale  de  l'Etat,  chargé  de  ce  travail  et 
qui  en  a  publié  les  résultats  jusqu'au  icr  janvier  1911,  n'a  pas  pu  obtenir 
cette  classification  de  toutes  les  agences  de  navigation.  Nous  sommes  per- 
suadé qu'on  y  arrivera  avec  le  temps,  dès  que  le  public  égyptien  se  sera 
convaincu,  que  les  investigations  des  bureaux  de  statistique  n'ont  d'autre  but 
que  de  répandre  la  lumière  sur  les  domaines  dans  lesquels  s'exerce  l'activité 
de  la  population,  de  manière  à  pouvoir  orienter  cette  activité  au  mieux  de 
ses  intérêts  et  à  permettre  au  Gouvernement  de  déployer,  avec  profit,  son 
action  régulatrice  et  protectrice. 

En  deuxième  lieu,  la  statistique  de  la  navigation  n'est  publiée  qu'à  des 
intervalles  de  trois  en  trois  mois.  Il  y  aurait  pourtant  intérêt  à  en  faire 
correspondre  la  publication  avec  celle  des  statistiques  douanières  qui  pa- 
raissent mensuellement,  ce  qui  leur  permettrait  de  se  compléter  mutuel- 
lement. En  outre  il  y  a  lieu  d'y  ajouter  l'indication  des  pays  d'origine  et 
de  destination.  Les  statistiques  de  la  navigation  et  du  commerce  extérieur 
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font  dans  plusieurs  pays  l'objet  d'une  seule  publication.  Il  est  tout  naturel 
qu'il  en  soit  ainsi  pour  éviter  de  répéter  dans  deux  publications  séparées  la 
mention  des  quantités  de  marchandises  exportées  et  importées,  ce  qui  aurait 
constitué  un  double  emploi  et  donné  lieu,  par  suite,  à  des  divergences  de 
chiffres,  car  le  même  renseignement  étant  recueilli  suivant  deux  méthodes 
différentes,  doit  fatalement  conduire  à  des  résultats  plus  ou  moins  contra- 
dictoires. 

Pour  ce  travail  il  semble  que  la  réduction  à  un  mois  d'intervalle  entre 
un  bulletin  et  l'autre  soit  indispensable.  En  effet  les  mouvements  du  tou- 
risme, de  la  villégiature  et  du  pèlerinage  se  confondant  à  un  certain  moment 
de  l'année,  il  est  impossible  de  les  séparer,  si  l'on  n'a  pas  de  données  très 
rapprochées  les  unes  des  autres ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  avec  des  intervalles 
de  trois  mois. 

Ainsi  pour  le  deuxième  trimestre  de  1  910,  il  faut  voir  dans  les  chiffres 
des  départs  aussi  bien  les  touristes  sur  leur  chemin  de  retour,  que  les 
Egyptiens  commençant  à  se  rendre  en  Europe.  On  a  la  vision  claire  de  cette 
transition  lorsqu'on  a  sous  les  yeux  les  chiffres  de  chaque  mois.  Pour  l'en- 
semble des  départs  au  cours  du  trimestre  ci-dessus,  on  a  le  total  de  h  1.600 
se  répartissant  ainsi  :  16.100  départs  en  avril,  12.200  en  mai  et  i5.3oo 
en  juin.  Ainsi  présentés  ces  chiffres  deviennent  assez  significatifs.  Ils  le 
seraient  davantage  encore  s'ils  étaient  présentés  par  quinzaine,  mais  ce 
serait  trop  demander. 

Pour  les  besoins  de  cette  étude,  nous  avons  pu  obtenir  de  l'aimable 
Directeur  général  des  Ports  et  Phares  les  chiffres  mensuels  des  passagers 
pour  les  années  1  9  1  0  et  1911,  sans  quoi  il  nous  aurait  été  impossible  de 
l'entreprendre. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'une  amélioration  de  la  statistique  de  la  navigation 
dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  ne  servirait  qu'à  satisfaire  une  simple 
curiosité  de  chercheur  ou  de  statisticien  oisif  en  mal  de  publication.  Les 
considérations  qui  suivent  feront  comprendre  qu'il  ne  devrait  être  rien 
négligé  pour  établir  une  comptabilité  plus  détaillée  de  cette  branche  du 
commerce  du  pays,  chacun  des  éléments  qui  la  composent  ayant  par  lui- 
même  une  impoi  tance  incontestable.  C'est  ainsi  que  l'indication  relative  au 
tonnage  des  marchandises  et  des  navires  à  la  sortie  ou  à  l'entrée,  est  indis- 
pensable pour  l'aménagement  de  nos  poits,  qui  sont  en  développement 
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constant,  toute  amélioration  devant  contribuer  à  l'augmentation  du  trafic. 
Elle  sert  en  outre  à  stimuler  la  concurrence,  qui  ne  peut  qu'être  utile  au 
pays  et  à  mieux  répartir  les  lignes  en  rendant  les  échanges  plus  faciles. 
L'indication  du  trafic  des  passagers  a  autant  d'importance  sinon  davantage. 
Nous  sommes  persuadé  que  si  ceux  qui,  en  1906,  eurent  l'idée  de  créer  un 
service  de  bateaux,  spécialement  pour  le  transport  des  passagers  de  cabine, 
avaient  eu  sous  les  yeux  de  bonnes  statistiques,  ils  auraient  pu  prévoir  ce 
qui  devait  fatalement  arriver  et  épargner  leurs  capitaux  et  leur  peine.  En 
outre  il  y  a  grand  intérêt  à  suivre  de  près  les  mouvements  des  touristes  et 
des  Egyptiens  dont  nous  nous  occupons  spécialement  dans  cette  étude. 

Le  tourisme  est  utile  à  l'Egypte  non  seulement  pour  les  sommes  que  les 
étrangers  y  dépensent,  mais  aussi  pour  le  mouvement  que  leur  présence 
imprime  au  commerce  et  aux  industries  locales.  Cette  influence  s'étend 
même  au  commerce  extérieur,  qu'ils  favorisent  autant  par  leurs  achats  ou 
leurs  consommations  au  cours  de  leur  séjour,  que  par  la  propagande  gra- 
tuite et  efficace  qu'ils  font  dans  leurs  pays  au  profit  des  industries  locales. 
On  peut  signaler  encore,  comme  bénéfice  du  tourisme,  le  supplément  de 
dépenses  et  l'augmentation  de  consommation  qu'il  provoque  parmi  la  popu- 
lation résidant  habituellement  dans  le  pays.  Les  bals,  les  concerts  et  les 
autres  divertissements  que  les  sociétés  hôtelières  organisent  pour  attirer, 
distraire  et  prolonger  le  séjour  des  touristes,  sont  autant  d'occasions  de 
dépenses  pour  les  Egyptiens  et  provoquent  un  mouvement  d'affaires  qui  a 
son  importance.  On  peut  noter  enfin,  que  la  présence  des  étrangers  a  des 
avantages  d'ordre  moral  et  social  moins  tangibles  peut-être,  mais  non  moins 
intéressants  que  ceux  que  nous  venons  de  signaler.  Nous  y  reviendrons 
d'ailleurs  tout  à  l'heure.  Il  est  vrai  de  reconnaître  que  le  tourisme  présente 
quelques  inconvénients  aussi.  Néanmoins  il  mérite  d'être  encouragé  et  étudié 
autant  que  possible ,  tant  de  la  part  du  Gouvernement  que  de  la  part  de 
l'initiative  privée.  S'il  ne  laisse  pas  tous  les  bénéfices  que  beaucoup  de  gens 
s'imaginent,  si  son  importance  numérique  n'est  pas  aussi  grande  qu'on  le 
croit  et  que  quelques-uns  l'ont  déclarée,  il  est  incontestable  qu'il  est  utile  au 
pays  autant  que  l'absentéisme  des  Egyptiens  lui  est  funeste  ainsi  que  nous 
allons  le  voir. 

En  effet  si  l'on  essaye  d'établir  le  compte  de  ce  que  nous  laissent  les 
touristes  et  de  ce  que  les  Egyptiens  dépensent  en  Europe,  on  s'aperçoit  que 
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les  premiers  ne  nous  rendent  qu'une  partie  minime  de  ce  que  les  seconds 
laissent  à  l'étranger. 

Mais  procédons  par  ordre. 

Quel  est  le  nombre  moyen  des  touristes  qui  viennent  annuellement  en 
Egypte?  Malgré  l'insuffisance  des  statistiques  des  passagers  que  nous  avons 
signalée  plus  haut,  nous  y  trouvons  quand  même  les  éléments  nécessaires 
pour  répondre  à  cette  question.  Il  aurait  sans  doute  été  préférable  de  les 
posséder  pour  une  longue  série  d'années  afin  d'établir  une  moyenne  se 
rapprochant  autant  que  possible  de  la  vérité.  Néanmoins  nous  essayerons  de 
la  dégager  des  seules  statistiques  de  1910-1911  que  nous  avons  sous  les 
yeux.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  saison  du  tourisme  est  comprise  entre 
les  mois  de  décembre  et  avril.  C'est  dans  le  mouvement  de  ces  cinq  mois  qu'il 
faut  donc  rechercher  le  chiffre  que  nous  désirons,  en  ne  tenant  compte 
que  des  lignes  rattachant  l'Egypte  aux  îles  Britanniques,  à  l'Amérique,  à 
l'Autriche,  à  la  France  et  à  l'Italie,  car  c'est  presque  exclusivement  par  ces 
lignes  qu'arrivent  les  touristes. 

Le  nombre  total  des  passagers  transportés  sur  ces  lignes  s'est  élevé  pour 
la  saison  1910  (1)  à  i3./ioo  personnes  et  pour  la  saison  1910-1911 
(décembre-avril)  à  12.600  arrivées  et  1/1. 5oo  départs.  Ces  chiffres  com- 
prennent les  touristes  aussi  bien  que  les  passagers  ordinaires.  Pour  séparer 
ces  deux  éléments,  il  est  nécessaire  d'attribuer  un  chiffre  moyen  au  mouve- 
ment ordinaire  des  passagers  voyageant  sur  ces  lignes  qui  ne  sont  ni  des 
touristes,  ni  des  villégiaturants  égyptiens,  mais  des  personnes  se  déplaçant 
soit  pour  affaires,  soit  pour  chercher  du  travail,  soit  enfin  pour  émigrer 
d'une  façon  permanente.  Ce  chiffre  moyen,  qui  doit  être  à  peu  près  égal 
pour  tous  les  mois  de  l'année,  se  trouve  compris,  très  probablement,  dans 
le  nombre  total  des  arrivées  et  des  départs  pour  la  période  au  cours  de 
laquelle  ne  figurent  ni  les  touristes,  ni  les  Egyptiens;  c'est-à-dire  pendant 
les  mois  de  mai  et  juin  pour  les  arrivées  et  pendant  le  dernier  trimestre  de 
l'année  pour  les  départs. 


(l)  Pour  cette  saison  nous  ue  donnons  que  le  chiflre  des  départs,  l'absence  des  chiffres 
du  mois  de  décembre  ne  nous  permettant  pas  de  donner  ceux  dts  arrivées,  car  dans 
ce  mois,  s'il  nous  arrive  un  grand  nombre  de  touristes,  par  contre  il  en  part  très  peu. 
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Voici,  d'après  cette  méthode,  comment  s'établirait  le  nombre  des  tou- 
ristes pour  les  saisons  de  1910  et  1911  : 


DÉSIGNATION 
des 


LIGNES. 


Autriche-Hongrie . 

France 

Iles  Britanniques 
Italie  


Total. 


TOTAL 

îles  départs 

JASV.-AVBIL. 


2.35o 
4.780 
2  .63o 
3.68o 


1910 

A  DÉDUIRK 

passagers 


7OO 
2  .  060 
1  .020 
1.860 


i3.44o 


5.6/10 


1 .65o 
2.720 
1 .610 


1910-1911 


AUIUVES 


.800 


2.790 

4.44o 

3.390 
1.9/10 


880 

.720 

95° 

.43o 


12 . 56o 


4.980 


1.910 

2  .720 

a.44o 

5io 


PARTIS 


,58o 


CS 

<  i 

z; 

l  \ 

■<      a 

-      = 

0 

2  660 

7IO 

5.020 

2.O7O 

2.43o 

1  .020 

3.270 

1.860 

3.38o 

5.660 

i.g5o 
2  .950 
1 .4io 

1  . 4  to 

7.720 


(')  A  défaut  des  chiffres  du  3mc  trimestre  de  l'année  1911,  nous  avons  adopté  la  moyenne  des  années  1908-  1910  dont  nous 
possédons  les  chiffres. 


Il  ressort  du  tableau  ci-dessus,  que  le  nombre  des  touristes  venant  en 
Egypte  s'élève,  bon  an,  mal  an,  à  environ  7.600  à  8.000.  Quoique  notre 
travail  n'embrasse  que  les  années  1 9 1 0  et  1  9  1 1 ,  la  constance  des  résultats 
n'en  est  pas  moins  significative. 

Pour  contrôler  l'exactitude  du  chiffre  ainsi  obtenu,  nous  avons  puisé  à 
d'autres  sources  et  avons  eu  la  satisfaction  de  le  voir  confirmer  partout,  à 
quelque  légère  différence  près.  Nous  l'avons  d'abord  rapproché  des  entrées 
payantes  du  Musée  égyptien  dont  les  chiffres  mensuels  nous  ont  été  gracieu- 
sement fournis  par  son  Secrétaire  général,  M.  H.  Bazil.  Voici  ces  chiffres  : 


[  Octobre. .  . 

1910  J  Novembre. 

(  Décembre . 

Total.  . 


i957 
i85i 
i958 

5766 


1911 


Janvier . 
Février . 
Mars . .  . 
Avril . .  . 

Total 


3'2  2  0 

4868 
56 1  h 
3i3o 

i683a 


L'ensemble  des  entrées  des  quatre  premiers  mois  de  1 9 1 1  a  été  donc 
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de  16.800  dont  il  faut  déduire  7.700  représentant  la  moyenne  des  visi- 
teurs égyptiens  au  cours  des  quatre  mois,  moyenne  établie  sur  les  chiffres 
d'octobre  à  décembre,  d'où  un  excédent  de  9.100  lequel  n'est  guère  éloigné 
du  chiffre  accusé  par  la  statistique  des  passagers,  surtout  si  l'on  tient  compte 
de  ce  double  fait  :  que  nombre  d'étrangers  ne  se  contentent  pas  d'une  seule 
visite  et  que  la  moyenne  des  visiteurs  égyptiens  est,  très  vraisemblable- 
ment, supérieure  pendant  l'hiver  à  ce  qu'elle  est  pendant  l'été  où  la  classe 
la  plus  aisée  et  la  plus  cultivée  se  trouve  absente.  En  effet,  en  septembre 
elles  ne  se  sont  élevées  qu'à  1.&80  tandis  qu'en  octobre  elles  ont  été  de 
1.960. 

De  même  le  nombre  des  entrées  payantes  à  la  mosquée  moderne  de 
Mohammed  Aly  s'est  élevé,  pendant  les  mois  de  janvier  à  avril,  à  9.500, 
chiffre  dans  lequel  la  part  des  Egyptiens  n'est  guère  inférieure  à  i.5oo, 
ce  qui  laisse  pour  les  touristes  un  chiffre  de  8.000,  à  peu  près  égal  à 
celui  révélé  par  la  statistique  des  passagers  et  par  les  entrées  du  Musée 
égyptien. 

On  peut  en  dire  autant  du  mouvement  des  entrées  à  la  mosquée  du 
Sultan  Hassan  qui  a  accusé,  de  décembre  1910  a  avril  1911,  un  chiffre 
de  7.900  personnes  payantes.  Si  on  en  déduit  la  moyenne  des  visiteurs 
égyptiens  laquelle  est  de  i5o  par  mois,  soit  pour  les  cinq  mois  760,  il 
resterait  7.100  environ,  chiffre  qui  concorde  avec  ceux  cités  plus  haut(I). 

Les  directeurs  des  grandes  sociétés  hôtelières  ainsi  que  l'agent  de  la 
maison  Cook,  qui  recueillent  des  renseignements  pour  leur  propre  compte 
depuis  plus  de  quinze  ans,  ont  reconnu  l'exactitude  du  chiffre  que  nous 
avons  trouvé  pour  les  touristes.  D'après  eux  la  moyenne  annuelle  des 
arrivées  s'élèverait  à  7.000  et  n'atteint  8.000  que  dans  les  années  tout  à 
fait  exceptionnelles. 

Il  s'agit  maintenant  de  faire  le  même  travail  pour  la  villégiature  égyp- 
tienne. Nous  y  procéderons  de  la  même  façon  en  examinant  les  chiffres  des 
mois  de  mai  à  fin  novembre  qui  forment  la  période  de  la  villégiature 
égyptienne.  De  combien  le  nombre  des  résidents  égyptiens,  qui  se  rendent 
à  l'étranger  pour  passer  les  mois  de  l'été,  soit  supérieur  à  celui  des  touristes, 


(I)  Les  chiffres  des  entrées  aux  mosquées  citées  plus  haut  nous  ont  été  fournis  par 
M.  Herz  bey  à  qui  nous  exprimons  toute  notre  reconnaissance. 
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c'est  ce  dont  on  peut  se  rendre  compte  immédiatement  en  jetant  les  yeux  sur 
les  chiffres  de  la  statistique  des  passagers  que  nous  reproduisons  ci-après  : 


ARRIVÉES 

DÉPART 

1908 

1 909 

1910 

1911 

1908 

1999 

1910 

1911 

Janvier. .  .  . 
Février. .  .  . 

Mai 

Juillet 

Août 

Septembre . 
Octobre .  .  . 
Novembre. . 
Décembre. . 

Total.  .  . 

7.606 

8.066 

8.716 

6.629 

6.960 

6.026 

6.8o5 

g.  66g 

16. ùg6 

17.266 

13.706 

9.237 

7.225 
7.167 
9.6&O 
7.673 
8.565 

7-75° 

8.108 
n.iàg 
16.166 
i8.3i5 
i5.a68 

9.926 

8.844 

9.726 

10.068 

7. 644 

8.824 

7.o5a 

7.53g 

H.Ù83 

16 . oo3 

ao.â38 

17-796 
9.i83 

8.36i 
8.3n 
9-488 
9.854 
9.  i5o 
7.728 
g. 116 
12 . 680 
16.771 

? 
9 

5.884 

6 .  925 

10.740 

11. 6g8 

ia . j6a 

1 3 .  1 62 

iù.535 

10 .65g 

8.278 

6.628 

5.916 

5.42i 

5.893 

6.768 

i4.453 

i 1 .  46o 

îa .ga6 

i5 . i3a 

i5.oio 

g.g63 

8.o3g 

7.6i5 

7.i57 

6.  249 

5.233 

7.273 

i3. 2o3 

1^.097 

12.245 

i5.3a5 
i5. io4 
10 .6a8 
7  .aàg 
8.525 
8.820 
5.8o8 

5.355 

6.494 

12 .3oo 

14.723 

i4.5o3 

16. 117 

16.178 

io.463 

7.264 

? 

9 

? 

1 17 . 48a 

126.902 

i34.5g8 

9 
• 

112. 608 

1 20.665 

120. 5io 

9 

Ce  sont  surtout  les  chiffres  des  arrivées  qui  sont  d'une  éloquence  extra- 
ordinaire, car  l'époque  de  la  rentrée  des  Égyptiens  est  nettement  séparée 
de  celle  des  touristes  en  Egypte.  Il  en  est  autrement  pour  les  départs, 
l'exode  des  Égyptiens  coïncidant  avec  la  rentrée  des  touristes,  surtout  au 
mois  d'avril,  où  hon  nombre  d'Égyptiens  partent  en  villégiature. 

Nons  voyons  en  effet  le  nombre  des  passagers  arrivés,  lequel  s'était 
maintenu  de  janvier  à  juillet  entre  sept  et  huit  mille  en  1908,  passer  à 
q. 700  en  août,  à  16. 5oo  en  septembre  et  à  17.000  et  1  8.700  dans  les 
deux  mois  suivants.  On  voit,  de  même,  en  1910,  le  nombre  des  arrivées, 
qui  était  de  7  à  9.000  jusqu'en  juillet,  passer  brusquement  à  1  i.5oo  en 
août,  à  16.000  en  septembre  eta20.500et17.800  respectivement  pen- 
dant les  mois  d'octobre  et  novembre. 

Par  contre  l'accroissement  du  trafic  provoqué  par  les  touristes  est  à 
peine  sensible  dans  les  chiffres  d'ensemble  des  arrivées.  On  ne  le  distingue 
suffisamment  bien  que  dans  les  chiffres  des  départs  des  mois  de  février  et 
mars.  Dans  ces  mêmes  chiffres  la  fuite  des  Égyptiens  est  beaucoup  plus 
apparente.  Ainsi  le  nombre  des  départs,  qui  était  de  6.700  en  février  1909, 
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passe  à  iA.653  en  mars,  descend  à  i  i  .A6o  en  avril,  se  relève  à  i3.ooo 
en  niai,  à  i5.ioo  en  juillet,  retombe  à  10.000  en  août  puis,  continuant  à 
baisser,  n'accuse  plus  que  8.000  et  7.G00  dans  les  deux  mois  suivants. 

Essayons  maintenant  d'attribuer  à  la  villégiature  un  chiffre  concret,  que 
nous  rechercherons  suivant  le  même  procédé  employé  à  l'égard  du  tourisme, 

is  en  prenant  cette  fois  l'ensemble  des  chiffres,  sans  égard  pour  les  des- 


111,1 


limitions  et  les  provenances.  En  effet,  sauf  sur  quelques  lignes  spéciales  de 
la  mer  Rouge,  les  Egyptiens  profitent  de  toutes  les  voies  pour  se  rendre 
en  Europe,  en  Turquie,  en  Syrie,  dans  les  îles  de  l'Archipel  ou  en  revenir. 

Commençons  par  examiner  les  chiffres  des  arrivées  qui,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  se  prêtent  mieux  à  la  sélection  que  nous  désirons 
faire. 

Nous  emprunterons  au  tableau  qui  précède  les  chiffres  relatifs  aux  pas- 
sagers arrivés  pendant  les  mois  de  juillet  à  novembre.  Nous  en  déduirons 
les  chiffres  relatifs  à  la  moyenne  mensuelle  du  trafic  ordinaire,  que  nous 
établissons  d'après  le  mouvement  des  mois  d'avril,  mai  et  juin.  Nous  adop- 
tons les  chiffres  des  trois  mois  parce  que,  pour  les  années  1908  et  1909, 
nous  ne  les  avons  que  par  trimestre.  D'ailleurs  le  nombre  des  touristes 
arrivant  en  avril  est  insignifiant. 

Nous  avons  ainsi  : 


PASSAGERS   ARRIVES  PENDANT  LES    MOIS   DE  JUILLET  A  NOVEMRRE 


Juillet  .  .  . 

Août 

Septembre 
Octobre  .  . 
Novembre. 


Totai 


1908 

TOTAL 

TRAFIC 

ORDINAIRE 

(à  déduire) 

Résidents 
égyptiens 
rentrant  de 
villégiature 

6.800 
9.7OO 

16. 5oo 
17.300 
i3. 700 

6.800 

6.800 
6.800 
6.800 
6.800 

2  .  900 
9.7OO 

io.5oo 
6.900 

64  .000 

34 . 000 

3o .000 

1909 
ira  ne 

ordisurb 
(à  déduire) 


8. 100 
11 . 100 
16. 200  ' 
i8.3oo 
i5.3oo 


69.000 


8.000 
8.000 
8.  000 
8  .000 
8.  000 


/10.000 


Résidents 

égyptiens 

rentrant  de 

villégiature 


100 

3. 100 

8.  200 

io.3oo 

7-3oo 


29. 000 


6.800 

9.900 

10.900 

19. 000 

i6.3oo 


65.900 


1910") 

TRAFIC 

ORDINAIRE 

(a  déduire) 


6.800 
6.800 
6.800 
6.800 
6.800 


3/i  .000 


Résidents 
égyptiens 
rentrant  de 
villégiature 


3. 100 

7. 100 

12 . 200 

g.5oo 


3i  .900 


(')  Pour  l'année  1910  dont  nous  possédons  les  chiffres  du  mouvement  des  passagers  par  mois,  nous  avons  négligé  les 
lignes  entre  les  ports  égyptiens,  la  mer  Rouge  et  d'autres  sur  lesquelles  il  ne  voyage  pas  d'Egyptiens  allant  en  villé- 
giature ou  en  revenant. 
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D'après  les  chiffres  ci-dessus,  le  nombre  des  Egyptiens  qui  partent  annuel- 
lement pendant  les  mois  de  l'été,  varie  entre  29  et  32. 000. 

Quoique,  nous  le  répétons,  les  chiffres  des  départs,  notamment  ceux  du 
mois  d'avril,  soient  moins  sûrs  à  cause  de  la  coïncidence  du  départ  des  tou- 
ristes avec  celui  des  résidents  égyptiens,  voyons,  à  titre  d'essai,  à  quoi  nous 
conduit  l'examen  des  chiffres  des  départs  des  mois  de  mai  à  septembre.  Au 
résultat  que  nous  obtiendrons  nous  ajouterons  l'excédent  des  départs  du 
mois  d'avril,  après  en  avoir  déduit  le  nombre  des  touristes  que  nous  avons 
fixé  plus  haut,  et  celui  des  passagers  ordinaires.  Nous  trouvons  ainsi  que  le 
nombre  des  résidents  égyptiens  partis  en  villégiature,  s'est  élevé  en  1908 
à  3o.200;  en  1909,  à  28.3oo;  en  1910,  à  29.200  et  en  1911,  à 
28.900. 

Comme  on  le  voit,  le  chiffre  qui  ressort  de  l'examen  des  départs  n'est 
pas  de  beaucoup  inférieur  à  celui  qui  nous  a  été  révélé  par  les  arrivées. 
Il  y  a  lieu  d'ajouter  au  chiffre  trouvé,  au  moins  un  millier  d'Egyptiens  qui 
prennent  leurs  vacances  à  partir  du  mois  d'octobre.  En  effet,  si  pour  le 
troisième  trimestre  on  examine  les  chiffres  des  départs  donnés  dans  le 
tableau  n°  2 ,  on  constate  que  ceux  relatifs  au  mois  de  septembre  et  d'oc- 
tobre sont,  pour  chaque  année,  visiblement  supérieurs  à  ceux  de  novembre 
et  décembre. 

Pour  trancher  le  différend  nous  assignerons  au  nombre  des  Egyptiens 
qui  passent  leurs  vacances  à  l'étranger  un  minimum  de  27.000,  chiffre 
qui  nous  a  été  confirmé  par  plusieurs  agents  maritimes  du  Caire  et  d'A- 
lexandrie (1). 

En  rapprochant  les  chiffres  respectifs  des  touristes  (7.500)  et  des 
Egyptiens  (27.000)  l'importance  de  l'exode  des  Egyptiens  par  rapport  au 
tourisme  saute  aux  yeux.  Si  l'on  considère  l'importance  spéciale  à  chacun 
de  ces  deux  faits,  on  trouve  que  l'écart  est  beaucoup  plus  grand  que  celui 
qui  résulte  des  nombres  précités. 

«)  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  saison  du  tourisme  dure  à  peine 
quatre  mois,  tandis  que  la  période  de  la  villégiature  égyptienne  commence 
en  avril  pour  finir  en  novembre  :  elle  dure  donc  huit  mois. 


(11  II  est  regrettable  que  les  agences,  pour  des  raisons  de  concurrence,  ne  nous 
aient  pas  autorisé  à  publier  les  chiffres  fournis  par  chacune  d'elles. 
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En  effet  le  gros  des  touristes  sur  lesquels  comptent  principalement  les 
hôteliers  et  les  commerçants  vivant  sur  le  tourisme  et  qui  se  composent 
surtout  d'Anglais  et  d'Américains,  ne  commence  à  arriver  qu'après  la  Noël. 
L'on  peut  ajouter  que  les  derniers  touristes  quittent  l'Egypte  le  1 5  avril  au 
plus  tard,  soit  à  l'apparition  des  premières  chaleurs.  C'est  à  ce  même 
moment  que  les  Egyptiens  s'apprêtent  à  s'embarquer  pour  se  rendre  à  leurs 
villégiatures  habituelles.  Les  plus  sensibles  à  la  chaleur  donnent  le  signal 
de  l'exode  dans  la  deuxième  quinzaine  d'avril,  suivis,  tels  les  pauvres 
moutons  de  Panurge,  par  des  bandes  de  plus  en  plus  nombreuses  s'exilant 
quelquefois  par  nécessité ,  très  souvent  par  snobisme  et  le  plus  souvent  par 
habitude.  Il  est  singulier  que  parmi  les  plus  pressés  de  fuir  les  chaleurs , 
se  remarque  un  nombre  considérable  de  fils  du  pays,  faits  au  climat  et  dont 
les  parents  ne  songeaient  guère,  il  y  a  à  peine  quinze  ans,  à  partir  pour 
l'Europe  sauf  en  de  rares  occasions ,  mais  se  trouvaient  tout  aussi  bien  en 
restant  dans  le  pays. 

Les  listes  des  passagers  arrivés  en  décembre  contiennent  encore  nombre 
de  résidents  égyptiens. 

b)  Tandis  que  les  Egyptiens  voyagent  chacun  pour  son  compte  et  sui- 
vant ses  goûts  et  son  bon  plaisir,  plus  d'un  cinquième  des  touristes  arrive 
en  caravanes  embrigadé,  sous  les  auspices  des  grandes  agences  de  voyages, 
ce  qui  lui  permet  de  réaliser  de  sérieuses  économies  sur  tous  les  chapitres 
des  dépenses. 

c)  Le  séjour  moyen  des  touristes  en  Egypte,  d'après  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  puisés  aux  sources  les  plus  autorisées,  est  en  moyenne 
de  trois  semaines  à  peine;  par  contre  le  minimum  des  vacances  d'un 
Egyptien  n'est  jamais  inférieur  à  deux  mois  et  demi  ou  trois  mois. 

cl)  Les  frais  de  transport  des  touristes,  à  l'aller  et  au  retour,  ne  béné- 
ficient pas  à  l'Egypte,  tandis  que  ces  mêmes  frais  pour  le  transport  des 
Egyptiens  profitent  entièrement  à  l'étranger  par  défaut  d'existence  d'une 
seule  compagnie  nationale  de  transports  maritimes. 

e)  Tout  ce  que  dépensent  les  Egyptiens,  depuis  l'achat  de  leurs  malles 
jusqu'au  transport  qui  les  ramène  sur  le  sol  égyptien,  reste  définitivement 
acquis  à  l'étranger.  Par  contre  le  plus  clair  des  débours  des  touristes 
pendant  leur  séjour  en  Egypte  s'en  retourne  en  Europe. 
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En  effet  ces  débours  se  composent  principalement  des  chapitres  suivants  : 
i°  logement  et  nourriture;  2°  frais  de  transport  à  l'intérieur  du  pays; 
3°  achats  de  produits  de  l'industrie  locale  et  surtout  de  produits  dits 
orientaux  :  turcs,  persans,  indiens  et  japonais;  k°  frais  de  divertissement. 
Examinons  séparément  chacun  de  ces  chapitres. 

î .  Logement  et  nourriture.  —  En  multipliant  le  nombre  moyen  des 
touristes  (y.5oo)  par  la  durée  de  leur  séjour  maximum  (s5  jours)  et  par 
une  dépense  journalière  que  nous  fixerons  à  un  chiffre  assez  fort,  soit  L.  E. 
3,  nous  arrivons  à  une  dépense  totale  de  562. 5oo  L.  E.  Mettons  L.  E. 
600.000.  De  ce  total  des  revenus  bruts  des  hôtels  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

a)  Les  appointements  du  personnel  étranger  qui  arrive  en  Egypte  à 
l'ouverture  de  la  saison ,  s'en  retourne  chez  lui  à  son  terme  et  ne  dépense 
rien  ou  presque  rien  dans  le  pays,  puisqu'il  est  logé  et  nourri  aux  frais  de 
l'hôtel  où  il  est  employé,  voire  aux  frais  des  touristes.  Nous  savons,  en 
effet,  que  le  personnel  en  question  dépose  dans  les  banques  son  salaire  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  lui  est  versé  et  emporte  avec  lui  l'ensemble  de  ses 
économies  à  la  fin  de  la  saison;  b)  les  sommes  nécessaires  pour  le  service 
des  obligations  des  sociétés  hôtelières  qui  vont  toutes  à  l'étranger;  c)  une 
grande  partie  des  bénéfices  distribués  aux  actionnaires  dont  un  bon  nombre 
se  trouve  à  l'étranger,  surtout  depuis  la  crise  de  1907  pendant  et  à  la  suite 
de  laquelle  on  a  exporté,  pour  réaliser  de  l'argent  liquide,  les  meilleurs 
titres  égvptiens  parmi  lesquels  se  trouvent,  sans  doute,  les  actions  des  sociétés 
hôtelières  ;  é?)  une  somme  considérable  représentée  par  les  achats  de  mobi- 
lier, vaisselle,  lingerie,  ainsi  qu'une  grande  partie  des  produits  alimentaires 
(fruits,  vins  et  liqueurs,  conserves,  fromages,  viandes)  soit  que  les  hôtels 
les  importent  directement  ou  qu'ils  les  achètent  sur  place  où  ils  figurent 
comme  marchandises  venant  de  l'étranger  et  devant  par  suite  lui  être 
remboursé;  e)  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage,  etc.  Le  total  de  ces 
déductions  ne  peut  être  inférieur  à  k 00.0 00  livres,  ce  qui  laisse  pour 
l'Egypte  une  recette  de  200.000  livres  environ  que  l'on  peut  d'ailleurs 
déduire  des  bilans  des  sociétés  hôtelières  mêmes. 

2.  Frais  de  transports  à  l'intérieur  du  pays.  —  Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
soit  environ  (Caire,  Alexandrie  et  Haute-Egypte  et  vice  versa)  L.  E.  3 0.000 
auxquelles  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  excursions  par  la  voie  du  Nil  pour  une 
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autre  somme  de  L.  E.  3o.ooo.  Cela  fait  en  tout  L.  E.  60.000,  ce  qui  est 
déjà  très  beau  et  certainement  bien  au-dessus  de  la  réalité.  Il  faut  diminuer 
cette  somme  de  1 5  0/0  au  moins  pour  les  achats  de  matériel  et  combu- 
stibles acquis  à  l'étranger,  ce  qui  la  réduit  à  L.  E.  25.000.  Pour  la  naviga- 
tion, étant  donné  que  les  bateaux  appartiennent  à  la  Maison  Cook  et  à  la 
Hambourg  Amerika  Linie,  sociétés  à  capitaux  essentiellement  étrangers,  il 
en  ressort  que  leurs  recettes,  comme  finalement  les  revenus  généraux  du 
tourisme,  s'en  vont  au  dehors.  C'est  à  peine,  selon  nous,  si  de  ce  chef  il 
reste  en  Egypte  une  somme  de  L.  E.  10.000  laquelle,  ajoutée  aux  20.000 
des  Chemins  de  fer,  forme  un  total  de  L.  E.  3 5. 000.  On  pourrait  y  ajouter 
une  autre  somme  de  îS.ooo  livres  pour  voitures,  automobiles,  tram,  etc., 
ce  qui  porterait  le  total  à  L.  E.  5 0.0 00. 

3.  Frais  de  divertissement.  —  Ils  sont  insignifiants,  aucun  étranger  ne 
songeant,  pendant  son  séjour,  à  aller  au  théâtre  européen.  Quant  aux 
théâtres  égyptiens ,  ils  n'existent  pas.  Les  touristes  se  contentent  des  bals  et 
des  concerts  qu'organisent  pour  eux  les  hôtels  et  qui  ne  leur  coûtent  rien. 
Ajoutons  quand  même  une  moyenne  de  2  livres  par  touriste  pour  ce 
chapitre  de  frais  en  y  comprenant  les  visites  aux  différentes  antiquités  et 
autres  lieux  caractéristiques  du  pays,  soit  une  somme  de  L.  E.  i5.ooo. 

h .  Achats  dans  le  pays. — Mettons  qu'ils  s'élèvent  à  la  moyenne  de  L.E.  2  0 
par  touriste,  ce  qui  est  déjà  un  chiffre  respectable.  Cela  ferait  en  tout 
1 5 0.0 00  livres.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
objets  est  importée  de  l'étranger  auquel  il  faut  en  rembourser  le  prix  et,  en 
outre,  que  ceux  qui  en  font  le  commerce  sont  en  général,  soit  des  personnes 
venant  spécialement  pour  la  saison  et  qui  emportent  ensuite  tous  leurs  béné- 
fices avec  eux,  soit  des  commerçants  étrangers  :  indiens,  turcs,  persans  qui, 
venus  ici  sans  leurs  familles,  envoient  dans  leurs  pays  respectifs  la  majeure 
partie  de  leurs  gains.  Nous  voulons  admettre  néanmoins  qu'il  reste  de  ce 
chef  100.000  livres  de  recettes  dans  le  pays.  A  ce  chiffre  nous  pouvons 
ajouter  L.E.  i5.ooo  pour  frais  divers  (interprètes,  pourboires,  etc.). 

Si  nous  totalisons  ces  différentes  sommes  nous  arrivons  à  un  total  de 
38o.ooo  ou,  en  chiffres  ronds,  L.  E.  /ioo.000  représentant  l'ensemble  des 
recettes  acquises  à  l'Egypte. 

Voilà  les  avantages  directs  du  tourisme,  mais  il  n'y  a  pas  que  ceux-là. 
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En  effet,  en  dehors  de  ceux  que  nous  avons  déjà  signalés  au  profit  du 
commerce  et  de  l'industrie  locale,  le  gouvernement  et  l'économie  nationale 
en  tirent  des  bénéfices  indirects.  Nous  signalerons  notamment  : 

a)  Les  droits  d'importation  sur  les  produits  consommés  par  les  touristes 
et  sur  les  objets  destinés  à  l'aménagement  des  hôtels. 

&)  L'augmentation  de  la  valeur  locative  des  immeubles  dans  les  quartiers 
des  hôtels,  autour  desquels  s'établissent  nombre  de  commerçants  désireux 
d'être  à  la  portée  et  sous  les  yeux  de  leur  clientèle  des  hôtels  et  de  profiter, 
en  même  temps,  de  l'accroissement  du  trafic  que  la  présence  des  hôtels  crée 
autour  d'eux.  On  ne  saurait  assez  apprécier  cet  avantage.  Le  simple 
déplacement  d'un  de  ces  grands  caravansérails,  tels  que  le  Shepheard's  et 
le  Continental  par  exemple,  changerait  radicalement  la  physionomie  des 
quartiers  où  ils  se  trouvent. 

c)  La  création  de  la  demande  de  produits  du  sol  et  autres  que  les 
étrangers  sont  habitués  à  consommer  et  dont  les  hôtels  ne  sauraient  les 
priver.  Ainsi  que  me  l'a  affirmé,  au  cours  d'un  entretien,  l'intelligent 
directeur  d'une  des  plus  grandes  sociétés  hôtelières  d'Egypte,  il  y  a  à 
peine  quinze  ans,  certains  légumes  étaient  presque  inconnus  dans  le  pays, 
tandis  que  d'autres  étaient  mal  cultivés  et  souvent  immangeables.  On  en 
pouvait  dire  autant  des  fruits.  La  demande  des  hôtels  en  a  provoqué  la 
production  ainsi  qu'une  large  consommation  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger. 
Disons  en  passant  que  l'Egypte  pourrait  tirer  grand  profit  de  l'exportation 
des  primeurs  laquelle  est  aujourd'hui  à  peu  près  nulle.  La  culture 
maraîchère,  quoique  encore  insuffisante  et  grandement  négligée,  doit  une 
grande  partie  de  son  développement  à  l'industrie  hôtelière  qui  ne  lésine 
pas  lorsqu'elle  peut  avoir  de  bons  produits. 

d)  Les  améliorations  dans  la  ville,  autant  que  les  nouvelles  créations  et 
le  développement  des  moyens  de  transport  soit  à  l'intérieur,  soit  avec 
l'étranger,  qui  restent  acquis  à  la  population  en  général  et  dont  elle  profite 
largement. 

Mais,  à  côté  de  ces  avantages,  le  tourisme  a  les  inconvénients  suivants  : 

1 .  Il  donne  lieu  à  une  vie  factice  et  à  une  apparence  de  richesse  qui  ne 
correspond  pas  à  la  réafté,  ce  qui  est  une  cause  de  prodigalité  pour  la 
population  locale,  préjudiciable  à  l'économie  domestique. 
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2.  Il  occasionne  un  renchérissement  général  des  produits  de  première 
nécessité.  Il  est  vrai  que  cela  est  dû  autant  au  tourisme  qu'à  la  mauvaise 
organisation  de  la  distribution  des  produits  alimentaires,  fait  que  nous 
avons  signalé  dans  une  étude  antérieure'1',  comme  aussi  à  l'exode  des 
Egyptiens  pendant  l'été  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 

Les  considérations  qui  précèdent  conduisent  à  la  conclusion  suivante, 
c'est  qu'on  ne  devrait  rien  négliger  pour  attirer  les  touristes  en  aussi  grand 
nombre  que  possible.  Le  chiffre  actuel  est  dérisoire,  la  plus  petite  ville  de 
Suisse  l'atteignant  pendant  l'été.  L'initiative  privée  a  tout,  ou  presque  tout 
fait  jusqu'à  présent,  mais  elle  peut  faire  davantage.  La  presse  a  de  son 
côté  un  grand  rôle  à  remplir.  Tout  au  contraire  n'a-t-on  pas  vu  certaine 
presse  faisant  tout  ce  qui  était  possible  pour  faire  croire  à  l'étranger  à 
un  état  d'effervescence  qui  ne  correspondait  nullement  à  la  réalité  !  Le 
gouvernement  aussi  peut  beaucoup  dans  ce  sens  en  améliorant  les  accès  et 
voies  de  communications,  l'état  sanitaire,  la  sûreté  intérieure,  et  peut-être 
même  en  subventionnant,  pendant  la  saison,  une  compagnie  de  navigation  à 
l'effet  d'établir  une  ligne  très  accélérée  comportant  des  bateaux  confor- 
tables et  bien  surveillés.  Il  pourrait  peut-être  aussi  contribuer  à  mieux  con- 
server le  cachet  oriental  de  nos  villes  et  veiller  à  leur  embellissement  dans 
ce  sens  surtout.  L'encouragement  et  le  développement  des  arts  égyptiens, 
arts  industriels,  musique,  théâtre,  etc.,  seraient  un  grand  instrument 
d'attraction  pour  les  touristes.  La  participation  de  l'Egypte  aux  travaux  des 
nombreuses  sociétés  scientifiques  internationales,  qui  pourraient  se  réunir 
de  temps  à  autre  dans  notre  capitale,  en  serait  un  autre  et  très  efficace. 

Somme  toute,  nous  pouvons  conclure  que  le  bilan  du  tourisme  s'établit 
sans  contredit  au  grand  profit  de  l'Egypte. 

Quid  de  la  villégiature  égyptienne?  Sauf  des  avantages  individuels 
insignifiants  et  même  discutables,  on  peut  dire  qu'elle  est  désastreuse  à  tous 
les  points  de  vue.  Elle  constitue  une  des  nouvelles  plaies  de  l'Egypte  allant 
malheureusement  en  s'aggravant  tous  les  jours. 

Ceux  qui  habitent  le  pays  depuis  longtemps  ou  qui  y  sont  nés,  ne  cessent 
d'affirmer  qu'il  y  a  quelques  années  on  passait  souvent  et  volontiers  l'été 


{1)  I.  G.  Lévi,  Le  marché  des  produits  alimentaires  du  Caire,  dans  L'Egypte  contem- 
poraine, n°  3,  191  i,  p.  456-48(). 
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en  Egypte  et  qu'on  ne  s'en  trouvait  pas  plus  mal.  On  restait  au  Caire  ou  on 
s'en  allait  à  Alexandrie'1'  et  l'on  ne  voyageait  que  de  temps  à  autre  pour  le 
plaisir  de  voyager  et  non  point  pour  fuir  la  chaleur.  Le  climat  n'a  guère 
changé  depuis  lors. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  changé?  La  faute  est-elle  seulement  due  à  la  nouvelle 
mentalité  des  gens?  Oui  et  non.  D'abord  on  part  parce  qu'on  a  contracté 
l'habitude  de  partir,  parce  que  si  l'on  reste  en  ville  pendant  l'été  on  déchoit 
dit-on  dans  l'estime  de  ses  voisins  et  amis;  on  part  enfin  pour  les  mêmes 
raisons  qui  ont  fait  de  la  villégiature  une  nécessité  dans  tous  les  autres 
pays  du  monde. 

Cette  nécessité  ou  consuétude  qui  se  retrouve  auprès  de  tous  les 
peuples  civilisés  et  qui  semble  de  ce  fait  répondre  à  une  loi  générale, 
dérive  de  plusieurs  raisons  d'ordre  psychologique  et  social.  Les  Anglais, 
les  Français,  les  Allemands,  les  Américains,  etc.,  s'en  vont  à  l'étranger 
pendant  leurs  vacances  soit  pour  y  chercher  ce  dont  ils  sont  privés  dans 
leur  pays  :  climat  spécial,  beautés  panoramiques,  vie  artistique,  amusements 
d'un  ordre  spécial,  jeu,  etc.,  soit  pour  changer  de  milieu  social  et  phy- 
sique, soit  enfin  pour  s'instruire.  Ces  déplacements  sont  devenus  relative- 
ment faciles  et  peu  coûteux  grâce  à  la  multiplication  et  à  l'amélioration  des 
moyens  de  communication  et  à  l'accroissement  de  la  richesse  générale  des 
classes  moyennes  qui  éprouvent  de  nos  jours  nombre  des  besoins  nouveaux 
qu'on  a  qualifiés  de  «  vicieux  t  dans  la  science  économique. 

Plusieurs  pays  se  plaignent  de  l'augmentation  constante  de  cette  émigra- 
tion temporaire  qui  est  tout  à  fait  passive  pour  l'Angleterre,  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  etc.  La  France  se  trouve  compensée  parle  nombre 
d'étrangers  qui  viennent  séjourner  chez  elle.  L'Italie  retire  des  bénéfices 
énormes  du  tourisme.  Pour  plusieurs  Cantons  de  la  Suisse  le  tourisme 
constitue  la  ressource  principale.  L'Allemagne  en  souffre  considérablement 
et  rien  n'a  été  négligé  pour  enrayer  d'une  part  l'exode  des  nationaux  et 
pour  attirer  de  l'autre  autant  d'étrangers  que  possible. 

Mais  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Allemagne  sont  des  pays  riches 
auxquels  ce  léger  drainage  de  capitaux  ne  produit  pas  les  effets  qu'on 


(1)  Nombre  de  familles  aisées  du  Caire  possèdent  encore,  vestige  du  passé,  des 
villas  à  Alexandrie  qu'elles  n  habitent  d'ailleurs  jamais  ou  presque. 
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remarque  en  Egypte.  Ici  la  villégiature  se  passe  totalement  à  l'étranger 
tandis  qu'en  Europe,  sauf  des  cas  exceptionnels,  ce  sont  les  plus  riches 
seulement  qui  partent  et  non  pas  tous  les  ans. 

Les  Egyptiens  partent  en  plus  grand  nombre  qu'autrefois  parce  que  les 
villes  ne  sont  plus  les  villes  d'autrefois.  Aux  villas  coquettes  dont  l'ancien 
Caire,  notamment,  était  largement  pourvu,  on  a  substitué  des  immeubles 
à  la  mode  occidentale  où  on  étouffe  pendant  l'été;  on  part  parce  qu'on  fait 
tout  pour  vous  obliger  à  vous  en  aller  et  rien  pour  vous  retenir.  Les  sociétés 
de  tramways,  de  téléphone,  de  gaz,  d'électricité,  de  goudronnage,  de 
macadam,  les  sociétés  théâtrales  complotent  à  qui  mieux  mieux  contre  le 
malheureux  résident  qui  est  obligé  de  rester  en  ville.  On  s'en  va  à  l'étranger 
parce  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  se  caser  convenablement  dans  aucune  des 
localités  d'Egypte  pouvant  servir  de  séjour  estival  et  qu'il  est  plus  avantageux 
et  même  moins  cher  de  s'en  aller  en  Europe,  que  de  rester  chez  soi,  ou  de 
se  rendre  dans  les  soi-disant  lieux  de  villégiature  égyptiens  lesquels,  comme 
on  sait,  se  limitent  à  Alexandrie  et  ses  environs.  On  crée  de  nouveaux 
quartiers  luxueux  dans  le  désert  pour  l'hiver  et  personne  ne  songe  à  tirer 
profit  de  la  fraîcheur  des  rives  du  fleuve  bienfaisant  pour  y  construire  des 
habitations  saines,  spacieuses  pour  l'été  à  des  prix  raisonnables. 

Il  en  résulte  enfin  qu'on  fuit,  on  déserte  le  pays  malgré  les  conséquences 
désastreuses  que  nous  allons  exposer.  Il  convient  en  effet  de  noter  que  : 

«)  L'absentéisme  des  Egyptiens  est  une  cause  d'amoindrissement  de 
l'activité  nationale  par  la  réduction  de  l'année  de  travail  qui  ne  s'étend 
guère  au  delà  de  six  mois.  De  mai  à  novembre  il  se  produit  un  délaissement 
réel  et  frappant  dans  les  administrations  publiques  et  privées.  On  réduit 
les  horaires  et  le  personnel,  et  l'on  ne  fait  d'habitude  que  ce  qui  est 
strictement  nécessaire  pour  occuper  le  personnel  qui  reste  et  maintenir  les 
bureaux  ouverts.  Aussi  est-on  forcé  de  faire  en  six  mois  ce  qui  devrait  être 
fait  en  douze ,  de  sorte  que  la  qualité  du  travail  en  souffre  toujours  et  que 
le  nombre  du  personnel  est  deux  fois  plus  grand  qu'il  ne  faudrait. 

A)  L'habitude  ou  la  nécessité  de  partir  constitue  un  obstacle  sérieux  à 
l'épargne.  Les  classes  moyennes  réduisent  leurs  frais  pendant  leur  séjour 
en  Egypte  et  font  des  économies,  non  pas  pour  se  constituer  une  réserve, 
un  capital,  mais  tantôt  pour  payer  les  dettes  contractées  à  l'occasion  de  la 
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dernière   villégiature,  tantôt  pour  se   préparer  en  vue  de   la  prochaine 
villégiature. 

c)  Il  fait  un  tort  considérable  au  commerce  du  pays,  car,  pendant  son 
séjour  en  Europe,  l'Égyptien  s'y  pourvoit  de  tout  ce  dont  il  a  besoin, 
habillement,  objets  de  toilette,  mobilier,  sans  négliger  même  parfois  les 
articles  de  ménage.  Il  arrive  souvent  aux  inspecteurs  des  douanes  de  trouver 
dans  la  malle  d'une  ménagère  une  demi-lune  ou  une  écumoire.  L'Egyptien 
trouve  que  tout  ce  qu'on  achète  dans  son  pays  est  cher  ou  qu'on  n'y 
trouve  pas  tout  ce  dont  on  a  besoin,  sans  réfléchir  que  son  départ  est  pré- 
cisément la  principale  cause  du  premier  inconvénient.  Le  commerçant, 
réduit  à  chômer  tout  l'été,  et  ses  frais  portant  sur  l'année  entière,  est 
forcément  amené  à  s'en  couvrir  par  le  renchérissement  de  ses  prix.  C'est 
encore  à  son  départ  qu'est  dû  le  second  inconvénient,  parce  que  le  com- 
merçant sait  d'avance  que  son  client,  sauf  des  cas  exceptionnels,  se  procu- 
rera en  Europe  et  à  meilleur  compte  les  objets  dont  on  lui  reproche  d'être 
dépourvu. 

d)  L'absentéisme  est  une  école  de  prodigalité,  car,  par  lui,  on  s'habitue 
à  dépenser  plus  qu'on  ne  le  devrait  raisonnablement.  Les  tentations,  quand 
on  se  trouve  en  vacances,  sont  nombreuses  et  en  rapport  direct  avec 
l'oisiveté. 

e)  L'absentéisme  est  économiquement  funeste  à  l'Egypte  à  cause  de 
l'absence  prolongée  des  chefs  de  la  direction  des  intérêts  qui  leur  sont 
confiés. 

/)  Enfin  la  villégiature  égyptienne  représente  pour  le  pays  une  charge 
considérable  presque  aussi  lourde  que  sa  dette  publique. 

Il  ne  serait  guère  difficile  d'en  établir  le  montant,  grâce  à  la  connais- 
sance que  nous  possédons  du  nombre  des  départs  que  nous  fixerons  à 
25.000  au  lieu  de  3o.ooo  que  nous  avait  donné  l'examen  des  statistiques 
de  la  navigation.  Nous  savons  en  outre,  que  le  séjour  moyen  des  Égyptiens 
à  l'étranger  est  de  90  jours,  ce  qui  pour  l'ensemble  des  villégiaturants 
représente  un  total  de  2.2 5 0.000  jours.  Pour  l'estimation  de  la  dépense 
individuelle,  il  convient  de  faire  deux  catégories  des  villégiaturants;  la 
première  formée  de  ceux  qui  passent  leur  été  en  Turquie  ou  en  Grèce  et 
l'autre  de  ceux  qui  le  passent  en  Europe.  Pour  la  première  qui,  en  raisor 
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du  bon  marché  du  séjour  en  Turquie  et  en  Grèce  et  aussi  du  manque 
d'occasions  pour  les  dépenses,  réalise  plutôt  une  économie  sur  ses  dépenses 
habituelles  en  Egypte,  on  peut  estimer  le  coût  journalier  du  séjour  à 
l'étranger  à  4o  P. T.  par  tête. 

Quant  à  la  seconde,  étant  donnés  les  nombreux  extras  qui  viennent 
grever  les  frais  habituels  de  séjour  dans  les  différents  centres  européens, 
on  peut  hardiment  lui  attribuer  une  dépense  journalière  d'une  livre  par 
tête.  Dans  ces  sommes  sont  compris  les  frais  de  transport,  de  logement, 
de  nourriture,  de  divertissements  et  même  le  montant  des  achats  individuels. 
Nous  avons  ainsi  pour  la  première  catégorie  L.E.  &3 2.000  et  pour  la  deu- 
xième L.E.  1.170.000,  soit  au  total  L.E.  1.602.000.  A  cette  somme  il  y  a 
lieu  d'ajouter  environ  600.000  livres  pour  les  frais  de  villégiature  de  la 
Famille  khédiviale  et  des  quelques  richards  les  plus  en  vue  du  pays  que 
quelques-uns  d'entre  nous  ont  vu  prodiguer  leur  or  dans  les  endroits  les 
plus  à  la  mode  du  Continent  européen.  Nous  atteignons  ainsi  la  somme 
de  2.200.000  L.E.,  soit  environ  57  millions  de  francs  contre  huit  à  dix 
millions  à  peine  que  nous  laissent  les  touristes. 

Si  l'on  peut  nous  accuser  de  quelque  chose,  c'est  sans  doute  d'être  très 
large  à  l'égard  des  touristes  et  très  modeste  à  l'égard  des  dépenses  des 
Egvptiens.  Aux  premiers  nous  avons  assigné  5  livres  égyptiennes  par  tête 
et  par  jour  sans  compter  leurs  frais  de  transport  hors  d'Egypte,  tandis  que 
pour  les  seconds  nous  avons  attribué  une  moyenne  de  moins  d'une  livre. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  touriste  est  en  général  bien  armé  contre 
les  exploitants,  tandis  que  l'Egyptien,  soit  par  tempérament,  ou  par 
manque  d'habitude  de  voyager,  se  montre  ridiculement  généreux.  Enfin  en 
Egypte  les  touristes  ne  jouent  pas.  Le  touriste  chercherait  en  vain  en 
Egypte  les  attractions  aussi  coûteuses  qu'agréables  que  nos  concitoyens 
trouvent  sur  les  boulevards  des  grandes  villes  d'eaux  à  la  mode.  En  Egypte 
le  touriste  mange,  dort  et  se  promène.  En  Europe  l'Egyptien  fait  tout  cela 
et  autre  chose  aussi.  C'est  justement  cette  autre  chose  qui  pèse  le  plus 
lourdement  sur  son  budget  dont  les  recettes  ont  été  constituées,  soit  par 
des  économies  patiemment  et  péniblement  accumulées,  soit  par  un  emprunt 
ou  enfin  par  des  bénéfices  trop  facilement  réalisés. 

Peut-on  dire  que  les  sacrifices  que  l'on  fait  pour  partir  correspondent  tou- 
jours aux  avantages  que  la  majorité  des  partants  tirent  de  leur  villégiature? 
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Si  vous  interrogez  les  intéressés,  ils  vous  répondront  tous  affirmative- 
ment; mais  il  vous  arrivera  souvent  d'entendre  dire,  les  premiers  enthou- 
siasmes passés,  que  le  départ  est  une  corvée,  qu'en  Europe  il  fait  en  été 
aussi  chaud  qu'en  Egypte,  que,  que,  etc.  Si  vous  voulez  être  sufïisam- 
ment  édifié,  assistez  à  la  rentrée  des  Egyptiens,  soit  à  Alexandrie,  soit  à  la 
Gare  du  Caire.  La  multitude  des  personnes  qui  se  pressent  à  la  douane  ou 
aux  guichets  des  gares  vous  donnera  plutôt  l'impression  de  l'arrivée  d'émi- 
grants  dans  les  docks  de  Londres  ou  de  New-York  plutôt  que  de  la  rentrée 
de  villégiaturants  heureux.  Vous  voyez  bien  quelques  visages  épanouis, 
mais  ils  sont  si  peu  nombreux  et  appartiennent  d'ordinaire  à  des  étrangers 
résidant  en  Egypte,  auxquels  le  climat  de  leur  pays  natal  a  rendu  les  cou- 
leurs perdues,  soit  par  l'excès  du  travail,  soit  par  une  vie  déréglée  ou 
dédaigneuse  des  exigences  du  climat  local. 

Par  contre,  avez-vous  peut-être  assisté  au  départ  des  caravanes  scolaires 
que  les  écoles  allemandes  organisent  chaque  été.  On  ne  peut  se  défendre 
contre  un  serrement  de  cœur  à  voir  ces  petits  visages  fatigués  sur  lesquels 
d'ailleurs  se  peint  lumineusement  la  joie  du  départ  qui  se  communique 
irrésistiblement  aux  maîtres,  aux  parents  qui  accompagnent  leurs  enfants  à 
la  gare  et  aux  curieux  parmi  lesquels  nous  nous  sommes  trouvé  une  fois  par 
un  heureux  hasard.  Nous  avons  eu  surtout  la  bonne  fortune  de  voir  rentrer 
ces  jeunes  garçons,  ces  gracieuses  fillettes.  Nous  avions  peine  à  croire  que  ce 
fussent  les  mêmes  que  nous  avions  vu  partir  quarante  jours  auparavant.  Ces 
petites  têtes  qui  étaient  légèrement  penchées  au  départ,  revenaient  redressées 
comme  des  tiges  de  fleurs  sous  l'effet  bienfaisant  de  la  rosée  et  des  pre-   ] 
miers  rayons  du  soleil;  leurs  yeux  cernés  autrefois  brillaient  maintenant  de 
santé  et  de  joie;  leurs  épaules  frêles,  visiblement  courbées  au  départ,  I 
s'étaient  raffermies.  Enfin  on  avait  là  une  délicieuse  symphonie  en  rose.  Ils  | 
marchaient  tous  d'un  pas  martial,  au  son  de  la  fanfare  scolaire,  entourés  1 
de  leurs  parents  et  de  leurs  amis  rajeunis  à  la  vue  de  cette  saine  et  joyeuse  I 
jeunesse.  D'où  venaient- ils  donc?  Du  Lido,  de  la  Suisse  ou  d'Ostende? 
Non,  ils  venaient  tout  simplement  de  Ras  el-Bar  où  ils  avaient  pourtant  été  | 
suffisamment  mal  logés  et  où  l'on  aurait  vainement  cherché  un  jardin,  une  I 
pelouse  ombragée  pour  y  passer  les  heures  chaudes  de  la  journée. 

Cela  veut  donc  dire  qu'il  y  a  moyen  de  trouver  en  Egypte  un  endroit  i 
où  l'on  peut  se  retremper  la  santé  et  se  reposer.  Sans  nul  doute. 
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Consultez  comme  nous  l'avons  fait  quelques  autorités  médicales  connais- 
sant bien  le  pays;  elles  vous  répondront  affirmativement.  Il  s'agit  seulement 
de  mettre  ces  endroits  en  valeur,  de  les  aménager.  Ce  faisant  on  permettrait 
à  un  nombre  considérable  de  personnes  appartenant  aux  classes  moyennes, 
petits  commerçants,  fonctionnaires  et  employés  civils,  lequel  nombre  cons- 
titue le  gros  des  partants,  de  rester  en  Egypte.  Tout  ce  monde  ne  deman- 
derait pas  mieux  que  de  s'épargner  les  déplacements  au  dehors. 

Ici  comme  pour  la  question  des  touristes,  l'action  du  gouvernement 
d'abord  et  celle  de  l'initiative  privée  ensuite  pourraient  jouer  un  grand 
rôle.  Nous  ne  nous  attarderons  pas  sur  ce  sujet  auquel  on  pourrait  avanta- 
geusement consacrer  une  longue  étude.  Nous  nous  contenterons  de  signaler 
les  points  principaux  sur  lesquels  pourrait  porter  cette  double  action. 

a)  Création  de  moyens  de  communication  plus  accélérés  et  plus  com- 
modes. Aujourd'hui  on  met  un  minimum  de  7  heures  pour  parcourir  la 
distance  du  Caire  à  Ras  el-Bar,  tandis  qu'on  devrait  pouvoir  y  arriver  en 
trois  heures  au  plus.  Ceux  qui  y  sont  allés  savent  d'autre  part  combien 
pénible  est  ce  voyage  surtout  en  été. 

D'Alexandrie  à  Abaukir  on  ne  met  pas  moins  d'une  heure  et  demie  ; 
encore  faut-il  pour  cela  qu'il  y  ait  coïncidence  dans  les  trains. 

è)  Construction  de  petites  villas  pouvant  être  louées  pour  la  saison  à 
des  prix  raisonnables  comme  aux  environs  de  Paris,  de  Londres  ou  d'autres 
grandes  villes  d'Europe,  où  l'on  trouve  des  maisons  de  campagne  à  des 
prix  dont  on  n'ose  même  pas  rêver  en  Egypte. 

c)  Etablissement  de  jardins  publics  dans  les  localités  où  la  population 
pourrait  aller  passer  ses  vacances. 

d)  Publication  d'études  sur  le  climat  de  ces  localités  comparativement 
à  ceux  d'autres  pays  d'Europe. 

Il  y  a  peut-être  d'autres  observations  à  faire  sur  ce  sujet,  mais  notre 
qualité  de  fonctionnaire  nous  impose  des  réserves  dont  nous  ne  voudrions 
pas  sortir. 

Ce  qui  précède  a  pour  but  d'encourager  les  Egyptiens  à  choisir  des 
localités  égyptiennes  pour  leur  villégiature;  mais  il  y  a  encore  le  moyen  de 
les  retenir,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  les  villes; 

a)  En  accordant  des  subventions  aux  théâtres  d'été; 
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b)  En  faisant  une  meilleure  distribution  des  travaux  édilitaires  qui  sont 
exécutés  seulement  en  été; 

c)  En  encourageant  la  création  de  quartiers  excentriques  et  sains  pour 
l'été  avec  des  logements  confortables  et  bon  marché,  des  parcs,  des  jardins 
publics  soignés  et  bien  tenus.  Nous  nous  sommes  souvent  demandé,  et 
beaucoup  d'autres  personnes  ont  fait  comme  nous,  si  une  partie  des  millions 
qu'on  a  dépensés  et  qu'on  dépensera  encore  fatalement  à  Héliopolis,  pour  la 
construction  d'habitations  bonnes  pour  les  riches  qui  les  habitent  pendant 
l'hiver  et  l'établissement  de  moyens  de  transport  parfaits,  n'auraient  pas  été 
mieux  employés  du  côté  de  Méadi  ou  ailleurs  sur  la  rive  du  Nil.  Ils  auraient 
servi  plus  utilement  à  y  édifier  des  villas  à  des  loyers  modestes,  habitables 
pendant  la  saison  chaude,  et  les  résultats  auraient  sans  doute  été  plus 
immédiats. 

En  cette  matière  comme  dans  toute  innovation  sociale,  l'exemple  doit 
venir  d'en  haut. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  faire  quant  aux  moyens  d'enrayer 
l'absentéisme  prolongé  de  nos  concitoyens  ne  valent  évidemment  que  comme 
indications.  Elles  mériteraient  d'être  développées  et  étudiées  tout  à  fait  à 
part.  Nous  espérons  pouvoir  consacrer  une  étude  à  cette  question  à  moins 
qu'un  autre,  plus  compétent  que  nous,  ne  la  fasse  avant,  ce  dont  nous 
serions  très  heureux. 

Ce  qu'il  reste  à  en  retenir  c'est  d'abord  l'importance  au  point  de  vue 
de  la  balance  égyptienne  de  cet  élément,  la  villégiature,  qui  nous  sem- 
ble avoir  été  grandement  négligé.  Nous  ne  l'avons  trouvé  mentionné  que 
dans  la  très  intéressante  étude  que  notre  collègue  M.  Chédiac  a  exposée 
l'an  dernier  devant  cette  même  Section  (1).  C'est  ensuite  la  nécessité,  pour 


(l)  Lord  Cromer  se  rendait  bien  compte  de  l'importance  de  la  question  qu'il  a  essayé 
d'étudier.  Nous  avons  trouvé  des  traces  de  son  passage  partout  :  chez  les  hôteliers 
comme  chez  les  agents  de  voyage;  mais,  faute  d'éléments  — la  statistique  du  trafic  des 
passagers  n'était  pas  encore  organisée  —  il  ne  put  arriver  à  des  conclusions  pratiques. 
Dans  chacun  de  ses  rapports  annuels  il  clôture  le  chapitre  du  mouvement  des  passagers 
par  les  mots  suivants  répétés  dans  trois  rapports  successifs  :  rrll  est  impossible  de  dire  pour 
combien  les  touristes  et  las  villégiaturants  égyptiens  figurent  dans  ces  chiffres,  mais 
il  est  certain  que  les  Egyptiens  qui  partent  en  été  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux". 
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l'initiative  privée  comme  pour  les  pouvoirs  publics,  de  faire  tous  les  efforts 
pour  combattre  la  tendance  des  Egyptiens  à  déserter  leur  pays  pendant  l'été, 
tendance  qui  menace  de  s'enraciner  dans  la  population  en  déterminant  le 
drainage  d'une  grande  partie  de  son  épargne  annuelle  vers  l'étranger  et 
cela  sans  espoir  de  retour. 

I.  G.  Lt'vi. 
Décembre  1  q  1 1 . 
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NOTES 

À  LA  DISCUSSION  DE   LA   COMMUNICATION 

DE   M.    SÉSOSTRIS   SIDAROUSS   BEY 

SUR 

LE  MAGLIS  HASBY  SUPÉRIEUR 

INSTITUÉ   PAR   LA   LOI   DU    5   MARS    19U(,) 

PAR 

M.  RAMSI  GRESS  BEY 

DIRECTEUR  AU  CONTENTIEUX  DE  L'INTERIEUR. 


Messieurs, 

J'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  la  conférence  faite  devant  vous  sur  le  Maglis 
Hasby  supérieur  institué  par  la  loi  du  5  mars  îQt  1.  Cette  étude  faite  avec 
méthode  et  soin  et  dans  laquelle  l'aimable  conférencier  retrace  l'historique 
de  cette  loi,  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné  lieu  au  sein  du 
Conseil  législatif,  de  sa  Commission  et  dans  la  Presse,  commente  la  loi 
article  par  article,  phrase  par  phrase,  mot  par  mot,  cette  étude,  dis- je, 
indique  chez  son  auteur  un  talent  de  premier  ordre  et  dépasse  à  mon  avis 
les  limites  d'une  simple  conférence.  Il  s'agit  là  en  effet,  Messieurs,  d'un 
véritable  cours  de  droit  patiemment  et  savamment  préparé. 

Aussi  me  semble-t-il  quelque  peu  téméraire  de  discuter  un  travail 
aussi  bien  fait  et  je  ne  me  propose  que  d'attirer  votre  attention  et  celle  du 
conférencier  sur  quelques  points  de  son  étude. 

En  parlant  des  attributions  dévolues  au  Maglis  Hasby  supérieur  institué 
par  la  loi  du  5  mars  1911,  le  conférencier  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«Ces  nouvelles  attributions  dont  la  loi  de  1911  dote  le  Maglis  supé- 
«  rieur ,  quelque  excessives  qu'elles  puissent  paraître  de  prime  abord ,  trouvent 


(1)  Voir  L'Egypte  contemporaine,  a"  9,  1912. 
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«cependant  leur  justification  dans  les  plaintes  très  vives  soulevées,  depuis 
-quelque  temps  déjà,  par  le  mauvais  fonctionnement  des  Maglis  Hasby,  dans 
«les  alarmes  incessantes  de  l'opinion  publique  rendue  de  plus  en  plus 
«impressionnable  par  de  bruyantes  campagnes  de  presse,  enfin  dans  le 
r  caractère  purement  provisoire  du  remède  que  le  Gouvernement  entendait 
«apporter  aux  maux  pressants  dont  souffraient  les  mineurs,  les  incapables 
«et  les  absents.  A  une  telle  situation  il  ne  fallait  rien  moins  que  des 
r  mesures  énergiques  et  radicales,  et  ce  sont  justement  ces  mesures  que  le 
«législateur  de  1911  a  prises.^ 

En  se  faisant  l'écho  devant  vous  de  ces  plaintes  très  vives  soulevées  au 
sujet  du  mauvais  fonctionnement  des  Maglis  Hasby,  l'orateur,  qui  a  partagé 
cette  opinion,  aurait  dû,  il  me  semble,  nous  indiquer  les  raisons  de  ce 
mauvais  fonctionnement,  nous  dire  s'il  est  inhérent  à  l'organisation  elle- 
même,  telle  que  l'a  établie  le  législateur  de  1896  ou  bien  si  l'on  ne  trouve 
pas  dans  cette  organisation  les  éléments  nécessaires  pour  le  bon  fonction- 
nement si  ardemment  souhaité. 

Le  conférencier  nous  a  laissé  comprendre  le  contraire  en  préconisant  la 
dévolution  aux  Tribunaux  de  droit  commun  des  questions  ayant  trait  à  la 
nomination  des  tuteurs,  des  curateurs  et  des  procureurs. 

Je  me  propose  donc,  Messieurs,  de  prendre  la  défense  de  ces  Maglis 
Hasby  si  violemment  attaqués  même  au  sein  de  cette  assemblée.  Cela 
m'amènera  nécessairement  à  parler  du  décret  du  1  9  novembre  1896  et 
de  l'arrêté  du  26  janvier  1897  :  je  le  ferai  toutefois  sans  revenir  sur  le 
commentaire  des  articles  de  la  loi  et  de  l'arrêté  déjà  fait  par  le  conféren- 
cier dans  une  précédente  élude. 

A  cette  époque,  c'est-à-dire  en  1896,  fonctionnaient  dans  le  pays  des 
bureaux  de  Beit-el-Mal  et  des  Maglis  Hasby.  Je  dis  :  bureaux  de  Beit-el-Mal 
et  non  pas  l'Administration  du  Beit-el-Mal ,  la  grande  Administration  dont 
vous  avait  parlé  le  conférencier  et  que  l'on  croit  avoir  été  supprimée  par  le 
décret  du  19  novembre  1896. 

En  effet,  c'est  par  décret  du  26  octobre  18 go  que  la  Direction  générale 
du  Beit-el-Mal  a  cessé  de  fonctionner  et  a  été  remplacée  par  des  bureaux 
du  Beit-el- Mal  instilués,  aux  termes  de  l'article  2,  dans  chaque  Gouvernorat 
et  dans  chaque  Moudirieh  et  directement  placés  sous  la  direction  et  la 
responsabilité  des  Gouverneurs  ou  Moudirs  et  de  leurs  Wékils. 
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Ce  décret,  vieux  de  vingt  et  un  ans,  semble  être  tombé  dans  l'oubli.  Le 
conférencier  lui-même  ne  l'a  pas  mentionné  lors  de  son  étude  sur  les  Maglis 
Hasby  de  1  8()6.  Il  a  bien  parlé  d'une  circulaire  du  Ministère  de  l'Intérieur 
en  date  de  décembre  1896  enjoignant  aux  bureaux  du  Bcit-el-Mal  de 
hâter  la  solution  des  successions  ouvertes  à  partir  de  1891,  sans  se  deman- 
der pourquoi  le  choix  de  cette  date  plutôt  qu'une  autre. 

Le  décret  de  1890  est  pourtant  d'une  importance  bien  grande.  C'est 
lui,  en  effet,  qui  a  non  seulement  ébranlé  par  la  base  cet  édifice  qu'était 
le  Beit-el-Mal,  mais  lui  a  donné  le  coup  mortel. 

Les  bureaux  qui  lui  ont  succédé  ont  vu  la  mission  du  Beit-el-Mal 
réduite  à  bien  peu  :  simple  inventaire  des  successions  ouvertes  et  diligen- 
ces pour  la  nomination  des  tuteurs,  curateurs  aux  interdits  et  aux  absents; 
l'on  ne  disait  pas  encore  procureurs  aux  absents  pour  les  distinguer  des 
curateurs.  Et  en  vertu  de  la  loi,  les  immeubles  et  les  propriétés  provenant 
de  personnes  décédées  et  revenant  légalement  au  Beit-el-Mal  furent  confiés 
au  Ministère  des  Finances  qui  devait  procéder  à  leur  vente  ou  à  leur  loca- 
tion dans  les  mêmes  conditions  que  les  immeubles  de  l'Etat  (art.  8). 

Mais  pour  quelles  raisons  et  dans  quelles  circonstances  osa-t-on  toucher 
à  cette  bien  ancienne  administration  du  Beit-el-Mal?  Je  ne  crois  pas  m'écar- 
ter  du  sujet  en  vous  disant  quelques  mots  à  cet  égard,  car,  comme  l'a  dit 
l'orateur,  le  Beit-el-Mal  et  le  Maglis  Hasby  se  touchaient  de  très  près  et 
ce  décret  du  26  octobre  1890  n'a  fait  qu'ouvrir  bien  grand  le  chemin 
qui  nous  a  sûrement  et  sans  secousses  conduits  au  but,  savoir  :  à  la  sup- 
pression du  nom  même  de  Beit-el-Mal  de  l'Administration  égyptienne  et 
à  l'organisation,  en  1896,  des  Maglis  Hasby. 

Le  Beit-el-Mal  était  régi  par  une  réglementation  ancienne,  minutieuse 
et  bien  confuse.  Certains  articles  de  son  règlement  étaient  d'une  longueur 
sans  fin;  le  même  article  traitait  de  plusieurs  questions  à  la  fois  et  ce 
n'était  pas  rare  d'y  voir  des  dispositions  qui  se  contredisaient.  Aussi  l'Admi- 
nistration du  Beit-el-Mal  s'immisça -t- elle  dans  les  successions  d'une 
façon  exagérée.  L'on  séquestrait  effectivement,  l'on  gérait  les  biens  d'une 
succession  ouverte  dès  qu'un  mineur  ou  un  absent  comptait  parmi  les 
héritiers  et,  pour  le  Beit-el-Mal  d'alors,  l'absent  était  l'héritier  qui  ne  se 
trouvait  pas  présent  à  la  minute  précise  du  décès  de  son  auteur.  J'exagère 
peut-être,  mais  j'ai  eu  entre  les  mains  des  dossiers  de  successions  ouvertes 
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au  Caire  et  séquestrées  parce  que  l'un  des  héritiers  se  trouvait  dans  la 
banlieue. 

Celte  gestion  matérielle  des  successions  avait  naturellement  entraîné  le 
Beit-el-Malà  créer  huit  Mamouriehs,  délégations,  dont  trois  dans  la  Haute- 
Egypte  et  cinq  dans  la  Basse -Egypte;  ces  délégations  louaient  les  terrains, 
recouvraient  les  loyers  et  transmettaient  à  la  Direction  générale  tous  ren- 
seignements intéressant  les  successions  séquestrées. 

Loin  de  hâter  la  délivrance  de  ces  dernières  aux  ayants  droit,  l'on 
ouvrait  enquêtes  sur  enquêtes  pour  constater  administrativement  la  qualité 
des  héritiers,  mettre  la  main  sur  l'homme  le  plus  apte  à  assumer  les 
fonctions  de  tuteur  ou  curateur,  etc.  Et  le  Beit-el-Mal,  de  par  son 
règlement,  s'adjugeait  un  droit  de  2  0/0  sur  la  valeur  entière  des  biens,  sur 
les  revenus  ou  créances  encaissées  par  ses  soins  sur  les  dettes  constatées  à 
la  charge  des  successions,  etc.  Tous  ceux,  et  ils  étaient  nombreux,  qui 
passèrent  par  ses  bureaux,  se  plaignirent  amèrement  de  ses  agissements. 

Bientôt  des  procès  en  reddition  de  comptes  et  en  responsabilité  furent 
intentés  devant  les  tribunaux,  indigènes  et  mixtes;  des  condamnations 
furent  prononcées.  Il  y  eut  même  des  abus.  C'est  ainsi  que  des  successions 
bien  anciennes,  remises  aux  intéressés  avant  la  loi  de  liquidation,  furent 
revendiquées  par  ces  derniers  ou  par  des  cessionnaires  étrangers.  Tout  un 
quartier  du  Caire,  celui  avoisinant  Ataba  el-Khadra  ainsi  que  le  palais  du 
Tribunal  mixte,  furent  revendiqués  et  ce  n'est  qu'en  avril  1897  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  mixte  rejeta  les  prétentions  des  revendiquants. 

Il  a  fallu  l'énergie  du  regretté  feu  Riaz  pacha  pour  donner  à  cette 
Administration  du  Beit-el-Mal  le  grand  coup  qui  devait  entraîner,  six  ans 

plus  tard,  sa  suppression  entière  et  définitive.  Il  profita  d'un  scandale 

de  mœurs,  dont  l'écho  parvint  jusqu'à  lui,  pour  faire  promulguer  ce  décret 
du  26  octobre  1890. 

Les  bureaux  qui  remplacèrent  la  Direction  générale  du  Beit-el-Mal 
n'eurent  qu'une  durée  éphémère  comme  nous  l'avons  vu. 

Pour  être  complet,  je  vous  dirai,  Messieurs,  que  la  Direction  générale 
du  Beit-el-Mal  fit  place  à  une  Commission  de  liquidation  composée  de  trois 
membres  ayant,  sous  ses  ordres,  quelques  employés;  elle  fonctionna  en 
1891  et  1892  dans  le  local  même  du  Beit-el-Mal.  Mais  à  la  suite  de 
certaines  discussions  survenues  entre  les  trois  commissaires,  la  liquidation 
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fut  définitivement  confiée,  à  partir  de  1893,  à  la  Comptabilité  de  l'État  au 
Ministère  des  Finances.  C'est  encore  la  Comptabilité  qui  s'occupe  aujourd'hui 
de  toutes  les  successions  dévolues  à  1  Etat  et  transmet  à  la  Direction  des 
Immeubles  libres  les  biens,  libres  de  toutes  contestations. 

Nous  voilà  en  1896.  Les  instructions  données  aux  bureaux  du  Beit-el- 
Mal  empêchaient  ces  derniers  de  s'immiscer  dans  les  successions  comme 
le  faisait  la  Direction  générale  supprimée;  mais  le  droit  de  2  0/0  était  tou- 
jours exigé;  d'où  nouvelles  plaintes,  nouvelles  récriminations.  Il  fallait  satis- 
faire les  nombreux  plaignants  sans  heurter  l'opinion  publique;  l'on  pensa 
alors  à  supprimer  le  Beit-el-Mal  et  à  abolir  tous  droits  sur  les  successions. 

Pour  ce  faire  on  profita  d'un  petit  incident  banal.  Le  M  agi  i  s  Hasby 
du  Caire  avait  interdit  en  1895  une  princesse  (Khadiga  Hanem  épouse 
du  prince  Hassan  pacha,  fils  de  feu  le  khédive  Isniaïl).  L'on  voulut  réfor- 
mer cette  décision,  mais  l'on  apprit  que  les  décisions  du  Maglis  Hasby 
n'étaient  pas  appelables.  Il  fut  alors  décidé  de  réorganiser  les  Maglis  Hasby 
et  d'instituer  deux  degrés  de  juridiction  pour  que  l'interdiction  d'une  per- 
sonne ne  fût  pas  arbitrairement  et  définitivement  prononcée. 

Ce  fut  la  cause  de  la  réforme. 

Ce  travail,  préparé  sous  les  auspices  du  regretté  feu  Sir  Eldon  Gorst, 
alors  Conseiller  au  Ministère  de  l'Intérieur  dont  relevaient  les  bureaux  du 
Beit-el-Mal  et  du  Maglis  Hasby,  fut  confié  à  un  magistrat  éminent,  dont 
le  talent,  l'esprit  d'ordre  et  de  justice  ne  sont  un  secret  pour  personne. 
J'ai  nommé  M.  Pierre  Bernardi,  hier  encore  Conseiller  khédivial,  aujour- 
d'hui Conseiller  à  la  Cour  d'appel  mixte. 

Le  conférencier  a  commenté  tout  au  long,  dans  son  étude,  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  novembre  1896  et  de  l'arrêté  du  26  janvier  1897.  Nous 
avons  vu  que  tout  y  est  minutieusement  réglé  :  la  reddition  des  comptes  des 
tuteurs,  curateurs  et  procureurs  qui  a  défrayé  la  chronique  en  1910  et 
1911  y  est  exigée  annuellement;  les  Maglis  Hasby  ont  la  faculté  de  deman- 
der plus  d'une  reddition  de  comptes  dans  l'année.  Les  convictions  reli- 
gieuses des  intéressés  sont  respectées  par  la  présence  d'un  uléma  dans  le 
sein  du  Maglis.  Un  notable  et  le  Mamour  Markaz,  plus  à  même  que  toutes 
autres  personnes  pour  connaître  le  décédé  et  sa  famille  ou  se  renseigner 
promptement  et  sûrement  sur  l'importance  de  la  succession,  en  font  partie. 
Le  Parquet  reçut   tous  pouvoirs    d'intervenir,  d'ordonner   des  mesures, 
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d'interjeter  appel.  Jusqu'aux  délais  bien  courts,  pour  la  nomination  des 
tuteurs,  etc.,  rien  n'a  été  négligé  dans  cette  loi.  Et  pour  accentuer  l'idée 
qu'il  s'agit  d'un  véritable  tribunal  administratif,  sans  ingérence  ni  respon- 
sabilité de  l'administration,  les  Maglis  Hasby  furent  mis  sous  la  surveil- 
lance du  Ministère  de  la  Justice;  l'inventaire  des  biens  de  la  succession 
ouverte  fut  confié  au  tuteur,  au  curateur  ou  procureur  lui-même  assisté  par 
un  délégué  du  Markaz.  Telle  est  l'économie  de  la  loi  du  19  novembre  1896 
que  personne  n'a  alors  critiquée. 

Les  Maglis  Hasby  commencèrent  à  fonctionner  dès  1897.  Mais  lorsqu'il 
s'est  agi  de  demander  la  reddition  des  comptes  aux  premiers  tuteurs  nom- 
més, l'on  se  heurta  à  une  difficulté,  que  l'on  connaissait  déjà  mais  que  l'on 
espérait  vaincre  dans  l'avenir  :  le  manque  de  ressources  pour  doter  ces 
Maglis  Hasby  d'un  personnel  spécial  apte  à  recevoir  et  à  vérifier  les  comptes 
et  pièces  à  l'appui. 

Aussi  lorsque  l'attention  du  Ministère  de  l'Intérieur  fut  attirée  sur  ce 
point,  ce  département  lança  sa  circulaire  du  îâ  juillet  1897,  n°  61,  qui 
disposait  :  «de  suspendre  momentanément  la  marche  de  ces  travaux  »  (les 
vérifications  des  comptes  dans  les  Markaz).  C'est  cette  circulaire  qui  fit 
grand  bruit  lors  de  la  discussion  au  sein  du  Conseil  législatif  du  projet  de 
loi  instituant  le  Maglis  supérieur. 

Le  personnel  chargé  des  écritures  aux  Markaz  se  composait  alors  de  : 

i°  Deux  commis  chargés  de  la  partie  financière  et  relevant  du  Ministère 
des  Finances. 

20  Un  commis  du  Zapt  (Sécurité  publique)  relevant  de  l'Intérieur. 
Aujourd'hui  ce  personnel  comporte,  en  outre,  un  commis  pour  le  service  des 
ghaffirs  et  un  autre  pour  celui  des  prisons. 

Comment  voulez-vous,  Messieurs,  qu'avec  ce  personnel  réduit  et  sur- 
chargé de  travail,  l'on  puisse  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  et  parler  de  vérifi- 
cations sérieuses  des  comptes  des  tuteurs  et  des  curateurs.  N'oublions  pas 
non  plus  que  les  comptes  présentés  aux  Maglis  Hasby  et  approuvés  par  lui, 
ne  dégagent  pas  le  tuteur,  curateur  et  procureur  vis-à-vis  de  son  pupille 
qui  a  le  droit,  d'après  une  jurisprudence  constante  et  formelle,  de  réclamer 
et  de  discuter  les  comptes  dont  s'agit. 

Le  Ministère  des  Finances,  qui  avait  consenti  à  abolir  les  droits  de  Beit- 
el-Mal  et  à  distraire  des  recettes  de  l'Etat  une  somme  assez  forte,  refusait 
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de  doter  la  nouvelle  institution  dune  somme,  relativement  importante,  néces- 
saire pour  créer,  auprès  de  chacun  des  1  o  1  Maglis  Hasby,  un  bureau  spécial. 

C'est  là  le  point  fondamental. 

Pour  accentuer  le  mauvais  fonctionnement  des  Maglis  Hasby,  le  confé- 
rencier nous  avait  donné  une  statistique.  Il  nous  avait  appris  que,  malgré 
l'inlluence  salutaire  exercée  par  le  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur,  sur  65 
appels  et  pourvois  présentés  dans  l'espace  de  dix  mois,  une  vingtaine,  si  je 
ne  me  trompe,  furent  infirmés.  J'ai  retrouvé  celte  statistique  dans  l'étude 
écrite  sans  la  conclusion  qu'il  en  avait  tirée.  Je  lui  en  sais  gré  s'il  a  fait  cela 
à  la  suite  de  la  petite  observation  que  j'ai  eu  l'occasion  de  lui  faire  à  ce 
sujet. 

H  semble  en  effet  que  cette  statistique  soit  plutôt  en  faveur  des  Maglis 
de  189G  qu'à  leur  détriment.  Le  Maglis  Hasby  du  Caire  a  rendu,  de  mars 
à  décembre  1911,  1600  décisions  (c'est  M.  Sésostris  bey  lui-même  qui 
nous  le  dit).  D'autre  part  les  Maglis  Hasby  de  Cbebin,  Tantah  et  Mit  Ghamr 
en  ont  rendu  en  1911,  0/17,  622  et  363,  soit  i332.  Ce  qui  fait  dans 
les  dix  mois  une  moyenne  de  1110,  soit  3 70  décisions  chacun  et  3 7000 
pour  les  100  Maglis  existants.  En  y  ajoutant  les  1600  du  Caire  nous 
arrivons  au  chiffre  fantastique  de  386oo  décisions  dans  dix  mois,  dont 
65  seulement,  je  dis  65,  ont  été  déférés  au  Maglis  Hasby  supérieur.  Et  le 
public  n'ignorait  pas  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  dont  on  a  parlé 
si  souvent. 

Je  ne  méconnais  pas  les  abus  dont  se  plaint  si  amèrement  le  conférencier 
dans  sa  conclusion.  Je  pourrais  citer  le  cas  de  ce  Mamour  Markaz  qui  se 
substitua  au  curateur  d'un  interdit  pour  signer  le  contrat  de  location  des 
terrains  de  ce  dernier;  mais  est-ce  une  raison  pour  crier  au  feu  et  aller 
chercher  la  garde?  Si  un  juge  rend  mal  la  justice  est-ce  une  raison  suffi- 
sante pour  dire  que  la  loi  est  mauvaise? 

En  terminant,  le  conférencier  ne  m'en  voudra  pas  si  je  ne  partage  pas 
son  opinion  relative  au  système  qu'il  préconise  :  de  confier  aux  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  des  questions  diverses  dévolues  aux  Maglis 
Hasby.  Malgré  les  garanties  de  science  et  d'intégrité  que  l'on  y  trouverait, 
les  difficultés  de  l'heure  présente  se  dresseront  au-devant  de  nous,  car  les 
juges  ne  pourront  pas  examiner  les  comptes  :  les  confier  à  des  experts 

I  serait  paradoxal.  Et  puis  le  juge  civil  connait-il  les  familles,  les  mineurs; 
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pourrait-il  être  aussi  bien  renseigné  à  leur  égard  comme  pourrait  l'être  le 
Mamour  Markaz,  l'Uléma  et  le  notable? 

N'oublions  pas  non  plus  la  question  religieuse,  car  l'Égyptien,  en  général, 
est  et  sera  toujours  fortement  attaché  à  sa  religion ,  et  si  l'institution  du 
Maglis  Hasby  ne  date  que  de  1873,  c'est  le  cadi  lui-même  qui  nommait 
le  tuteur  avant  cette  date.  La  présence  d'un  uléma  au  sein  du  Maglis  est 
une  garantie.  Il  faut  seulement  le  bien  choisir. 

Je  conclue,  Messieurs, 

Avant  de  bouleverser  de  fond  en  comble  l'institution  des  Maglis  Hasby, 
qu'on  leur  adjoigne  des  bureaux;  et  si  la  dépense  paraissait  excessive,  l'on 
pourrait  décider  de  déférer  aux  Maglis  Hasby  des  Moudiriehs  les  questions 
intéressant  les  successions  d'une  certaine  importance.  Les  petites  successions, 
d'une  valeur  de  5ooà  1.000  livres  par  exemple,  continueraient  à  être  de 
la  compétence  des  Maglis  Hasby  des  Markaz.  De  cette  façon  il  n'y  aurait 
qu'une  vingtaine  de  bureaux  à  créer.  L'essai  pourrait  être  fait  dans  une 
seule  Moudirieh  et,  en  cas  de  réussite,  généralisé  dans  tout  le  pays. 

Ramsi  Gress. 
Le  2 G  janvier  1912. 


DOCUMENTS  ET  STATISTIQUES. 

EXTRAITS 
DES  PKOCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES. 

SECTION  DE  DROIT  ET  DE  LÉGISLATION. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU   19   MAI   1911. 


La  séance  est  ouverte  à  6  h.  3 o  p.  m.  sous  la  présidence  de  M.  G.  Pélissié 
du  Rausas.  M.  S.  Gawdat,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès -verbal  de  la  séance  précédente,  qui  est  adopté.  L'ordre 
du  jour  appelait  M.  A.  Chéron  qui  présente  d'intéressantes  observations 
sur  les  délais  de  récidive  en  droit  égyptien. 

Après  avoir  rappelé  sommairement  comment  est  organisée  en  Egypte  la 
répression  de  la  récidive,  il  passe  à  la  discussion  des  textes  pour  résoudre 
certaines  difficultés  qu'ils  présentent.  Cette  étude  comporte  trois  questions  : 

i°  Est -il  nécessaire,  en  Egypte,  que  le  premier  terme  de  la  récidive 
soit  une  condamnation  définitive,  irrévocable?  L'affirmative,  malgré  le 
silence  des  textes,  est  consacrée  par  une  circulaire  du  Comité  de  la  Sur- 
veillance judiciaire  qui  suit  sur  ce  point  les  traditions  constantes  de  la 
jurisprudence  française.  Mais  ce  système  ne  manque  pas  d'avoir  certains 
inconvénients.  Ainsi  dans  le  cas  d'un  individu  condamné  déjà  par  contu- 
mace, le  point  de  départ  du  délai  de  récidive  est  reculé  pendant  des  années. 

Le  conférencier  suggère,  comme  remède  à  cet  inconvénient,  que  le  juge 
saisi  de  la  question,  sursoie  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  compé- 
tente ait  définitivement  confirmé  ou  infirmé  la  condamnation  antérieure. 

2°  La  seconde  controverse  se  réfère  au  cas  où  la  condamnation  anté- 
rieure est  un  emprisonnement  d'un  an  ou  davantage.  La  loi  exige  dans  ce 
cas,  que  le  délit  ait  suivi  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'expiration  de 
la  peine  ou  de  sa  prescription.  Or  le  conférencier  suppose  un  individu 
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dans  les  conditions  du  premier  terme  qui  commet  un  délit  pendant  qu'il 
subit  ou  prescrit  sa  peine  et  il  se  demande  s'il  sera  considéré  comme 
récidiviste.  Malgré  les  termes  précis  de  la  loi,  M.  Chéron  trouve  plus 
conforme  à  son  esprit,  de  faire  courir  le  délai  de  récidive,  dans  ce  cas,  du 
jour  de  la  condamnation  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'expiration  de 
la  peine  ou  de  sa  prescription. 

3°  Passant  ensuite  à  l'étude  des  cas  spéciaux  de  multiplicité  d'antécédents 
visés  par  les  articles  5 o  et  5 1  G.  P.,  le  conférencier  se  demande  quel 
rapport  de  temps  doit  exister  entre  l'infraction  actuelle  et  les  condamnations 
antérieures  pour  infraction  contre  la  probité.  La  jurisprudence  égyptienne 
semble  admettre  qu'il  faut  et  qu'il  suffit  que  le  vol,  l'escroquerie,  etc.,  à 
juger  constitue  une  récidive  par  rapport  à  l'une  de  ces  condamnations  anté- 
rieures. Mais  cette  formule  ne  donne  pas  toujours  satisfaction  aux  besoins 
de  la  pratique;  et  citant  des  exemples,  le  conférencier  démontre  que  ce 
système  tantôt  laisse  écbapper  aux  rigueurs  de  la  loi  de  véritables  malfai- 
teurs d'habitude  et  tantôt,  au  contraire,  permet  des  excès  de  sévérité,  et  il 
conclut  en  émettant  le  vœu  que  le  législateur  modifie  ces  deux  textes  en 
supprimant  la  condition  que  l'inculpé  soit  un  récidiviste  et  en  fixant  un 
délai  maximum  dans  lequel  doivent  être  comprises  les  condamnations 
antérieures. 

La  séance  est  levée  à  8  h.  10. 

Lu  et  approuvé  à  la  séance  du  î  7  novembre  1911. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  Saleh  Gawdat.  Signé  :  Pélissié  du  Rausas. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU   17   NOVEMBRE   1911. 


La  séance  est  ouverte  à  5  h.  3  0  p.  m.  sous  la  présidence  de  M.  G.  Pélissié 
du  Rausas,  président. 

M.  Saleh  Gawdat,  faisant  fonctions  de  Secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  précédente  qui  est  approuvé  sans  observations. 
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Le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Piola  Caselli  pour  sa  com- 
munication sur  le  programme  immédiat  de  la  nouvelle  assemblée  générale 
près  la  Cour  d'appel  mixte  créée  par  l'article  12  nouveau.  Le  nouvel  article 
approuvé  par  les  Puissances,  dit  le  conférencier,  vient  de  conférer  au  Gou- 
vernement égyptien  le  droit  de  promulguer  des  lois  obligatoires  pour  les 
étrangers  dans  le  domaine  du  droit  privé  patrimonial.  M.  Piola  Caselli 
montre  les  avantages  que  présente  la  nouvelle  assemblée  vis-à-vis  des 
Parlements  étrangers,  avantages  considérables,  tant  au  point  de  vue  de 
l'indépendance,  que  de  la  compétence.  D'autre  part,  dit-il,  il  y  a  l'inconvé- 
nient que  les  membres  de  la  nouvelle  assemblée  ne  sont  pas  les  mandataires 
directs  du  pays.  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  que  ce  dernier  puisse 
exprimer  ses  besoins  et  éclairer  ainsi  et  seconder  l'œuvre  de  la  nouvelle 
assemblée.  C'est  en  vue  de  provoquer  cette  manifestation  de  l'opinion 
publique,  que  le  conférencier  s'est  décidé  à  examiner,  devant  la  Société,  la 
tâche  qui  incombe  à  la  nouvelle  institution  et  le  programme  immédiat 
qu'elle  devrait  développer. 

Le  Gouvernement  semble,  à  juste  titre,  s'intéresser  tout  d'abord  à  la 
question  de  la  saisie  immobilière  et  en  général  à  la  question  du  crédit 
foncier.  Le  conférencier  croit  que  la  chose  à  laquelle  on  devrait  s'appliquer 
d'abord  dans  cet  ordre  d'idées,  c'est  la  formation  du  titre  exécutoire  avec 
plus  de  rapidité  et  d'économie  que  ne  le  consent  la  procédure  actuelle. 
La  nouvelle  procédure  devrait  surtout  venir  en  aide  au  débiteur  de  bonne 
foi  en  lui  permettant  de  récupérer  les  biens  qu'il  a  dû  perdre  à  raison 
d'une  gêne  temporaire  et  elle  doit  combattre,  d'autre  part,  les  manœuvres 
frauduleuses  auxquelles  se  prêtent  les  longueurs  de  la  procédure  actuelle 
d'expropriation. 

Après  cette  première  réforme,  le  Gouvernement  devrait  porter  son  atten- 
tion sur  le  système  législatif  relatif  au  commerce  et  à  l'industrie.  A  ce  sujet 
le  conférencier  dit  que  les  réformes  ultérieures  ne  doivent  pas  être  isolées, 
mais  qu'elles  doivent  répondre  à  un  plan  d'ensemble  soigneusement  établi 
pour  que  la  législation  nouvelle,  à  laquelle  donneront  lieu  les  réformes 
qui  seront  adoptées,  aient  de  l'unité.  C'est  pourquoi  le  conférencier  insiste 
longuement  sur  les  avantages  que  tirerait  l'Egypte  d'une  participation  active 
au  travail  des  grandes  unions  internationales  auxquelles  il  a  le  droit  de 
participer  en  vertu  même  des  firmans  d'investiture.  L'Egypte  doit  adhérer  : 
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i°  à  l'Union  internationale  de  Berne  pour  la  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique;  2°  à  l'Union  internationale  de  Paris  pour  la  pro- 
tection du  droit  industriel;  3"  aux  traités  internationaux  de  La  Haye;  h°  elle 
doit  participer  aux  conférences  en  cours  de  La  Haye  et  provoquer  de 
nouvelles. 

Le  Conférencier  examine  minutieusement  les  quatre  points  précités  et 
démontre  la  nécessité  pour  l'Egypte  de  participer  à  ces  conférences,  parti- 
cipation qui  lui  permettra  de  tirer  profil  de  lois  longuement  et  soigneuse- 
ment élaborées  et  desquelles  M.  Piola  Gaselli  signale  rapidement  les  plus 
importantes.  11  s'attarde  vers  la  fin  de  la  conférence  sur  la  loi  relative  à  la 
lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre  dont  l'avant-projet,  préparé  en  1910, 
a  recueilli  le  suffrage  de  trente-six  puissances  représentant  une  population 
d'environ  fioo  millions  d'habitants. 

M.  Piola  Caselli  termine  sa  conférence  en  saluant  la  nouvelle  aurore  de 
la  législation  égyptienne  qui  représente  une  conquête  remarquable  du  droit 
européen,  les  codes  mixtes  et  indigènes  étant  tirés  des  Codes  Napoléon. 

La  conférence  est  très  applaudie  et  l'heure  étant  avancée,  le  Président 
lève  la  séance  à  7  h.  3o  après  avoir  remercié  le  Conférencier,  au  nom  de 
la  Société  et  de  la  Section,  de  sa  très  intéressante  communication. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  Saleh  Gawdat.  Signé  :  Pélissié  du  Rausas. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  22  DECEMBRE  1911. 


ORDRE  DU  JOUR  : 

i°  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  réunion; 
20  Suite  de  la  communication  de  M.  Sésostris  Sidarouss  bey  sur  les  Maglis  Hasby  et  les 
institutions  similaires  en  Egypte.  Le  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur. 

La  séance  est  ouverte  à  6  h.  1 5  du  soir  sous  la  présidence  de  M.  Francis 
Laloë.  M.  le  Dr  I.  Lévi  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté  après  lecture. 

M.  le  Président  invite  M.  S.  Sidarouss  bey  à  donner  la  suite  de  sa  com- 
munication sur  les  Maglis  Hasby  et  les  institutions  similaires  en  Egypte. 
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Sidarouss  bey  avait,  depuis  la  première  partie  de  sa  communication  et 
à  l'occasion  de  l'institution  du  Maglis  Hasby  supérieur,  fait  une  étude 
détaillée  du  nouvel  état  de  choses  créé  par  la  loi  n"  5  de  1  9 1 1 .  Il  com- 
mence par  démontrer  l'urgence  qu'il  y  avait,  aux  yeux  de  tous,  d'une 
réforme  complète  du  système  des  Maglis  Hasby.  Il  s'étend  longuement  sur 
les  péripéties  qui  ont  accompagné  l'élaboration  du  projet  de  loi  en  question 
et  explique  l'origine  des  amendements  qui  y  ont  été  introduits. 

Le  conférencier  passe  ensuite  à  l'examen  du  texte  de  la  loi  :  Aux  termes 
du  premier  article  le  Maglis  Hasby  supérieur  est  composé  de  trois  conseillers 
indigènes  près  la  Cour  d'Appel  indigène  désignés  par  le  Ministre  de  la  Justice 
sur  la  proposition  du  Président  de  la  Cour,  parmi  lesquels  est  choisi  de  la 
même  manière  le  président  du  Maglis;  un  membre  du  Mehkémeh  suprême 
et  un  fonctionnaire  en  activité  de  service  ou  en  retraite  désignés  par  le 
Conseil  des  Ministres,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Justice.  Dans  les 
deux  cas  la  désignation  est  faite  pour  une  année  avec  mandat  renouvelable. 
Les  membres  absents  ou  empêchés  sont  remplacés  par  des  suppléants 
réunissant  les  mêmes  conditions  et  désignés  de  la  même  façon. 

Dans  la  rédaction  définitive  de  cet  article  le  Gouvernement  avait,  semble- 
t-il,  pris  en  considération  les  vœux  émis  par  l'Assemblée  générale  de  la 
Cour  d'Appel  indigène. 

La  composition  du  nouveau  maglis  présente  des  avantages  considérables 
par  rapport  à  celle  de  l'ancien  maglis  supprimé  en  1900. 

Le  nouveau  Maglis  a,  en  outre,  une  compétence  plus  grande  que  celles 
combinées  de  l'ancien  Maglis  Hasby  supérieur  et  de  la  Cour  d'Appel 
indigène.  Outre  les  attributions  des  anciennes  juridictions,  le  nouveau 
Maglis  peut  : 

a)  Suspendre  provisoirement  l'exécution  des  décisions  attaquées; 

b)  Donner  des  instructions  aux  Maglis  Hasby  sur  la  ligne  à  suivre; 

c)  Ordonner  des  mesures  urgentes  dans  l'intérêt  des  incapables; 

d)  Transférer  aux  Maglis  Hasby  de  la  Moudirieh,  toute  affaire  de  la 
compétence  d'un  Maglis  de  Markaz,  lorsque  l'importance  de  la  succession 
semble  justifier  ce  transfert. 

Ce  surcroît  d'attributions  paraît  être  motivé  par  le  peu  de  crédit  dont 
jouissent  les  juridictions  inférieures  du  même  genre. 
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Pour  donner  à  la  nouvelle  institution  tout  le  prestige  dont  il  est  digne, 
le  législateur  de  1911  assimile  le  nouveau  Maglis  Hasby  supérieur  à  une 
chambre  de  la  Cour  d'appel  indigène. 

Les  recours  sont  ouverts  devant  le  Maglis  Hasby  supérieur  contre  toutes 
les  décisions  des  Maglis  Hasby.  Ces  recours  sont  de  deux  sortes  :  l'appel 
et  le  pourvoi. 

L'appel  appartient  au  Ministère  public  ou  à  tout  intéressé  (et  il  faut 
entendre  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  large);  il  s'applique  aux  décisions 
prononçant  sur  les  demandes  en  interdiction,  sur  la  mainlevée  ou  le 
maintien  de  la  tutelle  après  l'âge  de  1 8  ans.  Le  délai  d'appel  est  d'un  mois. 

Le  pourvoi  appartient  au  Ministre  de  la  Justice  soit  d'office,  soit  sur  la 
plainte  du  Ministère  public  ou  de  tout  intéressé,  et  s'applique  aux  décisions 
relatives  à  la  gestion  des  tuteurs,  etc.,  à  leur  nomination  ou  à  leur  révoca- 
tion. Le  délai  de  pourvoi  est  de  trois  mois. 

Ces  recours  ne  sont  pas  suspensifs.  Mais  la  loi  de  1911  donne  au 
Ministre  la  faculté  de  suspendre  les  décisions  qu'il  défère  au  Maglis  supé- 
rieur, jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  statué  et  confère  au  Maglis  le  pouvoir  de 
suspendre  provisoirement  toute  décision  dont  il  aurait  été  saisi. 

Le  conférencier  trouve  ces  mesures  insuffisantes  et  pense  que  la  loi 
devrait  admettre  en  principe  l'effet  suspensif  non  seulement  des  recours, 
mais  aussi  de  leurs  délais;  et  ce  ne  serait  que  dans  les  cas  exceptionnellement 
urgents,  que  les  Maglis  Hasby  pourraient  ordonner  l'exécution  par  provision. 

Le  Ministère  public  a,  dans  la  nouvelle  institution,  d'abord  le  droit 
d'interjeter  appel  de  toute  décision  prononçant  sur  une  demande  en  inter- 
diction et  sur  la  mainlevée  ou  le  maintien  de  la  tutelle.  Il  a  ensuite  le  droit 
de  présenter  des  plaintes  au  Ministre  de  la  Justice  quant  aux  décisions 
relatives  à  la  gestion,  des  tuteurs,  etc.,  à  leur  nomination  ou  à  leur  révo- 
cation. En  raison  de  ces  pouvoirs  le  Ministère  public  est  représenté  aux 
audiences  du  Maglis. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure,  le  Maglis  fixe  lui-même  les  règles  qu'il 
juge  nécessaires,  sous  la  seule  réserve  des  dispositions  de  la  loi  qui  l'a 
institué.  Les  parties  peuvent  comparaître  en  personne  ou  se  faire  repré- 
senter. Les  décisions  sont  rendues  à  la  majorité  des  voix  et  motivées.  Les 
frais  pourront  être  mis  à  la  charge  soit  des  parties  en  faute,  soit  du  patri- 
moine de  l'incapable.  Usant  de  la  faculté  que  lui  accordait  la  loi,  le  nouveau 
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Maglis  a  clioisi  pour  se  réunir  le  local  de  la  Cour  d'Appel  indigène,  et  pour 
les  voies  de  procédure  celles  adoptées  devant  la  Cour. 

Depuis  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  un  service  spécial,  la  direction 
du  Maglis  Hasby,  a  été  créé  au  Ministère  de  la  Justice. 

Sésostris  bey  souhaite  en  concluant,  la  substitution  des  tribunaux  civils 
indigènes  aux  Maglis  Hasby  ou,  tout  au  moins,  la  modification  de  la 
composition  de  ces  maglis  et  l'élaboration  d'un  règlement  complet  applicable 
à  l'institution  tout  entière. 

L'heure  étant  avancée,  la  discussion  du  sujet  traité  est  renvoyée  à  la 
séance  prochaine.  M.  le  Président  lève  la  séance  à  7  h.  3o  p.  m. 

Lu  et  approuvé  à  la  séance  du  if)  janvier  1912. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signe'  :  Saleh  Gawdat.  Signé  :  Francis  Lalok. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  et  DE  STATISTIQUE. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   10  NOVEMBRE   1911 


La  séance  est  ouverte  à  6  h.  3o  sous  la  présidence  de  M.  É.  Miriel, 
président.  Après  lecture  du  procès-verbal  qui  est  approuvé  sans  obser- 
vations, le  Président  donne  la  parole  à  M.  René  Maunier  pour  sa  commu- 
nication sur  les  rapports  entre  le  progrès  de  la  richesse  et  l'accroissement  de  la 
criminalité  en  Egypte. 

Le  conférencier  commence  par  faire  un  bref  historique  de  la  question 
relative  à  la  corrélation  qui  existe  entre  la  richesse  et  la  criminalilé. 
question  qui  a  été  posée  déjà,  en  1828,  par  un  psychiatre  français,  Lucas, 
quoique  dans  une  forme  différente  de  celle  qu'elle  a  assumée  auprès  des 
criminalisles  contemporains  et  notamment  des  célèbres  criminologues 
italiens  tels  que  Poletti,  Ferri,  Lumbroso  et  bien  d'autres  encore. 
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Telle  qu'elle  a  été  envisagée  par  ces  derniers,  la  question  a  une  impor- 
tance pratique  considérable,  car  si  Ton  admet  sans  réserve  que  l'accrois- 
sement de  la  richesse  est  la  cause  principale  de  l'augmentation ,  constatée 
partout,  de  la  criminalité,  il  faudrait  en  conclure  entre  autres  choses  : 
i°  qu'il  y  a  une  contradiction  entre  le  progrès  économique  et  le  progrès 
moral;  2°  que  la  législation  pénale  ne  remplit  pas  avec  succès  la  fonction 
qui  lui  incombe ,  à  savoir,  de  prévenir,  réprimer  et  combattre  la  criminalité. 

La  gravité  même  de  ces  conclusions  exige  que  la  nouvelle  théorie  soit 
accueillie  avec  beaucoup  de  circonspection. 

M.  Maunier  se  propose  justement  de  rechercher  si  et  dans  quelle  mesure 
les  statistiques  égyptiennes  confirment  la  théorie  des  criminalistes  précités. 
Le  fait  en  lui-même  du  parallélisme  entre  l'accroissement  de  la  richesse  et 
de  la  criminalité  en  Egypte  a  été  maintes  fois  noté  par  ceux  qui  ont  eu  à 
s'occuper  de  la  criminalité,  comme  Lord  Cromer,  M.  Machell  et  les 
Conseillers  judiciaires  dans  leurs  rapports  annuels. 

M.  Maunier  examine  alors,  dans  tous  ses  aspects,  la  statistique  criminelle 
égyptienne  qu'il  dit  être  un  instrument  tout  à  fait  insuffisant  pour  une 
élude  complète  de  la  question.  Le  conférencier  constate  un  rapport  de 
concomitance  entre  la  richesse  et  la  criminalité,  tant  dans  leur  évolution 
historique  que  dans  leur  distribution  géographique.  M.  Maunier  rapproche 
les  chiffres  des  infractions  de  ceux  du  commerce  extérieur  et  des  trans- 
ports terrestres  et  établit  des  rapports  entres  le  progrès  des  uns  et  des 

autres. 

Le  Conférencier  expose  ensuite  comment  l'accroissement  de  la  richesse 
arit  directement  sur  la  criminalité,  en  fournissant  à  l'activité  criminelle 
des  objets  nouveaux  et  de  nouveaux  moyens  et  indirectement  par  l'accrois- 
sement de  la  population  et  son  agglomération  dans  les  villes,  ainsi  que  par 
l'accroissement  des  besoins  et  le  renchérissement  des  objets  nécessaires 

pour  les  satisfaire. 

Le  Conférencier  conclut  en  disant  que,  s'il  est  vrai  que  le  développement 
économique  de  l'Egypte  est  une  des  causes  de  l'accroissement  de  sa  crimi- 
nalité, il  n'en  est  pas  la  seule.  Par  conséquent,  sans  vouloir  être  ni  aussi 
optimiste  que  les  partisans  de  l'école  classique  qui  croyaient  à  l'efficacité 
complète  des  pénalités,  ni  aussi  pessimiste  que  l'école  positive,  il  y  a  lieu 
d'affirmer  que  le  législateur  et  le  juge  ne  sont  pas  impuissants  à  contribuer 
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à  la  diminution  de  la  criminalité  et  que  l'humanité  a,  dans  une  certaine 
mesure,  le  pouvoir  de  déterminer  son  avenir. 

Après  une  brève  discussion  à  laquelle  prennent  part  plusieurs  parmi  les 
membres  assistant  à  la  séance,  le  Président  remercie  M.  Maunier  et  le 
félicite  d'avoir  pu,  après  un  si  court  séjour  en  Egypte,  étudier  une  aussi 
importante  question  qu'il  a  développée  d'ailleurs  d'une  façon  magistrale. 

La  séance  est  levée  à  7  h.  3o. 

Lu  et  approuvé  à  la  séance  du  29  décembre  1911. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  I.  G.  LÉvi.  Signé  :  É.  Miriel. 


SEANCE  DU  29  DECEMBRE  1911 


La  séance  est  ouverte  à  G  h.  i5  p.  m.  sous  la  présidence  du  Secrétaire 
général  M.  Legrand. 

Après  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance  précédente  qui  est  adopté 
sans  observations,  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Ismalun  pour  sa  com- 
munication sur  la  situation  minière  d'Egypte. 

Le  conférencier  débute  par  un  résumé  bistorique  des  mines  d'Egypte 
et  surtout  des  mines  d'or  et  des  mines  de  cuivre  dont  l'importance  a  permis 
à  l'Egypte  de  gouverner,  pendant  de  longs  siècles,  le  marché  des  métaux. 
Les  émeraudes,  les  seules  connues  dans  l'antiquité,  n'ont  été  détrônées 
que  par  la  découverte  des  très  considérables  gisements  de  l'Amérique  du 
Sud.  Avec  un  pareil  passé,  dit  l'orateur,  il  serait  étonnant  qu'il  n'y  eût 
rien  à  faire  en  Egypte  aujourd'hui  en  fait  de  mines;  et  en  effet  l'expérience 
'  de  ces  dernières  années  a  montré  que  l'Egypte  peut  trouver  dans  ses  gise- 
ments de  pétrole,  de  manganèse,  de  phosphate,  de  plomb  et  de  zinc  une 
source  très  considérable  de  richesse.  M.  Ismalun  dit  que  pour  ce  qui  est 
du  pétrole,  les  gisements  de  la  mer  Rouge,  de  Jemsah  sont  l'objet  d'actifs 
travaux  de  recherche  de  la  part  des  sociétés  tous  les  jours  plus  nombreuses 
et  dont  plusieurs  disposent  de  moyens  considérables.  Les  temps  ne 
paraissent  pas  très  éloignés  où  le  pétrole  égyptien  pourra  figurer  dans  le 


300  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

marché,  à  côté  des  pétroles  américains  et  russes.  Pour  l'or,  il  est  certain 
que  le  désert  de  l'est  est  parsemé  de  gisements  de  quartz  aurifères.  On 
peut  compter  au  delà  de  80  mines  anciennes  réparties  entre  l'Egypte  et  le 
Soudan.  L'une  d'entre  elles,  la  mine  de  Barramia,  à  100  kilomètres  d'Edfou, 
parait  être  entrée  définitivement  dans  la  voie  des  bénéfices  puisqu'elle  a  pu 
distribuer,  pour  les  deux  derniers  exercices,  un  dividende  de  10  °/0  aux 
actions  privilégiées. 

Mais  plus  encore  que  l'or,  les  phosphates  et  le  manganèse  paraissent 
devoir  offrir,  aux  activités  sérieuses  et  méthodiques,  un  champ  vaste  et  lar- 
gement rémunérateur.  Ils  se  trouvent  sur  le  bord  du  Nil  et  le  long  des 
côtes  de  la  mer  Rouge  et  le  centre  le  plus  important  est  Safaja,  à  nào  milles 
de  Suez. 

Les  gisements  de  manganèse  sont  situés  au  Sinaï,  à  l'est  de  la  plaine 
de  Markha,  à  une  vingtaine  de  kilomètres  de  la  côte.  Les  travaux,  dit 
M.  Ismalun,  sont  poussés  très  activement  et  lorsque  les  installations  de 
transport  seront  achevées,  il  est  infiniment  probable  que  le  minerai  du 
Sinaï  pourra  lutler  avantageusement  avec  les  minerais  russes,  brésiliens  et 
indiens  qui  dominent  actuellement  le  marché. 

Le  conférencier  parle  sommairement  des  autres  minerais  moins  impor- 
tants et  en  terminant,  tout  en  rendant  hommage  à  l'appui  éclairé  que  le 
service  des  mines  du  Gouvernement  égyptien  accorde  à  tous  les  exploitants, 
a  voulu  indiquer  ce  qui  reste  à  faire  de  la  part  des  pouvoirs  publics  en 
matière  de  mines,  à  savoir  : 

Assurer  et  faciliter  les  communications  tant  postales  que  télégraphiques. 

Etablir  une  police  efficace.  —  M.  Ismalun  est  d'avis  que  l'on  pourrait 
enlever  de  l'isolement  dans  lequel  se  trouvent  la  plupart  des  mines,  en  éta- 
blissant des  communications  par  voie  de  mer  soit  en  subventionnant  une 
compagnie,  soit  en  employant  la  flotte  des  garde-côtes. 

Le  Président  remercie  M.  Ismalun  pour  sa  conférence  qui  a  été  sans 
doute  parmi  les  plus  intéressantes  qui  aient  été  faites  devant  la  Section. 

M.  Saleh  Gawdat  se  demande  pourquoi  le  conférencier  n'a  pas  cité  les 
mines  d'asbeste  qui  ont  été  découvertes  et  qui,  paraît-il,  sont  même  exploi- 
tées, et  au  sujet  de  la  police  des  mines,  il  dit  qu'il  y  a  un  décret  spécial  à 
cet  effet  et  qu'il  faudrait  en  provoquer  l'application  d'une  façon  plus 
rigoureuse. 
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M.  Ismalun  répond  qu'il  n'a  pris  en  considération  que  les  mines  qui 
semblent  destinées  à  un  résultat  pratique. 

La  séance  est  levée  à  7  h.  1  5. 

Le  Secrétaire ,  Le  Président, 

Signé  :  I.  G.  Lkvi.  Signé  :  F.  Legrand. 


SECTION   D'ECONOMIE  SOCIALE  ET  RURALE. 


PROCES-VERBAL  DE  LA.  SEANCE   DU   13  MAI   1911. 

La  séance  est  ouverte  à  G  h.  3o  sous  la  présidence  de  S.  E.  Boghos 
pacha  Nubar,  président. 

Après  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance  du  10  avril  qui  est  adopté 
sans  observations,  le  Président  donne  la  parole  à  M.  H.  Pieron  pour  sa 
communication  sur  Le  Caire.  —  Son  esthétique  dans  la  ville  arabe  et  dans  la 
ville  nouvelle. 

M.  Pieron  dit  que  sa  communication  a  été  provoquée  par  l'intéressante 
conférence  faite  par  M.  Boulad  au  mois  de  novembre.  Ce  dernier,  après 
avoir  traité  la  question  de  la  voirie  du  Caire  en  simple  amateur,  a  adressé 
un  appel  aux  personnes  compétentes  en  les  invitant  à  traiter  le  même  sujet 
à  un  point  de  vue  plus  technique.  M.  Pieron,  qui  est  d'accord  avec 
M.  Boulad  sur  plusieurs  des  critiques  faites  par  ce  dernier,  a  voulu  répondre 
à  son  appel. 

Le  conférencier  dit  qu'il  est  impossible  de  porter  un  jugement  général 
sur  la  ville  du  Caire.  Celle-ci  forme  en  réalité  deux  villes ,  l'ancienne  et  la 
nouvelle,  nettement  séparées  l'une  de  l'autre  et  n'ayant  rien  de  commun. 
M.  Pieron  les  examine  successivement  en  signalant  la  beauté  artistique  et 
l'importance  historique  de  la  première  et  en  critiquant  sévèrement  l'aspect 
banal  de  la  seconde. 

A  la  ville  ancienne  il  reproche  l'absence  de  toute  place  et  la  mauvaise 
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qualité  des  matériaux  employés  dans  les  édifices  privés  tout  en  exaltant  son 
cachet  artistique  dépourvu  de  tout  artifice. 

Ismaïl  pacha,  qui  est  on  peut  dire  le  fondateur  de  la  ville  nouvelle,  poussé 
par  le  désir  d'imiter  ce  qui  se  faisait  en  Europe,  voulait  des  avenues  larges 
et  régulièrement  tracées  qui  faisaient  un  contraste  étrange  avec  les  ruelles 
étroites  et  entortillées  de  la  ville  arahe.  L'aspiration  du  Khédive  Ismaïl  a 
été  réalisée  même  au  delà  de  ses  intentions.  De  nouveaux  quartiers  ont 
surgi  partout,  mais,  malheureusement,  dit  le  conférencier,  sans  que  per- 
sonne se  soit  préoccupé  de  l'architecture  des  voies.  Rien  n'a  été  prévu  dans 
ce  sens.  La  ville  nouvelle  est  dépourvue  totalement  de  jardins,  de  quais, 
de  ponts,  d'édifices  attrayants.  Elle  s'étend  hanale  sur  un  terrain  égal.  On 
n'a  songé  à  tirer  aucun  parti  du  fleuve  sur  les  deux  rives  duquel  la  ville 
nouvelle  aurait  dû  logiquement  se  développer  en  même  temps. 

A  défaut  de  monuments  historiques,  qu'on  ne  saurait  trouver  dans  une 
ville  tout  à  fait  nouvelle,  on  aurait  pu  songer  à  réserver  de  la  place  pour 
des  monuments  commémoratifs  ou  tout  au  moins  pour  des  fontaines. 

L'orateur  stigmatise  le  mauvais  goût  qui  a  présidé  à  la  construction  des 
ponts  qui,  au  lieu  d'accroître  la  majesté  du  fleuve,  le  déturpent  gravement 
et  irréparahlement. 

M.  Pieron  passe  ensuite  à  examiner  l'origine  de  toutes  ces  fautes  aux- 
quelles ont  donné  lieu  l'insouciance  de  l'Etat  d'une  part,  l'absence  d'archi- 
tectes dignes  de  ce  nom  et  l'esprit  de  spéculation  des  propriétaires  d'autre 
part. 

C'est  heureux,  dit  l'orateur,  que  depuis  1900  des  architectes  conscien- 
cieux et  compétents  aient  eu  la  chance  de  mettre  leurs  services  à  la 
disposition  de  proprétaires  européens  ayant  du  goût,  et  qu'ils  aient  peu  élever 
quelques  bâtiments,  qui  ne  dépareraient  dans  aucune  ville  d'Europe. 

Quant  aux  quartiers  un  peu  excentriques  tels  que  Faggalah,  Daher, 
Abbassieh,  c'est  le  règne  du  mauvais  goût  et  de  la  prétention  qui  y  domine 
d'une  façon  absolue. 

A  cet  état  lamentable  des  choses  contribuent  beaucoup,  dit  M.  Pieron, 
les  règlements  du  Tanzim  surannés  et  absurdes  à  souhait. 

Le  Caire  a  besoin  d'une  édilité  recrutée  à  l'étranger,  parmi  les  personnes 
compétentes,  pour  éviter  que  les  quartiers  nouveaux,  qui  ne  tarderont  pas  à 
surgir,  tombent  aussi  dans  la  médiocrité  révoltante  de  ceux  existants.  Cette 
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commission  édililaire  devrait  s'occuper  des  questions  d'hygiène  appliquée  à 
l'industrie  du  bâtiment,  des  questions  de  voirie  et  du  redressage  du  goût 
de  la  population  qui  est  actuellement  déplorable.  Cette  commission  devra 
surtout  se  garder  de  tomber  dans  l'erreur  fatale  qu'ont  commis  les  archi- 
tectes de  la  nouvelle  ville  d'Héliopolis  où ,  l'application  trop  uniforme  des 
mêmes  motifs  décoratifs  arabes  mal  compris,  a  créé  une  regrettable  mono- 
tonie architecturale. 

M.  Pieron  termine  sa  conférence  en  souhaitant  que  les  Egyptiens 
prennent  à  cœur  l'édification  d'un  Caire  oriental  parsemé  d'œuvres  orientales 
qui  enlèveraient  sa  monotonie  actuelle. 

S.  E.  Boghos  pacha  Nubar  remercie  M.  Pieron  pour  sa  conférence  qu'il 
a  suivie  avec  plaisir  et  qui  est  très  documentée,  et  il  ouvre  la  discussion  en 
donnant  la  parole  à  Me  Boulad. 

Ce  dernier  dit  qu'il  est  heureux  que  sa  communication  ait  provoqué 
l'intéressante  conférence  que  la  Section  vient  d'entendre  avec  grand  intérêt. 
11  est  également  heureux  que  M.  Pieron  soit  d'accord  sur  les  inconvénients 
déplorés  par  lui-même  au  sujet  de  l'esthétique  de  la  ville  du  Caire  et  qu'il 
ait  signalé,  comme  seul  moven  d'éviter  les  erreurs  passées,  la  création  d'une 
municipalité.  Le  Gouvernement,  dit  Me  Boulad,  les  octroie  sans  hésiter  à  de 
petites  villes  de  province  qui  pouraient  peut-être  s'en  passer  pour  le  moment, 
tandis  qu'il  la  refuse  à  la  ville  du  Caire  vivant  dans  l'anarchie.  Me  Boulad 
voudrait  que  la  Section  émette  un  vœu  en  faveur  de  la  création  d'un  Conseil 
municipal  mixte  au  Caire. 

S.  E.  Boghos  pacha  Nubar  regrette  de  ne  pas  pouvoir  s'associer  à 
l'émission  d'un  pareil  vœu  tout  simplement  parce  que  cela  sortirait  des 
attributions  de  la  Section. 

M.  Herz  bey  rappelle  qu'avant  1  907,  d'accord  avec  M.  Perry,  Sous-Secré- 
taire d'Etat  au  Ministère  des  Travaux  publics,  il  avait  élaboré  un  projet  de 
règlement  ayant  pour  but  l'extension  et  la  propagation  de  l'art  arabe  dans 
l'industrie  du  bâtiment.  Il  espérait  arriver  à  ce  résultat  en  accordant  aux 
propriétaires  des  primes  de  façade,  en  modifiant  le  règlement  du  Tanzim, 
et  en  mettant  à  la  disposition  des  architectes  et  des  propriétaies  des  plans 
inspirés  des  anciens  monuments  arabes  et  des  motifs  de  décoration 
empruntés  à  ces  derniers  et  reproduits  au  moyen  de  la  photographie. 
Malheureusement,  ajoute   Herz  bey,  l'explosion  de  la   crise   l'obligea   à 
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abandonner  son  projet  qui  aurait  pu  rendre  des  services  appréciables  dans 
ie  sens  indiqué  par  M.  Pieron. 

S.  E.  Boghos  pacba  Nubar  dit  que  la  situation  s'étant  sensiblement 
améliorée  depuis  et  l'industrie  de  la  construction  ayant  repris  son  activité 
d'autrefois,  il  espère  que  le  Gouvernement  reprenne  en  examen  le  règlement 
préconisé  par  Herz  bey. 

M.  Pieron  applaudit  à  l'idée  de  Herz  bey  et  tient  à  déclarer  que  si, 
ainsi  que  l'ont  remarqué  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  visiter  l'exposition 
récente  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  les  élèves  de  la  section  d'architecture 
qu'il  dirige  ont  exposé  beaucoup  de  travaux  empreints  au  style  européen, 
ce  n'est  guère  par  mépris  à  l'art  arabe,  mais  tout  simplement  parce  qu'il 
est  obligé  de  mettre  les  élèves  à  même  de  gagner  leur  vie  en  leur  enseignant 
à  travailler  suivant  le  goût  prédominant  dans  le  pays. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  Président  invite  M.  Cottet  à 
faire  sa  communication  sur  la  mutualité  au  Caire. 

M.  Cottet  dit  que  le  but  de  sa  conférence,  c'est  d'indiquer  l'objet  général 
de  la  mutualité,  de  signaler  les  résultats  obtenus,  et  les  efforts  tentés  au 
Caire,  ainsi  que  de  rechercher  les  conditions  de  succès  et  de  délimiter  le 
champ  d'action  des  sociétés  mutuelles. 

L'orateur  dit  comment  l'idée  de  la  mutualité  est  le  résultat  de  l'esprit 
de  conservation  et  de  prévoyance  doublé  de  celui  de  la  charité  et  de  l'indé- 
pendance. L'idée  n'est  pas  nouvelle,  elle  existait  au  temps  des  Hébreux  et 
des  compagnons  du  moyen  âge,  en  Bourgogne,  au  temps  de  la  guerre  de 
cent  ans.  Mais  ce  n'est  qu'au  milieu  du  xix6  siècle  que  les  sociétés  mutuelles 
ont  commencé  à  prendre  une  grande  extension  en  Angleterre,  en  France 
et  en  Allemagne  qui  comptent  aujourd'hui  plusieurs  millions  de  mutua- 
listes. 

Au  Caire  la  classe  moyenne  des  artisans,  des  employés,  ont  aussi  pensé 
à  se  constituer  en  associations  mutuelles.  En  dehors  des  sociétés  mutuelles 
de  secours,  dont  il  existe  une  presque  dans  chacune  des  colonies  étrangères 
établies  au  Caire,  il  existe  celle  des  employés  de  Bureau,  celle  des  employés 
de  Banque  et  des  grandes  Administrations  publiques  et  privées  et  celle ,  de  forma- 
tion toute  récente ,  des  employés  du  Tribunal  mixte. 

M.  Cottet  examine  le  fonctionnement  de  l'une  de  ces  mutuelles  prise  en 
exemple,  montre  les  services  qu'elle  rend,   signale  les  avantages  et  les 
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inconvénients  de  son  organisation,  et  rend  hommage  aux  hommes  de  hien 
qui  s'y  dévouent  d'une  façon  désintéressée  et  digne  d'admiration. 

Le  conférencier  émet  enfin  des  idées  générales  sur  les  avantages  de  la 
mutualité  et  termine  en  faisant  des  vœux  pour  que  celle-ci  se  développe 
vite  dans  le  pays,  pour  atténuer  l'apreté  de  la  lutte  pour  la  vie  qui  devient 
au  Caire  de  plus  en  plus  intense. 

S.  E.  Boghos  pacha  Nuhar  félicite  M.  Cottet  pour  sa  communication  et 
dit  qu'il  s'est  personnellement  beaucoup  intéressé  à  la  mutualité,  surtout 
parmi  les  agriculteurs  qui,  en  Egypte,  en  tireraient  beaucoup  plus  de  profit 
qu'ailleurs.  Mais  il  dit  que  la  Société  khédiviale  d'Agriculture,  au  sein  de 
laquelle  il  a  étudié  la  question  de  la  mutualité,  a  rencontré  des  difficultés 
d'ordre  surtout  législatif  qu'elle  essaya  de  surmonter  en  cherchant  d'obtenir 
du  Gouvernement  la  réforme  de  la  partie  de  la  législation  qui  concerne  la 
question.  Les  dispositions  législatives  actuelles,  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
un  obstacle  à  la  création  des  mutuelles,  en  constituent  pourtant  un  pour 
leur  développement.  Il  est  à  souhaiter  que  les  efforts  de  la  Société  d'Agri- 
culture soient  bientôt  couronnés  de  succès. 

La  séance  est  levée  à  7  h.  45. 

Adopté  à  la  séance  du  1  2  janvier  1912. 

Le  Secrétaire ,  Le  Président, 

Signé  :  I.  G.  Lévi.  Signé  :  Boghos  Nubar. 


SEANCE  DU   12  JANVIER   1912. 

La  séance  est  ouverte  à  6  h.  1 5  sous  la  présidence  de  S.  E.  Boghos 
Nubar  pacha,  président. 

Le  secrétaire  M.  Lévi  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  qui  est  approuvé.  Le  Président  signale  l'heureuse  coïncidence  entre 
le  vœu  émis  à  la  clôture  de  la  dernière  séance  de  la  Section,  dont  on  vient 
de  lire  le  procès-verbal,  en  faveur  du  développement  de  la  mutualité  agri- 
cole dont  M.  Ribet  va  entretenir  tout  à  l'heure  la  Section.  Cette  coïncidence 
prouve  combien  la  question  est  à  l'ordre  du  jour  et  montre  l'étendue  de 
son  importance. 
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C'est  ce  qui  explique  du  reste  la  présence  de  M.  Ribet  au  Caire  que  le 
Gouvernement  français  a  bien  voulu,  sur  les  instances  de  S.  A.  le  Prince 
Hussein,  charger  d'une  mission  auprès  de  la  Société  khédiviale  d'Agri- 
culture pour  faciliter  à  celle-ci  la  tâche  à  laquelle  elle  se  consacre  depuis 
longtemps. 

Le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Ribet  qu'appelle  l'ordre  du 
jour  pour  sa  communication  sur  la  régénération  de  l'agriculture  au  moyen  de 
l'application  des  idées  de  solidarité. 

M.  Ribet  a  débuté  en  se  félicitant  d'avoir  trouvé  en  Egypte,  pour  l'asso- 
ciationnisme  agricole,  un  merveilleux  terrain  de  propagande. 

M.  Ribet  a  divisé  en  trois  parties  sa  conférence  qui  avait  pris  pour  titre  : 
«  L'idée  d'association  et  son  application  en  agriculture  — la  question  de  la 
grande  et  de  la  petite  propriétés. 

Dans  une  première  partie,  il  a  analysé  l'idée  d'association,  distinguant 
l'association  mécanique  ou  subconscienle,  de  l'association  volontaire  ou 
consciente,  et  montrant  que  l'idée  d'association  consciente  n'avait  réelle- 
ment pris  naissance  qu'au  xi\e  siècle.  Vers  1890,  elle  s'était  toutefois 
élevée  dans  la  majeure  partie  des  pays  civilisés,  malgré  l'opposition  de 
l'Ecole  socialiste,  elle  avait  fondé  à  Paris  une  Ecole  solidarisle  dont  les  chefs 
étaient  M.  Charles  Gide  et  M.  Léon  Bourgeois.  L'Exposition  universelle  de 
1900  fut,  sur  la  puissance  de  l'association  dans  le  monde,  un  admirable 
sujet  d'étonnement.  Les  associations  agricoles  étaient,  d'ailleurs,  celles 
qui  avaient  marqué  partout  le  plus  de  progrès  et  le  plus  de  force. 

Qu'est-ce  donc,  s'est  demandé  M.  Ribet,  dans  la  seconde  partie  de  sa 
conférence,  que  l'association  agricole? 

L'Association  agricole  peut  revêtir  dans  l'ensemble,  trois  formes  essen- 
tielles ; 

La  forme  du  syndicat  agricole,  forme  spéciale  à  la  France; 

La  forme  de  société  coopérative  agricole,  forme  usitée  dans  tous  les  pays; 

La  forme  d'assurance  mutuelle  agricole,  forme  assez  répandue  et  qui  tend 
à  se  propager  de  plus  en  plus. 

M.  Ribet  a  donné  de  chacune  de  ces  trois  formes  d'association  une 
définition  exacte  et  précise.  Il  a  nettement  distingué  les  coopératives  d'achat 
en  commun,  les  coopératives  de  vente  en  commun,  les  coopératives  de  production 
et  de  transformation  et  les  coopératives  de  crédit. 
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Puis  il  a  examiné,  en  passant  en  revue  la  plupart  des  nations  civilisées, 
comment  ces  diverses  formes  d'association  agricole  avaient  reçu  chez  elles 
leur  application  —  c'est  maintenant,  a-l-il  dit,  au  tour  de  l'Egypte  d'y  venir. 
C'est  maintenant  aux  grands  propriétaires  fonciers  d'Egypte,  avertis  des 
nécessités  économiques  de  l'heure,  de  tracer  la  voie  aux  fellahin  ignorants 
et  de  prêcher  d'initiative  et  d'exemple. 

M.  Ribel  passe  ainsi  à  la  troisième  partie  de  sa  conférence  où  il 
démontre  que  ce  serait  une  erreur  de  croire  que,  dans  les  vieux  pays  agri- 
coles dont  est  l'Egypte,  on  doit  considérer  la  grande  propriété  comme 
ennemie  de  la  petite.  M.  Ribet  relève,  à  ce  sujet,  les  erreurs  flagrantes  du 
marxisme,  et  il  constate  que  la  loi  de  concentration  en  agriculture  est 
demeurée,  en  laissé-pour- compte ,  à  l'Ecole  socialiste.  La  vérité  est  qu'il 
existe  une  loi  d'équilibre  entre  la  grande  et  la  petite  propriété,  une  loi  qui 
veut,  d'abord,  que  lorsque  la  grande  propriété  empiète  trop  sur  la  petite, 
elle  souffre  de  cet  empiétement,  qui  veut  ensuite  que  la  prospérité  de  la 
grande  propriété  soit  liée  à  la  prospérité  de  la  petite. 

Cela  est  vrai  pour  l'Egypte  comme  pour  tous  les  autres  pays.  En  exa- 
minant de  près  les  chiffres  de  la  statistique  agricole  de  l'Egypte,  on  voit 
que  l'Egypte  est  un  pays  agricole,  sensiblement  comparable,  avec  même 
une  nuance  de  mieux,  aux  pays  agricoles  d'Europe. 

On  ne  peut  objecter  pour  mettre  l'Egypte,  par  l'association,  au  niveau 
du  progrès  des  autres  pays,  que  l'ignorance  particulière  du  fellah  et  son 
manque  de  civilisation. 

Mais  M.  Ribet  croit  avoir  remarqué,  dans  les  tournées  d'études  qu'il  a 
déjà  faites  dans  la  campagne  égyptienne,  que  les  fellahin  ont  l'instinct  de 
la  solidarité  et  qu'ils  sont  particulièrement  disposés  à  user  de  l'association 
agricole.  A  ceux  qui  sont  plus  instruits  qu'eux,  aux  grands  propriétaires, 
aux  notables,  à  prendre  l'initiative  de  la  chose  et  à  surveiller  ensuite,  à 
contrôler,  à  administrer  avec  zèle  l'œuvre  qu'ils  auront  créée. 

M.  Ribet  conclut  sa  conférence  par  un  pressant  appel  aux  plus  intelli- 
gents, aux  plus  éclairés  et  aux  plus  justes  des  grands  propriétaires  fonciers. 

«Il  ne  s'agit  pas,  leur  dit-il,  de  bâtir  une  chimérique  Salente.  Il  ne 
s'agit  pas  de  faire,  comme  ces  magiciennes  de  Thessalie  qui  étaient  censées 
attirer  la  lune  et  qui  perdaient,  d'ailleurs,  les  yeux  à  ce  jeu  dangereux. 
Il  s'agit  de  suivre  modestement,  d'abord,  plus  brillamment,  ensuite,  l'exemple 
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universel.  L'associationnisme  agricole  ne  saurait  arriver,  en  Egypte,  pas 
plus  qu'ailleurs,  du  premier  coup,  à  la  perfection.  Il  ne  faut  maintenant 
que  se  préoccuper  de  l'instituer  avec  prudence  et  sur  des  bases  solides. 
C'est  le  devoir  des  grands  fonciers  de  travailler  sans  retard  à  cette  œuvre. 
C'est  leur  intérêt  aussi,  car  ils  participeront,  comme  les  autres,  à  la 
prospérité  générale  qu'ils  auront  contribué  à  provoquer». 

Le  Président  dit  qu'il  est  certain  d'être  le  fidèle  interprète  de  la  Section 
en  remerciant  M.  Ribet  pour  l'intéressant  et  très  érudit  exposé  qu'il  vient 
de  faire  des  avantages  de  la  mutualité  et  regrette  avec  le  conférencier 
l'absence  de  l'Egypte  de  parmi  les  pays  qui  en  ressentent  les  bienfaits.  Il 
espère  que  le  concours  éclairé  de  M.  Ribet  pourra  enlever  l'Egypte  de  ce 
regrettable  isolement. 

Le  Président  lève  la  séance  à  7  h.  1  5. 

Le  Secrétaire ,  Le  Président, 

Signé  :  I.  G.  Lévi.  Signé  :  Boghos  Nubab. 
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NOTE 

SUR  LA  TRADUCTION  DONNÉE  PAR  M.  KOSROFF  ZOHRAB 
DU  MOT  ARABE  «RAÏYA» 

DANS  SON  ÉTUDE  PARUE  DANS  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE,  N°  7. 


Monsieur  le  Secrétaire, 

J'ai  une  petite  observation  à  faire  au  sujet  de  la  traduction  d'un  mot 
arabe  relevé  dans  l'article  de  Me  Zobrab ,  paru  dans  le  7e  fascicule  de  L'Egypte 
contemporaine. 

Parlant  des  non  musulmans  Zimmi,  dont  la  condition  a  dû  changer 
avec  les  régimes  successifs  de  l'Empire  ottoman,  Me  Zohrab  leur  donne, 
dans  la  période  intermédiaire,  le  qualificatif  Raïya  qu'il  traduit  par 
«bétail».  Or  ce  mot  n'a  jamais  eu  le  sens  que  lui  attribue  l'auteur.  Raïya 
du  mot  Raya  est  de  la  même  racine  que  le  mot  Riaïa  (sollicitude);  et 
littéralement  traduit,  signifierait  administrés,  comme  son  corrélatif  le  mot 
Rai  signifie  «administrateur».  En  rapprochant  donc  ces  deux  idées,  on 
verra  que  le  mot  Raïya,  loin  d'être  un  qualificatif  d'humiliation,  exprime 
une  idée  de  bienveillance  et  de  sollicitude  envers  les  administrés  non  mu- 
sulmans de  l'Empire  ottoman  d'alors. 

Cette  observation  ne  manque  pas,  à  mon  avis,  d'avoir  son  intérêt:  du 
véritable  sens  d'un  terme  historique  dépend  quelquefois  l'appréciation  de 
l'état  social  de  toute  une  époque. 

Aussi  ai-je  l'espoir  de  voir  publier  cette  observation  au  prochain  numéro 
de  L'Egypte  contemporaine. 

Recevez,  Monsieur  le  Secrétaire,  etc. 

Signé  :  Saleh  Gawdat, 
Secrétaire  au  Ministère  de  la  Justice. 
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VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTON (1)  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

EXPRIMÉS  EN  TALARIS  EGYPTIENS,  SOIT  5  FR.   1  8  OU  P.  T.   2  0. 
NOVEMBRE  1911. 


63 

1911 

1912 

1912 

1912 

1912 

a 

NOVEMBRE. 

NOVEMBRE. 

JANVIER. 

MARS. 

MAI. 

1 

17      i/3a 

16      8/32 

16    2  5/33 

16  a6/3a 

16    37/33 

2 

16  3i/3a 

16    n/32 

16  s5/3a 

16  37/33 

16    28/33 

3 

16  a5/32 

16     8/3a 

16  ai/32 

16  2  3/3  2 

16  a4/3a 

4 

16   i5/3a 

16     i/32 

16   n/32 

16   i3/32 

16   i4/3s 

5 
6 

l6     11,32 

i5  3i/32 

16     7/32 

16  n/32 

16   i3/3s 

7 

16   i6/3a 

16     53  2 

16   i4/32 

16   17,32 

16  ao/3a 

8 

16  i8/3a 

16     4/32 

16   i5/3a 

16   i8/32 

16  a  o/3  2 

9 

16   i5/3a 

16     4/3a 

16   i3/32 

16   i6/3 a 

16    i8/3a 

10 

l6     l4/32 

16     4/3a 

16   n/32 

16   16/32 

16   i8/3s 

11 

16   i3/3a 

16     2/32 

16  io/3a 

16   i4/3a 

16   17/33 

12 

— 

— 

— 

— 

— ■ 

13 

16  a  a/3  a 

l6     11,32 

16   19/32 

16  23/3a 

16    2  5/32 

14 

16   i7/3a 

16     9/32 

16   i4/3a 

16   i8/3a 

16  a o/3 2 

15 

16   i8/3a 

l6     10^2 

16   i5/3a 

16   19/32 

16  21/32 

16 

16    i/i/33 

l6       7/33 

16   n/3a 

16   i5/3a 

16   18/82 

17 

16  a 5/3 2 

16   i4/3a 

16  ao/3a 

16  a  4/3  a 

16  27/32 

18 

16  a3/3a 

16   i3/3a 

1 6    1 9/3  a 

16  23/33 

16  25/3a 

19 

— 

— 

— 

— 

— 

20 

16  a 4/3 2 

16   i3/3a 

16   19/33 

16   23/32 

l6    25/32 

21 

16  2  3/3  a 

16   i4/3a 

16   ao/3s 

16  22/32 

16  a  5/3  a 

22 

16  ai/32 

16   i8/3a 

16  a4/3a 

16  sô/32 

16    39  32 

23 

— 

16   17/33 

16  s3/3a 

16  36,3a 

16  a9/3a 

24 

— 

16   10/33 

16   i4/3s 

16   i8/3a 

16  ai/3a 

25 

— 

16   io/33 

16   is/3a 

16   i6/3a 

16   ig/3a 

26 



16     7/33 

16     7/3a 

16   is/3a 

16  i5/3a 

27 

— 

16     5/3a 

16     4/3a 

16   io/3s 

16   i5/3a 

28 

— 

16     t)/3a 

16     g/33 

16   i5/3s 

16  ao/3a 

29 

— 

16   io/33 

16  io/3a 

16   i6/3s 

16  21/32 

30 

")  F.  G.  F.  B. 


I.  G.  LEVI.  —  TABLEAUX  STATISTIQUES. 
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VARIATIONS   DES   PRIX   DU    COTON  A  LA  BOURSE   D'ALEXANDRIE 

(suite.) 

DÉCEMBRE  1911. 


-;- 

191-2 

1912 

191-2 

1912 

1912 

NOVEMBRE. 

J  A  N  V I E  R. 

MARS. 

MAI. 

JUILLET. 

i 

3 

4 
5 
6 
7 

iG    l4/3a 
l6    12/32 
16     8/32 
16     g3a 

16   i3/3a 
16    io/3  a 
16     4  3a 
16     532 

1 6    1  g/3  2 
16   i6/3a 
16   1 1/32 
16   ia  3a 

16  a  3/3  a 
16  ao/3a 
16   i5/32 
1 6   1 8/3  2 

— 

8 

16     5/32 

16     2  3a 

16     8,3a 

16   i4  32 

— 

g 

10 

n 

16     2/32 

i5  0  1,3a 

16     4/32 

16   1082 

— 

i5  28  32 

i5  a  a/3  a 

i5  28/32 

16     a/3  a 

— 

12 

i5  20/32 

i5   i4  3a 

i5  19/33 

i5  a  4/3  a 

— 

13 

i5  a  a/3  2 

i5  i8/3a 

i5  a i/32 

i5  a  6/3  2 

— 

14 

i5   19/32 

i5   i4/3a 

i5   18,32 

i5  2  3/32 

— 

15 
16 
17 
18 

i5  2&/3a 
i5  a5/32 

i5  20/32 
i5  24/32 

i5   a  3/3  a 
i5  a5/3a 

i5  29/32 
i5  3o/3a 

~ 

i5  ao/3a 

i5  2i/3a 

1 5    1 9/3  a 

i5  a 4/3 a 

— 

19 
20 

i5  ai/3a 
1 5   1 9/3 2 

i5  22/32 
1 5   1 9/3 2 

i5   aa/3a 

l5     3  0/32 

i5   26/3a 
i5  2  5/3  a 

i5   sg/32 
i5  37/32 

21 
22 
23 
24 

i5   19/32 
i5   16/32 
i5   i3/3a 

i5   ig/3a 
i5   19/32 
i5   17/32 

i5  a  a/3  2 
i5    19/32 
i5    16/32 

i5  a6/3a 
i5  3  3/3  2 
1 5  2  o/3  2 

i5  29/32 
i5  26,32 
i5  2  3,32 

25 
26 

— 

— 

— 

— 

27 
28 
29 
30 

i5     9/32 
1 5     1 /3  2 
i5     i/3a 
i5     6/3  a 

i5   i3/32 
i5     7/32 
i5     9/32 
i5  i3/3a 

i5   ia/3a 
i5     6/3a 
i5     6/3a 
i5   io/3a 

1 5   1 6/3  2 
i5  io/3  2 
i5     8/33 
i5   i3  32 

1 5   2  o/3  2 
i5   i4/3a 
i5   i4/3a 
i5   i6/3  a 

31 
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VARIATIONS   DES   PRIX   DU   COTON  À   LA   BOURSE  D'ALEXANDRIE 

(suite.) 

JANVIER  1912. 


H 

1912 

1913 

1912 

1912 

1912 

1912 

< 

a 

NOVEMBRE. 

JANVIER. 

JANVIER. 

MARS. 

MAI. 

JUILLET. 

1 
2 

i5     5/3a 

— 

i5   10/32 

i5     7/33 

l5    ll/33 

i5  i5/32 

3 

i5   i3  32 

— 

i5  2  o/3  a 

i5  16  32 

i5   19/33 

i5  2A/32 

à 

i5     8/3  a 

— 

i5   i5/32 

i5   10/32 

i5   i3/3s 

i5  16/32 

5 

l5     2  0^3  2 

i5  a3/3a 

i5  28/32 

i5  22/32 

i5  sA/39 

i5  38/33 

6 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

7 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

8 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

9 

i5  27/32 

i5  2  9;  3  a 

16     A  3  a 

i5  3 1/39 

l6           7) 

16     A/32 

10 

i5  21/32 

i5  23/3a 

i5  39/32 

iu  ao/39 

i5  25/32 

i5  28/32 

11 

i5  ao/32 

i5  a  i/3  a 

i5  28/33 

i5  2 A  3s 

i5  2A/32 

i5  27/32 

12 

i5  27/32 

i5  a  8/3  a 

16     3/3a 

i5  3o/33 

i5  3i/32 

16     i/3a 

13 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

H 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

15 

l5    2^/32 

i5  2o/3a 

10  3  o/3  2 

i5  2732 

i5  27/32 

i5  3  o/3  a 

16 

i5  2  a/3  2 

i5  23/32 

i5   ag/3a 

10  25/32 

i5  26/32 

i5  39/33 

17 

i5  27/32 

10   a8,3a 

16     5/39 

16      » 

16     i/32 

i5  3i/3s 

18 

i5  a  4/3  2 

10  2  5/3  2 

16     3/3a 

i5  29/32 

i5  28/32 

i5  3o/33 

19 

i5  26/32 

i5  27/32 

îfi     6/3a 

i5  3i/32 

i5  3i/32 

16      » 

20 

i5  2  3/3 2 

i5  24/32 

16     A  ,'3  9 

10  29/02 

i5  28/32 

i5  29/32 

21 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

22 

1 5  1 8/3  2 

i5    19/32 

16       » 

i5  25/32 

i5   2i3a 

i5  2  3/32 

23 

i5  a  a/3  2 

i5  2  3, 3  2 

— 

i5   29/32 

i5   28/32 

i5  2  5/32 

24 

i5  a6/3a 

i5  27/32 

— 

16     5/32 

l6        2/32 

16      » 

25 

i5  3i/3a 

16       V 

— 

16   12/33 

l6        9/32 

16   17/33 

26 

16      » 

16     a/3a 

— 

16   iA32 

16   n/3a 

16     8/32 

27 

16     3/3a 

16     A/33 

— 

16   17/32 

16  iA/32 

16  n/32 

28 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

29 

16     33a 

16     A/39 

— 

16   i8/3a 

16   1  A/3a 

16  12/32 

30 

16     i/3a 

16     a/3a 

— 

16   17/32 

16  i3/33 

16  10/33 

31 

16     7/3 a 

16     6/3a 

16   19/32 

16  i5/3a 

16  i3/3a 
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VARIATIONS   DES   PRIX   DU   COTON   A  LA  BOURSE   D'ALEXANDRIE 

(suite.) 

FÉVRIER  1912. 


1912 

1913 

1912 

1912 

1912 

■< 

NOVEMBRE. 

JANVIER. 

MARS. 

MAI. 

JUILLET. 

1 

lG     12/ 3  2 

16    il/32 

16  2  3/3  a 

16    19/32 

16    l7/3a 

2 

16   19/32 

16    l8/3a 

16  3  o/3  2 

16    2  6/32 

16  a3/32 

3 
k 
5 

16   17/32 

16    i6/32 

16  27/32 

16   a3/3a 

16  ai/32 

1 6   1 6/3  2 

16   i5/3a 

16  26/32 

16  2 1/3  2 

16   19/32 

6 

16     8/3a 

16     7/32 

16   19/32 

16    i4/3a 

16   12/32 

7 

16   i5/3a 

16   iû/3a 

16  28/32 

l6    23/32 

16  3i/32 

8 

16   19/32 

16   i8/3a 

17       » 

16  28/32 

16  26/32 

9 

16   i9/3a 

16   i8/3a 

16  3o32 

16  27/3a 

l6    35/32 

10 
11 
12 

1 6   1  g/3  2 

16   18/32 

16  29  3a 

16  27/32 

16  26/32 

16   16/32 

16   16,32 

16    2  5/32 

l6    24/32 

16  22/32 

13 

1 6   1 7/3  2 

16   i6/3a 

16  a  6/3 a 

16    2  5/3  2 

16  a4/32 

là 

16  2  4/3  a 

l6    23/32 

17     i/3a 

17     i/3a 

17       » 

15 

1 6   1 9/3  2 

16  18/32 

l6    25/32 

16  95/3a 

16  2 4/3 2 

16 

16   16/32 

1 6   1 5/3  2 

16   31/32 

16  20/32 

16  20/33 

17 
18 
19 

1G   1/1/32 

16  i3/32 

16    17/32 

16   i6/3  a 

16   i6/3  a 

1 6   1 3/3  2 

lG     12,32 

l6     l6/3  2 

16   i6/3a 

16   16/32 

20 

16    i8/3  a 

l6     17/32 

l6    3  2/32 

162  a/3  2 

16  ai/32 

21 

1G   i8/3a 

16   17/32 

16  33/3s 

16  22/32 

16  3i/33 

22 

16   19/32 

16   i8/32 

1G  23/32 

16  23/3a 

16  33/3a 

23 

16   i6/3a 

16   1 5;  3  2 

1 6   1 9/3  2 

16    19/32 

16   i8/3  2 

24 
95 

1G   n/3a 

iG    io(32 

16   12/32 

16   i3  32 

16   i4/3a 

26 

16   i3/3a 

16   i3/32 

16   i5/3a 

16   i5/3a 

16  17/33 

27 

1G   ii3a 

1 6   1 o/3  2 

16   n/32 

16   12/32 

iG   i4/3a 

28 

16  i5/3a 

16   i4/3a 

16  i3/32 

16   i5/3a 

16   i9/3a 

29 

16   ia/3  2 

16   n/3a 

16  10/32 

1G   12/32 

16   i5/3a 
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PRIX   EN   TALLARIS   DU    COTON   DISPONIBLE 
AU  MARCHÉ  DE  MINETELBASSAL 

D'APRÈS   LES   BULLETINS   HEBDOM.   DE   lVAlEXANDRIA   GENERAL    PRODUCE   ASSOCIATION  », 
(NOVEMBRE  \  DÉCEMBRE   1  C)  1  1.) 


(Cotations  enregistrées  les  vendredis  à  midi.) 


VARIETES    DE   COTON. 


Brown  : 

Pair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Haute-Egyple  et  Fayoum  : 

Fair 

Fully  fair 

Good  fair 

Fully  good  fair 

Good 

Abbassi  : 

Fully  good  fair 

Good 

Extra 

Joannovitch  : 

Fully  good  fair 

Good 

Extra 

Noubari  : 

Fully  good  fair 

Good 

Extra 

Salellaridis  : 

Fully  good  fair 

Good 

Extra 


NOVEMBRE 


»7 

'7 
18 


i3 
là 

i5 

»7 


9  1 
22 


22 
23 


19 

2  0 


2  2 
24 


10  17  24  30 


l3  » 
16  » 
i5  » 

16  i 


21  » 

2  2  n 


22  v 

23  J) 


te 

30 


22  n 

23  r> 


12  j 
»3{ 

16  4 


21  » 

22  r> 


22  V 

23  55 


22  55 

23  » 


>7  7 

18  ± 


13   ï 

i3| 

16  i 


21    » 
»i 

21    » 

*3{ 

l8    55 

18  È 

20    I 


22  n 

23  4 


16 1 

18  4 


1 2 
i3 

16 


21  » 

22  » 

21  s 

22  i 

23  i 


17  7 

18  i 


22  n 

23  4 


DECEMBRE 
15  21 


16  n 

17  55 

18  55 

>o  ^ 

12    55 

i3{ 

16  55 


21  55 

22  5) 

20  \ 

22  55 

23  55 


20  i 
22  55 
2  3    55 


12    - 

l4    55 

l6    | 

'77 

10  55 

11  ï 

19  " 

20  i 

21  | 
20  55 

22  4 

17  55 

18  55 
197 

20  » 

21  4 

22  4 


1  2    55 

'3  1 
»B{ 

'67 

177 

97 

1 1  55 
«*ï 

t6ï 

19  55 

20  i 

21  | 

'9  7 

21  55 

22  i 

16  { 

18  55 

'97 
'97 

2  1    55 
22    1 


11  7 

i3  55 
ik\ 

'67 

97 

1 1  55 

12  i 

i3{ 

i5  55 


17  i 

'9  7 

21    55 


19  55 
22    55 

16   i 
»'7  7 

19  » 
19  " 

20  i 
22    55 
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GRAINES  DE  COTON. 

COTATIONS   JOURNALIÈRES  À  LA  BOURSE    D'ALEXANDRIE. 

NOVEMBRE-DÉCEMBRE  1911. 


% 

NOVEMBRE. 

DÉCEMBBE. 

1911-1912. 

1911-191-2. 

1912. 

1911-1912. 

1912. 

1912. 

1912. 

1 

H  0  V.-  J  A  \  V. 

DÉC.-JAW. 

FÉV.-MARS. 

DÉC.-JANV. 

FÉV.-MARS. 

JANVIER. 

AVRIL. 

85  i5/4o 

85  35/4o 

•y 

85  3o/4o 

— 

86   i5,4o 

— 

— 

— 

— 

3 

85  3o//io 

— 

86   io/4o 

— 

— 

— 

— 

4 

85  a5, io 

— 

86   i5/4o 

82   10 4o 

83   io/4o 

— 

— 

5 

— 

— 

— 

82  35,'4o 

83  35/4o 

— 

— 

6 

86  2o/4o 

— 

86  3o/4o 

82  2o/4o 

83   i5/4o 

— 

— 

7 

87       » 

— 

87   i5/4o 

81   3o,'4o 

82   25/4o 

— 

— 

8 

86  a.j  'io 

— 

86  35,4o 

80  3o/4o 

81  35/4o 

— 

— 

9 

85  35/4 o 

-- 

86   i5/4o 

80  25/4o 

81  3o4o 

— 

— 

10 

85     5/4  o 

— 

85  25/4o 

— 

— 

— 

— 

II 

85      » 

— 

85  2o/4o 

80  25  4o 

81   3o/4o 

— 

— 

12 

— 

— 

— 

80  35/4o 

81   35/4o 

— 

— 

13 

84  3o/4o 

— 

85   i5/4o 

80  3o/4o 

81   3o/4o 

'  — 

— 

14 

85      » 

— 

85  s5/4o 

81   3o/4o 

82  3o  '40 

— 

— 

l.j 

84  35/4o 

— 

85   i54o 

83     5/4o 

84        r, 

— 

— 

16 

84  3o/4o 

— 

85   io/4o 

83  3o/4o 

84  25/4o 

— 

— 

17 

85   2o/4o 

— 

86      » 

— 

— 

— 

— 

18 

86     5/4  o 

— 

86  2o/4o 

82   2  5/  '10 

83   i5/4o 

— 

— 

19 

— 

— 

— ■ 

82            7> 

82  35/4o 

— 

— 

20 

85   2  0/./io 

— 

86       r> 

82   io/4o 

82  35/4  0 

— 

— 

21 

85     5/4o 

— 

85  2o4o 

82     5/4o 

83      » 

— 

— 

22 

85  3o/4o 

— 

85   io/4o 

82   i5/4o 

83   i5/4o 

— 

— 

23 

— 

85  2o/4o 

85   i5/4o 

— 

84     5/4o 

83      v 

— 

24 

— 

84   io/4o 

85        r> 

— 

— 

— 

- 

25 

— 

84   io/4o 

85        n 

— 

— 

— 

26 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

27 

— 

83  35,40 

84  25/4o 

— 

83  25/4o 

82  25/4o 

— 

28 

— 

83   2o/4o 

84      » 

— 

83   io/4o 

82    i5/4o 

•— 

29 

— 

82  35/4o 

84  35/4o 

— 

82   3o/4o 

81   3o/4o 

83   io/4o 

30 

— 

82   i5/4o 

83   io/4o 

— 

83   i5/4o 

82     5/4o 

84      » 

31 
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priés  d'en  informer  le  Secrétariat  de  la  Société  (Palais  de  l'Université  égyptienne). 

MEMBRES  DONATEURS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

S.  A.  le  prince  Ahmed  Fouad  pacha  .  . 

S.  A.  LE  PRINCE  YoUSSEF  PACHA  KaMEL  . 

Ranco  di  Roma 

Rue  el-Manakh. 

Rue  el-Manakh. 

Rue  el-Manakh. 

Rue  el-Maghrabi. 

Rue  el-lncha. 

Crédit  foncier  égyptien. 

Rue  Kasr-el-Nil. 

Rue  Nubar-Pacha,  n°  9. 

Quartier  Ismaïiié,  rue  Gameh-Charkas. 

National  Rank  of  Egypt. 

Crédit  foncier  égyptien 

Egvptische  Hypotheken  Rank  A.  G. .  . 
Ibrahim  bey  Chahine 

iMiriel  (Emile) 

National  Rank  of  Egypt 

Rowlatt  (F.  T.) 

Société  anonyme  des  Eaux  do  Caire.  . 

MEMBRES  CORRESPONDANTS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Franchetti  (Raron  Léopold) 

Lefeoyre-Méaulle  (H.) 

Espagne. 

Tunis. 

Deutsche  Orientbank  (Berlin). 

Sénateur,  Villa  Wolkonsky  (Rome). 

Attaché  commercial  de  France  en  Orient. 

Piazza  del  Quirinale,  n°  \U  (Roma). 

Secret,  à  l'Ambassade  de  France  à  Londres. 

Conslantinople. 

Rossetti  (Cav.  Carlo) 

Roux  (François-Charles) 

Salem  (E.  A.),  avocat 
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MEMBRES   TITULAIRES. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Ministère  des  Finances. 

Abaza  (Abd  el-Hamid  bejO 

Secrétaire  général  de  la  Société  khédiviale 

d'Agriculture. 

Abd  el-Azim  Rached 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Abd  el-Aziz  Fahmy 

Secrétaire  de  l'Université  égyptienne. 
Rue  Phénix,  n°  7  (Héliopolis). 

Abd  el-Fattah  Yehia  bey 

Rue  Kasr-el-Doubara. 
Sous-Directeur  du  Service  des  Mehkéraehs 
au  Ministère  de  la  Justice. 

Abd  el-Kader  el  Gammal,  négociant. 

B.  P.  n°  569  (Caire). 

Abd  el-Khalek  Sarwat  pacha  (S.  E.) . 

Procureur  général  près  les  tribunaux  indi- 

gènes. 

Abd  el-Mooti  Amin  el-Moghraby.  .  . 

Négociant,  rue  Mousky. 

Directeur  du  Service  des  Kouttabs. 

Abd  el-Rahman  Rida  bey 

Sous-directeur  général  de  l'Administration 
des  Wakfs. 

Béni-Souef. 

Abravanel  (Salvalor) 

B.P.  n°  108  (Caire). 

Rue  Zervudaki    n°  1 2 .       * 

Adda  (César),  avocat 

Aghion  (Victor) 

Rue  Stamboul,  n°  i4  (Alexandrie). 

Rue  Mounira,  imm.  Mahm.  pacha  Khalil. 

Ahmed  Afifi  pacha  (S.  E.) 

Ahmed  Aly  bey 

Insp.  au  Comité  de  surveillance  judiciaire. 
Substitut  au  parquet  de  Sayeda. 

Ahmed  Kamel  Chihab  el-Dine 

Ahmed  Loutfy  el-Saïd 

Directeur  du  journal  Al-Guaridah. 
Ministère  de  la  Justice. 

Ahmed  Mokhtar  Bakhit  efendi 

Ahmed  Zaki  pacha  (S.  E.) 

Premier    secr.    du  Conseil   des  Ministres. 

Ahmed  Zclficar  bey 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

LISTE  DES  MEMBRES. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Alchewsky  (Grégoire) 

Directeur  de  la  Compagnie  de  navigation 
russe,  B.  P.  n"  l\ 67. 

Allah  Mohammed  bey 

Inspecteur  des  Méglis  Hasby. 

Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique. 

Aly  4boul  Fetouh  pacha  

Abousir  (Gharbieh). 

Aly  Hosni  bey. 

Direct,  de  l'Ecole  Abbassieh  (Alexandrie). 

Aly  H.  Ramadan,  avocat 

Rue  el-Madabegh,  n°  2  3. 

Héliopolis. 

Amin  Abou  Zeid  (Docteur) 

Rue  Kasr-el-Nil. 

Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 
Délégué  de  France  à  la  Commission  de  la 

Anthouard  de  Wasserwas  (Bar.  A.  à"). 

dette  égyptienne. 

Argiri  (Périclès),  avocat 

Rue  Soliman-Pacha,  n°  33,  B.  P.  n°  5o8. 

Arif  (Ghali  N.).  banquier 

Rue  Galal ,  n°  6 ,  Tewfikieh. 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Rue  Nubar-Pacha,  n°  7. 

Rue  Cheikh-Abou'l-Sebaa. 

Rue  Abd-el-Hakk-el-Sombali,  n°  1. 

Haret  Chawarby,  n°  4. 

Rue  Makari-Bey,  n°  5. 

Consul  de  Perse,  rue  Cheikh-Bereketl,  n°i  9. 

Rue  Machhadi. 

Chef  du  Contentieux  de  la  Banque  agricole. 

Mansourah. 

Rue  Abou'l-Sebaa,  B.  P.  n°  854. 

Inspecteur  au  Min.  de  l'Instruction  publique. 

Consul  suppléant  d'Italie. 

Biagiotti  (Ferdinand),  avocat 

B.  P.  n°  162. 

Bigiavi  (Edoardo  D.),  avocat 

Haret-el-Sioufi,  B.  P.  n"  299. 

Professeur  à  l'Ecole  française  de  Droit. 
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NOMS. 


Boinet  (Henri) 

Bondi  (David) 

BoNDJOUKIAN    (E.) 

Bocboulis  (Dimitri),  avocat 

Boulad  (Emile  J.),  avocat 

Boustani  (Habib  S.) 

Braun  (Fernand),  avocat 

Brocard  (Albert),  avocat 

Brunton  (Roberl-G.) 

Cable  (J.-A.) 

Gachour  Héneïn  Tewfik,  avocat .  .  . 

Gadémenos  (Stavros),  avocat 

Caloyanni  (Mégalos) 

Gamha  bey  (Ahmed) 

Gamilleri  (Etienne) 

Cantel  bev  (Théodore) 

Carton  de  Wlart  (  Léon  ) ,  avocat . . 
Cassab  (Emile  A.) 

Cassis  (Joseph) 

Cattaui  (Adolphe) 

Cattaui  (Maurice  J.) 

Causse  (L.) 

Ceysens  (Albert) 

Ghaker  Ahmad  bey 

Ghakour  pacha  (S.  E.  J.  G.) 

Chalom  Rudolph,  avocat 

Chawarby  bey  (Hamed)    


ADRESSES. 


Secrétaire  général  de  la  Société  des  Sucreries. 

Ancien  Continental. 

Caisse  hypothécaire  d'Egypte. 

Rue  Alfi-Bey,  n°  5. 

Rue  de  la  Bibliothèque  khédiviale,  n°  3. 

Ing.- agronome,  rue  Cheikh -Hamza,  n°  9. 

Journal  du  Caire. 

Rue  Tewfik,  n°  5. 

Directeur  du  personnel  au  Ministère  de  la 

Justice. 
Inspecteur  au  Service  de  la  Statistique. 
Contentieux  du  Ministère  des  Finances. 
Rue  el-Maghrabi,  n"  29. 
Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 
Ecole  khédiviale  de  Droit. 
Crédit  foncier  égyptien. 
Directeur  du  Service  des  Tribunaux  mixtes, 

Ministère  de  la  Justice. 
Rue  Kasr-el-Nil,  n°  i5. 
Chef  de  la  Comptabilité  au  Ministère  de 

l'Intérieur. 
Contentieux   du   Ministère  de   l'Intérieur, 

Midan  Ismaïlieh,  n°  3. 
Midan  Suarès. 
Garden  City  (Caire). 
Rue  el-Manakh ,  n°  21. 
Directeur  de  la  Sucrerie  de  Cheikh  Fadl. 
Juge  au  Tribunal  m:xte  de  Mansourah. 
RueDoubreh,  n°  5. 
Rue  AbouT-Sebaa ,  n"  12. 
Ministère  de  la  Justice. 
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Vil 


Chédiac  (Charles),  architecte 

Glay  (Samuel) 

Cohen  (Albert) 

Cohex  (Lieto),  avocat 

Collalto  (Comte  Maxdi).  .  .  . 
Comanos  (Miltiade),  avocat. .  . 
Coronel  (Giulio  Silva) 

CoTTET  (A.) 

Crabitès  (Pierre) 

Craig  (James  J.) 

Cuniberti  (Umberto) 


Cdny  (Habib  Louis) 

Daninos  pacha  (S.  E.  Albert). 
Debbané  (Nicolas  J.),  avocat. 

Delavar  bey  (M.-A.) 

Delcroix  (Maurice) 


De  Martino  beï  (Ferdinand) 
Devonshire  (Robert  L.),  avocat .  . 

Diab  (Saad),  avocat 

Diacomidis  (Jacques  D.),  ingénieur, 

DtiwÉNY  (Alfred) 

Ebed  (Nicolas  G.),  avocat 

Eddé  (Camille),  avocat 

Efflatodn  bey  (Mohammed) 

Eïd  (Dr  Alfred) 

Eïd  (Jean) 

Eïd  (Georges) 

Eschenbach  (Auguste),  avocat 
Etherington  Smith  (T.  B.) 


ADRESSES. 


Hôtel  de  la  Ville,  au-dessus  Café  Égyptieu. 

Professeur  à  l'École  khédiviale  de  Droit. 

Bourse  khédiviale  (Alexandrie). 

Rue  du  Théâtre,  n°  3. 

Journal  Le  Progrès. 

B.  P.  n°  ao5. 

Rue  el-Madabegh,  n°  i3. 

Rédacteur  au  Ministère  de  l'Instr.  publique. 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Caire). 

Survey  Department  (Guizeh). 

Directeur  du  Service  de  la  statistique  des 

Douanes  (Alexandrie). 
Ministère  des  Finances. 
Square  Halim-Pacha. 
Rue  Nubar-Pacha. 
Rue  Mansour-Pacha,  n°  46. 

Sous-directeur  du  Secrétariat  européen  au 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Directeur  du  Contentieux  de  la  Daïra  Khassa. 

Rue  Soliman-Pacha,  Gresham  House. 

Zagazig. 

Chemins  de  fer  de  l'État. 

Rue  el-Manakh ,  n°  2 1 . 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  26. 

Rue  Emad-el-Din ,  n°  li. 

Rue  Choubra. 

Rue  el-Manakh,  n"  2 4. 

Rue  el-Chérifein. 

Consul  de  Belgique. 

Rue  Bosta. 

Ministère  des  Finances. 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Dir.  de  la  Bibl.  de  l'Université  égyptienne. 

Rue  Bosta. 

Rue  el-Saha. 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  5o. 

Librairie  Diemer,  rue  Kamel,  B.  P.  n°  3i  i. 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  22. 

Rue  Chawarbi-Pacba. 

Rue  el-Magbrabi,  n°  9. 

C/o  B.  Nathan  et  Ci0,  Hamzaoui. 

Rue  el-Madabegh,  n°  35. 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Rue  el-lbrahimi,  n°  h,  Kasr-el-Doubara. 

Haret  Ghawarby. 

Rue  Doubreh ,  n°  12. 

S.-S.  d'Etat  au  Min.  des  Affaires  étrangères. 

Juge  au  Tribunal  mixte  d'Alexandrie. 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Maison  Spiro,  rue  Kasr-el-Nil. 

B.  P.  n°i43. 

Ancien  Continental. 

Rue  Kasr-el-Nil,  B.  P.  n°  626. 

Sous-Directeur  au  Contentieux  du  Ministère 

de  l'Intérieur. 
Directeur  au  Contentieux  de  l'Intérieur. 
Rue  el-Manakh ,  n°  h  t . 
Rue  Kasr-el-Nil,  n°  i5. 
Rue  Kasr-el-Nil,  maison  Spiro. 
Contr.  général  des  Contributions  directes. 
Heliopolis  Palace  Hôtel. 
Juge  au  Tribunal  mixte  du  Gaire. 
Kasr-el-Doubara. 

Finck  (H  ) 

Fischer  (Max) 

Fox  (Georges  Herbert.) 

Gantes  (Edouard) 

Ghali  (S.  E.  Naguib  pacha) 

Ghali  bey  (Soubhi) 

Goadbv  (F.-M.) 

Goldenberg  (Charles),  avocat 

Grech  Mifsud  (John),  avocat 

Green  (Eiie),  avocat 

Green  (Jacques),  avocat 

Gress  bey  (Ramsi) 

Guiha  (Elias),  avocat 

Guzel  (Pierre),  avocat . 

Haines  (J.) 

Halpert  (Frank  de) 

Halton  (H.-VV.) 

Harari  pacha  G.  M.  G.  (S.  E.  Vite  ) .  . 
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NOMS. 


Hassan  (Giuseppe) 

Hassan  Hosni  el-Gheebi 

Hassan  Mourad  bey,  avocat 

Hassan  Sadek  Rachid  bey 

Hassan  Saïd  bey 

Heller  (Léon  von) 

Hergel(P.-E.) ' 

Herz  bey  (Max),  architecte , 

Herzbruck  (F.) 

Hill  (W.H.) 

HlLMY  MASSRI 

Hobbs  (Prof.  Joseph) 

Houriet  (Raoul),  juge  mixle 

Hussein  pacha  (S.  E.  Rouchdi) 

HnszAR  (Gustave) 

Ibrahim  bey  Waguih 

Ibrahim  Gamal,  avocat 

Ismalun  (Max),  inge'uieur  des  mines 

Jabès  (Léon),  banquier 

Jannet  (P.  Claudio) 

Jarry  bey  (Alphonse),  avocat 

Jaspar  (  Ernest) ,  architecte 

Jcnkar  (Emile) 

Kahil  bey  (Aziz) 

Kahil  (Georges  S.) 

Kahil  bey  (Jean),  avocat 

Kamel  Barati 

Kamel  bey  Sidhom 

Kastner  (H.) 

Katz  (Nalhan) . 


ADRESSES. 


Rue  Mangalah,  Hamzaoui,  B.  P.  n°  29/i. 

Statistique  générale  de  l'État,  rue  Abdin. 

Administration  des  Wakfs. 

Juge  au  Tribunal  Indigène  (Zagazig). 

Directeur  de  la  Deutsche  Orienlbank. 

Rue  el-Maghrabi,  n°  ah. 

Hôtel  National. 

Directeur  du  Musée  des  monuments  arabes 

Président  du  Tribunal  mixte. 

Directeur  de  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Délégué  au  Content,  du  Min.  des  Finances. 

Rue  Abdin,  maison  Bitlar,  n°  hZ. 

Villa  Beauregard,  Guézireh. 

Ministre  de  la  Justice. 

Rue  el-Manakh,  n°  28,  B.  P.  n°  577. 

Juge-Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Rue  Faggalah. 

Rue  du  Télégraphe,  n°  h. 

Rue  Chawarbi-Pacha ,  n°  9. 

Secrétaire  gén.  du  Crédit  foncier  égyptien. 

Administration  des  Domaines. 

Rue  Emad-el-Din. 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

Rue  Choubra ,  n"  5 1 . 

Chef  du  Cont.  de  l'Ad.  des  Gardes-côtes. 

Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 

Chef  du  Bureau  des  crimes,  Ministère  de 

l'Intérieur. 
Rédacteur  en  chef  La  Bourse  égyptienne. 
Rue  Chawarbi-Pacha,  n°  6. 
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Kraft  (Cari) 

Lahovari  (Jean),  avocat 

Lakah  (Alexandre),  avocat 

Laloë  (Francis) 

Lambert  (Florent) 

Landauer  (Auguste) 

Lasker  (Frilz  de) 

Laplagne  (Guillaume) 

Legrand  (François) 

Lévi  (Jules-Henri) 

Lévi(I.  G.) 

Lévi  (Théophile) 

Lévy  (Edwin) 

Linant  de  Bellefonds  (Maurice) .  . 

Ldsena  (Albert),  avocat 

Ldsena  (Henri),  avocat 

Losena  bey  (Ugo),  avocat 

Luzzatto  (Gav.  Ugo) 

Mahmoud  Aly  Serour 

Mahmoud  el-Margouchy 

Mahmoud  Hilmy  Soukahr 

Mahmoud  Sadek  Younès  bey,  juge . 

Mampreso  (Altilio) 

Mancy  (Aziz),  avocat 

Manhes  (Jacques) 

Manusardi  (E.),  avocat 

Maspero  (Gaston) 

Masraff  (P.  M.) 

Massiah  (Gaston) 


Haret  Machhadi ,  n"  1 .  Tribunal  mixte. 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  19,  maison  Spiro. 

Rue  Soliman-Pacha,  n°  12. 

Juge  au  Tribunal  mixte. 

Savoy  Chambers. 

Grand  Continental  Hôtel. 

Dir.  de  la  Société  des  Tramways  du  Caire. 

Rue  Darb-el-Gamamiz,  n°  26. 

Boulevard  Abbas,  n°  291. 

Dr  en  droit,  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Statistique  générale  de  PEtat. 

Agricultural  Bank  of  Egypt. 

Professeur  à  l'Ecole  Abet,  avenue  de  Boulac. 

Rue  Mariette-Pacha,  n°  îk. 

Place  de  l'Opéra,  n°  5. 

Rue  Azbak,  n°  2. 

Place  de  l'Opéra,  n"  5. 

Midan  Suarès,  B.  P.  n°  207. 

Juge  au  Tribunal  sommaire  (Cherbine). 

Substitut  du  Procureur  général  (Benha). 

Substitut  adjoint  du  Procureur  général  au 

parquet  de  Sayeda. 
Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Rue  Choubra,  n°  28. 
Rue  Emad-el-Dine ,  Imm.  B. 
Rue  Zervudaki,  n°  10. 
Rue  el-Maghrabi. 

Directeur  général  du  Service  des  Antiquités. 
Administrateur    de   la   Société   Matossian, 

avenue  des  Pyramides,  Guizeh. 
Rue  Tewfîk ,  n°  1 9 ,  c/o  M.  Sampaolo. 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Maunier  (René) 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Maurel  (François) 

B.  P.  n°  5oi  (Caire). 

Meiirez  Mohammed  bev 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

Merzbach  (Georges),  avocat 

Étude  de  M°  Carton  de  Wiart. 

Dir.  de  la  Manure  Cy  of  Egypt,  B.  P.  568. 

Michel  (Bernard) 

C/o  G.  Eïd.  Caisse  hypothécaire  d'Egypte. 

Michel  (Nathalie  [M,,,e  Bernard]).  .  . 

Avocat,  rue  Abd-el-Moneim ,  n°  2,  Ahdiu. 

Directeur  des  Sucreries  de  Nag-Hamadi. 

Directeur  du  Service  judiciaire  des  Tribu- 
naux indigènes,  Ministère  de  la  Justice. 

Assiout. 

Mohammed  Aly  Kamei,  avocat 

Zagazig. 

Mohammed  Fouad  Kamal 

Secrétaire  de  S.  E.  le  Ministre  de  la  Justice. 

Mohammed  Hilmy  Issa  bey 

Sous-directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Sekket  Abdoul-Rahman  bey,  n°2  (Helmieh). 

Président  du  Trib.  indigène  (Béni-Souef). 

Rue  el-Telloul,  n°  33,  Saïda  Zenab. 

Mohammed  Mahmoud,  avocat . 

Rue  du  Télégraphe,  n°  6. 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Mohammed  Moustapha  bey 

Juge  au  Tribunal  indigène. 

Mohammed  Riad  bey 

Substitut  du  Procureur  général  au  parquet 
du  Trib.  ind.  de  1"  instance  (Caire). 

Juge  au  Tribunal  indigène. 

Directeur  de  la  Société  foncière  d'Egypte. 

Mohammed  Tewfik  Fahmy  bey,  avocat. 

Rue  Cheikh- Voussef  (Bureau  de  poste  Dawa- 

wine). 

Mohsin  Faouzi 

Attaché  au  Cabinet  turc  de  S  A  le  Khédive 

Savoy  Chambers. 

Morana  (Baron  Vincenzo) 

Caisse  de  la  Dette. 

Morcos  Hanna,  avocat 

Rue  Faggalah,  n°  5. 
Rue  el-Madabegh,  n°  35. 
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ADRESSES. 

Rue  Kasr-el-Nil,  n8  22,  B.  P.  u°  739. 
Rue  Kasr-el-Nil,  n°  i3. 
Rue  Kasr-el-Doubara. 
Ingénieur-agronome,  rue  Aboif  1-Sebaa,n°2  5. 
Sous-directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Juge  des  Trib.  des  markaz  (Kisra  Mousky). 
B.  P.  n°  1001. 

Administration  des  Domaines  de  l'Etat. 
Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris. 
Chef  du  Service  du  change  h  la  National 

Bank  of  Egypt. 
Ministère  de  l'Instruction  publique. 
B.  P.  n°  1221. 

Dir.  de  l'Egyptische  Hypolheken  Bank  A.  G. 
Rue  el-Manakh. 

Directeur  général  de  la  Société  des  Sucreries 
et  de  la  Raffinerie  d'Egypte. 

Directeur  du  Contentieux  à  la  Société  géné- 
rale des  Sucreries. 

Rue  Nubar-Pacba,  n°  12. 

Ministère  des  Finances. 

Rue  Nubar-Pacha,  n"  12. 

Secrétaire  au  Conseil  législatif,  rue  Mo- 
hammed-Aly,  n°  9. 

Avenue  de  Boulac. 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Assioul). 

Crédit  foncier  égyptien. 
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PARTIE  ÉCONOMIQUE. 


LA 

STATISTIQUE  OFFICIELLE 

EN  EGYPTE 

SES  TRAVAUX  ET   SON   DÉVELOPPEMENT 

SON  ORGANISATION  PRÉSENTE  ET  À  VENIR (1) 
PAR  M.  I.  G.  LÉVI 

DOCTEUR  EN   DROIT 
INSPECTEUR  AU   SERVICE   DE    LA  STATISTIQUE  GENERALE   DE   L'ETAT. 


Messieurs, 
Ainsi  que  l'indique  le  titre  de  cette  étude,  je  ne  m'occuperai  que  de  la 
statistique  officielle  de  notre  pays.  Ce  n'est  pas  l'abondance  de  la  matière 
qui  m'a  obligé  à  circonscrire  le  domaine  de  mes  investigations;  tant  s'en 
faut,  car  s'il  est  une  particularité  à  signaler  sur  cette  matière,  c'est  l'absence 
de  tout  apport,  quel  qu'il  soit,  de  la  part  des  particuliers.  De  même  que 
partout  ailleurs,  il  existe  en  Egypte  un  nombre  considérable  d'entreprises 
et  d'institutions  privées  ou  semi-officielles  qui  pourraient,  voire  même  qui 
devraient  contribuer  à  l'accroissement  du  patrimoine  statistique  commun, 
en  publiant  les  données  qu'ils  recueillent,  mais  qui  malheureusement,  n'en 
font  rien,  laissant  ainsi  une  abondante  matière  immobilisée  dans  leurs 
archives,  alors  qu'elle  pourrait  être  utilisée  au  profit  de  chacun  et  de  la 
généralité. 


(1;  Conférence  prononcée  à  la  Société  khédiviala  d'Économie  politique,  de  Statistique 
el  de  Législation  le  8  mars  1912. 
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Sauf  de  très  rares  exceptions,  les  compagnies  de  transport,  les  établis- 
sements de  crédit,  les  entreprises  foncières,  les  compagnies  d'assurances, 
les  institutions  hospitalières,  de  secours  mutuels,  etc. ,  ne  livrent  au  public, 
dans  leurs  comptes  rendus  annuels,  que  les  indications  strictement  néces- 
saires pour  le  mettre  au  courant  de  la  marche  de  leurs  affaires  ou  plutôt 
de  la  situation  de  leurs  finances. 

Elles  ont  grandement  tort  de  s'en  tenir  là  et  les  actionnaires  aussi  en 
n'exigeant  pas  davantage,  car,  souvent,  quelques  statistiques,  bien  et  sincè- 
rement dressées,  sont  plus  instructives  et  plus  édifiantes  qu'un  état  de 
profits  et  pertes  plus  ou  moins  clair,  plus  ou  moins  détaillé. 

Je  dois  toutefois  dire,  à  la  décharge  des  indifférents,  qu'il  existe  en  leur 
faveur  une  circonstance  atténuante  dans  le  fait  que  l'éducation  statistique 
du  public  égyptien  reste  encore  entièrement  à  faire.  Il  ne  saurait  d'ailleurs 
en  être  autrement  pour  les  deux  raisons  suivantes  :  D'abord  l'élude  de  la 
statistique  ne  fait  pas  encore  partie  de  l'enseignement  officiel  ou  privé, 
alors  que,  dans  presque  tous  les  autres  pays,  des  chaires  de  statistique  ont 
été,  depuis  longtemps,  créées  soit  auprès  des  universités,  soit  auprès  des 
écoles  supérieures  de  commerce,  etc. 

L'Allemagne  en  possède  un  certain  nombre  instituées  depuis  le  commen- 
cement du  xixme  siècle  et  c'est  justement  à  Godefroy  Achenwall ,  entré  comme 
professeur  de  statistique  à  l'Université  de  Gottingen  en  17Û8,  que  cette 
branche  de  la  connaissance  doit  l'autonomie  scientifique  dont  elle  jouit 
actuellement. 

Qu'il  me  soit  permis  à  ce  sujet  de  signaler,  en  passant,  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  introduire  en  Egypte  dans  les  écoles  de  commerce,  tant  gouverne- 
mentales que  privées,  un  enseignement  pratique  de  la  statistique  qui  con- 
sisterait à  apprendre  aux  élèves  à  tirer  parti  des  publications  statistiques 
officielles  telles  que  celles  qui  concernent  le  commerce,  les  finances,  l'agri- 
culture, la  population,  etc. 

Cet  enseignement  leur  procurerait  le  double  avantage,  d'une  part,  de 
les  mettre  en  possession  d'un  instrument  toujours  utile  quand  il  est  bien 
employé  et,  en  tout  cas,  souvent  indispensable  et  d'autre  part,  de  faire 
jouer  aux  publications,  que  l'Etat  fait  faire  au  prix  de  sacrifices  considé- 
rables, le  rôle  qui  leur  est  assigné. 

La  deuxième  cause  de  l'indifférence  du  public  égyptien  pour  la  statis- 
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tiijue  réside  dans  le  fait  que  l'habitude  de  cette  forme  de  l'activité  ne  s'est 
pas  établie  dans  son  esprit,  qu'étant  resté  étranger  à  ses  multiples  et 
instructives  manifestations,  il  ne  pouvait  en  ressentir  le  besoin.  En  effet, 
l'Egypte  olficielle  ne  compte  parmi  les  adhérents  à  l'organisation  des  services 
de  statistique  que  depuis  fort  peu  de  temps. 

Cette  remarque  s'applique  à  l'Egypte  contemporaine.  Je  ne  voudrais  pas 
avoir  l'air  de  négliger  et,  encore  moins,  d'ignorer  la  part  véritablement 
importante  qui  revient  à  l'ancienne  Egypte  dans  la  première  période  de 
l'histoire  de  la  statistique.  Au  contraire,  comme  il  est  toujours  utile  de 
raconter  aux  fils  les  gestes  glorieux  de  leurs  ancêtres  afin  qu'ils  y  puisent 
le  désir  de  les  imiter  ou  même  de  les  surpasser,  en  même  temps  que  la  foi 
dans  l'avenir,  je  rappellerai  à  ceux  qui  pourraient  l'ignorer  que  l'ancienne 
Egypte,  avec  son  administration  admirablement  organisée  et  outillée, 
faisait  de  la  statistique  i5oo  ans  avant  J.-C.  Du  temps  des  Pharaons  et 
même  plus  tard  sous  la  dynastie  des  Ptolémées,  et  cela  jusqu'au  début  de 
la  conquête  romaine,  les  Egyptiens,  comme  l'attestent  les  papyrus  et  les 
nombreuses  inscriptions  funéraires  que  le  temps  a  épargnés,  connaissaient 
leur  âge  mieux  que  ne  le  connaissent  de  nos  jours  la  grande  majorité  pour 
ne  pas  dire  la  totalité  des  fellahs. 

A  ce  point  de  vue  les  Egyptiens  étaient  bien  plus  avancés  que  les  Grecs 
et  les  Romains.  A  celte  époque  lointaine  l'Egypte  possédait  des  registres 
de  l'état  civil  tenus  par  les  scribes  des  quartiers,  auxquels  les paterfamiUas 
étaient  obligés  de  déclarer  les  naissances  et  les  décès  survenus  au  sein  de 
leurs  familles.  En  outre,  le  gouvernement  faisait  périodiquement  des 
enquêtes  sur  la  superficie  des  terres  et  sur  l'importance  des  différentes 
cultures  comme,  par  exemple,  sous  le  règne  de  Ramsès  II  (î/ioo  ans 
avant  J.-C). 

Quant  à  l'Egypte  contemporaine,  ses  premières  tentatives  pour  organiser 
un  service  de  statistique  officiel,  ne  datent  que  de  quelques  décades.  Il  va 
sans  dire  que  lorsqu'on  parle  de  l'Egypte  au  point  de  vue  de  sa  contribution 
à  la  statistique,  il  ne  saurait  être  question  de  sa  participation  au  pro- 
grès de  la  méthode  ou  de  la  science  statistique  proprement  dite;  mais, 
tout  simplement,  de  son  organisation  officielle  pour  le  recueil  de  la  ma- 
tière statistique  par  l'organe  des  services  officiels  qu'elle  a  créés  dans  ce 
but. 
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A  ce  propos  un  court  aperçu  historique  sur  la  matière  ne  serait  peut-être 
pas  déplacé. 

C'est  sous  le  règne  du  vice-roi  Ismaïl,  ce  prince  éclairé,  aux  aspirations 
franchement  libérales  et  civilisatrices,  que  la  statistique  fit  son  entrée 
officielle  en  Egypte. 

On  s'adressa  à  M.  de  Regny,  citoyen  français,  mort  depuis  quelques 
années,  et  on  le  chargea,  en  1870,  d'organiser  le  premier  bureau  de 
statistique  égyptien,  près  le  Ministère  de  l'Intérieur.  Voilà  un  nouveau 
titre,  ignoré  de  beaucoup,  que  la  France  peut  ajouter  aux  nombreux  autres 
lui  donnant  droit  à  la  gratitude  du  peuple  égyptien. 

M.  de  Regny  publia  quelques  documents  importants  relativement  aux 
temps  et  eu  égard  à  l'innovation  qu'ils  représentaient.  Le  principal  est 
un  recueil  de  notices  statistiques  sur  les  différents  services  de  l'Etat  qui 
porte  le  titre  de  «Statistique  de  l'Egypte».  Il  parut  trois  années  de  suite 
(1870-1872). 

La  nouvelle  institution  ne  manifesta  pas  une  grande  activité.  Cela  n'est 
pas  pour  étonner  ceux  qui  connaissent  d'une  part,  le  désordre  et  la 
corruption  qui  régnaient  alors  dans  tous  les  services  administratifs  et 
savent,  d'autre  part,  que  la  statistique  est,  parmi  les  sciences,  celle  dont 
les  opérations  sont  des  plus  indiscrètes;  elle  veut  savoir  tout  du  moment 
qu'elle  a  pour  mission  d'exposer  à  la  lumière  du  jour  tout  l'organisme, 
toute  l'âme  de  la  nation,  sans  négliger  aucune  de  ses  fonctions  individuelles 
et  collectives,  publiques  et  privées. 

En  présence  de  la  mauvaise  volonté  que  tous  les  services  montraient  à 
l'égard  de  celte  intruse,  se  plaçant  au-dessus  de  tous  et  voulant  non  seule- 
ment avoir  ses  entrées  partout,  mais  encore  s'y  mouvoir  en  maîtresse 
méticuleuse  pour  fouiller  tous  les  recoins,  le  chef  du  nouveau  Service 
devait  nécessairement  se  voir  condamné  à  l'impuissance.  Ne  perdons  pas 
de  vue  que  cela  se  passait  à  une  époque  et  sous  un  régime  administratif, 
où  l'obscurité  constituait  le  salut  de  beaucoup  d'exploiteurs,  aussi  avides 
qu'ils  étaient  indépendants  dans  leurs  domaines  respectifs  faute  de  contrôle 
et  grâce  à  la  légendaire  bonne  foi  du  Souverain  qui  croyait  n'avoir  autour 
de  lui  que  des  hommes  inspirés  au  même  sentiment  d'amour  pour  la  Patrie 
dont  il  leur  donnait  un  lumineux  exemple. 

Aussi  le  nouveau  Service  cessa-t-il  bientôt  de  former  un  organisme 
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indépendant.  Il  fut  réduit  à  une  simple  division  et  attaché  au  Ministère  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce.  Plus  tard,  à  la  supression  de  ce  dernier,  on 
le  transféra  au  Ministère  de  l'Intérieur.  Désormais  il  ne  devait  plus  exister 
que  de  nom. 

Les  ennemis  de  la  lumière  l'avaient  bâillonné  sans  toutefois  oser  le  sup- 
primer tout  à  fait,  car  il  jouissait  de  la  sollicitude  du  Souverain.  Ce  der- 
nier en  effet  ne  tarda  par  à  s'apercevoir  du  silence  prolongé  du  bureau 
de  statistique,  ce  conseiller  dont  la  fidélité  était  le  caractère  essentiel,  et 
qu'il  avait  institué  à  ses  côtés  pour  lui  dévoiler  le  fonctionnement  de  l'adminis- 
tration de  son  pays,  en  même  temps  que  pour  lui  servir  d'éclaireur  dans  la 
voie  de  la  civilisation  sur  laquelle  il  désirait  orienter  l'activité  de  son  peuple. 
Ce  réveil  d'intérêt  de  la  part  du  Souverain  eut  pour  effet  de  ramener 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  division  de  statistique.  On  s'occupa  de 
sa  réorganisation  et  on  l'éleva  à  la  dignité  de  «Bureau  central  de  Statis- 
tique». La  direction  en  fut  confiée  à  M.  F.  Amici  bey  auquel  on  donna  le 
titre  de  directeur  général. 

Amici  bey  reprit  l'œuvre  de  M.  de  Regny  et  publia  en  1878,  sous  le 
titre  dV essai  de  statistique  générale  de  l'Egypte»,  une  espèce  d'annuaire 
embrassant  la  période  de  1873  à  1877.  Il  organisa  et  publia  en  outre, 
dans  le  courant  de  la  même  année,  une  statistique  du  commerce  extérieur 
de  l'Egypte  qu'il  réunit  dans  un  volume  embrassant  la  période  comprise 
entre  187/1  et  1878. 

La  nouvelle  direction  générale  de  la  statistique  publia  en  outre  un 
bulletin  trimestriel  du  commerce  extérieur,  une  statistique  de  la  navigation 
dans  les  ports  égyptiens  et  un  bulletin  trimestriel  du  trafic  à  travers  le 
Canal  de  Suez.  Elle  continua  à  faire  paraître  ces  diverses  publications 
jusqu'à  l'année  1 883 ,  vers  la  fin  de  laquelle  et  à  la  suite  des  événements 
que  l'on  sait  et  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter,  cet  important 
service  fut  définitivement  supprimé. 

Il  faut  arriver  jusqu'à  1905,  c'est-à-dire  à  peu  près  2 3  ans  plus  tard, 
pour  qu'il  soit  question  de  lui  faire  reprendre  vie.  Reconstitué  alors  sur  une 
nouvelle  base,  sa  direction  fut,  comme  celle  de  l'ancien,  confiée  à  un  Italien, 
M.  J.  Randone,  dont  l'action  dans  l'œuvre  de  réorganisation  de  la  statis- 
tique officielle  de  l'Egypte  laissera  des  traces  inneffaçables. 

N'oublions  pas,  avant  de  quitter  la  seconde   étape  de  l'histoire  de  la 
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statistique  depuis  le  Khédive  Isniaïl,  un  détail  important  se  rapportant  à 
la  période  d'activité  du  bureau  que  dirigeait  M.  Amici. 

Il  s'agit  des  opérations  du  recensement  général  de  la  population  égyp- 
tienne, travail  qui  fut  placé  sous  la  direction  de  M.  Amici  et  que  celui-ci 
entreprit,  à  partir  de  1881,  avec  la  collaboration  de  M.  J.  Randone, 
appelé  spécialement  d'Italie.  Ce  travail  fut  interrompu  par  les  événements 
d'Alexandrie  juste  au  moment  où  l'on  procédait  au  dépouillement  des 
bulletins  qui,  par  bonheur,  avaient  été  déjà,  en  grande  partie,  recueillis 
par  les  Moudiriehs.  Il  fut  repris  plus  tard  par  M.  Boinet,  qui  était  alors 
attaché  au  Cabinet  du  Conseiller  financier.  Ce  fut  sous  ses  auspices 
que  furent  publiés  les  résultats  du  premier  recensement  de  l'Egypte  qui 
soit  digne  de  ce  nom.  Entre  temps  Amici  bey  avait  quitté  le  service  de 
l'Etat  et  M.  J.  Randone,  dont  l'engagement  n'avait  été  fait  qu'à  titre  provi- 
soire, se  rendit  au  Caire  pour  se  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement. 
Il  attendit  longtemps,  lorsque  enfin  le  Gouvernement,  par  l'organe  de  Blum 
pacha,  alors  ministre  des  Finances,  l'attacha  à  la  douane  d'Alexandrie  où  il 
fut  chargé  de  réorganiser  le  service  de  la  statistique  du  commerce  extérieur. 

M.  Randone  qui  est  un  des  nombreux  disciples  du  célèbre  statisticien  et 
économiste  italien,  le  Sénateur  L.  Bodio,  président  de  l'Institut  international 
de  Statistique,  introduisit  dans  le  service  qui  venait  de  lui  être  confié,  une 
méthode  qui  lui  fait  grandement  honneur  et  qui  a  servi  de  modèle  à 
plusieurs  autres  pays.  Ce  vétéran  de  la  statistique  égyptienne  resta  à  la  tête 
de  la  division  de  la  statistique  douanière  jusqu'au  commencement  de  l'année 
1905,  époque  où  il  fut  chargé  d'organiser  le  Service  de  la  statistique 
générale  de  l'Etat,  près  le  Ministère  des  Finances,  auquel  j'ai  l'honneur 
d'appartenir  depuis  sa  création. 

Actuellement  la  division  de  la  statistique  des  douanes  est  dirigée  par  un 
élève  de  M.  Randone,  M.  Umberto  Cuniberti,  qui  suit  sagement  les  traces 
de  son  ancien  chef.  Bien  que  le  principe  qui  sert  de  fondement  à  la  statis- 
tique du  commerce  extérieur,  soit  solidement  assis  et  que  l'organisation  du 
travail  soit  parfaite,  néanmoins,  ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  signaler 
autrefois (1),  la  classification  des  marchandises  aurait  besoin  d'être  amplifiée. 


(1)  I.  G.  Lbvi,  Le  Commerce  extérieur  deVhgypteen  igog  (L'Egypte  contemporaine, 
n"  2,  1910,  p.  3 1 5-3 -3 5,  voir  notamment  les  noies  aux  tableaux). 
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Cette  classification  est  un  peu  surannée;  elle  est  restée  stationnaire,  alors 
que  le  commerce  égyptien,  ainsi  que  le  mouvement  des  produits  qui  en 
font  l'objet,  ont  réalisé  depuis  1 883  (date  de  l'établissement  de  celte 
classification)  des  progrès  et  des  changements  considérables.  Une  telle  mise 
à  jour  n'a  rien  à  voir  avec  le  principe  de  l'organisation  et  de  la  classification 
mêmes,  principe  auquel  il  n'y  a  rien  à  reprocher. 

Passons  maintenant  aux  autres  services  spéciaux. 

En  1  885,  le  Dr  Engel  bey  fut  appelé  à  organiser,  près  l'Administration 
des  Services  sanitaires,  un  bureau  de  statistique  qu'il  dirige  encore.  Ce 
service  a  publié  et  publie  :  i°  occasionnellement,  des  études  détachées  sur 
l'hygiène  publique  en  Egypte  et,  2°  périodiquement,  les  travaux  suivants  : 

a)  Des  rapports  annuels  accompagnés  de  tableaux  de  chiffres  sur  diffé- 
rents sujets,  tels  que  le  mouvement  des  hôpitaux  du  Gouvernement,  les 
causes  des  décès,  les  vaccinations,  etc.  Le  premier  de  ces  rapports  date  de 
l'année  1888; 

b)  Des  bulletins  trimestriels  des  naissances  et  des  décès; 

c)  Un  bulletin  hebdomadaire. 

Tout  en  rendant  hommage  à  la  compétence  du  Chef  de  ce  Service  et  à 
l'utilité  incontestable  des  travaux  qu'il  publie,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  ces  travaux  sont  incomplets.  Je  fais  allusion  surtout  aux 
statistiques  du  mouvement  intrinsèque  de  la  population  qu'ils  sont  censés 
contenir  et  non  pas  à  la  partie  médicale  pour  laquelle  je  ne  me  reconnais 
aucune  compétence. 

Il  ne  saurait  d'aill<jurs  en  être  autrement  dans  l'état  actuel.  On  ne  peut 
pas  exiger  du  service  que  dirige  le  Dr  Engel  bey  beaucoup  plus  qu'il  ne 
donne.  On  sait  en  effet,  que  les  bureaux  de  l'état  civil  ne  sont  pas  encore 
organisés  d'une  façon  satisfaisante.  Le  Gouvernement  a  déjà  soumis  à 
l'approbation  des  Puissances,  une  loi  tendant  à  rendre  obligatoire  pour  les 
étrangers  la  déclaration  des  naissances  et  des  décès  aux  officiers  de  l'état 
civil  égyptiens.  Il  faut  espérer  qu'une  fois  la  loi  approuvée  et  promulguée, 
le  Gouvernement  organisera  dans  les  Quisms,  les  Markaz  et  les  villages  des 
bureaux  spéciaux  chargés  de  recevoir  les  déclarations,  dans  une  forme  pou- 
vant permettre  au  Service  de  la  statistique  de  publier  des  renseignements 
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complets  sur  le  mouvement  des  naissances,  celui  des  décès,  etc.,  le  tout 
accompagné  des  indications  complémentaires  qu'un  tel  travail  comporte. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  fournir  les  nombres  des  naissances  ou  des 
décès,  mais  aussi  de  les  classer  suivant  l'état  civil  des  parents,  leur  profes- 
sion, la  nationalité,  la  religion,  les  localités,  etc. 

J'ignore  si  le  Gouvernement  se  propose  en  même  temps  de  concentrer 
les  renseignements  relatifs  aux  autres  éléments  du  mouvement  intrinsèque 
de  la  population,  tels  que  les  mariages,  les  divorces,  les  séparations. 
Actuellement  toutes  ces  données  restent  dans  les  domaines  des  consulats 
et  des  communautés  religieuses  lesquels  président,  exclusivement,  aux  actes 
de  l'état  civil  de  leurs  ressortissants.  Inutile  d'ajouter  que  leur  connaissance 
est  absolument  indispensable  pour  la  rédaction  d'une  statistique  complète 
sur  cet  important  sujet. 

Quant  à  la  statistique  des  hôpitaux,  elle  n'est  complète  qu'en  ce  qui 
concerne  ceux  du  gouvernement.  Les  autres  établissements  très  nombreux 
et  appartenant  soit  aux  colonies  étrangères,  soit  aux  communautés  reli- 
gieuses et  même  à  des  particuliers,  échappent  au  contrôle  de  l'Administra- 
tion sanitaire  qui  n'est  renseignée,  à  ma  connaissance,  que  des  causes  des 
décès  et  des  maladies  infectieuses  survenues  dans  ces  hôpitaux. 

Les  lacunes  que  je  viens  de  signaler,  aussi  graves  que  nombreuses, 
montrent  ainsi,  que  les  travaux  du  Service  de  la  Statistique  sanitaire  sont 
forcément  incomplets. 

En  outre  des  travaux  que  je  viens  de  citer,  l'Administration  sanitaire 
publie  un  recensement  annuel  du  bétail  et  des  statistiques  très  intéressantes 
sur  les  abattoirs;  mais,  chose  étrange,  sur  laquelle  j'attire  particulièrement 
votre  attention,  ces  travaux,  qui  ont  un  caractère  statistique  très  mar- 
qué, ne  sont  guère  rédigés  par  le  bureau  de  statistique  attaché  à  l'Admi- 
nistration, mais  par  le  Service  vétérinaire  qui  est  logé  dans  la  même 
enceinte. 

Une  pareille  anomalie  existe  également  au  Ministère  des  Finances.  Ce 
Département,  en  dehors  du  bureau  central,  possède  un  bureau  spécial 
pour  la  statistique  douanière  tandis  que  la  Direction  générale  des  contribu- 
tions directes  recueille  de  son  côté,  comme  nous  allons  le  voir  tout  à  l'heure, 
des  statistiques  sur  les  différentes  cultures  qu'il  fait  établir  par  son  per- 
sonnel administratif  nullement  spécialisé  dans  les  travaux  de  ce  genre. 
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Un  bureau  de  statistique  existe  au  Ministère  de  la  Justice.  Depuis 
l'année  1890  il  publie  des  statistiques  sur  les  travaux  des  Tribunaux  indi- 
gènes. Jusqu'à  l'année  1906  ce  travail  paraissait  sous  les  auspices  du 
Procureur  général  près  les  tribunaux  indigènes.  A  partir  de  cette  date  il  a 
été  annexé  au  rapport  du  Conseiller  judiciaire.  Il  contient  de  nombreux 
tableaux  de  chiffres  qui  sont,  sans  contredit,  très  intéressants  et  plus  que 
suffisants  pour  permettre  à  l'Administration  de  la  Justice  de  se  rendre 
compte  du  fonctionnement  de  l'appareil  judiciaire  du  pays.  Mais,  ainsi  que 
l'a  constaté  M.  René  Maunier,  dans  une  étude  très  intéressante  qu'il  a 
exposée  devant  cette  même  section,  les  statistiques  dont  nous  parlons  ne 
sauraient  suffire  pour  une  étude  complète  de  la  criminalité  égyptienne. 
C'est  pourquoi  il  n'existe,  à  ma  connaissance,  aucune  étude  générale  sur 
cette  matière  qui,  pourtant,  hante  l'esprit  des  législateurs,  des  statisticiens 
et  des  criminologues  de  pays  plus  riches  que  l'Egypte  en  matière  de  statis- 
tique, et  à  laquelle,  comme  on  sait,  il  a  été  consacré  une  littérature 
abondante. 

Quant  aux  tribunaux  mixtes,  ils  ne  publient  qu'un  seul  tableau  annuel 
contenant  des  indications  statistiques  tellement  succinctes,  que  c'est  à  peine 
si  elles  donnent  une  idée  de  l'importance  de  leurs  travaux.  Et  pourtant, 
c'est  dans  leurs  salles  d'audience  que  sont  traitées  le  90  pour  cent  des 
affaires  commerciales  du  pays  ainsi  qu'une  bonne  partie  des  affaires  civiles  ; 
c'est  dans  leurs  greffes  que  sont  transcrits  tous  les  actes  relatifs  aux  trans- 
actions tant  immobilières  que  commerciales  ou  civiles,  ce  sont  eux  qui 
déclarent  les  faillites  et  homologuent  les  concordats.  De  cet  énorme  mou- 
vement d'affaires,  de  cette  activité  débordante,  le  tableau  qui  est  livré 
annuellement  à  la  connaissance  du  public  et  qui  n'embrasse  pas  d'ailleurs 
la  totalité  des  opérations,  ne  révèle  que  les  parties  les  moins  instruc- 
tives. 

Est-il  besoin  de  montrer  que  la  connaissance  détaillée  de  tout  ce  mou- 
vement pourrait  servir  à  enrayer  beaucoup  de  maux  (dont  nous  ressentons 
les  effets  sans  en  bien  connaître  la  cause)  et  à  mettre  en  garde  le  public  et 
l'autorité  contre  les  effets  de  ceux  qui  continueraient  à  nous  affliger?  Cette 
question  à  n'en  pas  douter  est  d'un  intérêt  aussi,  sinon  plus  grand,  que 
celle  des  statistiques  du  commerce  qui  ont  déjà  rendu  de  si  grands  services 
au  pays. 
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Je  dois  confesser,  Messieurs,  que  lorsqu'il  m'arrive  de  parcourir  les 
couloirs  de  ces  greffes  où  sont  rangées  des  piles  de  registres,  j'éprouve  à 
l'idée  des  trésors  d'informations  statistiques  qui  y  sont  cachés,  un  sentiment 
de  volupté  analogue  à  celui  que  doit  ressentir  un  mendiant  affamé  ou  un 
pauvre  gamin  à  la  vue  des  étalages  alléchants  des  grands  restaurants  ou 
des  pâtisseries.  J'envie  sincèrement  le  statisticien  à  qui  on  accordera  un 
jour,  qui  n'est  pas  selon  moi  très  éloigné,  la  faculté  d'y  puiser  à  son  gré 
et  d'exploiter  cette  véritable  mine  d'or. 

L'Administration  des  prisons  publie  annuellement  une  statistique  très 
détaillée  sur  le  mouvement  des  prisonniers.  Il  serait  utile  de  mettre  ce 
travail  en  contact  avec  celui  qui  est  annexé  au  rapport  du  Conseiller  judi- 
ciaire et  qui  est  relatif  aux  tribunaux  indigènes.  La  publication  séparée  et 
indépendante  de  ces  deux  documents  les  empêche  de  se  compléter  et  de 
se  prêter  un  mutuel  appui. 

Le  critérium  administratif  qui  préside  actuellement  à  la  compilation  des 
deux  publications  ci-dessus  ne  peut  manquer  de  céder  la  place  à  une  méthode 
plus  scientifique  au  fur  et  à  mesure  que  se  développeront  les  services  de  la 
statistique  officielle. 

De  son  côté  l'Administration  des  contributions  directes  publie  annuelle- 
ment un  tableau  sur  la  répartition  des  terres  cultivées  et  sur  la  superficie 
des  terres  consacrées  à  chacune  des  cultures  principales. 

Un  travail  similaire,  mais  plus  détaillé,  a  été  publié  par  M.  Boinet 
pacha  en  1887  sous  ^e  ^re  d'Essai  de  statistique  agricole.  Superficie  des  terres 
cultivées. 

On  sait  que  les  chiffres  d'ensemble  contenus  dans  ce  tableau  des  contri- 
butions directes  ont  été  contrôlés  et  trouvés  suffisamment  exacts  par  le 
Service  de  l'Arpentage  qui,  pendant  trois  années  de  suite,  a  procédé  à  un 
travail  de  mensuration  des  superficies  cultivées  en  coton  seulement. 

Voilà  l'unique  document  existant  sur  la  production  agricole  du  pays 
laquelle  mérite  pourtant  d'être  l'objet  d'enquêtes  beaucoup  plus  complètes. 
Le  Département  de  l'Agriculture,  qui  a  été  créé  récemment  et  auquel 
incombe  cette  tâche,  ne  manquera  certainement  pas  de  consacrer  à  cette 
question  toute  l'attention  qu'elle  mérite. 
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L'Administration  des  Chemins  de  fer  et  des  télégraphes  possède  un 
service  spécial  de  statistique  qui  public  annuellement  trois  rapports  conte- 
nant des  indications  suffisantes  sur  le  trafic  des  lignes  de  l'Etat.  Ces  travaux 
se  rapportent  : 

le  premier  au  mouvement  des  trains,  des  voyageurs  et  des  marchandises 
ainsi  qu'aux  résultats  financiers  de  l'exploitation.  Ce  rapport  parait  depuis 
l'année  1 883  ; 

le  second  au  trafic  entre  les  différentes  stations; 

et  le  troisième  aux  résultats  de  l'exploitation  qui  sont  consignés  en  des 
tableaux  analytiques. 

Les  deux  derniers  documents  sont  rédigés  pour  les  besoins  exclusifs  de 
l'Administration  et,  par  suite,  ne  sont  pas  livrés  au  public. 

Par  contre  les  sociétés  qui  exploitent  les  autres  lignes  de  chemin  de  fer 
ne  publient  que  très  peu  de  renseignements  sur  la  marche  de  leurs  entre- 
prises. On  ne  connaît,  d'une  façon  d'ailleurs  très  sommaire,  que  les  résultats 
financiers  de  leurs  exploitations,  grâce  aux  bilans  qu'elles  publient. 

L'Administration  des  Postes  publie,  depuis  l'année  1877,  des  rapports 
statistiques  qui  sont  tout  à  fait  suffisants  et  qui  sont  dus  à  l'initiative  de 
S.  E.  Sir  Joseph  Saba  pacha  actuellement  Ministre  des  Finances. 

Il  nous  reste  enfin  de  citer,  parmi  les  publications  régulières,  celle  que 
fait  paraître  l'Administration  de  l'Arpentage  touchant  les  observations 
météorologiques. 

Aux  documents  ci-dessus  il  convient  d'ajouter  : 

i°  Le  travail  du  recensement  de  1897  effectué  sous  la  direction  de 
M.  Boinet  pacha  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  avait  été  chargé  une 
première  fois  de  la  publication  des  résultats  du  recensement  de  1882. 

20  Celui  du  Census  ofEgypl  de  1907  publié  par  les  soins  de  M.  E.  Lowis 
avec  le  concours  de  mon  collègue  M.  J.  A.  Cable  qui,  seul,  s'occupa  de  la 
publication  et  d'une  grande  partie  du  dépouillement  des  bulletins. 

J'ai  terminé  mon  exposé  sur  les  bureaux  spéciaux  de  statistique  fonction- 
nant actuellement  auprès  des  grandes  administrations  de  l'Etat.  Je  n'ai  fait 
d'autre  part  que  signaler  la  création  du  Bureau  de  la  statistique  générale; 
il  me  reste  à  parler  de  son  organisation  et  de  ses  travaux. 
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C'est,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  en  1905  —  et  j'ajouterai  sur  le  conseil  de 
Lord  Cromer  qui  avait  pour  la  statistique  le  culte  que  lui  vouent  les  hommes 
qui  aiment  à  voir  clair  autour  d'eux  —  que  le  Gouvernement  égyptien 
chargea  M.  J.  Randone  de  créer  un  bureau  central  de  statistique  qui  est 
actuellement  attaché  au  Ministère  des  Finances. 

Ce  service  a  organisé  les  statistiques  suivantes  : 

i°  Le  mouvement  du  Canal  de  Suez; 

2°  Le  mouvement  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime  des  ports 
égvptiens  comprenant  aussi  le  mouvement  des  passagers.  Je  ne  répéterai 
pas  ici  les  observations  que  j'ai  faites  ailleurs  au  sujet  de  ce  travail  dans 
lequel  j'ai  puisé  les  éléments  de  l'étude  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
devant  vous  à  la  dernière  séance (1)  ; 

3°  La  statistique  des  écoles  égyptiennes  indigènes  et  étrangères  parais- 
sant tous  les  deux  ans  qui  a,  on  ne  saurait  le  nier,  tant  contribué  au 
développement  de  l'enseignement  et  à  sa  distribution  plus  équitable  sur  le 
territoire  national; 

k°  Une  statistique  des  sociétés  anonymes  égyptiennes  laquelle  a  servi 
de  base  à  la  seule  étude  à  caractère  essentiellement  statistique  qui  soit  due 
en  Egypte  à  l'œuvre  d'un  particulier'-'; 

5°  Une  statistique  de  la  navigation  fluviale; 

6°  Une  statistique  du  travail  des  usines  d'égrenage  et  de  pressage; 

7°  L'annuaire  statistique  de  l'Egypte  qui  paraît  depuis  l'année  1909  et 
qui  a  reçu  du  public  un  acceuil  très  flatteur. 

En  nous  résumant  et  en  tenant  compte  des  travaux  soit  des  bureaux 
spéciaux,  soit  du  bureau  central,  voici  comment  s'établit  le  bilan  de  la 
statistique  officielle  égyptienne  : 

i"  Commerce  extérieur; 

2°  Navigation  maritime  et  fluviale  (cette  dernière  est  en  préparation); 


(1)  I.  G.  Lé vi,  Le  Tourisme  en  Egypte  et  la  villégiature  des  Egyptiens  en  Europe;  leur 
importance  numérique  et  économique;  leurs  avantages,  leurs  inconvénients ,  dans  L'Egypte 
contemporaine,  n"  10,  1912,  p.  267-281. 

(2)  E.  Papàzias,  Annuaire  de  la  Finance  égyptienne. 
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3°  Chemins  de  fer  et  télégraphes  ; 

h°  Postes; 

5°  Enseignement: 

6°  Finances  de  l'Etal; 

y"  Statistique  sanitaire; 

8°  Population: 

o/  Répartition  du  sol; 
io°  Sociétés  anonymes; 

î  i°  Usines  d'égrenage  et  de  pressage  (en  préparation): 
19°  Météorologie; 

i3°  Annuaire  statistique  résumant  tous  les  renseignements  contenus 
dans  les  publications  ci-dessus. 

Comme  on  le  voit,  c'est  un  bien  maigre  bilan.  Nombre  de  domaines  de 
l'activité  nationale  et  non  des  moins  importants  restent  encore  à  explorer. 
Ainsi,  la  production  agricole,  industrielle  et  minière,  le  mouvement 
intrinsèque  de  la  population  (naissances,  décès,  mariages  et  divorces),  la 
statistique  de  la  justice  civile  et  commerciale,  la  consommation,  tout  le 
groupe  des  statistiques  sociales  et  morales  (assistance  publique,  associations 
ouvrières,  assurances,  etc.)  la  statistique  des  salaires,  des  prix,  des  acci- 
dents, des  banques,  la  statistique  des  routes  et  canaux,  sans  compter  les 
améliorations  qu'il  y  aura  lieu  d'introduire  dans  les  travaux  mentionnés 
plus  haut;  tout  cela  reste  dans  le  domaine  de  l'avenir.  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  la  besogne  qui  manquera  dans  cette  matière. 

Or  comme  le  Gouvernement  égyptien  ainsi  que  ses  Conseillers  possèdent, 
au  plus  haut  degré,  l'une  des  qualités  maîtresses  caractérisant  les  Etats 
modernes,  c'est-à-dire  le  sentiment  du  principe  de  la  publicité,  ils  ne  tar- 
deront pas  à  doter  le  pays  des  instruments  nécessaires  pour  fouiller  toutes 
les  formes  de  son  activité  et  se  rendre  compte  des  ressources  et  des  besoins 
de  la  nation. 

L'absence  de  ces  instruments  est  sensible  pendant  la  période  de  prospé- 
rité, mais  on  la  ressent  davantage  encore,  dès  qu'il  se  produit  un  arrêt 
dans  le  mouvement  normal  de  l'économie  nationale,  tel  que  celui  de  1907 
par  exemple.  A  cette  époque-là,  on  s'est  efforcé  sinon  de  reprendre  le 
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mouvement  ascendant  qu'on  avait  réalisé  jusqu'alors,  tout  au  moins  d'éviter 
le  recul.  Tout  le  monde,  l'Etat  aussi  bien  que  les  particuliers,  a  tourné  ses 
regards  inquiets  vers  la  statistique  qui  ne  pouvait  que  rester  muette  à  ces 
appels  anxieux. 

L'Etat,  vous  le  savez,  Messieurs,  est  comme  une  armée  en  campagne 
permanente.  Il  doit  toujours  s'entourer  de  postes  avancés  et  d'observateurs 
vigilants  signalant  et  enregistrant  tout  ce  qui  se  passe,  tant  à  l'intérieur 
qu'au  dehors.  Ces  postes  avancés,  ces  éclaireurs  sont  représentés  dans  l'Etat 
par  les  offices  de  statistique  auxquels  incombe  la  mission  de  noter  les  effets 
de  l'action  présente,  de  révéler  la  nature  du  terrain  pour  les  opérations 
futures,  de  signaler  l'approche  du  danger  et  de  montrer  enfin  la  direction 
vers  laquelle  doit  se  porter  l'attention  des  pouvoirs  dirigeants. 

Aussi  peut-on  espérer  que  le  Gouvernement  ne  manquera  pas  de  com- 
pléter graduellement  ses  moyens  de  défense  en  améliorant  les  offices 
existants,  en  créant  ceux  qui  manquent  et  en  imposant  à  tous  une  méthode 
scientifique  uniforme  et  une  même  langue. 

Que  telle  soit  son  intention,  on  le  déduit  de  la  décision  du  Conseil  des 
Ministres  du  16  janvier  1910  portant  création  d'un  Comité  central  de 
Statistique,  réunissant  dans  son  sein  les  chefs  des  différents  départements 
de  l'Etat  et,  notamment,  ceux  des  services  de  statistique  pour  les  déparle- 
ments qui  en  possèdent.  L'objet  de  ce  Comité,  d'après  la  note  annexe  du 
Ministère  des  Finances,  est  de  :  i°  centraliser  les  opinions  des  différents 
services  de  l'Etat  en  matière  de  statistique;  20  d'assurer  l'échange  des 
informations  et  des  idées  de  façon  à  obtenir  un  meilleur  rendement  dans 
les  travaux  de  statistique  du  Gouvernement;  3°  enfin  de  conseiller  ce  dernier 
d'une  manière  générale  sur  les  questions  de  statistique. 

La  création  de  ce  Comité ,  je  suis  heureux  de  le  constater,  réalise  le  vœu 
émis  par  M.  Randone,  en  1906 ,  dans  son  rapport  à  Lord  Cromer  relatif 
à  l'organisation  du  Service  de  la  Statistique  générale  de  l'Etat. 

Au  point  de  vue  général ,  nous  pouvons  dire  que  la  statistique  officielle 
de  l'Egypte,  dont  la  création,  comme  nous  venons  de  le  voir,  est  plutôt 
récente,  a  profité  des  méthodes  de  centralisation  suivies  depuis  une  qua- 
rantaine d'années.  Avant  cette  époque,  la  décentralisation,  avec  tous  ses 
défauts,  régnait  partout.  Elle  consistait  à  laisser  à  des  agents  intermédiaires 
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le  soin  d'élaborer  les  chi lires  des  enquêtes  ou  des  enregistrements  normaux 
et  à  transmettre  à  l'office  central  non  pas  les  documents  originaux  pour  y 
être  dépouillés,  mais  des  chiffres  d'ensemble  établis  par  leurs  soins. 

Ce  système,  partout  abandonné,  présentait  de  graves  défauts  dérivant 
principalement  : 

i°  De  l'absence  d'une  organisation  uniforme; 

g0  De  l'incapacité  technique  des  agents  intermédiaires  qui  étaient  chargés 
d'élaborer  successivement  la  matière  statistique  avant  qu'elle  n'arrivât  à 
l'organe  central; 

3°  Du  peu  d'importance  qu'attachaient  ces  agents  au  travail  qu'on  exi- 
geait d'eux. 

La  conséquence  inéluctable  de  cet  état  de  choses  est  qu'il  mettait  le 
bureau  central  dans  l'impossibilité  d'établir  les  responsabilités  lorsqu'il  lui 
arrivait  de  découvrir  des  erreurs  ou  des  divergences,  faute  d'avoir  en  main 
les  documents  originaux  et  parce  que  le  relevé  qui  lui  était  transmis  ne 
lui  permettait  pas  de  reconstituer  ou  de  retrouver  l'œuvre  individuelle  de 
chaque  agent. 

Les  inconvénients  ci-dessus  imposèrent  la  nécessité  de  centraliser  gra- 
duellement le  travail  des  services  de  statistique. 

L'œuvre  de  concentration  s'effectua  de  deux  façons  : 

a)  Par  la  création  d'un  bureau  particulier  de  statistique  auprès  de 
chaque  administration  centrale  et,  en  plus,  un  bureau  général  ayant  pour 
mission  de  résumer  en  une  compilation  annuelle,  les  informations  publiées 
par  chaque  bureau  particulier  et  de  publier  également  toutes  les  statistiques 
qui  ne  rentreraient  pas  dans  les  attributions  de  ces  bureaux; 

b)  Par  l'institution  d'un  bureau  central  de  statistique  chargé  de  publier 
toutes  les  statistiques  concernant  le  pays,  à  l'exception  de  celles  ayant  un 
caractère  essentiellement  technique  ou  purement  administratif. 

Ce  second  système  comporte  généralement  l'existence  d'une  Commission 
de  statistique  ayant  pour  mission  d'indiquer  au  bureau  central  les  travaux 
qu'il  y  a  lieu  de  préparer  et  la  méthode  à  suivre  pour  leur  exécution ,  de  façon 
à  ce  qu'ils  répondent  pour  le  mieux  au  but  pour  lequel  ils  ont  été  créés. 
Il  domine  en  Autriche,  au  Danemark,  en  Allemagne  dans  les  principaux 
Etats  confédérés  tels  que  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg. 
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Il  a  été  également  adopté  par  l'Italie,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Suisse 
et  la  Hongrie  ainsi  que  par  la  plupart  des  Etats  qui  ont  récemment  orga- 
nisé leurs  services  de  statistique  tels  que  par  exemple  la  Roumanie,  la 
Grèce,  le  Japon,  l'Argentine,  le  Brésil  et  les  Indes. 

Les  bureaux  centraux  de  statistique  des  pays  que  je  viens  de  citer  prépa- 
rent presque  toutes  les  statistiques,  à  l'exception  de  celles  ayant  un  caractère 
particulier  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut. 

C'est  ainsi  par  exemple  que  l'Office  central  d'Autriche,  qui  est  attaché 
à  la  Commission  impériale  de  statistique,  publie  les  travaux  suivants  : 
i°  recensements  (population,  bétail,  industrie);  20  annuaire  statistique; 
3°  mouvement  intrinsèque  et  extrinsèque  de  la  population;  l\°  cause  des 
décès  dans  les  hôpitaux;  5°  navigation;  6°  statistique  des  caisses  d'épargne; 
70  des  sociétés  de  secours  mutuels;  8°  de  l'instruction  publique;  90  et  enfin 
la  statistique  judiciaire. 

On  peut  en  dire  autant  des  offices  du  Danemark  et  de  la  Prusse.  Ce 
dernier  s'occupe  directement  de  1 8  travaux  parmi  lesquels  on  remarque 
toutes  les  statistiques  relatives  à  la  population,  les  causes  de  décès,  la 
justice  et  l'agriculture. 

Je  ne  continuerai  pas  cette  énumération  fastidieuse  d'autant  plus  que  le 
tableau  que  vous  trouverez  dans  la  revue  de  la  Société  vous  rendra  compte 
de  l'application  du  système  de  concentration  dont  l'adoption  se  développe 
de  plus  en  plus.  Je  n'y  tiens  compte  que  des  principaux  travaux  paraissant 
périodiquement. 

On  peut  traduire  ainsi  qu'il  suit  les  indications  du  tableau  ci-contre  : 

i"  Dans  la  très  grande  majorité  des  pays,  c'est  le  bureau  central  qui 
est  chargé  de  la  statistique  des  naissances  et  décès,  des  mariages  et 
divorces,  de  l'émigration,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement 
intrinsèque  et  extrinsèque  de  la  population.  On  comprend  qu'étant,  grâce 
au  perfectionnement  de  son  outillage  et  à  la  qualité  de  son  personnel,  le 
mieux  organisé  pour  présider  au  travail  du  recensement  général,  il  doit 
se  trouver,  par  cela  même,  le  mieux  placé  pour  suivre  et  enregistrer  sépa- 
rément les  divers  mouvements  de  la  population  dont  il  recueille  l'ensemble 
dans  le  recensement  périodique.  On  voit  que  c'est  sur  la  raison  d'homogé- 
néité que  s'appuie  cette  conclusion. 
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2°  Que  dans  presque  tous  les  pays  c'est  encore  le  bureau  central  qui 
établit  les  statistiques  criminelles  et  agricoles,  celles  de  la  navigation  comme 
aussi  celles  qui  concernent  les  causes  des  décès  et  de  l'instruction  publique. 

3°  Que  c'est  à  lui  qu'incombe  la  publication  de  l'annuaire  ainsi  que 
celle  des  travaux  statistiques  qui  ne  sont  de  la  compétence  d'aucun  bureau 
spécial,  tels  que  les  statistiques  des  salaires  (dans  les  pays  où  il  n'existe 
pas  d'office  de  travail),  des  institutions  de  secours  mutuel,  des  hypothèques, 
des  transports  fluviaux,  etc. 

k°  On  peut  donc  dire,  en  thèse  générale,  que  c'est  au  bureau  central 
qu'est  confié  le  travail  de  compilation  de  toutes  les  statistiques  dont  la 
matière  première  doit  être  recueillie  au  moyen  de  bulletins  individuels  et 
dont  le  dépouillement  constitue  plutôt  un  travail  mécanique,  exigeant  un 
outillage  cher  et  un  personnel  très  expérimenté  et  nombreux. 

Les  statisticiens  sont  à  peu  près  unanimes  pour  déclarer  que  plus  la 
centralisation  est  complète,  plus  l'uniformité  est  grande  dans  les  différents 
travaux  et  plus  ceux-ci  sont  instructifs  à  cause  de  la  plus  grande  facilité 
qu'ils  offrent  à  la  comparaison. 

Néanmoins  le  système  de  centralisation  à  outrance  compte  de  nombreux 
adversaires  qui  font  notamment  remarquer  que  : 

i°  Pour  qu'un  travail  de  statistique,  quelle  que  soit  sa  nature,  puisse 
être  convenablement  organisé,  il  est  nécessaire  que  l'organisateur  ait  une 
connaissance  exacte  de  la  matière  qu'il  doit  travailler.  Or  il  est  matérielle- 
ment impossible,  disent-ils,  que  le  chef  du  bureau  central,  aussi  vaste  que 
puisse  être  son  érudition,  possède  une  compétence  également  grande  dans 
les  différents  sujets  dont  on  lui  confie  l'étude.  Par  conséquent  il  n'est  pas  à 
même,  selon  eux,  de  recueillir  convenablement  les  nombreuses  statistiques 
dont  un  Etat  a  besoin  de  nos  jours. 

2°  Pour  livrer  au  bureau  central  de  statistique  la  matière  nécessaire  à 
la  compilation  du  travail,  chaque  département  devrait  se  priver,  pour  un 
certain  temps  tout  au  moins,  des  registres  et  documents  où  ont  été  enre- 
gistrés les  faits  statistiques. 

3°  En  admettant  même  que  les  deux  inconvénients  ci-dessus  puissent 
être  évités,  toujours  est-il  que  le  chef  du  bureau  central  ne  peut  pas  pré- 
voir tous  les  besoins  de  chaque  département  ni  les  dillicultés  que  le  recueil 
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de  la  matière  statistique  pourrait  éventuellement  occasionner  au  départe- 
ment même. 

\°  Les  différentes  administrations,  en  établissant  elles-mêmes  leurs 
statistiques,  y  portent  plus  d'intérêt  et  exécutent  le  travail  mieux  que  ne  le 
ferait  un  service  étranger  à  l'administration. 

Ces  objections,  toutes  spécieuses  à  mon  avis,  reposent  sur  une  mécon- 
naissance, volontaire  ou  non,  de  la  méthode  employée  universellement 
pour  la  collection  de  la  matière  statistique.  On  sait  en  effet  que  celte 
collection  se  fait  partout  aujourd'hui  d'après  le  système  des  bulletins  indi- 
viduels et  non  pas  par  transcription  de  registres  ad  hoc  ou  de  documents 
particuliers. 

Quant  à  la  question  de  compétence  du  chef  du  bureau  central  et  de  la 
connaissance  qu'il  devrait  avoir  des  besoins  de  chaque  département,  il  me 
semble  que  Là  encore  il  y  a  confusion  entre  la  notion  de  l'objet  de  la 
statistique  et  de  la  nature  des  services  qu'elle  doit  rendre  et  celle  de  l'acti- 
vité fonctionnelle  d'un  département  administratif.  11  n'appartient  pas  à  la 
statistique  de  s'occuper  des  besoins  ni  de  leur  action  sur  l'économie  du 
corps  social  considéré  soit  dans  son  ensemble,  soit  dans  ses  divisions;  son 
rôle  se  borne  à  enregistrer,  suivant  une  méthode  qui  lui  est  particulière  en 
tant  que  science,  les  faits  soumis  à  répétition  les  événements  de  toutes 
natures  qui  se  reproduisent  dans  la  vie  sociale. 

Il  ne  faut  donc  pas  demander  à  un  office  de  statistique  d'être  une  aca- 
démie des  sciences;  il  faut  plutôt  se  le  représenter  comme  un  laboratoire 
d'un  genre  particulier  où,  au  moyen  de  certains  instruments  de  précision 
et  d'une  méthode  appropriée ,  on  recueille  des  faits ,  on  les  dépouille  et  on  les 
enregistre  sous  une  forme  suggestive  et  par  cela  même  éminemment  utile. 
Seulement,  comme  ces  faits  appartiennent  à  des  domaines  variés  et  comme 
pour  les  dégager  de  l'ensemble  de  l'activité,  les  noter  et  les  présenter  dans 
la  forme  utile,  il  est  nécessaire  d'avoir  une  notion  de  la  nature  de  chacun 
d'eux,  le  système  de  la  centralisation,  en  vue  de  suppléer  au  manque 
éventuel  de  compétence  chez  le  chef  du  bureau  central,  comporte  l'existence, 
à  côté  du  bureau,  d'une  commission  consultative  de  statistique  qui  complète 
l'institution.  Composée  de  personnes  versées  dans  la  pratique  et  dans  la 
technique  de  la  statistique,  chefs  des  principaux  départements  administratifs 
et  spécialistes,  son  rôle  est  d'indiquer  au  chef  du  bureau  central  le  travail 
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à  entreprendre,  les  éléments  qu'il  y  a  lieu  de  recueillir  et  les  sources  où 
ils  doivent  être  puisés.  On  peut  dire  de  cette  commission  qu'elle  est  le 
porte-voix  de  l'Etat  qu'elle  représente  dans  la  personne  de  ses  membres, 
chefs  des  principaux  départements,  et  du  public  représenté  par  les  membres 
spécialistes.  C'est  à  ces  derniers  surtout,  comme  aux  autres  membres 
d'ailleurs,  qu'il  appartient  de  commenter  les  données  recueillies  et  d'en 
tirer  les  conclusions  nécessaires.  Rien  n'empêche  que  ce  travail  ne  puisse 
être  confié  au  chef  du  bureau  lui-même  auquel  la  compétence  ne  doit  pas 
manquer  pour  l'étude  de  la  plupart  des  questions.  Il  est  à  présumer  en 
effet  que  les  gouvernements  soucieux  de  leurs  intérêts  ne  doivent  placer 
à  la  tête  des  bureaux  que  des  statisticiens  proprement  dits  et  non  pas  de 
simples  jongleurs  de  chiffres. 

Enfin  pour  ce  qui  est  de  l'intérêt  que  peuvent  témoigner  à  l'égard  de 
la  matière  les  administrations  dont  celle-ci  relève,  il  y  a  tout  lieu  de 
supposer  que  c'est  tout  le  contraire  qui  se  produit.  Jusqu'à  présent  les 
administrations  n'ont  pas  montré  qu'elles  se  souciaient  outre  mesure  des 
travaux  de  leur  service  particulier  de  statistique ,  lequel  forme  généralement 
une  petite  administration  dans  l'administration  même,  avec  un  chef  pres- 
que indépendant  et  un  personnel  spécialisé  à  outrance  et,  par  conséquent, 
condamné  à  une  inamovibilité  presque  absolue.  Tout  ce  qu'elles  deman- 
dent c'est  de  leur  fournir  des  relevés  dans  les  délais  fixés. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  qu'une  fois  établie,  l'organisation 
d'une  statistique  quelconque,  reste  presque  immuable.  Il  y  a  plus  :  tout 
changement  radical  lui  fait  du  tort,  car  il  diminue  l'utilité  d'une  partie  ou 
de  la  totalité  des  indications  préalablement  recueillies.  D'ailleurs,  l'employé 
chargé  de  remplir  les  bulletins  qui  sont  destinés  au  service  de  la  statistique, 
ne  se  soucie  pas,  ou  presque  pas,  de  savoir  s'ils  sont  destinés  au  bureau 
de  statistique  dépendant  de  son  administration,  ou  à  un  autre  bureau 
quelconque. 

Supposons  néanmoins  qu'il  ait  été  fait  emploi  de  registres  pour  l'inscrip- 
tion des  faits  statistiques.  Dans  ce  cas,  que  l'office  de  statistique  se  trouve 
compris  dans  les  bureaux  de  la  division  administrative  intéressée  ou  au  de- 
hors, ces  registres  ne  peuvent,  à  moins  d'un  miracle,  servir  simultanément 
aux  employés  de  cet  office  et  à  ceux  de  l'administration  proprement  dite.  Ces 
derniers  devront,  de  toutes  façons  s'en  séparer  pour  les  envoyer  à  l'office 
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de  statistique,  où  qu'il  se  trouve.  D'ailleurs  on  ne  voit  pas  bien  de  nos  jours 
le  bureau  de  statistique  départemental  se  faisant  envoyer  de  chaque  village 
les  registres  de  l'état  civil  par  exemple  pour  en  extraire  les  renseignements 
nécessaires.  Cela  pouvait  être  admissible  il  y  a  quarante  ans;  mais  aujour- 
d'hui chaque  bureau  administratif  est  chargé  de  transporter  sur  des  modèles 
ad  hoc  (tableaux  récapitulatifs  ou  bulletins  individuels)  fournis  par  le  service 
de  la  statistique,  les  indications  dont  ce  dernier  a  besoin. 

Si  maintenant,  laissant  les  objections  —  qui,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  ne  soutiennent  pas  un  examen  sérieux,  —  on  considère  les  avantages 
que  présente  le  système  centralisateur  et  qui  sont  déjà  consacrés  par  l'ex- 
périence, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'ils  assurent  à  ce  système 
une  supériorité  incontestable  sur  le  système  plural.  C'est  à  cette  évidente 
supériorité  qu'il  doit  de  s'être  étendu  presque  partout  puisqu'il  fonctionne 
dans  la  majorité  des  Etats  modernes  et  que  là  où,  par  exception,  domine 
le  système  plural  on  a  tout  l'air  de  s'acheminer,  quoique  lentement,  il 
est  vrai,  vers  son  adoption.  Il  est  même  à  noter  que  les  pays  qui,  comme 
l'Italie  par  exemple,  l'avaient  adopté  pour  une  première  fois,  puis  l'avaient 
abandonné  pour  lui  substituer  le  système  plural,  n'ont  pas  tardé  à  lui 
revenir,  ayant  reconnu  par  cette  double  expérience,  qu'il  est  le  seul  à  satis- 
faire tous  les  desiderata.  Il  est  bon,  je  crois,  de  mettre  en  évidence  les 
principaux  avantages  qu'il  présente.  Voici,  à  mon  avis,  ceux  qu'il  convient 
de  noter  : 

i°  Il  assure  aux  publications  statistiques  de  l'Etat,  l'homogénéité  et  la 
facilité  de  comparaison  indispensables  pour  l'interprétation  des  faits;  ce 
qu'on  chercherait  en  vain  dans  les  statistiques  publiées  par  les  bureaux  isolés, 
chacun  de  leurs  chefs  adoptant  une  méthode  à  lui  et  s'inspirant  plutôt  des 
besoins  de  son  propre  déparlement  que  de  l'intérêt  de  la  généralité.  Or  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  différentes  manifestations  de  l'activité 
d'une  nation,  à  l'instar  des  fonctions  des  êtres  vivants,  forme  un  ensemble 
harmonieux  et  indivisible;  les  chiffres  concrets  qui  les  expriment  perdraient 
donc  de  leur  importance  et  de  leur  signification  s'ils  étaient  donnés  isolé- 
ment. Tout  au  contraire,  en  procédant  d'après  le  principe  de  l'homogénéité, 
on  permet  aux  différents  travaux  statistiques  d'un  pays  de  se  compléter 
mutuellement  et,  grâce  aux  liens  étroits  qui  les  maintiennent  indissoluble- 
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ment  unis,  de  pouvoir  s'ajuster  comme  les  pièces  plus  ou  moins  nombreuses 
d'une  machine. 

2°  Il  permet  l'emploi  de  méthodes  d'investigation  plus  sûres,  et  de 
moyens  scientifiques  et  mécaniques  coûteux,  considérés  intrinsèquement, 
mais  qui,  en  fait,  se  trouvent  être  les  plus  économiques  en  raison  du  nom- 
bre des  travaux  que  le  bureau  central  est  tenu  de  compiler  simultanément; 

3°  Il  rend  possible  le  contrôle  des  données  à  cause  des  nombreuses 
sources  d'informations  auxquelles  le  bureau  central  peut  puiser; 

U°  Il  réalise  évidemment  une  économie  considérable  dans  les  frais  d'é- 
tablissement, dans  l'outillage,  dans  les  frais  généraux  et  dans  le  personnel; 

5°  En  raison  de  la  variété  des  travaux,  il  permet  l'emploi  constant  du 
personnel  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux  départemen- 
taux où  le  personnel  est  en  partie  condamné  au  chômage  forcé  dans  les 
intervalles  entre  l'édition  du  seul  travail  dont  ils  sont  chargés  et  la  rentrée 
des  documents  nécessaires  pour  la  compilalion  de  l'édition  suivante.  Cette 
variété  dans  le  travail  du  bureau  central  a  les  plus  heureux  effets  sur  l'esprit 
de  son  personnel  qui  conserve  toujours  aussi  active  la  faculté  de  l'effort, 
alors  que  celui  du  personnel  des  bureaux  départementaux,  en  se  spéciali- 
sant à  outrance,  perd  toute  initiative  et  ne  tarde  pas  à  se  transformer  en 
un  simple  moteur  mécanique.  Non  seulement  il  y  a  perte  dans  les  périodes 
d'interruption ,  mais  aussi  perle  du  goût  du  travail  en  raison  de  sa  monotonie. 

6°  Il  évite  les  doubles  emplois  et  les  contradictions  qui  en  dérivent; 

7°  Enfin  il  permet  la  réalisation  de  l'idéal  que  doit  poursuivre  toute 
science  moderne  :  l'unité. 

D'aucuns,  cependant,  affirment  que  l'existence  de  plusieurs  bureaux  de 
statistique  réalise  une  sage  division  du  travail,  oubliant  ainsi  le  fait  essen- 
tiel que  si  le  travail  se  divise  c'est  parce  qu'il  a  été  analysé  et  combiné  par 
une  pensée  unique  et,  par  suite,  que  le  principe  de  la  division  du  travail 
présuppose  une  direction  unique.  Avouez  qu'il  aurait  une  drôle  de  concep- 
tion de  ce  principe  celui  qui,  voulant  se  faire  construire  une  maison  à  plu- 
sieurs étages,  confierait  chacun  d'eux  à  un  architecte,  en  sorte  qu'il  aurait 
affaire  à  autant  d'architectes  que  sa  maison  comporterait  d'étages  et  cela  sans 
qu'il  y  eût  le  moindre  rapport  entre  eux;  mais  n'insistons  pas  davantage. 
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Il  y  a  lieu  de  se  demander,  pour  terminer,  quel  serait  le  système  qui  con- 
viendrait le  mieux  à  l'Egypte  en  tenant  compte  des  facteurs  suivants  : 

i°  Administration  très  centralisée  comme  il  arrive  toujours  dans  les 
pays  essentiellement  agricoles  où  la  presque  uniformité  de  l'activité  indus- 
trielle rend  inutile  la  présence  dans  la  province  d'organes  administratifs 
ayant  un  nombreux  personnel; 

ù°  Extrême  densité  de  la  population  et  faible  étendue  du  territoire  ren- 
dant les  communications  faciles  et  raccourcissant  les  distances; 

3°  Industrie  insignifiante; 

lx°  Mélange  de  différentes  races  et  religions  exigeant  de  la  part  des  chefs 
des  services  statistiques,  surtout  dans  les  enquêtes  à  caractère  moral  et 
social,  une  connaissance  parfaite  du  milieu  et  un  doigté  très  délicat; 

5°  Situation  politique  et  juridique  sui  generis  rendant  impossible  toute 
pression  administrative  pour  pouvoir  explorer  nombre  de  domaines  statis- 
tiques qu'il  est  superflu  de  signaler  et  recommandant  surtout  d'éviter  que 
les  renseignements  soient  demandés  aux  institutions  étrangères ,  pour  ne  pas 
provoquer  leur  méfiance  par  le  département  dont  ils  seraient  censés  dépen- 
dre si  cette  situation  particulière  ne  les  mettait  sous  le  contrôle  direct  de 
leurs  représentants  diplomatiques. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  répondre  à  celte  question  maintenant  que  nous 
possédons  un  Comité  de  statistique  de  qui  relève  sa  solution.  Ce  dernier, 
je  suis  certain,  ne  manquera  pas  de  lui  donner  celle  qui  convient.  D'ailleurs, 
je  serais  d'autant  moins  porté  à  m'engager  sur  un  terrain  aussi  délicat  que 
j'ai  l'honneur  de  participer  aux  travaux  de  ce  Comité  et  de  faire  partie  du 
personnel  du  Service  de  la  statistique  générale  de  l'Etat  qui  est  censé  repré- 
senter, dans  l'organisation  de  la  statistique  égyptienne,  le  bureau  central. 

Néanmoins  je  ne  crois  pas  sortir  de  la  réserve  nécessaire  en  faisant  des 
vœux  pour  que  l'Etat,  toutes  les  fois  qu'il  accordera  des  concessions  ou  des  pri- 
vilèges, qu'il  promulguera  des  lois  sur  des  matières  où  la  statistique  pourrait  fouil- 
ler au  profit  du  pays,  se  souvienne  d'elle  pour  lui  assurer  les  pouvoirs  nécessaires 
afin  qu'elle  n'ait  pas  à  se  heurter,  comme  il  arrive  souvent,  à  la  mauvaise 
grâce  que  montrent  notamment  certaines  institutions  établies  dans  le  pays. 
Ces  dernières,  quoique  trouvant  parmi  nous  un  excellent  emploi  de  leurs 
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capitaux  et  de  leur  activité,  se  refusent  néanmoins  à  fournir  à  la  statistique 
les  renseignements  qu'elle  demande,  non  pas  certes  dans  un  but  inquisilif, 
mais  pour  le  bien  du  pays  et  dans  leur  intérêt  même  puisqu'elles  seraient 
les  premières  à  en  tirer  profit. 

Messieurs,  je  suis  convaincu  d'être  l'interprète  de  tous  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  statistique  dans  ce  pays,  en  formulant  l'avis,  que  la  statistique 
égyptienne,  biea  organisée  et  dirigée,  pourrait,  dans  plusieurs  domaines, 
apporter  un  utile  concours,  en  fournissant  les  matériaux  nécessaires,  à 
l'étude  de  plusieurs  questions  économiques  et  sociales. 

En  outre,  l'extension  de  son  activité,  avec  les  résultats  heureux  qu'elle 
est  à  même  de  réaliser,  lui  permettrait  de  transformer  les  résistances  qu'elle 
rencontre  encore  dans  certains  esprits,  prévenus  contre  elle  on  ne  sait 
pourquoi,  en  moyens  nouveaux  devant  l'aider  à  pénétrer,  de  plus  en  plus 
avant,  dans  l'ensemble  de  l'activité  sociale,  pour  le  plus  grand  bien  du 
pays  et  de  celui  de  ses  détracteurs  actuels. 

C'est  là  le  souhait  que  je  forme  en  terminant. 

I.  G.   Lévi. 
Janvier  1012. 
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Le  caractère  peut-être  fondamental  de  l'économie  égyptienne  est  la 
prédominance  presque  absolue  de  ces  formes  d'industrie  que  l'économie 
politique  appelle  l'industrie  domestique  et  le  métier,  et  que  le  langage  cou- 
rant réunit  sous  le  nom  de  petite  industrie.  Depuis  quelques  années  pour- 
tant, elles  ne  sont  plus  seules;  et  la  même  décadence  des  petites  industries 
qui  se  poursuit  depuis  près  d'un  siècle,  dans  presque  tous  les  pays  d'Europe, 
commence  à  se  manifester  aussi  en  Egypte;  les  industries  indigènes  ten- 
dent à  disparaître  de  plus  en  plus.  Certaines,  il  est  vrai,  progressent  encore: 
telles  l'industrie  des  métaux,  la  fabrication  des  ustensiles  en  terre  et  sur- 
tout les  industries  textiles'1';  mais  la  plupart  des  industries  d'art  voient  leurs 
produits  éliminés  par  ceux  des  industries  européennes. 

La  généralité  du  mouvement  permet  d'inférer  que  ce  n'est  point  seu- 
lement en  vertu  de  causes  spéciales  à  l'Egypte  que  se  produit  cette  dé- 
cadence; et  en  effet  la  principale  des  causes  générales  de  la  disparition 
des  petites  industries  en  Europe (2)  est  aussi  responsable  de  la  décadence 


(1)  Voir  à  ce  sujet  :  Sidney  H.  Wells,  L'Industrie  du  tissage  en  Egypte  (L'Egypte 
contemporaine,    1910,  p.  578-579). 

(S)  Karl  Bûcher,  La  disparition  du  métier  (Eludes  d'histoire  et  d'économie  politique , 
1902). 
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des  industries  égyptiennes;  c'est  la  supériorité  technique  et  économique  de 
la  grande  industrie  qui,  par  l'utilisation  de  procédés  techniques  plus  pro- 
ductifs, et  par  une  meilleure  organisation  du  marché  de  la  matière  pre- 
mière et  du  marché  des  produits,  abaisse  sans  cesse  ses  coûts  de  produc- 
tion, et  triomphe  ainsi  aisément  du  petit  métier  en  vendant  à  plus  bas  prix. 
Et  la  décadence  de  l'apprentissage  vient  achever,  dans  la  plupart  des  pays, 
d'enlever  à  la  petite  industrie  le  domaine  même  des  arts  de  luxe  où  la  per- 
fection de  l'exécution  manuelle  importe  plus  que  le  prix  du  produit. 

A  ces  causes  générales  viennent  s'ajouter  en  Egypte  des  causes  spéciales; 
causes  non  seulement  éphémères,  comme  la  récente  crise  économique, 
mais  aussi  plus  profondes  et  sans  doute  plus  durables  :  le  traditionnalisme 
de  la  population  ouvrière,  obstacle  puissant  aux  changements  de  la  tech- 
nique; le  faible  développement  de  l'esprit  d'épargne,  qui  prive  l'industrie 
du  capital  nécessaire  à  ces  changements;  le  prestige  qu'ont  aux  yeux  du 
consommateur  égyptien  les  produits  des  industries  d'Europe,  auxquels  ils 
donnent  une  préférence  systématique. 

Mais  parmi  toutes  ces  causes,  la  décadence  de  V apprentissage  est  certaine- 
ment celle  qui  a  eu  en  Egypte  le  plus  d'influence;  et  c'est  donc  surtout  à 
elle  qu'il  faut  s'attaquer  si  l'on  veut  arrêter  ce  dépérissement  des  industries 
locales.  Le  fait  est  indéniable  et  les  causes  en  sont  partiellement  aussi  les 
mêmes  que  celles  qui  l'ont  produit  en  Europe l,).  Certaines  de  ces  causes, 
il  est  vrai  —  tel  le  développement  du  machinisme  et  de  la  division  du  travail 
—  sont  en  Egypte  bien  peu  actives.  Mais  d'autres  en  revanche  y  sont  à 
l'œuvre  beaucoup  plus  puissamment  que  dans  les  vieux  pays  :  la  dispari- 
tion des  corporations^  est  en  Egypte  un  fait  tout  récent,  dont  les  conséquen- 
ces sont  encore  actuelles,  en  particulier  la  disparition  de  l'enseignement 
professionnel  qu'elles  avaient  organisé,  et  de  la  réglementation  industrielle 
qu'elles  avaient  su  appliquer.  Et  de  même  Y  imprévoyance  et  la  pauvreté  des 
parents,  incités  à  détourner  leurs  enfants  d'un  apprentissage  prolongé 
dans  le  but  d'en  tirer  un  profit  immédiat,  sont  aussi  notablement  plus 
grandes  qu'en  nos  pays  d'Europe.  Là  même  où  l'apprentissage  fonctionne, 


(,)  Gh.  Gide,  Economie  sociale,  1907,  p.  267,  sqq. 

(2)  Elles  s  ml  devenue*  des  inslilutions  purement  religieuses,  des  confréries  dénuées 
de  toute  activité  d'ordre  économique. 
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l'absence  dune  réglementation  juridique  édiclanl  et  sanctionnant  d'une  ma- 
nière efficace  les  obligations  du  maître  et  de  l'apprenti,  livre  à  l'arbitraire 
des  individus  l'organisation  de  l'enseignement  professionnel. 

Point  n'est  besoin  d'insister  sur  tous  les  effets  de  cette  décadence  de  l'ap- 
prentissage. Ce  sont  notamment,  —  outre  la  décadence  de  la  petite  industrie 
dont  c'est  sans  doute  le  principal  facteur  —  le  développement  du  chômage, 
l'accroissement  du  vagabondage  et  de  la  criminalité  juvénile (1).  Le  pro- 
blème de  l'apprentissage  apparaît  ainsi  en  Egypte  comme  un  problème 
particulièrement  pressant,  et  on  n'est  pas  sans  s'étonner  quelque  peu  que 
l'opinion  et  la  législation  aient  à  peine  commencé  en  ce  pays  à  suivre  le 
mouvement  général  de  réorganisation  de  l'apprentissage  et  de  restauration 
des  petites  industries,  notamment  des  petites  industries  d'art '2),  qui  se 
manifeste  présentement  en  Europe.  Comment  l'apprentissage  est-il  orga- 
nisé en  Egypte?  Quels  efforts  ont  été  faits  à  l'étranger,  soit  pour  restaurer 
l'apprentissage  pratique  à  l'atelier,  soit  pour  instituer  des  écoles  d'enseigne- 
ment technique?  Dans  quelle  mesure  l'Egypte  pourrait-elle  s'inspirer  de  ces 
efforts?  C'est  ce  que  nous  voudrions  brièvement  exposer,  en  considérant 
successivement  la  contribution  apportée  à  cette  œuvre  par  l'initiative  privée 
et  par  l'intervention  de  l'autorité  publique^. 

I 

L'INITIATIVE  PRIVÉE  DES  INDIVIDUS  ET  DES  COLLECTIVITÉS. 

I.  Egypte.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  seule  initiative  privée  qui 
eût  travaillé  à  organiser  et  à  réglementer  l'apprentissage  était  celle  des  asso- 
ciations professionnelles  des  artisans  {asnajs)  correspondant  à  nos  anciennes 
corporations.  Des  règlements  avaient  été  institués  par  elles,  sensiblement 
analogues  à  ceux  édictés  par  nos  corporations  du  moyen  âge  européen , 


(1)  Et  on  peut  penser  ainsi  qu'une  restauration  de  l'apprentissage  agirait  peut-être 
plus  efficacement  que  des  pénalités  contre  cet  accroissement. 

(2)  Voir  sur  ce  mouvement  :  H.  WjEHTIg,  Wirtschaft  und  Kunst,  eine  Sludie  der 
modemen  Kunstgewerbebewcgung ,   1910. 

(3)  Voir  comme  ouvrages  généraux  :  Handwôrterbuch  der  Slaatsivissenschaften  de  Con- 
rad, 2e  éd.,  1900,  V°  Lehrlingswesen ,  V,  p.  576-090;  V.  Brants,  La  petite  industrie 
contemporaine,  1902;  J.  Fouqué,  L'apprentissage  et  renseignement  professionnel,  1900: 
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notamment  en  France'1',  en  Angleterre'2',  et  en  Allemagne {3).  Cette  organi- 
sation était  en  pleine  vie  à  l'arrivée  des  savants  français  en  Egypte  :  s  tous  les 
artisans  exerçant  un  même  métier  sont  subordonnés  à  un  cheykh;  celui-ci 
a  seul  le  privilège  de  conférer  le  droit  de  maîtrise  à  un  ouvrier  apprenti'4'-. 
Il  y  a  quelques  années  encore'5'  chaque  maître  instruisait  des  apprentis, 
mais  le  contrôle  technique  de  la  corporation  avait  disparu;  on  n'exigeait 
plus  de  l'apprenti,  à  fin  d'apprentissage,  la  confection  du  chef-d'œuvre. 
Ces  corporations  ont  cessé  depuis  1882  d'avoir  aucun  rôle  économique: 
un  décret  de  1  890,  en  venant  affirmer  le  principe  du  libre  exercice  de  l'in- 
dustrie, leur  a  porté  le  dernier  coup;  elles  ne  sont  plus  que  des  confréries 
religieuses.  C'est  au  père  de  famille  ou  au  maître  à  régler  à  sa  manière  les 
conditions  de  l'apprentissage;  et  il  le  fait  naturellement  en  considération 
de  son  intérêt  privé,  sans  beaucoup  se  soucier  de  l'avenir  de  l'industrie. 
Très  souvent  l'apprentissage  des  enfants  commence  très  tôt,  à  cinq  ou  six 
ans'0',  pour  durer  jusque  vers  treize  à  quinze  ans,  après  quoi,  grâce  à  la 
répétition  perpétuelle  du  même  geste,  le  jeune  apprenti  est  en  état  de  rem- 
plir très  habilement  la  tâche  simple  et  mécanique  qui  occupera  toute  sa  vie. 
Pendant  la  plus  grande  partie  de  cette  période  d'apprentissage,  il  reçoit 
une  faible  rémunération,  de  0  fr.  2 5  à  0  fr.  5o  selon  l'âge  et  les  aptitu- 
des'7'; à  quinze  ans  on  lui  paie  le  salaire  d'un  adulte.  Aucune  réglemen- 
tation de  la  durée  ni  des  conditions  du  travail,  qui  s'accomplit  presque 


Dlbief,  L'apprentissage  et  l'enseignement  technique,  1910;  Halarv.  L'apprentissage  et 
l'enseignement  professionnel ,  1909;  Astier  et  Ciminal,  L'enseignement  technique  en  France 
et  à  l'étranger,  1909:  Brizon,  L'apprentissage  hier,  aujourd'hui,  demain,  1909. 

(1)  Cf.  Martin  Saint-Léon,  Histoire  des  corporations  de  métiers,  2  e  éd.,  1909. 

(2)  Cf.  Ashley,  Histoire  économique  de  l'Angleterre,  t.  II.  et  Ccnningham.  Growth  of 
English  induslry  and  Commerce,  vol.  I  et  II. 

m  Inama-Sterxegg  ,  Deutsche  Wirtschaftsgeschichle ,  vol.  III  et  IV. 
(/,)  Description  de  l'Egypte,  éd.  1829,  t.  XYI1I,  2e  partie,  p.  372. 

(5)  Voir  à  ce  sujet  :  Germain  Martin.  Les  bazars  du  Caire  et  les  petits  métiers  arabes, 
1910,  p.  34,  64,  66,  68,  82  sqq. 

(6)  A  8  ans  dans  les  tissages  d'Assiout  (W.  Shearer,  Report  on  the  iveaving  induslry 
in  Assiout  [L'Egypte  contemporaine,  1910,  p.  1 8 4 ) . 

()  Sidney  H.  Wells.  Notes  sur  le  lissage,  loc.  cit.,  p.  58 1  ;  Attva  Chenoida,  Noies 
sur  l'industrie  du  tissage  (L'Egypte  contemporaine,  1910,  p.   189). 
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toujours  en  violation  de  toutes  les  règles  de  l'hygiène  M.  C'est  seulement 
dans  l'industrie  de  l'égrenage  du  coton  qu'on  a  cru  devoir  réglementer  le 
travail  des  enfants;  une  loi  du  h  juillet  1900/2'  est  venue  notamment  y 
interdire  l'emploi  d'enfants  de  moins  de  neuf  ans,  fixer  pour  le  travail 
journalier  une  durée  maxima  de  8  heures  et  prohiber  le  travail  de  nuit: 
mais  celte  loi,  qui  forme  aujourd'hui  à  elle  seule  tout  le  code  industriel 
de  l'Egypte,  ne  régit  qu'une  grande  industrie  spéciale,  et  elle  laisse  entière 
la  liberté  des  artisans  de  métier. 

A  cette  situation,  l'initiative  privée  a  songé  depuis  quelques  années  à 
remédier,  mais  elle  ne  l'a  pu  que  dans  une  mesure  extrêmement  petite. 
Il  n'y  a  point  en  Egypte  de  syndicats  professionnels  qui  aient  succédé  aux 
corporations  disparues  et  qui  aient  pu  consacrer,  à  l'organisation  de  l'en- 
seignement professionnel,  d'importantes  ressources.  Ce  sont  des  commu- 
nautés religieuses  qui,  jusqu'à  l'année  dernière,  ont  seules  assumé  ce  rôle. 
La  ville  d'Alexandrie  a  vu  ainsi  se  fonder  la  Section  professionnelle  de 
l'Ecole  des  Frères  qui  est  aujourd'hui  en  mesure  d'exécuter  d'importants 
travaux  d'imprimerie,  et  l'école  industrielle  instituée  en  1901  par  la  Société 
de  bienfaisance  musulmane  El  Orwa  El  Woska.  En  1902,  la  Société  de 
bienfaisance  copte  avait  fondé  au  Caire,  dans  le  quartier  de  Faggalah,  une 
école  industrielle;  une  autre  école  copte  fut  établie  à  Boulac  en  190/i; 
elle  compte  aujourd'hui  1  20  élèves.  D'autres  écoles  ont  été  instituées  depuis, 
telle  l'Ecole  Mohammed  Ali,  créée  en  1908,  qui  compte  environ  3oo  élè- 
ves^'. La  plupart  de  ces  écoles  privées,  subventionnées  par  l'Etat,  sont  ins- 
pectées par  lui  ;  le  nombre  total  de  leurs  élèves  s'élève  actuellement  à  1 838  ; 
il  en  faut  ajouter  environ  3oo  pour  les  écoles  non  inspectées  par  l'Etat  :  ce 
sont  donc  un  peu  plus  de  2.000  élèves  qui  fréquentent  ces  écoles  techniques 
privées,  où  sont  enseignés  les  éléments  des  professions  les  plus  diverses. 


(,)  Germain  Martin,  op.  cil.,  p.  8:>. 

\ .  sur  cette  loi  :  Grandmoclin,  Traité  de  droit  civil  égyptien,  1  <j  1  ■> ,  p.  188  sqq. , 
et  J.  Aallet,  Contribution  à  l'étude  de  la  condition  des  ouvriers  de  la  grande  industrie  au 
Caire,  1911,  p.  i85  sqq. 

(3)  Sidney  H.  Wells,  L'organisation  et  le  développement  de  l'enseignement  agricole, 
industriel  et  commercial  en  Egypte  (L'Egypte  contemporaine ,  1911,  p.  345,  3^7).  — 
Nous  devons  des  remerciements  à  M.  Paroiii  qui  a  bien  voulu  nous  fournir  les  chiffres 
que  nous  donnons  sur  l'effectif  des  écoles  techniques  privées  et  publiques. 
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A  ces  institutions  est  venue  s'ajouter  une  œuvre  purement  laïque  et  pro- 
fessionnelle, l'Union  des  industries  d'art  en  Egypte,  fondée  au  Caire  le  16 
juin  1911  (1)-  Cette  association  se  propose  «  d'encourager  et  développer  par 
tous  les  moyens  possibles  les  industries  artistiques  en  Egypte;  organiser 
des  expositions  annuelles  d'objets  d'art  fabriqués  en  Egypte  dans  le  style 
égyptien  et  arabe;  décerner  des  médailles  et  diplômes  aux  exposants  méri- 
tants 75.  Elle  ne  demande  à  ses  membres  aucune  profession  de  foi;  elle  exige 
d'eux  seulement  qu'ils  soient  r fabricants,  ouvriers,  artisans,  ou  dessina- 
teurs d'objets  d'art»  et  qu'ils  payent  une  cotisation  de  20  piastres  (5  francs) 
par  an.  L'association  n'a  point  fondé  d'école  spéciale,  mais  ses  membres 
cherchent  surtout,  en  s'appuyant  sur  l'enseignement  de  la  décoration,  à  la 
fois  théorique  et  pratique,  donné  à  Y  Ecole  égyptienne  des  Beaux-Arts ,  à  for- 
mer dans  leurs  ateliers  et  par  la  pratique  même  des  apprentis  qui  puissent 
devenir  de  véritables  «ouvriers  d'arts,  à  restituer  ou  à  maintenir  à  l'indus- 
trie égyptienne  le  caractère  d'industrie  d'art  et  de  luxe,  et  à  lui  réserver  ainsi 
le  domaine  dans  lequel  la  victoire  lui  est  assurée  sur  la  grande  industrie. 

IL  Pays  étrangers.  —  Ces  efforts  de  l'initiative  privée  en  Egypte  ne  sont, 
on  le  voit,  que  des  efforts  fragmentaires  et  timides  :  les  associations  privées 
ont  laissé  presque  tout  à  faire  à  l'Etat.  Il  n'en  a  point  été  de  même  en  cer- 
tains pays  étrangers,  où  tout  au  contraire  l'initiative  privée  joue  un  rôle  fort 
actif,  soit  que  les  vieilles  associations  de  métier  y  aient  survécu,  soit  que  de 
nouvelles  associations  professionnelles  travaillent  à  y  réorganiser  l'éduca- 
tion technique. 

1.  Dans  quelques-uns  d'entre  eux,  de  moins  en  moins  nombreux,  et 
situés  hors  d'Europe  ce  sont  encore  les  vieilles  corporations  de  métier  qui, 
organisées  librement,  assurent  et  réglementent  à  leur  guise  l'apprentissage. 
La  Tunisie  possède  encore  des  corporations'2'  qui,  sans  avoir  de  législation 
écrite,  ont  une  réglementation  coulumière  très  déterminée.  La  corporation 


(1)  Elle  a  pour  président  M.  Mohamed  Saleh  Soliman ,  fabricant  de  meubles,  et  pour 
vice-président  M.  Laplagne,  directeur  de  l'Ecole  égyptienne  des  Beaux-Arts,  qui  se 
sont  mis  tous  deux  avec  la  plus  aimable  complaisance  a  notre  disposition. 

(2)  Voir  pour  ce  qui  suit  Atger,  Les  corporations  tunisiennes,  1909,  p.  26  sqq. ,  88 
sqq.  109. 
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comprend  des  maîtres,  des  compagnons  et  des  apprentis,  sons  l'autorité 
d'un  amin  désigné  par  le  pouvoir  central.  L'accès  à  la  maîtrise  n'est  ouvert 
qu'à  celui  qui  témoigne  de  sa  capacité  et  de  sa  moralité;  et  de  même,  dans 
certaines  professions  tout  au  moins,  la  qualité  de  compagnon  constitue  un 
grade  intermédiaire,  solennellement  décerné  par  Y  amin  en  présence  du 
patron  et  de  deux  témoins,  à  la  suite  d'un  apprentissage  plus  ou  moins 
long,  et  réglementé  plus  ou  moins  étroitement  selon  les  professions.  Chez 
les  tisserands,  l'apprentissage  commence  entre  8  et  10  ans;  l'enfant  apprend 
le  métier  sous  la  direction  d'un  ouvrier  responsable,  qui  perçoit  pour  sa 
peine  la  moitié  du  léger  salaire  donné  à  l'enfant.  Lorsque  celui-ci  sait  son 
métier,  il  peut,  en  s'adressant  à  Yamin,  contraindre  son  maître  à  le  nommer 
compagnon  et  à  le  rémunérer  comme  tel.  Mais  ce  régime  coutumier  de 
l'apprentissage  est  en  pleine  voie  de  dissolution.  La  Chine  et  Y  Indo-Chine 
connaissent  encore  aussi  un  régime  corporatif  très  vivant (1),  où  la  maîtrise 
et  l'apprentissage  sont  sévèrement  réglementés  et  surveillés.  VInde  enfin 
possède  de  véritables  corporations  de  métier (2',  où  l'apprentissage  fait  l'objet 
d'une  réglementation  traditionnelle;  c'est  le  père  de  famille,  si  le  métier  est 
héréditaire,  ou  le  maître-artisan  (mistri)  qui  est  chargé  de  l'enseignement 
du  métier.  En  Europe  même,  il  y  a  fort  peu  d'années  qu'existaient  encore 
en  Russie^  et  en  Espagne  des  corporations  de  métier  où  l'exercice  de  la 
profession  était  subordonné  à  un  apprentissage  terminé  par  un  examen 
technique,  et  où  seuls  les  maîtres  ainsi  choisis  avaient  le  droit  de  former 
des  apprentis (4). 

2.  Mais  celte  vieille  forme  de  l'association  professionnelle  a  presque  par- 
tout disparu'5',  et  c'est  sous  des  formes  toutes  différentes  que  l'initiative  pri- 
vée est  intervenue  dans  les  sociétés  modernes  :  ce  sont  surtout  les  syndicats 


(1)  Maurice  Courant,  En  Chine,  Mœurs  et  Institutions  (1901,  Gh.  I,  Les  associa- 
tions, paru  aussi  in  Annales  des  Sciences  politiques ,  1899),  et  Wells  Williams,  The 
Middle  Kingdom,  t.  II. 

(2)  V.  Hopkins,  Corporations  in  India  (ïale  Review,  1898). 

(3)  Kovalewsky,  Le  régime  économique  de  la  Russie,  1898. 

(4)  E.  Segarra,  Los  gremios,  1910,  p.  196  sqq. ,  et  A.  Marvaud,  L  Espagne  écono- 
mique et  sociale,  1910,  cb.  I. 

l5)  Mous  exposerons  plus  loiu  les  efforts  faits  par  certains  États  modernes  pour  la 
taire  revivre. 
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professionnels  patronaux  et  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  restauration  de 
l'enseignement  technique. 

C'est  en  Angleterre,  pays  par  excellence  du  self-help,  que  l'initiative  privée 
a  contribué  le  plus  à  faire  revivre  l'apprentissage  dans  la  petite  industrie. 
On  s'y  préoccupa  d'abord  surtout  d'assurer  l'éducation  professionnelle  de 
la  jeunesse  abandonnée.  Dès  le  milieu  du  XIXe  siècle,  des  écoles  indus- 
trielles avaient  été  fondées  par  des  particuliers  ou  des  sociétés  de  patro- 
nage pour  les  enfants  abandonnés  ou  vagabonds;  une  loi  de  1857  permit 
au  juge  de  paix  d'y  envoyer  des  enfants  non  délinquants,  abandonnés, 
mendiants  ou  vagabonds.  La  concurrence  de  l'industrie  allemande  a  forcé 
ces  dernières  années  les  industriels  anglais  à  se  préoccuper  eux-mêmes  de 
restaurer  l'enseignement  technique.  Beaucoup  de  syndicats  professionnels 
de  la  petite  industrie  ont  repris  les  traditions  des  anciennes  corporations, 
et  réorganisé  sévèrement  l'apprentissage  W.  Les  petits  métiers  de  la  cou- 
tellerie de  Shefïîeld  n'admettent  à  l'apprentissage  que  les  fils  d'ouvriers  de 
la  profession;  ils  ont  limité  le  nombre  des  apprentis  à  1  pour  h  à  5  ouvriers 
adultes^'2':  ils  n'ont  permis  à  un  maître  de  prendre  un  apprenti  que  si  lui- 
même  est  âgé  de  2 5  à  ho  ans  selon  les  métiers.  Quelques  syndicats  ont 
institué  un  examen  de  fin  d'apprentissage,  soutenu  devant  une  commission 
de  maîtres  et  sanctionné  par  un  diplôme.  Les  particuliers  et  les  associa- 
tions religieuses  ont  collaboré  en  Angleterre (3)  et  surtout  dans  les  posses- 
sions anglaises,  en  particulier  dans  l'Inde (4),  à  cette  œuvre  des  associations 
professionnelles;  le  Victoria  Jubilee  Tcchnical  Instituts  de  Bombay,  le  Bengnl 
Technical  Instilule  fondé  en  1906  et  d'autres  associations  privées  ont  orga- 
nisé des  cours  pratiques  de  charpente,  de  ferronnerie,  de  cordonnerie,  en 
des  établissements  d'apprentissage  qui  sont  de  véritables  entreprises,  où 
les  professeurs  travaillent  eux-mêmes  sous  les  yeux  des  élèves  et  dont  les 
produits  sont  vendus  au  public. 


(1)  Voir  pour  ce  qui  suit  :  Sidney  et  Béatrice  Webb,  Industrial  Democracy ,  1909. 
p.  654-482. 

(2)  Ceci  est  une  moyenne  :  dans  certains  métiers  on  admet  un  apprenti  pour  un 
ouvrier,  dans  d'autres  un  apprenti  seulement  pour  dix  ouvriers  (p.  458). 

(3)  Voir  sur  les  écoles  privées  anglaises  :  Ddbief,  V apprentissage ,  p.  355  sqq. 
(t)  Pramatanath  Banerjea .  A  Stuibj  of  Indian  Economies,  1911,  p.  101  sqq. 
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La  France  a  vu  aussi  se  développer  un  mouvement  très  remarquable 
d'initiative  privée  "'.  La  première  école  professionnelle  y  fut  fondée  en 
1786  par  un  grand  seigneur,  le  due  de  la  Rochefoucauld-Liancourl;  d'au- 
tres écoles  assez  nombreuses  y  ont  été  créées  pas  des  particuliers  au  cours 
du  XIX"  siècle;  mais  ce  sont  les  associations  professionnelles'2'  qui  ont 
joué  le  principal  rôle.  Les  syndicats  patronaux  et  «chambres  de  commerce?! 
ont  fondé  notamment  des  cours  professionnels'3'  de  charpente,  maçonne- 
rie, serrurerie,  tapisserie,  broderie,  lingerie  et  ameublement;  les  syndi- 
cats ouvriers  surtout  des  cours  de  mécanique,  carrosserie  et  charpente'4'; 
presque  tous  les  groupements  de  syndicats  ouvriers  connus  sous  le  nom  de 
r  Bourses  du  Travail»  ont  organisé  semblablement  des  cours  professionnels 
très  variés;  les  quelques  compagnonnages  qui  ont  survécu  à  la  disparition 
de  ces  vieilles  associations  ouvrières  entretiennent  encore  dans  certaines 
villes  des  cours  pratiques  relatifs  aux  diverses  industries  du  bâtiment. 

D'autres  pays  d'Europe,  et  notamment  la  Suisse'5'  ont  suivi  le  mouve- 
ment. L' Union  suisse  des  Arts  et  Métiers  fondée  en  1879,  a  discuté  la  ques- 
tion dans  presque  tous  ses  congrès,  publié  des  contrats-types,  organisé  des 
examens  de  fin  d'apprentissage  auxquels  se  sont  présentés  en  1909  plus 
de  5 000  apprentis  :  elle  a  fait  en  1893  une  enquête  sur  les  moyens  d'en- 
courager l'apprentissage  où,  reconnaissant  l'insuffisance  des  associations 
privées,  elle  a  conclu  à  l'intervention  nécessaire  de  l'Etat.  Quelques  syndi- 
cats professionnels  ont  aussi  créé  des  cours  d'éducation  technique,  organisé 
des  examens  d'apprentis,  et  institué  une  surveillance  étroite  de  l'appren- 
tissage. 

Au  Danemark,  la  plupart  des  écoles  d'apprentissage  sont  dues  à  l'initia- 
tive privée  :  elles  comptent  environ  20.000  élèves  pour  une  population  de 
deux  millions  d'habitants  seulement. 


(1)  La  question  de  l'apprentissage  y  a  même  fait  l'année  dernière,  à  Roubaix,  l'objet 
d'un  congrès  spécial. 

(2)  V.  sur  leur  œuvre  en  matière  d'enseignement  technique  :  L  enseignement  techni- 
que en  France,  Imprimerie  nationale,  1900,  t.  IV  et  V. 

(3)  Celui  de  la  rrChambre  syndicale  du  papiers  date  de  1868. 

(4)  L'Ecole  professionnelle  ouvrière  de  l'ameublement  date  de  187/1. 

(5)  Emile  Savoy,  L'apprentissage  en  Suisse,  1910,  p.  33 1  sqq. ,  5aa  sqq. 
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Les  Etats-L'nis  et  Amérique  ont  vu  enfin  l'initiative  privée  contribuer  puis- 
samment à  l'éducation  professionnelle.  Dès  1868,  un  particulier  fondait 
un  collège  technique,  Girard  Collège.  Des  fondations  analogues  se  multi- 
plièrent après  i88o(1);  et  depuis  cette  même  époque,  l'organisation  de 
l'apprentissage  est  devenue  l'une  des  activités  principales  des  syndicats  pro- 
fessionnels.(2)  Le  Japon  lui-même  a  vu  se  manifester  chez  les  particuliers 
une  activité  remarquable;  dans  la  seule  ville  de  Tokio,  près  de  7 000  élèves 
suivent  les  travaux  des  écoles  professionnelles  privées (3). 

Telle  est  l'œuvre  très  fragmentaire  et  pourtant  très  importante  de  l'ini- 
tiative privée.  Il  a  fallu  reconnaître  pourtant,  dans  les  pays  et  les  milieux 
même  le  plus  défavorables  à  l'étatisme,  l'insuffisance  de  ces  efforts  un  peu 
inorganiques;  à  ces  institutions  il  manque  à  la  fois  et  la  puissance  finan- 
cière et  l'influence  professionnelle  que  possèdent  les  syndicats  de  la  grande 
industrie.  Il  a  fallu  partout  demander  à  l'Etat  de  les  aider  dans  la  tâche 
qu'elles  remplissent,  et  d'accomplir  ce  qu'elles  sont  impuissantes  à  faire. 
Ce  n'est  point  dans  ces  efforts  de  l'initiative  privée  que  l'Egypte  pourra  trou- 
ver, tout  au  moins  présentement,  la  solution  du  problème  de  l'apprentissage; 
car  les  associations  professionnelles  font  en  ce  pays  totalement  défaut.  C'est 
donc  vers  l'Etat  qu'il  a  fallu  et  qu'il  faudra  de  toute  nécessité  se  tourner. 
Demandons-nous  ce  qu'il  a  déjà  fait  en  Egypte,  et  ce  qu'il  pourrait  faire 
en  s'inspirant  de  l'œuvre  accomplie  par  les  Etats  étrangers. 

II 

L'INTERVENTION  DE  L'ÉTAT. 

L'immixtion  de  l'Etat  peut,  en  matière  d'apprentissage,  présenter  plu- 
sieurs degrés.  Il  peut  se  borner  à  subventionner  les  œuvres  privées  d'éduca- 
tion technique ,  en  leur  fournissant  les  moyens  financiers  qui  leur  manquent  ; 


(1)  Voir  les  monographies  de  ces  écoles  privées  dans  Tvcenly  fiflh  Ânnual  Report  of 
the  cotmnissioner  of  Labor  (Industriat  Education),  1911,  p.  37-90.  Cfr.  OmerBuyse, 
Méthodes  américaines  d'éducation  générale  et  technique,  1908. 

(2)  V.  Motlev,  Âpprenticeship  in  American  Trade-Unions  (Johns  Bopkins  Universitij 
Sludies  in  political  science,  1909). 

(3)  Eight  annual  statistics  of  the  city  of  Tokio,  1911,  p.  3i4  sqq. 
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il  peut  réglementer  l'apprentissage  par  voie  administrative  ou  législative;  il 
peut  enfin  aller  jusqu'à  organiser  lui-même  des  institutions  d'éducation 
technique.  Quelle  a  été,  à  ces  trois  points  de  vue,  son  œuvre  en  Egypte  et 
dans  les  principaux  pays  étrangers? 

I .  Egypte.  —  A  )  L'Etat  n'a  eu  naturellement  à  intervenir  par  voie  de  sub- 
rention  que  dans  une  très  faible  mesure,  étant  donné  le  peu  d'importance 
qu'ont  encore  les  œuvres  privées.  Il  a  donné  à  certaines  écoles  libres  des 
sommes  assez  considérables  :  l'Ecole  copte  de  Boulac  a  notamment  bénéficié 
d'une  subvention  de  près  de  7000  livres  :  l'Ecole  musulmane  d'Alexandrie, 
d'un  don  de  Go 00  livres'1'.  Mais  la  plupart  des  autres  écoles  libres  se  sont 
fondées  et  ont  vécu  sans  aucune  aide  des  pouvoirs  publics. 

Z?)  Rien  non  plus,  en  Egypte  même,  quant  à  la  réglementation  de  l'ap- 
prentissage dont  les  conditions  sont  laissées  à  l'arbitraire  du  père  de  famille 
ou  du  maître  de  métier.  C'est  au  Soudan  égyptien  qu'il  faut  aller  pour  en 
trouver  une  réglementation  détaillée.  Une  loi  du  9  juin  igo8;2'  est  venue 
imposer  au  contrat  d'apprentissage  des  conditions  de  fond  et  de  forme,  et 
en  assurer  l'exécution  à  la  fois  par  un  régime  préventif  de  surveillance  et 
par  un  régime  répressif  édictant  des  condamnations  civiles  et  pénales. 

«)  Conditions  de  T apprentissage.  —  Les  représentants  légaux  d'un  enfant 
sont  toujours  libres  de  lui  faire  apprendre  ou  non  un  métier  :  la  loi  souda- 
naise n'a  point ,  à  l'exemple  de  certaines  législations  européennes ,  consacré  le 
principe  de  Y  apprentissage  obligatoire  ;  mais  s'ils  s'y  décident,  certaines  pres- 
criptions leur  sont  imposées.  Ce  sont  tout  d'abord  des  conditions  de  forme. 
Toute  convention  d'apprentissage  doit  être  écrite  (art.  9)  et  rédigée  suivant 
l'une  des  trois  formules  annexées  à  la  loi  dans  lesquelles  sont  déterminées 
de  manière  précise  les  clauses  possibles  du  contrat.  Celui-ci  n'est  valable 
qu'avec  l'approbation  écrite  du  gouvernement  de  la  province.  Le  contenu 
même  de  la  convention  n'est  pas  déterminé  librement  par  les  parties  :  des 
conditions  de  fond  lui  sont  imposées.  Tout  enfant  mâle  âgé  de  plus  de  1  0 


(1)  Sidney  H.  Wells,  L'enseignement  agricole,  etc.  (loc.  cit.,  p.  345,  3/47). 

(2)  Sudan  ordinances,  1907-1908,  p.  87  sqq.,  et  Sudan  Gazelle,  110  i38,  9.1  juin 
1908. 


;!52  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

ans  et  de  moins  de  îG  ans  peut,  s'il  y  consent,  être  placé  par  son  père  ou 
par  son  «gardien  légal »  (1)  en  apprentissage  pour  une  durée  n'excédant  pas 
cinq  années  (art.  3).  S'il  n'a  point  de  «gardien  légal»,  le  gouverneur  de 
la  province  ou  un  fonctionnaire  délégué  par  lui  (art.  10) peut,  avec  le  con- 
sentement de  l'enfant ,  autoriser  celui-ci  à  apprendre  un  métier  et  conclure 
pour  lui  la  convention  d'apprentissage  (art.  /i).  Enfin  tout  enfant  mâle  âgé 
de  plus  de  1 6  ans  peut  se  placer  lui-même  en  apprentissage  pour  cinq  ans 
(art.  5).  Cette  durée  maxima  de  cinq  années  peut,  dans  les  trois  cas,  être 
augmentée  par  le  gouverneur  d'une  durée  égale  à  celle  des  périodes  pen- 
dant lesquelles  l'enfant  a  interrompu  son  apprentissage,  soit  en  vagabon- 
dant, soit  même  pour  cause  de  maladie  (art.  7).  Dans  tous  les  cas,  le  maître 
doit  s'engager  à  fournir  à  l'apprenti  des  vêtements  et  à  lui  procurer  des  soins 
médicaux;  [{peut  à  son  choix  le  loger  et  le  nourrir  ou  lui  payer  la  somme 
nécessaire  pour  cela;  il  doit  toujours  lui  payer  un  salaire  non  déterminé  par 
la  loi,  mais  croissant  de  la  première  à  la  cinquième  année.  Si  l'employeur 
conserve  l'apprenti  à  son  service  à  l'expiration  du  contrat,  sans  nouvelle 
convention  entre  eux  quant  au  salaire,  l'ouvrier  pourra  exiger  du  patron  le 
taux  courant  du  salaire  dans  la  profession  (art.  i3). 

b)  Régime  préventif. —  Une  surveillance  active  de  V  Administration  est  orga- 
nisée dans  le  but  de  prévenir  toute  violation  des  règles  légales.  Au  moment 
même  de  la  conclusion  du  contrat,  le  gouverneur  intervient  pour  y  donner 
son  approbation  (art.  9);  pendant  Xexéculion  du  contrat,  ce  fonctionnaire 
ou  son  délégué  peut  entrer  à  toute  heure  dans  un  atelier  où  travaille  un 
apprenti  et  s'assurer  que  les  conditions  du  contrat  sont  respectées,  que 
l'apprenti  a  un  logement  convenable,  travaille  dans  des  conditions  hygié- 
niques et  a  une  conduite  morale  satisfaisante.  A  cette  prévention  adminis- 
trative vient  s'ajouter  une  prévention  judiciaire  plus  énergique;  sur  la 
plainte  d'une  des  parties,  le  juge  sommaire  peut  contraindre  l'autre  à 
fournir  caution  pour  garantir  l'exécution  future  de  ses  obligations,  et  si 
elle  n'en  trouve  point,  la  condamner  à  l'emprisonnement  pour  une  durée 
maxima  de  trois  mois. 


(,)  C'est-à-dire  loule  personne  qui,  avec  le  consentement  explicite  ou  implicite  du 
père  ou  de  la  mère,  a  eu  en  fait  la  garde  de  l'enfant  pendant  deux  ans  au  moins  (art.  2). 
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c)  Régime  répressif.  —  Des  sanctions  civiles  et  des  sanctions  pénales  peuvent 
être  encourues  par  celle  des  parties  qui  viole  ses  engagements,  ou  par  les 
tiers  qui  l'y  inciteraient.  Si  l'une  des  parties  a  à  se  plaindre  de  l'autre, 
elle  peut  saisir  le  tribunal  de  justice  sommaire  (art.  1/1)  qui  peut  con- 
traindre la  partie  défaillante  à  exécuter  le  contrat,  l'obliger  pour  garantir 
cette  exécution  à  fournir  une  sûreté  personnelle,  et  si  elle  ne  trouve  point 
caution,  le  condamner  à  l'emprisonnement  pour  une  durée  maximum  de  trois 
mois.  Le  juge  peut  aussi  résoudre  le  contrat  et  condamner  au  payement 
des  sommes  déjà  ducs  et  à  des  dommages  et  intérêts,  recouvrables  par  la 
contrainte  par  corps,  ou  à  une  amende  n'excédant  pas  20  livres.  Si  ces 
sanctions  lui  paraissent  insuffisantes,  le  juge  peut  condamner  à  l'empri- 
sonnement pour  une  durée  n'excédant  pas  trois  mois  (art.  16).  Au  cas  où 
cette  peine  est  prononcée  contre  l'apprenti,  aucun  salaire  ne  peut  lui  être 
payé  pendant  l'exécution  de  sa  peine,  et  le  gouverneur  peut  ordonner  que 
la  durée  de  l'apprentissage  sera  augmentée  d'une  période  égale  (art.  18). 
En  ce  qui  concerne  spécialement  ['apprenti  qui  a  violé  ses  obligations,  le 
juge  peut,  (art.  i5)  au  lieu  de  prononcer  contre  lui  les  sanctions  ci-dessus, 
lui  infliger  la  peine  corporelle  de  2  5  coups  de  fouet  prévue  au  Code  pénal  (1l 
Tout  individu  qui  déterminerait  ou  tenterait  de  déterminer  un  apprenti  à 
violer  ses  engagements  est  puni  de  l'emprisonnement  (maximum  3  mois)  ou 
de  l'amende  (maximum  2  5  livres),  ou  de  ces  deux  peines  cumulées  (art.  12). 
Enfin  tout  individu  qui  déterminerait  un  apprenti  à  quitter  le  Soudan  sans 
l'autorisation  du  gouverneur  est  puni  de  l'emprisonnement  (maximum  1  2 
mois),  de  l'amende  (maximum  100  livres)  ou  de  ces  deux  peines  cumulées. 
On  voit  que  la  liberté  du  juge  est  très  grande  quant  à  la  détermination  de 
la  sanction,  et  qu'une  large  application  a  été  faite  du  principe  de  l'indivi- 
dualisation judiciaire  âe  la  peine  :  le  juge  peut  choisir  arbitrairement  entre 
les  sanctions  civiles  et  les  sanctions  pénales,  et  parmi  celles-ci  édii  ter  à  sa 
guise  une  peine  corporelle,  une  peine  pécuniaire,  une  peine  privative  de  liberté, 
ou  enfin  cumuler  dans  certains  cas  ces  deux  dernières. 

Tel  est  ce  nouveau  régime  légal  de  l'apprentissage.  On  ne  saurait  encore 
le  juger  sur  ses  résultats;  mais  on  peut  sans  doute  prévoir  que  le  caractère 


(1)  The  Pénal  Code  of  Sudan,  art.  53  et  54. 
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facultatif  qu'il  conserve  à  l'apprentissage  en  rendra  l'efficacité  fort  limitée, 
et  que  peut-être  même  la  rigueur  des  sanctions  édictées  tendra  à  restrein- 
dre la  pratique  de  l'apprentissage  au  lieu  de  la  développer. 

C. —  Si  l'Etat  égyptien  n'a  point  réglementé  l'apprentissage,  il  a,  en 
revanche,  travaillé  très  activement  à  organiser  lui-même  l'enseignement 
technique  dans  la  pelite  industrie (1>.  Depuis  longtemps  déjà  existaient  l'Ecole 
des  Arts  et  Métiers  de  Boulac  fondée  en  1889  et  l'Ecole  d'apprentissage 
de  Mansourah.  En  190s  fut  fondée  la  plus  importante  école  pratique, 
l'Atelier  modèle  de  Boulac.  La  création  en  1906  du  Département  de  l'en- 
seignement technique  a  eu  pour  effet  un  développement  considérable  des 
écoles  techniques  publiques,  notamment  sous  forme  d'ateliers  modèles  ou 
écoles  industrielles  recevant  gratuitement,  à  partir  de  douze  ans,  des  enfants 
auxquels,  pendant  quatre  ou  cinq  années,  il  est  donné  un  enseignement 
industriel  pratique.  Ces  écoles  sont  de  véritables  ateliers  d'apprentissage, 
qui  exécutent  les  commandes  des  particuliers  ou  des  services  publics  pou- 
vant être  exécutées  par  les  apprentis.  C'est  ainsi  que  les  travaux  exécutés 
en  1909  à  l'Atelier  modèle  de  Boulac  ont  atteint  un  prix  de  vente  global 
de  "T.ooo  livres.  Ce  sont  donc  de  véritables  entreprises  économiques,  produi- 
sant pour  le  marché  ;  c'est  là  un  caractère  assez  original  de  l'enseignement 
technique  en  Egypte'2'.  Mais  ces  entreprises  sont,  à  la  différence  des  entre- 
prises ordinaires,  des  établissements  non-spécialisés;  chaque  école  enseigne 
à  ses  élèves  répartis  en  sections,  une  multiplicité  de  métiers,  fournit  ainsi 
au  marché  des  genres  de  produits  très  différents.  Dans  toutes  ces  écoles 
sont  enseignées  conjointement  la  menuiserie,  la  peinture,  la  pelite  méca- 
nique, la  ferronnerie  et  la  sellerie;  certaines  écoles  y  joignent  des  métiers 
locaux  :  tapisserie  (Assiout),  plomberie,  mécanique  d'automobiles  (Caire), 
marqueterie  (Abou-Tig),  tissage  (Béni-Souef,  Sohag).  Au-dessus  de  ces 


(1)  Nous  ne  faisons  guère  dans  ce  qui  va  suivre  que  rappeler  les  points  essentiels  de 
l'article  cité  de  M.  Sidney  H.  Wells,  L'enseignement  agricole,  industriel  et  commercial 
en  Egypte  (L'Egypte  contemporaine,  1910,  p.  36/1-369),  en  y  ajoutant  quelques  don- 
nées sur  l'éducation  industrielle  dans  les  prisons. 

(2)  Pas  absolument  original  pourtant  :  nous  avons  constaté  plus  haut  la  même  pra- 
tique dans  l'Inde  par  exemple. 
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écoles  élémentaires,  Y  Ecole  des  Arts  et  Métiers  de  Boulac  reçoit  chaque 
année,  pour  quatre  ans,  moyennant  une  rétribution  annuelle  de  16  livres 
pour  les  internes  et  8  livres  pour  les  externes,  quarante-cinq  élèves  dans 
trois  sections  différentes  :  mécanique  et  électricité,  industrie  du  bâtiment 
et  travaux  publics,  arts  industriels  et  décoratifs;  elle  a  pour  but  de  former 
des  «  contremaîtres  »  intermédiaires  entre  l'ouvrier  et  l'ingénieur,  et  n'in- 
téresse donc  guère  la  petite  industrie 

Ces  écoles  industrielles  comptaient  en  1907-1908,  en  y  joignant  tous  les 
cours  d'enseignement  professionnel  donnés  aux  écoles  primaires,  1/161 
élèves;  en  1910-1911,  32 6G  élèves11'  auxquels  il  faut  ajouter  une  partie 
des  707  élèves  qui  suivent  les  cours  du  soir  dits  a  professionnels  et  spé- 
ciaux». 

A  cette  œuvre  d'enseignement  professionnel  public  collaborent  depuis 
longtemps,  dans  leur  domaine  propre,  certaines  administrations  spéciales, 
telles  Y  Administration  des  chemins  défera,  et  surtout  l' Administration  des  pri- 
sons. Celle-ci  a  compris  toute  la  nécessité  d'organiser  une  solide  éducation 
professionnelle  des  jeunes  délinquants i3);  elle  a  vu  là  avec  raison  un  moyen 
d'amendement  des  jeunes  criminels  et,  par  là,  de  prévention  du  vagabondage 
et  de  la  criminalité,  un  véritable  équivalent  de  la  peine,  souvent  plus  efficace 
([Lie  l'intliclion  d'une  peine  corporelle  ou  pécuniaire.  L'Ecole  de  Réforme  des 
jeunes  délinquants  est  un  organisme  de  même  type  que  les  écoles  indus- 
trielles; c'est  une  véritable  entreprise  vendant  au  public,  mais  non  spécia- 
lisée; les  métiers  les  plus  divers  y  sont  enseignés  aux  jeunes  délinquants 
pendant  une  durée  allant  de  deux  à  six  ans,  et  qui  dans  les  deux  tiers  des 


(1)  Annuaire  statistique  de  /' Egypte,  1911,  p.  85.  En  défalquant  les  cours  des  écoles 
primaires,  il  reste  en  1908,  pour  les  écoles  professionnelles,  g3o  élèves  (Id.,  1910, 
p.  73);  en  1911,  d'après  les  chiffres  à  nous  fournis  par  le  Département  de  l'ense'gne- 
ment  technique,  ces  écoles  comptent  1.1 1 5  élèves. 

(2)  L'Arsenal  s'occupe  aussi  de  former  des  apprentis.  —  Le  Comité  de  conservation 
des  Monuments  de  l'art  arabe,  sans  s'occuper  d'apprentissage,  a  employé  des  ouvriers 
indigènes  à  la  restauration  des  mosquées  et  contribué  ainsi  à  encourager  les  industries 
d'art. 

(î)  Sur  237  enfants  masculins  admis  en  1908  au  Reformatory,  123,  soit  52  °/0 
étaient,  avant  leur  entrée,  sans  occupation  et  n'avaient  point  reçu  de  formation  techni- 
que [Prisons  Department,  Report,  1908,  p.  22). 

23. 
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cas,  est  supérieure  à  cinq  ans.  En  t9o8(1),  aux  1  54  enfants  libérés,  les 
métiers  suivants  avaient  été  enseignés  : 


Charpentiers 27 

Forgerons 16 

Etameurs 1  g 

Tailleurs 18 

Imprimeurs 1 0 


Agriculteurs ig 

Relieurs 19 

Cordonniers 12 

Musiciens 91 


A  la  fin  de  l'année  1  908,  le  nombre  d'enfants  apprenant  chaque  métier 
y  était  le  suivant^  : 


PLUS  DE    l3   ANS.       MOINS  DE    l3    ANS. 


Imprimeurs 

Relieurs 

Charpentiers 

Cordonniers 

Tailleurs 

Etameurs 

Forgerons  

Agriculteurs 

Musiciens 

Travaillant  au  dehors 
Divers  


Total 


27 
25 
36 

*7 
17 

i5 

3a 

34 

35 

3 


943 


25 

26 
97 

23 
93 

93 

18 

37 

28 


939 


59 

5i 
63 

ho 
ho 
38 
5o 

71 

63 

3 

h 

475 


Un  enseignement  professionnel  a  été  organisé  aussi  dans  les  prisons 
d'adultes  dont  certaines,  comme  la  prison  de  Toura,  constituent  d'impor- 
tants ateliers  de  charpente  et  ferronnerie.  A  la  prison  du  Delta i3'  tout  con- 
damné qui  dans  un  délai  d'un  an  n'acquiert  pas  une  capacité  technique 
jugée  suffisante  est  soumis  au  régime  cellulaire.  Le  Code  pénal  ne  190/1, 
punissant  le  vol  de  l'emprisonnement  avec  travail  obligatoire,  a  pu  con- 
tribuer utilement  à  cette  œuvre  de  prévention  des  délits  par  l'éducation 
technique  du  délinquant. 


(1)  Prisons  Department,  Report  for  the  year  igo8 ,  p.  2  3. 
<2)  Id.,  p.  25. 

(3)  Ibid.,  p.  19.  Cf.  sur  le  travail  dans  les  prisons,  Grandmoulin,  Droit  pénal  égyp- 
tien indigène ,  I,  172-176. 
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Telle  est  l'œuvre  de  l'Etat  égyptien  en  matière  d'enseignement  technique; 
œuvre  déjà  considérable  quoique  toute  récente,  mais  qui  présente,  au  point 
de  vue  législatif  surtout,  bien  des  lacunes.  Quel  enseignement  peut-on  tirer 
de  l'œuvre  plus  ancienne  accomplie  par  les  Etats  étrangers?  C'est  ce  qu'il 
faut  nous  demander  maintenant. 

II.  Pays  étrangers.  —  L'Etat  y  a  pratiqué  les  trois  modes  d'intervention 
que  nous  avons  distingués,  mais  avec  une  application  fort  inégale,  s'atta- 
chant  non  pas  tant  à  subventionner  ou  à  réglementer  l'apprentissage  qu'à 
organiser  lui-même  l'enseignement  technique. 

A.  Subvention  de  l'initiative  privée.  —  C'est  en  Belgique  que  s'est  surtout 
développé  le  système  connu  en  économie  sociale  sous  le  nom  de  liberté  sub- 
sidiée,  dans  lequel  les  pouvoirs  publics  laissent  aux  individus  et  aux  asso- 
ciations l'initiative  et  l'entretien  des  œuvres  sociales,  en  les  subventionnant 
largement,  de  façon  à  n'aider  que  les  œuvres  qui  ont  su  commencer  à  vivre 
par  elles-mêmes.  Ce  système  n'y  a  été  que  peu  appliqué  encore  en  matière 
d'apprentissage  pour  la  petite  industrie.  Il  y  avait  en  io,io(1)  34  écoles 
ou  ateliers  d'apprentissage  intéressant  exclusivement  la  petite  industrie, 
avec  684  apprentis.  Ces  ateliers  bénéficient  de  subventions  d'origine  mul- 
tiple; l'Etat  leur  a  donné  3 o.4 3 3  fr. ,  les  provinces  8762  fr. ,  les  communes 
16.260  fr. (2).  Celte  collaboration  du  pouvoir  central  et  des  pouvoirs  locaux 
est  aussi  un  des  traits  caractéristiques  de  l'économie  sociale  de  la  Belgique. 

Ce  système  a  pris  aussi  quelque  développement  dans  les  pays  allemands. 
Le  Wurtemberg  et  le  pays  de  Bade,  depuis  1888,  accordent  aux  artisans 
qui  consentent  à  -faire  des  apprentis n  des  allocations  allant  de  i5o  fr.  à 
5 00  fr.  En  Suisse,  des  subventions  aux  écoles  et  ateliers  professionnels  ont 
été  instituées  en  1 885 ;  en  1909,  3 6 1  établissements  ont  ainsi  reçu  près 
de  i.3oo.ooo  fr. (3).  En  France,  ce  sont  surtout  les  pouvoirs  locaux  qui 
sont  entrés  dans  cette  voie  :  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  versé  en  1 907  ^ 


(1)  Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  1910,  p.  3 16. 

{i]  Plus  19.663  fr.  ayant  une  autre  origine. 

(3)  Savoy,  L'apprentissage  en  Suisse,  1909,  p.  £90. 

1  Astier  et  Cuminal,  L'enseignement  technique,  p.  3o: 
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près  de  180.000  fr.  de  subventions  aux  sociétés  d'enseignement  technique. 
Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  technique  déposé  en  1905  par  M. 
Dubief  prévoit,  outre  la  création  d'écoles  techniques  publiques,  des  sub- 
ventions à  accorder  aux  écoles  privées. 

B.  Réglementation  de  l'apprentissage.  —  Un  certain  nombre  d'Etats  sont 
allés  très  loin  dans  cette  voie.  Cette  réglementation  s'est  donnée  quatre 
objets  :  rendre  l'apprentissage  obligatoire;  en  déterminer  les  conditions; 
organiser  un  régime  préventif  et  répressif  pour  empêcher  et  punir  les  vio- 
lations de  ces  règles. 

a)  Le  principe  de  l'apprentissage  obligatoire'^  a  été  surtout  mis  en  pra- 
tique dans  les  pays  germaniques,  où  il  a  été  la  conséquence  du  rétablisse- 
ment obligatoire  des  corporations  de  métiers (2).  En  Allemagne  les  corporations, 
Innungen,  supprimées  en  1869,  avaient  été  rétablies  en  1  881 ,  mais  avec 
un  caractère  completementfacultalifetlibre.il  y  existait  en  189b,  10.866 
corporations,  comptant  33o.ooo  membres,  sur  i.3oo.ooo  artisans  de 
métier.  Une  loi  de  1897  (3'  vint  rendre  le  régime  corporatif  obligatoire  dans 
chaque  métier  dès  que  la  majorité  des  artisans  du  métier  dans  la  localité 
en  réclamerait  la  formation.  Ces  corporations  sont  tenues  d'organiser  un 
apprentissage  régulier,  dont  les  conditions  sont  partiellement  fixées  par 
la  loi  elle-même.  Ne  peut  avoir  des  apprentis  que  le  maître  de  métier  qui 
a  subi  un  examen  professionnel  ou  qui  exerce  le  métier  depuis  cinq  ans.  La 
durée  maxima  de  l'apprentissage  est  de  quatre  ans ,  à  l'issue  desquels  l'ap- 
prenti doit  subir,  si  la  corporation  croit  nécessaire  de  l'instituer,  un  examen 
professionnel  devant  une  commission  technique  nommée  par  l'Adminis- 
tration, après  lequel  lui  est  décernée  une  s  preuve  de  capacité»  lui  confé- 
rant le  droit  d'exercer  la  profession  comme  ouvrier  {Gesellenprufung)  ou 
comme  maître  (Meisterpriifung);  cette  dernière  constitue  une  sorte  de  doc- 
torat professionnel,  exigé  pour  l'exercice  du  métier.  Ces  corporations  sont 


(,)  Cf.  Cohendy,  L'enseignement  professionnel  obligatoire  dans  les  pays  étrangers ,  1890. 

(2)  Cf.  en  général  pour  ce  qui  suit:  V.  Brants,  Le  régime  corporatif  au  XIX'  siècle 
dans  les  Etals  germaniques,  189/1,  e*  La  petite  industrie  contemporaine,  1903. 

'  V.  Brants,  Le  régime  de  la  petite  industrie  et  l'apprentissage  en  Allemagne  suivant 
la  loi  du  26  juillet  i8qj  (Réforme sociale ,  1898,  I,  p.  617  sqq.,  784  sqq.). 
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groupées  en  chambres  de  métier,  qui  ont  organisé  des  cours  professionnels 
pour  les  maîtres  et  pour  les  compagnons !l'. 

L'Autriche^  a  rétabli  presqu'en  même  temps  un  régime  analogue.  Une 
loi  de  1 883  avait  rétabli  les  corporations  et  subordonné  obligatoirement 
l'exercice  des  métiers  à  un  apprentissage,  sanctionné  facultativement  par  un 
examen  de  capacité,  laissant  les  corporations  libres  de  régler  à  leur  guise 
les  conditions  de  cet  apprentissage.  Il  en  était  résulté  des  abus;  les  maîtres 
cherchaient  à  tirer  profit  du  travail  des  apprentis  sans  remplir  toujours 
envers  eux  leur  devoir  d'éducation.  La  loi  de  1897  leur  a  imposé  des  obli- 
gations plus  effectives  d'éducation  professionnelle  et  morale,  sanctionnées 
par  le  retrait  possible  du  droit  d'avoir  des  apprentis.  Elle  a  réglementé  la 
durée  de  l'apprentissage,  et  rendu  obligatoire  pour  les  apprentis  la  fré- 
quentation des  écoles  techniques  publiques  (  Fortbildungschulen)  ;  mais  elle 
n'a  pas  imposé  comme  condition  d'exercice  des  métiers  l'examen  de  fin 
d'apprentissage,  malgré  la  demande  qui  en  avait  été  faite  par  une  fraction 
importante  de  l'opinion.  Ce  nouveau  régime  corporatif  s'est  étendu  plus 
récemment  à  d'autres  pays;  cette  année  même,  la  Roumanie  ^  instituait 
des  corps  de  métier  obligatoires,  réunis  en  corporations,  groupées  elles-mêmes 
en  Caisse  centrale.  Il  est  déclaré  impossible  de  devenir  ouvrier  ou  maître 
sans  avoir  passé  par  un  apprentissage  qui  dure  de  k  à  7  ans  suivant  les 
métiers,  et  qui  est  sanctionné  par  un  examen  final.  Cette  loi  interdit  aussi 
le  travail  de  nuit  et  les  travaux  insalubres  aux  garçons  âgés  de  moins  de 
1  5  ans  et  aux  filles  âgées  de  moins  de  1 7  ans. 

D'autres  pays  ont  consacré  le  principe  de  l'apprentissage  obligatoire  en 
en  conférant  l'organisation,  non  plus  aux  corporations  de  métier,  mais  aux 
municipalités ,  sous  la  forme  d'enseignement  technique  à  l'école  et  non  plus 
d'apprentissage  pratique  à  l'atelier.  En  Allemagne  une  loi  de  1891  a  donné 
aux  municipalités  la  faculté  d'organiser  des  cours  professionnels  et  de  les 


(1'  H.  Pubpds,  Les  chambres  de  métiers  en  Allemagne  [Réforme  sociale,  1  g  10,  II. 
p.  385). 

(a)  V.  Brants,  L'état  du  régime  corporatif  en  Autriche  ( Réforme  sociale ,  1897,  11. 
p.  179  sqq.). 

f3)  Réforme  sociale,  ier  mars  1912,  p.  365. 
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rendre  obligatoires (1).  La  ville  de  Munich  a  ainsi  créé  des  cours,  obliga- 
toires jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  pour  toutes  les  professions  où  il  existe  plus 
de  vingt  apprentis.  Des  mesures  analogues  existent  en  Autriche,  en  Dane- 
mark, en  Norvège,  en  Ecosse,  en  Suisse,  elc.  Dans  tous  ces  pays,  on 
édicté  d'ordinaire  à  la  fois  l'obligation  pour  les  municipalités  d'organiser  des 
cours,  l'obligation  pour  les  apprentis  de  les  fréquenter,  l'obligation  enfin  poul- 
ies patrons  de  leur  laisser  le  temps  nécessaire. 

Dans  les  pays  mêmes  où  jusqu'ici  l'apprentissage  est  resté  libre,  et 
notamment  en  France,  on  tend  de  plus  en  plus  vers  l'obligation.  L'idée 
avait  été  émise  en  France  dès  1868.  Le  projet  de  loi  Dubief  institue  des 
cours  professionnels  dont  la  fondation  sera  obligatoire  pour  les  communes 
où  un  tel  enseignement  sera  reconnu  nécessaire  par  l'Administration,  s'il 
n'y  existe  des  cours  privés  remplissant  suffisamment  ce  rôle;  la  fréquenta- 
tion de  ces  cours  sera  obligatoire  pour  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  âgés 
de  moins  de  18  ans,  sous  la  responsabilité  de  leurs  parents  et  de  leurs  pa- 
trons ,  qui  devront  leur  laisser,  sur  le  temps  du  travail ,  8  heures  par  semaine 
dans  ce  but.  Les  patrons  reconnaissent  eux-mêmes  de  plus  en  plus  la  néces- 
sité de  l'apprentissage  obligatoire;  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris (2), 
qui  s'était  prononcée  en  190-2  et  1906  contre  le  principe  de  l'obligation, 
en  a  admis  récemment,  sous  certaines  réserves,  l'introduction  en  France. 

b)  Il  ne  suffit  pas  de  rendre  l'apprentissage  obligatoire;  il  faut  en  régler 
les  conditions  de  forme  et  de  fond.  La  plupart  des  pays  s'y  sont  appliqués (3). 
C'est  surtout  la  Suisse  ^  qui  mérite  d'être  étudiée  à  cet  égard  :  la  plupart 
des  cantons  y  ont  leur  législation  spéciale  sur  l'apprentissage'5';  ces  lois 


(,)  Cf.  G.  Blondel,  L'éducation  économique  du  peuple  allemand,  1908. 
(2)  Reçue  de  l'enseignement  technique,  décembre  1910,  p.  j  60. 
{3)  L'Angleterre  même,  par  des  Acls,  de  1 889  et  1891,  auxquels  il  faut  ajouter  une 
loi  du  li  janvier  1910,  est  eutrée  daus  la  voie  de  la  réglementation. 

(4)  Jean  Sigg,  La  protection  légale  du  travail  en  Suisse,  1911,  p.  011  sqq. ,  et  Savoy, 
L'apprentissage  en  Suisse,  1909. 

(5)  Cf.  notamment  lois  ai  novembre  1890  (Neuchâtel),  10  octobre  1892  et  25  no- 
vembre 1899  (Geuève),  ik  novembre  1895  (Fribourg),  3  mai  1903  (Glaris),  5  mai 
190&  (Zug),  21  novembre  1905  et  22  avril  1906  (Zurich),  i4mars  1906  (Lucerne), 
i4  juin  1906  (Bâle- Ville),  28  novembre  1906  (Schwytz).  Voir  le  texte  des  plus 
importantes  dans  l'ouvrage  de  Jean  Sigg,  loc.  cit. 
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spéciales  présentent  d'ailleurs  des  ressemblances  fondamentales.  Elles  im- 
posent en  général  au  contrat  d'apprentissage  la  forme  écrite;  certaines  même 
contiennent  des  formules  types  dont  l'emploi  est  obligatoire.  Toutes  posent 
aussi,  quant  au  contenu  du  contrat,  des  règles  d'ordre  public,  auxquelles  la 
convention  privée  ne  peut  déroger.  La  durée  maxima  de  l'apprentissage  y 
est  fixée,  ainsi  que  les  obligations  du  patron  et  de  l'apprenti.  Le  patron  est 
le  plus  souvent  tenu  d'envoyer  l'apprenti  à  l'école  technique  :  il  doit,  comme 
dit  très  bien  la  loi  du  canton  de  Zug,  mettre  tout  en  œuvre  pour  faire  de 
l'apprenti  une  «valeur  sociale??.  La  durée  du  travail  journalier  est  limitée  à 
10  ou  à  11  heures  félon  les  cantons  :  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du 
dimanche  sont  interdits  presque  partout.  Uexamen  de  fin  d'apprentissage 
est  le  plus  souvent  obligatoire. 

D'autres  pays  possèdent  depuis  assez  longtemps  des  lois  spéciales  du 
même  genre.  Au  Danemark,  une  loi  du  3o  mars  1889  impose  au  maître 
l'obligation  d'envoyer  l'apprenti  au  cours  professionnel;  de  même  en  Nor- 
vège la  loi  du  1  5  juin  1  881.  Aux  Etals-Unis  aussi (1'  la  plupart  des  Etats 
ont  leur  législation  spéciale  sur  l'apprentissage;  dans  certains  d'entre  eux 
la  mise  en  apprentissage  des  enfants  abandonnés  [homeless)  peut  être  ordon- 
née par  la  justice  ou  par  l'assistance  publique.  La  durée  maxima  de  l'ap- 
prentissage est  fixée  entre  2  et  5  ans;  certains  Etats,  comme  le  Nevada, 
fixent  aussi  une  durée  minima. 

La  France  ne  possède,  sur  l'apprentissage,  qu'une  loi  du  h  mars  1 85 1 , 
devenue  tout  à  fait  insuffisante  quant  à  la  réglementation  et  à  ses  sanctions. 
Elle  n'impose  pas  la  forme  écrite,  édicté  seulement  à  l'encontre  du  maître 
l'incapacité  de  tenir  des  apprentis  dans  certains  cas,  notamment  pour 
cause  d indignité,  réglemente  la  durée  journalière  du  travail  qu'elle  fixe  à 
10  heures  pour  les  enfants  de  moins  de  \h  ans,  et  à  1  2  heures  pour  les 
enfants  de  1  h  à  16  ans  et  impose  le  repos  du  dimanche.  Dans  un  projet 
élaboré  en  1902  par  le  Conseil  supérieur  du  travail,  il  était  disposé  que  le 
maître  avait  h  faculté  de  s'engager  à  envoyer  l'apprenti  à  un  cours  profes- 
sionnel; un  examen  de  fin  d'apprentissage  était  institué  devant  une  com- 
mission mixte  de  patrons  et  d'ouvriers.  La  proposition  de  loi  déposée  le  8 


'    Chaboseau,  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants  aux  États-Unis,  1911,  p.  120  sqq. 
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mai  1907  par  M.  Henri  Michel ^  édicté  l'obligation  de  la  forme  écrite 
et  de  l'examen  de  fin  d'apprentissage,  interdit  au  maître  d'employer  l'ap- 
prenti à  des  travaux  insalubres  ou  étrangers  à  la  profession,  sans  aller 
encore  jusqu'à  lui  imposer  le  devoir  d'envoyer  l'apprenti  à  des  cours  pro- 
fessionnels. 

c)  Il  a  fallu  enfin  prévenir  et  réprimer  les  violations  de  ces  règles.  Pres- 
que partout,  un  régime  préventif  de  surveillance  de  l'apprentissage  est  organi- 
sé. En  Suisse,  cette  surveillance  est  exercée  soit  par  les  pouvoirs  cantonaux 
dont  certains  ont  des  inspecteurs  de  l'apprentissage  possédant  le  droit  d'en- 
trer dans  les  ateliers,  soit  par  des  commissions  locales  ou  des  «  conseils  de 
prud'hommes r>  composés  de  patrons  et  d'ouvriers  (Berne,  Genève),  soit  par 
l'autorité  communale.  En  France  aucune  surveillance  n'avait  été  organisée 
par  la  loi  de  1 85  1 .  Certaines  sociétés  de  patronage,  ou  certains  conseils 
de  prud'hommes,  tels  ceux  de  Nîmes  et  de  Lyon,  exercent  sur  l'apprentis- 
sage une  surveillance  purement  privée,  tendant  à  faire  cesser  les  abus 
possibles  et  à  éviter  ainsi  les  ruptures  si  fréquentes  des  contrats  d'appren- 
tissage. Le  projet  du  Conseil  supérieur  du  travail  et  la  proposition  Henri 
Michel  attribuent  cette  surveillance  à  des  commissions  locales  comprenant 
un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  ou,  à  défaut  de  ces  commissions 
spéciales,  aux  conseils  de  prud'hommes,  juridictions  professionnelles,  dont 
la  composition  est  la  même  et  qui  seraient  investies  du  pouvoir  de  con- 
traindre le  maître  à  envoyer  les  apprentis  au  cours  professionnel  si  elles 
jugeaient  insuffisante  leur  éducation  technique. 

Quelles  sanctions  édicter  si  pourtant  la  violation  s'est  produite?  Elles  sont 
très  multiples.  La  sanction  civile  résultant  de  la  réalisation  du  contrat  avec 
dommages  et  intérêts  est  manifestement  insuffisante,  malgré  les  efforts 
faits  par  la  jurisprudence  pour  en  étendre  l'efficacité (2).  La  loi  danoise  édicté 
l'interdiction  d'avoir  des  apprentis  contre  tout  patron  qui  aurait  commis, 
dans  un  délai  de  cinq  ans,  trois  manquements  à  ses  obligations,  assez  gra- 


'  V.  texte  dans  Astier  et  Cuminal,  L'enseignement  technique,  p.  463  sqq. 
(î)  En  Frauce,  un  jugement  du  tribunal  de  Limoges  du  00  janvier  1906,  a  reconnu 
aux  parents  de  l'enfant  le  droit  à  la  rupture  du  contrat  et  à  des  dommages  et  intérêts 
lorsque  le  patron  fait  exécuter  à  l'apprenti  des  travaux  (courses,  etc.)  qui  n'accroissent 
en  rien  son  instruction  professionnelle. 
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\os  pour  entraîner  la  rupture  du  contrat.  Les  projets  français  de  1902  et 
1  907  édictent,  outre  ce  retrait  du  droit  d'avoir  des  apprentis,  appliqué  aux 
patrons  qui  ont  manqué  plusieurs  fois  à  leurs  devoirs,  le  droit  pour  l'auto- 
rité de  réduire  le  nombre  des  apprentis  d'un  établissement  si  une  infraction 
à  la  loi  a  été  commise,  ou  si  l'instruction  professionnelle  des  apprentis  est 
compromise  par  leur  trop  grand  nombre.  Mais  cela  même  n'est  point  suf- 
fisant, et  des  sanctions  pénales  ont  dû  presque  partout  intervenir.  La  loi 
française  de  1 85  1  édictait  une  amende  de  5  à  i5  fr.  contre  le  maître  qui 
violait  les  dispositions  relatives  aux  incapacités  et  à  la  durée  du  travail;  au 
cas  de  récidive,  elle  y  ajoutait  l'emprisonnement  d'un  à  cinq  jours.  Ce  n'é- 
tait qu'au  cas  où  le  maître  avait  contrevenu  plusieurs  fois  à  l'interdiction 
de  tenir  des  apprentis  résultant  de  l'indignité,  que  le  tribunal  correctionnel 
pouvait  le  condamner  à  un  emprisonnement  de  1 5  jours  à  3  mois  et  à  une 
amende  de  5o  à  3oo  fr.  Ce  sont  là  des  sanctions  bien  bénignes.  Un  décret 
du  3  août  1910  a  permis  en  outre  de  punir  d'un  emprisonnement  allant 
jusqu'à  trois  jours  les  apprentis  coupables  de  délits  tendant  à  troubler  l'or- 
dre ou  la  discipline  des  ateliers. 

Certaines  législations  sont  plus  sévères,  et  punissent  toute  violation  grave 
d'une  règle  d'ordre  public  ou  même  d'une  clause  quelconque  du  contrat. 
En  Suisse,  tout  apprenti  mineur  qui  quitte  son  maître  peut  être  condamné 
à  une  amende  allant  de  1  à  5 00  fr.  selon  les  cantons;  s'il  récidive,  la  loi 
du  canton  de  Fribourg  ordonne  son  internement  dans  une  maison  de  cor- 
rection pour  une  durée  maxima  d'un  an.  Aux  Etats-Unis,  la  loi  de  Ken- 
tucky  inflige  à  cet  apprenti  un  emprisonnement  de  20  jours,  et  la  loi  de 
l'Alabama  punit  de  3  mois  de  prison  ou  de  5oo  fr.  d'amende  toute  per- 
sonne qui  inciterait  l'apprenti  à  quitter  son  service.  Le  droit  anglais  est 
encore  plus  sévère.  Si  l'apprenti  ne  remplit  pas  l'une  quelconque  de  ses 
obligations,  il  peut  être  traduit,  sur  la  plainte  du  maître,  devant  la  Cour 
de  justice  sommaire,  qui  lui  ordonne  de  remplir  ses  devoirs  et,  à  défaut,  le 
condamne  à  l'emprisonnement  pour  une  durée  de  1  k  jours  au  plus(Il  Ce 
système  de  X avertissement  préalable,  si  fréquent  en  droit  anglais,  semble 
en  cette  matière  particulièrement  opportun. 


■'!  Halsbury,  Laivs  0/ England ,  t.  XVII,  V°  Infants ,  p.  72. 
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C.  Organisation  par  VEtal  de  renseignement  technique^.  —  Toute  cette 
vaste  réglementation  devait  induire  logiquement  les  Etats  à  s'occuper  d'or- 
ganiser eux-mêmes  un  enseignement  professionnel  public.  On  ne  pouvait 
légitimement  imposer  aux  parents  l'obligation  de  placer  leurs  enfants  en 
apprentissage  que  s'ils  trouvaient  celui-ci  organisé  et  comme  les  efforts  de 
l'initiative  privée  n'avaient  pu  suffire  à  cette  lâche,  il  a  bien  fallu  que  l'Etat 
y  intervînt  d'une  manière  plus  directe,  et  instituât  lui-même  cet  enseigne- 
ment professionnel  qu'il  voulait  rendre  obligatoire. 

La  France W  possède  un  enseignement  technique  public  déjà  très  ancien, 
organisi  à  la  fois  par  l'Etat  et  par  les  municipalités,  et  divisé  en  plusieurs 
degrés.  Les  i5  écoles  pratiques  d'industrie  entretenues  par  les  communes 
comptaient,  en  1907,  2621  élèves-apprentis;  les  h  écoles  nationales  profes- 
sionnelles entretenues  par  l'Etat  avaient,  en  1909,  1/196  élèves;  les  écoles 
nationales  d'arts  et  métiers  instruisaient,  en  1  909,  1687  élèves;  le  total  des 
dépenses  pour  les  écoles  nationales  atteignait  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs t3'.  Les  six  écoles  professionnelles  spéciales  de  la  ville  de  Paris  avaient, 
en  1906,  1 364  élèves,  dont  271  à  l'école  Boulle  (ameublement),  3  t  3  à 
l'école  Diderot  (industries  du  fer),  192  à  l'école  Estienne  (industrie  du 
livre),  276  à  l'école  Dorian  (petite  mécanique),  et3i2  aux  écoles  Bernard 
Paliny  et  Germain  Pilon  (industries  d'art) (4'.  Depuis  longtemps  aussi  l'édu- 
cation professionnelle  est  organisée  par  l'Etat  dans  les  «colonies??  déjeunes 
détenus,  où,  après  avoir  enseigné  exclusivement  les  métiers  agricoles, 
comme  le  voulait  une  loi  de  i85o,  on  commence  à  enseigner  aujourd'hui 
des  métiers  de  petite  industrie  mieux  adaptés  aux  jeunes  délinquants  d'ori- 
gine urbaine (5).  Il  faut  ajouter  à  tout  cela  les  écoles  fondées  par  l'Etat  fran- 
çais aux  colonies  dans  le  but  d'encourager  les  petites  industries  indigènes. 


(1)  Cf.  en  général  G.  Blondel,  Les  écoles  techniques  et  de  'perfectionnement  en  France  et 
à  l 'étranger  (Réforme sociale ,  1910;  II,  p.  698  sqq.). 

(2)  Cf.  L  enseignement  technique  en  France,  5  vol.,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1900  : 
Lucien  Lambeau,  L 'enseignement  professionnel  à  Paris,  5  vol.,  1898.  G.  Renard,  L'en- 
seignement technique  en  France  (  Reçue  économique  internationale ,  janvier  1912). 

(3)  Annuaire  statistique  de  la  France ,  1909,  p.  66-67. 

(4)  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris ,  1906,  p.  3g8. 

(5)  Paul  Cuche  ,  Traité  de  science  et  de  législation  pénitentiaires ,   1  go5 ,  p.  1 48  sqq. 
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L'Algérie  possède  déjà  toute  une  organisation  spéciale  d'enseignement  techni- 
que, qui  vient  d'être  réformée.  La  Tunisie  possède  une  école  professionnelle, 
ouverte  en  1898,  où  sont  enseignés  des  métiers  assez  divers  (menuiserie, 
ébénisterie,  serrurerie,  mécanique,  reliure)  et  qui  comptait,  en  1900,  6/1 
élèves.  A  Madagascar  a  été  fondée  en  1896  l'École  professionnelle  de  Tana- 
narive;  elle  a  environ  2  5o  élèves  qui  passent  trois  ans  à  l'école  où  sont 
pratiqués  aussi  des  travaux  très  divers.  Tout  ceci  est  encore  bien  peu  de 
chose;  mais  toute  une  organisation  nouvelle  semble  devoir  naître  dans  un 
avenir  prochain.  Le  projet  de  loi  Dubief  (  1  905)  prévoit  à  la  fois  la  créa- 
tion de  nouvelles  Ecoles  techniques  publiques ,  nationales,  départementales  ou 
communales,  et  la  subvention  par  l'Etat  des  écoles  privées  «  reconnues  »  par 
lui,  dont  les  programmes  devraient  être  approuvés  et  le  personnel  agréé 
par  lui,  qui  seraient  soumises  à  une  inspection  comme  les  écoles  publiques, 
moyennant  quoi  elles  recevraient  des  allocations  pouvant  aller  jusqu'au 
quart  de  leurs  dépenses.  A  côté  de  ces  écoles,  les  communes  où  cela  sera 
reconnu  nécessaire  devront  créer,  avec  l'aide  financière  de  l'Etat (1),  des  cours 
de  perfectionnement  dont  la  fréquentation  sera  obligatoire  pour  les  jeunes 
gens,  employés  dans  l'industrie,  âgés  de  moins  de  1 8  ans.  Ce  projet  se  pré- 
sente à  tous  points  de  vue  comme  une  combinaison  des  différents  systèmes 
possibles,  réalisant  la  collaboration  de  l'Etat,  des  pouvoirs  locaux  et  de 
l'initiative  privée  et  organisant  à  la  fois  des  écoles  techniques  préparatoires  et 
des  cours  pratiques  de  perfectionnement  à  l'usage  des  apprentis  déjà  entrés 
dans  l'industrie. 

En  Allemagne  (-\  nous  trouvons  un  enseignement  technique  public  moins 
ancien,  mais  beaucoup  plus  développé,  auquel  collaborent  aussi  l'État  et 
les  communes.  L'État  a  organisé  un  enseignement  divisé  en  quatre  degrés  : 
les  «Hautes  écoles  techniques »  qui  forment  le  degré  le  plus  élevé  comp- 
taient à  elles  seules,  en  1910,  près  de  16.000  élèves (3).  Mais  c'est  surtout 


(1)  La  proposition  Dron  répartit  les  charges  de  ces  cours  de  perfectionnement  entre 
l'Etat,  les  communes  et  les  chefs  d'entreprise. 

(2)  Cf.  G.  Blondkl,  L'éducation  économique  du  peuple  allemand ,  1908. 

(3)  Slatistisches  Jahrbuchfûr  das  deutsche  Reich ,  XXI,  1910,  p.  276.  La  haute  école 
technique  de  Berlin  compte  à  elle  seule  3. ^93  étudiants  (Statisliches  Jahrbuch  der  Stadl 
Berlin,  190/»,  p.  73). 
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l'action  des  municipalités  qui  a  été  remarquable (1).  La  Gewerbeorclnung  leur 
donne  le  droit  de  rendre  obligatoire  la  fréquentation  des  écoles  de  perfec- 
tionnement qu'elles  instituent  et  môme  dans  certaines  parties  de  l'Allema- 
gne l'institution  de  ces  écoles  est  obligatoire  pour  les  villes  d'une  certaine 
importance.  Elles  n'ont  pas  manqué  d'user  de  ce  droit,  soit  en  instituant 
comme  à  Munich  des  écoles  spéciales  à  une  profession  déterminée,  soit  en 
fondant  des  établissements  d'instruction  technique  générale.  La  seule  ville 
de  Berlin  avait,  dans  ses  écoles  de  perfectionnement,  pendant  l'hiver  190/1- 
1905,  2 1.2  1  7  apprentis  hommes,  et  1  3.798  apprentis  femmes,  soit  en  tout 
35.0  1 5 H->  Dans  la  Prusse  seule,  ces  écoles  sont  fréquentées  par  Soo.ooo 
élèves.  Plus  considérable  peut-être  a  été  l'activité  des  villes  de  l'Allemagne 
du  Sud,  notamment  à  Munich  (3)  et  à  Francfort  ^  où  des  cours  profession- 
nels sont  môme  donnés  aux  artisans  adultes  dans  le  but  de  les  tenir  au 
courant  des  progrès  de  la  technique  de  leur  profession,  cours  auxquels 
sont  annexés  des  ateliers  modèles  où  tout  artisan  peut  venir  consulter  des 
spécialistes  éprouvés.  Un  projet  de  1909  tend  même  à  rendre  obligatoire 
l'institution  de  ces  cours  d'adultes  et  de  ces  ateliers  modèles  pour  toutes  les 
grandes  villes.  L'exemple  enfin  s'est  étendu  jusqu'à  l'Autriche-Hongrie. 
L'Autriche  seule  avait  en  1907-1908,  dans  ses  écoles  industrielles  élémen- 
taires, plus  de  1/12.000  élèves'5'.  La  Hongrie,  en  1908-1909,  en  avait 
près  de  80.000,  dont  7/1.000  dans  les  écoles  communales,  k.o 00  dans  les 
écoles  d'Etat,  et  près  de  2000  dans  les  écoles  privées  (û).  L'Espagne  vient 
aussi  de  réorganiser,  par  une  loi  de  1910,  son  enseignement  technique 
public (7). 


(1)  G.  Letourneux,  L'action  sociale  des  municipalités  allemandes ,  191 1 ,  p.  222  sqq. 

(2)  Statislisches  Jahrbuch  der  Stadl  Berlin,  190A,  p.  353,  356. 

(3)  Dumonvillier,  L'enseignement  professionnel  à  Berlin  et  à  Munich  [Bulletin  de  l'en- 
seignement technique ,  21  janvier  1911). 

(4)  J.  Alazard,  Les  écoles  d'apprentis  de  Francforl-sur-le-Mein  (Bévue  du  Mois,  10  août 
191.1). 

(5)  Oeslerreichische    Statislilc  :  Slalislik  der  Unterrichlsanstalten ,  (1907-8).  Vienne, 
1911,  p.  XXI ,  1 19  sqq. 

(6)  Annuaire  statistique  de  la  Hongrie ,  1909^.  35/i. 

J  V.  Lourtau,  L'enseignement  professionnel  en  Espagne  (Bulletin  de  V enseignement 
technique,  3o  décembre  1911). 
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Même  dans  des  pays  comme  X Angleterre  où  règne  l'esprit  d'individua- 
lisme, on  commence  à  comprendre  la  nécessité  pour  l'Etat  d'intervenir.  En 
1908,  le  Parlement  anglais  a  accordé  aux  commissions  locales  de  l'Ecosse 
la  faculté  d'établir  des  cours  professionnels  et  d'en  rendre  la  fréquentation 
obligatoire  W,  et  le  Boari  of  Trade,  à  la  suite  d'une  enquête  récente,  a 
conclu  à  la  nécessité  de  rendre  obligatoire  pour  les  communes  la  création 
d'écoles  techniques.  Depuis  longtemps  d'ailleurs,  l'Etal  anglais  organise 
un  enseignement  professionnel  pour  les  enfants  délinquants  vagabonds  ou 
abandonnés'2'.  Une  loi  de  1876  créa  des  écoles  industrielles  externes  poul- 
ies enfants  dont  les  parents,  occupés  hors  du  foyer  familial,  ne  peuvent 
assumer  l'éducation.  Toutes  ces  écoles  industrielles  ont  reçu  en  îo^'3' 
5009  enfants,  dont  463  seulement  avaient  été  condamnés  pour  crime  ou 
délit;  tous  les  autres  étaient  des  enfants  vagabonds  ou  abandonnés.  Sur  ce 
total,  1 1  2  avaient  moins  de  6  ans,  367  de  6  à  8  ans,  872  de  8  à  1  0  ans, 
1726  de  10  à  12,  1932  avaient  12  ans  et  plus;  la  plupart  restent  à 
l'école  5  ou  6  ans.  Les  possessions  anglaises  ont  suivi  l'exemple  de  la 
métropole;  dans  l'Inde,  le  gouvernement  et  les  municipalités  ont,  depuis 
1890,  fondé  de  nombreuses  écoles  techniques,  dont  la  plupart  il  est  vrai 
s'appliquent  à  former  des  ouvriers  de  grande  industrie^.  Celles  de  Madras 
et  de  Bombay,  fondées  en  i85o  comme  écoles  privées,  contiennent  pour- 
tant une  section  d'ouvriers  d'art,  et  ont  utilement  contribué  à  l'arrêt  de  la 
décadence  des  industries  indigènes. 

Les  Etals-Unis  ont  aussi,  depuis  fort  longtemps,  des  écoles  techniques 
publiques,  les  unes  destinées  aux  blancs,  les  autres  aux  Indiens  et  aux 
nègres.  Elles  sont  divisées  en  écoles  élémentaires  et  écoles  secondaires; 
les  premières  avaient  en  1907-1908  plus  de  27.000  élèves,  les  secondes 
plus  de  60.000  (5';  le  total  des  dépenses  de  l'Etat  pour  ces  écoles,  exclusion 


(l)  Bulletin  de  l'enseignement  technique ,  6  novembre  1909,  17  septembre  1910,  et 
Bévue  pédagogique ,  1 5  juin  1910. 

(S)  Voir  sur  cet  enseignement  en  Angleterre,  Morrison,  Juvénile  ojfenders,  1896, 
p.  291  sqq.,  .807. 

(3)  Judicial  statistics  for  îgoj,  p.  3o,  161  sqq. 

(4)  Impérial  Gazelleer  of  India,  The  Indian  Empire,  vol.  IV,  1907  (chapitre  Edu- 
cation). 

(5)  Commissioner  of  Education ,  Beport,  1908,  part  2,  p.  897  sqq. 
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faite  des  écoles  d'Indiens,  était  de  près  de  1 6  millions  de  francs (1).  Il  existe 
21  écoles  publiques  pour  les  Indiens,  dont  la  plus  ancienne,  fondée  en 
1 855  comme  œuvre  privée,  est  devenue  en  1875  une  institution  d'Etat; 
on  enseigne  notamment  dans  ces  écoles  la  charpente,  la  ferronnerie,  la 
cordonnerie (2).  Des  écoles  pour  nègres ,  dont  la  plus  ancienne  date  de  1868, 
existent  aussi  dans  les  Etats  du  Sud13'. 

Le  Japon  lui-même  est  entré  récemment  dans  la  même  voie.  Ce  sont 
surtout  les  administrations  urbaines  qui  y  ont  pris  à  leur  charge  l'ensei- 
gnement technique;  la  seule  ville  de  Tokio  possède,  en  1911,  plusieurs 
écoles  d'apprentis  qui  ont  un  nombre  total  de  près  de  li.ooo  élèves (4)  et 
où  l'on  enseigne  en  particulier  les  industries  locales  du  bois  et  du  métal, 
ainsi  que  l'architecture.  La  Chine  possède  aussi  des  écoles  publiques  d'en- 
seignement professionnel (5).  Partout  ainsi,  de  l'Occident  à  l'Orient,  s'affirme 
chez  les  Etals  la  préoccupation  de  développer  l'enseignement  technique, 
partout  s'étend  et  se  diversifie  leur  intervention. 

IV 

CONCLUSIONS. 

De  cette  vue  très  synthétique  et  fragmentaire  de  l'état  actuel  de  l'ap- 
prentissage dans  le  monde,  quels  enseignements  pratiques  ressortent  pour 
l'Egypte?  Il  nous  semble  qu'il  en  est  deux  principaux.  C'est  d'abord  la 
nécessité  pour  l'Etat  d'intervenir  lui-même  dans  l'œuvre  de  relèvement  de 
l'apprentissage  puisque  ni  les  particuliers,  ni  les  municipalités  ne  peuvent 
en  Egypte  assumer  cette  tâche;  et  c'est  la  nécessité  pour  lui  d'y  travailler 
par  des  voies  multiples.  H  ne  suffira  point  de  faire  revivre  les  corporations 
en  les  rendant  obligatoires;  il  faudra  encore  les  réglementer  et  les  surveil- 
ler pour  empêcher  les  abus  qui  en  ont  causé  la  disparition.  11  serait  vain 


(n  Commis&ioner  of  Education ,  Report,  p.  907. 

(2)  Industrial  Education  (Annual  Report  of  tke  Commissioner  of  Labor,  1 9 1 0 ,  p.  33g- 
348). 
«  Id.,v.  3 n-336. 

(t)  Elgltlh  animais  statistics  of  the  CÀty  of  Tokio ,  1911,  p.  3i4  sqq. 
(5)  Nous  n'avons  sur  elles  aucun  renseignement  précis. 
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de  se  borner  à  réglementer  l'apprentissage  à  l'atelier,  si  l'on  n'institue  ù 
côté  de  lui  un  enseignement  technique  qui  en  comble  l'insuffisance  théo- 
rique; et  ce  n'est  rien  faire  non  plus  que  d'instituer  cet  enseignement  tech- 
nique, si  on  ne  le  rend  obligatoire  pour  ceux  auxquels  il  s'adresse.  Edicter 
des  sanctions  rigoureuses  contre  les  violations  du  contrat  d'apprentissage, 
sans  rendre  celui-ci  obligatoire,  serait  en  restreindre  à  coup  sûr  la  pra- 
tique. La  tâche  que  l'Etat  devra  remplir  est  donc  complexe.  Subventionner 
les  efforts  de  l'initiative  privée;  réglementer  législativement  l'apprentissage; 
organiser  solidement  l'enseignement  technique  à  l'école  avant  et  après  l'ap- 
prentissage pratique,  tel  est  le  triple  devoir  qui  nous  paraît  s'imposer  à  lui 
dans  un  avenir  très  prochain. 

La  tâche  paraîtra  sans  doute,  en  Egypte,  particulièrement  difficile;  mais 
le  résultat  n'y  est-il  point  d'une  importance  toute  spéciale?  Restaurer  l'ap- 
prentissage, n'est-ce  pas  faire  revivre  les  industries  locales,  et  contribuer 
par  là  à  donner  à  l'Egypte  la  multiplicité  d'industries  qui  lui  manque? 
C'est  une  constitution  économique  singulièrement  imparfaite  que  celle  où 
prédomine  presque  exclusivement  une  seule  industrie.  La  spécialisation, 
bonne  pour  les  individus,  ne  l'est  jamais  pour  les  nations;  car  elle  a  pour 
conséquences  l'insécurité  et  l'instabilité.  Que  la  récolte  du  coton  vienne  à 
manquer,  et  c'est  presque  toute  la  richesse  de  l'Egypte  qui  disparaît.  Con- 
dillac  l'avait  dit  déjà  :  «Un  peuple,  pour  être  aussi  riche  qu'il  peut  l'être, 
doit  s'occuper  de  toutes  les  espèces  de  travaux ,  sans  donner  de  préférence 
exclusive  à  aucun (,)».  C'est  donc  un  devoir  pressant  pour  l'Egypte  que  de 
se  créer  de  nouvelles  sources  de  richesse,  de  se  donner,  comme  le  voulait 
Frédéric  List,  une  «constitution  économique  complexe».  A  coup  sûr,  la 
restauration  de  l'apprentissage  ne  saurait  à  elle  seule  produire  ce  résultat; 
mais  elle  pourrait  du  moins  y  apporter  une  très  efficace  contribution. 

René  Maunier. 


{,)  Condillac,  Le  commerce  et  le  gouvernement,  1"  partie,  ch.  XXIX  (éd.  i8o3,  I, 
p.  3o/i-3o6). 
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PARTIE  JURIDIQUE. 


DE 

L'AUTORITÉ  JUDICIAIRE  DU  PAPE 
DANS  L'EMPIRE   OTTOMAN 

PAR 

M.   ROBERT  A.  ROSSETTI. 


D'après  le  droit  canon,  le  Souverain  Pontife  possède,  parmi  les  autres 
attributs  de  la  souveraineté,  le  pouvoir  judiciaire.  Ce  pouvoir,  le  Pape 
l'exerce,  toujours  d'après  le  droit  canon,  d'une  double  façon  :  soit  comme 
juge  d'appel,  soit  d'une  façon  immédiate,  otnisso  medio,  en  jugeant  les  cau- 
ses qui  sont  portées  devant  son  Tribunal  soit  directement,  soit  par  l'exer- 
cice du  droit  d'évocation. 

Cette  autorité  judiciaire  du  Souverain  Pontife,  qui  n'a  jamais  été  bien 
sérieusement  contestée,  tout  au  moins  dans  son  principe,  par  les  canonistes 
catholiques ,  ne  peut  plus  être  mise  en  doute ,  par  quiconque  tient  à  demeurer 
catholique,  après  la  constitution  Pastor  /Elernus,  décrétée  le  1 8  juillet  1870 
par  le  Concile  du  Vatican,  qui  a  proclamé  que  :  «Le  Pontife  romain  est  le 
juge  suprême  des  jidèles  :  on  peut  recourir  à  son  jugement  dans  toutes  les  causes 
qui  sont  de  la  compétence  ecclésiastique-!). 

Mais  si  tel  est  l'enseignement  canonique,  cette  autorité  et  compétence 
judiciaires  sont  loin  d'être  reconnues  au  Souverain  Pontife  par  les  Etats 
modernes.  Sans  aller  jusqu'à  dire  qu'aux  yeux  de  l'Etat  moderne,  en  Europe , 
cette  autorité  est  inexistante  —  car  en  matière  ecclésiastique  pure,  de  disci- 
pline, d'administration  et  de  hiérarchie,  il  est  incontestable  que  les  décisions 
pontificales  produisent  des  effets  civils  et  ont,  par  conséquent,  la  valeur  de 
véritables  décisions  judiciaires,  —  on  peut  néanmoins  affirmer  que,  pour  la 
plupart  des  Etats  modernes  d'Europe,  les  décisions  judiciaires  du  Souverain 
Pontife  n'ont  qu'une  valeur  subjective,  une  valeur  de  conscience  pour  les 
parties  qui  croient  devoir  s'adresser  à  ce  tribunal  spirituel,  et  qu'objective- 
ment, juridiquement,  le  Pape  n'a  point  d'autorité  judiciaire. 

sA. 


372  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

En  est-il  de  même  dans  l'Empire  ottoman?  Quelque  étrange  que  puisse 
paraître,  au  premier  abord,  une  pareille  question ,  elle  n'étonnera  point  ceux 
qui  savent  que  les  juridictions  ecclésiastiques,  depuis  longtemps  abolies 
dans  l'Europe  occidentale,  subsistent  toujours  dans  l'Empire  ottoman,  où 
elles  détiennent  même  une  partie  considérable  —  peut-être  la  plus  inté- 
ressante —  de  la  matière  judiciaire,  celle  qu'on  désigne  ordinairement  du 
nom  assez  imprécis  de  Statut  personnel. 

On  sait,  en  effet,  que  le  Statut  personnel  est  régi  dans  l'Empire  ottoman 
—  sauf  des  restrictions  que  la  tendance  des  temps  modernes  rend  de  plus 
en  plus  nombreuses  —  par  la  loi  religieuse,  dont  l'application  est  confiée  à 
des  tribunaux  également  religieux,  les  Tribunaux  du  Chéri,  pour  les  musul- 
mans, les  Tribunaux  patriarcaux,  rabbiniques  ou  de  communauté,  pour 
les  non-musulmans. 

Dès  lors,  comme  parmi  les  communautés  chrétiennes  de  l'Empire  otto- 
man, les  chrétiens  catholiques,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  sous  la  dépen- 
dance spirituelle  du  Souverain  Pontife  romain,  forment  des  communautés 
aussi  nombreuses  que  disparates (1),  on  a  pu  à  bon  droit  se  demander  si 
ces  communautés  qui,  à  l'instar  de  toutes  les  autres,  jouissent  du  privile- 
giumforï  peuvent  valablement  porter,  dans  la  limite  considérée  par  les  lois 
ottomanes,  leur  procès  de  statut  personnel  par  devant  le  Souverain  Pontife, 
dont  les  décisions  auraient  force  exécutoire  dans  l'Empire,  au  même  titre 
que  les  décisions  des  Tribunaux  patriarcaux. 

La  question  s'est  d'ailleurs  posée  maintes  fois  dans  la  pratique  et,  comme 
cela  arrive  souvent,  elle  a  reçu  des  solutions  divergentes.  Disons  tout  de  suite 
qu'à  Constantinople,  la  Sublime  Porte  refuse  de  reconnaître  la  compétence 
du  Pape  non  seulement  en  matière  judiciaire,  mais  aussi  en  matière  d'admi- 
nistration intérieure.  Une  lettre  du  Département  de  la  Justice  de  Constan- 
tinople adressée  au  Khédive  d'Egypte  le  2  5  Moharrem  1  3 1 1  (7  août  1893) 
est  formelle  sur  ce  point.  Elle  déclare,  en  effet,  qu'il  z  n'appartenait  pas  au 


(1)  Les  communautés  ottomanes  catholiques  organisées,  c'est-à-dire  ayant  des  chefs 
reconnus  par  l'Etal ,  sont  les  suivantes  :  Grecs  Mellcites,  Arméniens  unis,  Syriaques  purs 
unis,  Syro- Maronites ,  Syro-Chaldéens  unis  et  Copies  unis.  Il  existe  en  outre  dans  l'Em- 
pire ottoman  des  Grecs  purs  unis  et  des  Latins,  qui  ne  sont  point  organisés  en  com- 
munauté. 
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k  Saint-Siège  de  s'immiscer  dans  les  contestations  et  les  procès  des  Arméniens  catho- 
xliqucs  relevant  de  la  Sublime  Porte  et  dont  la  connaissance  et  le  droit  de  statuer 
«  appartiennent  exclusivement  au  Patriarcale  (cfr.  Journal  du  Droit  international 
privé,  1895,  p.  100/1  in  fine). 

En  Egypte,  par  contre,  c'est  la  solution  contraire  qui  a  prévalu.  Un  arrêt 
célèbre  de  la  Cour  d'Appel  mixte  d'Alexandrie  du  26  août  189/i,  a  pro- 
clamé le  principe  que  la  décision  du  Saint-Siège  qui  a  infirmé  deux  sen- 
tences du  Patriarcat  arménien  catholique  de  Gonstantinople  «a,  en  Turquie, 
l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée  » ,  et  a  eu  dès  lors  pour  effet  d'ané- 
antir ces  deux  sentences. 

De  cet  arrêt  s'inspira ,  peu  après ,  le  Tribunal  consulaire  de  France  au 
Caire,  pour  reconnaître  à  son  tour  que  les  Catholiques  latins  ottomans 
«  au  moins  en  matière  de  mariage ,  comme  l'a  reconnu  à  plusieurs  reprises 
«la  Cour  d'Appel  mixte,  sont  soumis  à  la  juridiction  des  Tribunaux  ecclésias- 
«  tiques  romains  et  que  l'archevêque  latin  d'Alexandrie  a  certainement  qua- 
lité, sinon  pour  juger,  au  moins  pour  instruire  et  transmettre  toutes  les 
«  affaires  relatives  au  mariage  des  sujets  ottomans  catholiques  latins  ??. 

Ces  deux  décisions  sont  les  monuments  principaux  sur  lesquels  s'appuie 
la  pratique  suivie  en  Egypte  de  reconnaître  force  exécutoire  aux  décisions 
judiciaires  du  Saint-Siège.  La  littérature  juridique,  ou  autrement  dit  la 
doctrine,  est  en  effet  à  peu  près  muette  sur  la  question.  M.  Sidarouss  bey, 
professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit,  s'est  limité,  dans  son  estimable 
ouvrage  sur  Les  Patriarcats,  à  l'exposer  sans  donner  de  solution ,  encore  qu'il 
semble  plutôt  pencher  pour  l'affirmative.  M.  Gaston  Privât,  avocat  au  Caire , 
a  publié  l'arrêt  de  la  Cour  d'Appel  mixte  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
dans  le  Journal  du  Droit  international  privé  (Clunet,  1895,  p.  99/1)  en  l'en- 
tourant d'un  savant  commentaire  où  tous  les  arguments  favorables  à  la  thèse 
admise  par  la  Cour  sont  brillamment  exposés.  M.  G.  Blanchard,  enfin, 
professeur  à  l'Ecole  française  de  Droit,  aborde  aussi  cette  question  dans 
un  article  paru  dans  la  Revue  de  Droit  international  privé  et  de  Droit  pénal 
international  (1895,  t.  II,  p.  55/t),  et  semble  plutôt  pencher  vers  la  solu- 
tion négative,  encore  qu'il  termine  sa  lumineuse  critique  du  jugement  con- 
sulaire en  donnant  aux  autorités  égyptiennes  l'étrange  conseil  r  d'admettre 
*  bénévolement  et  en  réservant  les  principes  (?!) ,  l'exécution  du  jugement  ob- 
tenu en  Cour  de  Rome  par  des  indigènes  catholiques  latins??. 
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Et  c'est  tout  :  aucun  autre  juriste  de  cette  brillante  pléiade  qui  s'est 
formée  en  Egypte  depuis  l'introduction  de  la  réforme  judiciaire,  et  qu'on 
pourrait  appeler  les  orientalistes  du  Droit,  n'a  abordé  l'étude  de  cette  inté- 
ressante question.  M.  H.  Lamba,  professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit,  ne 
le  mentionne  même  pas  dans  les  quelques  pages  qu'il  consacre  aux  Tribu- 
naux religieux  non-musulmans,  dans  son  Traité  de  Droit  public  et  adminis- 
tratif égyptien ,  paru  en  1909.  Quant  à  MM.  Pélissié  du  Rausas,  Arminjon 
et  Grandmoulin,  dont  les  publications  sur  le  droit  ottoman  et  égyptien 
sont  si  justement  appréciées  et  admirées,  ils  n'ont  pas  eu  l'occasion  de  faire 
entendre  leur  opinion  autorisée  sur  ce  problème  qui  cependant  offre  un 
vaste  champ  aux  recherches  de  ceux  qu'intéressent  les  études  si  captivantes 
du  droit  public  ottoman. 

Ce  qui,  d'après  nous,  a  peut-être  arrêté  bien  de  bonnes  volontés  dans 
l'étude  de  ce  problème,  c'est  justement  cette  absence  de  toute  littérature 
sur  la  question  et,  surtout,  le  défaut  de  recueils  méthodiques  où  l'on  puisse 
retrouver  les  documents  législatifs,  administratifs,  diplomatiques,  judi- 
ciaires ,  et  même  historiques ,  qui ,  de  près  ou  de  loin ,  touchent  à  la  question , 
et  dont  une  partie  seulement,  minime  sans  aucun  doute,  a  vu  le  jour, 
disséminée  çà  et  là  dans  les  publications  les  plus  disparates. 

C'est  là  le  véritable  écueil  du  problème  et  ce  qui  fait  que ,  dans  une  ques- 
tion aussi  importante,  le  doute  puisse  encore  subsister.  Les  pièces  du 
dossier  étant  insuffisantes,  la  sentence  peut  aussi  bien  être  motivée  dans 
un  sens  que  dans  le  sens  contraire. 

Bien  que  profondément  convaincu  du  bien-fondé  de  l'opinion  que  nous 
allons  exposer,  nous  admettons  néanmoins  que  ce  n'est  là  qu'une  opinion 
plus  probable,  plus  conforme  avec  les  apparences  juridiques,  qui  pourrait 
cependant  être  démontrée  inexacte  le  jour  où  un  document  nouveau,  sorti 
de  quelques  archives  diplomatiques  ou  patriarcales,  viendrait  à  jeter  une 
nouvelle  lumière  sur  les  antécédents  historiques  de  la  question. 


Dans  l'Empire  ottoman,  le  droit  de  justice,  l'autorité  judiciaire  appar- 
tient au  Souverain,  au  Sultan.  En  Turquie  comme  partout  ailleurs,  le  droit 
de  justice  est  un  des  attributs  essentiels  et  exclusifs  de  la  souveraineté. 

C'est  là  un  point  incontestable;  il  importe  cependant  de  le  mettre  en 
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lumière  au  début  de  cette  étude  parce  que  c'est  un  des  points  essentiels  de 
la  discussion.  «Le  droit  de  rendre  la  justice  a  toujours  été  en  pays  islamique' 
«l'apanage  du  pouvoir  exécutif  et  il  fut  toujours  regardé  comme  le  plus 
«noble  attribut  de  la  souveraineté. n  (Ïoung,  Corps  de  Droit  ottoman,  t.  I, 
p.  1).  Dans  le  rapport  déposé  par  le  Ministre  de  la  Justice  du  Gouvernement 
égyptien  par  devant  le  Conseil  législatif,  lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu 
en  1899  sur  le  droit  de  nomination  du  Cadi  d'Egypte,  on  peut  lire  le 
passage  suivant  :  «Les  autorités  musulmanes  telles  que  Ibn  Abdinc,  Fatoua 
el-Hindie,  Moïn  el-Houhkam,  El-Ahkam  el-Soultanieh ,  ont  indiqué  et  déter- 
miné les  diverses  catégories  de  pouvoirs  judiciaires  et  ont  divisé  ce  pouvoir 
des  souverains  en  pouvoir  absolu  qui  comprend  le  droit  de  nommer  des  magis- 
trats, et  en  pouvoir  relatif  ».  (Cf.  Documents  officiels,  1899,  p.  37^). 

Tous  les  tribunaux  et  corps  judiciaires  qui  fonctionnent  dans  l'Empire 
ottoman,  émanent  donc  de  l'autorité  du  Souverain.  C'est  de  lui,  que,  par 
leur  nomination  et  investiture,  ils  tiennent  le  pouvoir  judiciaire.  Et  cela 
aussi  bien  pour  les  tribunaux  civils  ou  pour  mieux  dire  laïques,  que  pour 
les  tribunaux  religieux,  tant  musulmans  que  non-musulmans. 

Il  est  une  catégorie  de  tribunaux,  fonctionnant  dans  l'Empire  ottoman, 
qui  semble,  à  première  vue,  faire  échec  à  ce  principe,  et  ce  sont  les  tribu- 
naux consulaires.  Ce  n'est  pas  en  effet  par  délégation  du  Sultan  que  les 
tribunaux  consulaires  rendent  la  justice;  ce  n'est  pas  au  nom  du  Sultan 
que  les  jugements  sont  rendus;  mais  bien  au  nom  du  souverain  étranger 
qui  a  nommé  le  consul.  Mais  il  suffit  de  remarquer  que  cette  dérogation 
au  principe  du  droit  absolu  et  exclusif  du  Sultan,  a  été  consentie,  disons 
mieux,  concédée  par  le  Sultan  au  moyen  d'un  traité;  que  c'est  par  un  acte 
de  souveraineté  que  le  Sultan  a  renoncé  à  son  droit  de  justice  en  faveur 
du  souverain  étranger  et  pour  les  étrangers  demeurant  dans  l'Empire  ;  il 
suffit,  disons-nous,  de  remarquer  cela,  pour  voir  que  cette  dérogation  ne 
fait  que  confirmer  la  règle,  puisque  ce  n'est  que  par  un  acte  du  souverain 
qu'elle  peut  exister. 

Mais  revenons  aux  tribunaux  ottomans ,  et  plus  particulièrement  aux  juri- 
dictions religieuses  non-musulmanes.  Un  fait  est  certain  et  c'est  que  c'est 
du  Sultan,  du  Pouvoir  souverain  de  l'Empire  qu'elles  tirent  leur  existence. 
Et  cela  à  un  double  point  de  vue  :  tant  au  point  de  vue  législatif,  puisque 
c'est  le  Hatti  Houmaijoun  de  1806  qui  est  leur  charte  constitutive,  qu'au 
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point  de  vue  administratif,  puisque  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  Bérat  person- 
nel d'investiture  que  chaque  chef  de  communauté  exerce  ces  fonctions. 

La  meilleure  preuve  de  ce  fait  qui,  d'ailleurs,  est  difficilement  contes- 
table, c'est  que  les  communautés  religieuses  qui  n'ont  pas  été  organisées, 
sous  le  contrôle  de  la  Sublime  Porte,  n'ont  point  les  privilèges  garantis 
par  le  Hatti  Houmayoun.  Tel  est  le  cas,  pour  ne  parler  que  des  Catholi- 
ques, des  Grecs  unis  et  des  Latins  ottomans  :  pas  de  Bérat,  pas  de  juridiction 
spéciale,  ils  sont  soumis  au  droit  commun.  C'est  la  Cour  d'appel  mixte 

elle-même  qui  a  reconnu  et  proclamé  ce  principe  :  «Attendu que 

s'il  est  vrai  que  l'autorité  religieuse  catholique  latine  n'ait  pas,  comme 
les  patriarcats  des  autres  communautés  chrétiennes  d'Orient,  juridiction 
en  matière  de  statut  personnel,  il  n'en  résulte  nullement  que  les  tribu- 
naux mixtes  auraient,  pour  ces  cas  spéciaux,  une  compétence  plus  éten- 
due; Que  la  seule  conséquence  de  celte  situation  est  que  les  questions 
de  statut  personnel  concernant  les  indigènes  de  cette  catégorie  ne  peuvent 
être  portées  que  devant  le  cadi;  que  celui-ci  est  en  principe  le  juge  naturel  du 
statut  personnel  pour  tous  les  sujets  indigènes;  Que  si,  par  exception  et  dans 
certaines  limites,  cette  juridiction  a  été  attribuée  aux  patriarcats,  la  com- 
pétence du  Cadi  demeure  entière  pour  tous  Chrétiens  appartenant  à  une 
communauté  dont  l'autorité  religieuse  n'a  pas  les  pouvoirs  et  les  attribu- 
tions des  patriarcats »  (Cf.  Bulletin  de  législation  et  jurisprudence 

égyptienne,  t.  X,  année  1899). 

Le  principe  de  la  nécessité  d'une  délégation  du  pouvoir  souverain  pour 
que  l'autorité  religieuse  soit  aussi  une  autorité  judiciaire  étant  incontes- 
table, et  comme,  d'autre  part,  il  est  tout  aussi  certain  que  jamais  aucune 
délégation  de  souveraineté,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  n'a  été  faite 
par  le  Sultan  au  Souverain  Pontife  romain,  on  se  demande  comment  et  sur 
quels  arguments  on  a  pu  s'appuyer  pour  reconnaître  une  force  exécutoire 
quelconque  aux  sentences  de  la  Cour  de  Rome. 

Mais,  pour  cela,  rien  ne  vaut  mieux,  assurément,  que  de  lire  le  célèbre 
arrêt  du  2  5  avril  189&. 

«s  .  .  .Attendu,  sur  le  second  point115,  que  loin  de  méconnaître  l'autorité 


(I)  Dans  la  première  partie  de  son  arrêt,  la  Cour  démontre,  au  point  de  vue  du  Droit 
canonique,  la  suprématie  judiciaire  du  Pape  sur  les  Patriarches,  ce  qui  était  pour  le 
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et  le  droit  de  juridiction  des  chefs  des  communautés  religieuses  établies  en 
Orient,  la  Sublime  Porte  a,  depuis  déjà  longtemps,  accordé  à  ces  commu- 
nautés le  droit  le  plus  absolu  de  se  conformer  aux  règles  et  aux  rites  de  leur 
religion; 

«Que  tel  est  X esprit  qui  a  présidé  à  la  promulgation  du  Hatti  Houmayoun 
du  18  février  1 856 ,  du  règlement  organique  de  la  Cour  suprême  de 
Constantinople  du  8  Zilhedgé   128/i  et  de  la  loi  des  vilayets  de   1867: 

«Que  la  pensée  et  les  intentions  de  la  Sublime  Porte  sont  rendues  en- 
core plus  manifestes  par  la  déclaration  spontanée  qu'elle  a  faite,  lors  du 
traité  de  Berlin  du  t3  juillet  1878,  dans  lequel  on  peut  lire  que  la  Su- 
blime Porte  ayant  exprimé  la  volonté  de  maintenir  le  principe  de  la  liberté 
religieuse  en  y  donnnant  l'extension  la  plus  large,  il  a  été  stipulé  que 
la  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assurées  à  tous 
et  qu'aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée,  soit  à  l'organisation  hiérar- 
chique des  différentes  communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs 
spirituels; 

«Attendu  que  le  bérat  du  Sultan,  en  date  du  2  1  Gamad  Akher  i3o3, 
qui  a  accrédité  le  patriarche  Azarian,  à  la  suite  de  la  confirmation  de  son 
élection  parle  Saint-Siège,  s'inspirant  des  mêmes  principes,  impose  expres- 
sément au  Patriarche  le  respect  et  l'observation  des  lois  de  son  Eglise, 
ordonne  que  les  Chrétiens  de  sa  communion  devront  être  jugés  conformé- 
ment aux  règles  de  leur  rite  et  des  lois  de  leur  religion,  et  fait  de  l'obser- 
vation et  du  respect  de  ces  lois  par  le  Patriarche  la  condition  de  son 
maintien  sa  vie  durant; 

«Attendu  que,  dans  la  pratique  constante  des  patriarcats  catholiques 
d'Orient,  syriaques,  chaldéens,  cophtes,  maronites,  arméniens  ou  latins, 
il  est  certain  que  les  décisions  de  justice  sont  rendues  au  nom  du  Pape  et 
portées  en  appel  devant  lui,  sans  aucune  opposition  de  la  part  des  autorités 
du  pays  ou  de  la  Sublime  Porte  ; 

«Attendu  qu'il  suffit  de  lire  les  circulaires  des  3  février  et  1er  avril  1891 
pour  se  convaincre  qu'en  édictant  qu'à  l'avenir  les  décisions  des  patriarcats 
seraient  mises  à  exécution  comme  les  autres  jugements  du  pays,  sans  aucune 


moins  superflu,  la  question  ne  pouvant  plus  être  discute'e  au  point  de  vue  catholique, 
tout  au  moins  depuis  la  Constitution  Paslor  .Elernus  que  nous  avons  déjà  cite'e. 
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intervention  étrangère,  la  Sublime  Porte  n'a  eu  pour  but  que  de  mettre  ces 
décisions  à  l'abri  des  oppositions  portées  par  les  parties  condamnées  devant 
les  administrations  locales  chargées  des  exécutions,  et  de  rendre  le  Patri- 
arche seul  compétent  pour  statuer  sur  ces  oppositions  ; 

«Qu'on  ne  saurait  donc  se  baser  sur  ces  circulaires  pour  prétendre  que 
les  décisions  des  patriarches  sont  désormais  souveraines  et  à  l'abri  de  tout 
recours  devant  la  juridiction  supérieure  du  Saint-Siège; 

«Attendu  que  la  décision  du  Saint-Siège,  qui  a  infirmé  les  deux  sen- 
tences du  patriarcat  arménien  catholique  de  Constantinople,  a,  en  Turquie, 
l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée  et  a  eu  dès  lors  pour  effet  d'a- 
néantir ces  deux  sentences.  Pour  ces  motifs  :  infirme etc.  n. 

Toute  l'argumentation  de  la  Cour  se  réduit  donc  à  deux  points  : 

i°  Par  le  Hatti  Houmayoun,  interprété  par  l'art,  k  2  du  Traité  de  Berlin 
du  i3  juillet  1878,  la  Sublime  Porte  a  accordé  aux  communautés  non- 
musulmanes  le  droit  le  plus  absolu  de  se  conformer  aux  règles  et  aux  rites 
de  leur  religion,  ce  qui  comporte  pour  les  catholiques  le  droit  de  porter 
leurs  procès  devant  le  Pape,  juge  suprême  et  souverain,  d'après  les  règles 
de  leur  religion; 

20  C'est,  d'ailleurs,  au  nom  du  Pape  que  sont  rendues  les  décisions  de 
justice  des  juridictions  religieuses  catholiques  et  que  sont  portées  les  causes 
en  appel,  et  ce  sans  aucune  opposition  de  la  part  des  autorités  du  pays  ou 
de  la  Sublime  Porte. 

Or,  ces  deux  propositions,  l'une  en  droit  et  l'autre  en  fait,  sur  lesquelles 
s'étaye  tout  l'arrêt,  sont  également  inexactes. 

Pour  ce  qui  est  du  Hatti  Houmayoun,  la  Cour  a  ici  confondu  la  liberté 
absolue  de  conscience  que  ce  texte,  par  la  confirmation  du  Hatti  Chérif  de 
Gulhané,  a  effectivement  assuré  à  tous  les  non-musulmans  de  l'Empire, 
avec  l'organisation  politique  et  administrative  de  la  communauté,  que  la 
Sublime  Porte  a,  par  contre,  soumis  à  son  contrôle  direct  et  très  étroit. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  parcourir  ce  texte  célèbre  pour  se  convaincre  que  si 
la  Sublime  Porte  a  voulu  laisser  à  ses  sujets  non-musulmans  la  plus  ample 
liberté  dans  le  domaine  purement  spirituel,  métaphysique,  nous  dirions 
philosophique,  elle  les  a,  par  contre,  étroitement  réglementés  pour  ce  qui 
concerne  les  effets  temporels,  administratifs  et  politiques  de  la  religion. 
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Voici,  sur  ce  point,  les  textes  les  plus  significatifs  et  les  plus  importants 
du  Haïti  Humayoun  du  10  Djeniazi  evel  1272  (10  février  1 856 ). 

«Art.  ier.  —  Les  garanties  promises  de  Notre  part  à  tous  les  sujets  de 
Mon  Empire  par  le  Hatti  Humayoun  de  Gulhané  et  en  conformité  du  ïan- 
zimat,  sans  distinction  de  classe  ni  de  culte,  pour  la  sécurité  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens  et  pour  la  conservation  de  leur  honneur,  sont  aujour- 
d'hui confirmées  et  consolidées,  et  pour  qu'elles  reçoivent  leur  plein  et 
entier  effet,  des  mesures  efficaces  seront  prises. 

«Art.  9.  —  Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels  accordés  ab  antiquo 
de  la  part  de  Mes  Ancêtres  et  à  des  dates  postérieures,  à  toutes  les  commu- 
nautés chrétiennes  ou  d'autres  rites  non-musulmans  établies  dans  Mon 
Empire,  sous  Mon  égide  protectrice  seront  confirmés  et  maintenus. 

«Chaque  communauté  chrétienne  ou  d'autre  rite  non-musulman,  sera 
tenue,  dans  un  délai  fixé  et  avec  le  concours  d'une  commission  formée  ad  hoc 
clans  son  sein,  de  procéder,  avec  Ma  liante  approbation  et  sous  la  surveillance 
de  Ma  Sublime  Porte,  à  l'examen  de  ses  immunités  et  privilèges  actuels  et  d'y 
discuter  et  soumettre  à  Ma  Sublime  Porte  les  réformes  exigées  par  le  progrès 
des  lumières  et  du  temps.  Les  pouvoirs  concédés  aux  Patriarches  et  aux  Evêques 
des  rites  chrétiens  par  les  Sultans  Mahomet  II  et  ses  successeurs,  seront  mis  en 
harmonie  avec  la  position  nouvelle  que  Mes  intentions  généreuses  et  bienveillantes 
assurent  à  ces  Communautés. 

«Le  principe  de  la  nomination  à  vie  des  Patriarches,  après  la  revision 
des  règlements  d'élection  aujourd'hui  en  vigueur,  sera  exactement  appliqué, 
conformément  à  la  teneur  de  leurs  firmans  d'investiture. 

«Les  Patriarches,  les  Métropolites,  les  Archevêques ,  Evêques  et  Rabbins 
seront  assermentés ,  à  leur  entrée  en  fonctions,  d'après  une  formule  con- 
certée en  commun  entre  Ma  Sublime  Porte  et  les  chefs  spirituels  de  chaque 
communauté. 

«Art.  18. —  ....  Les  procès  civils  spéciaux  comme  ceux  de  succession 
ou  autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite  chrétien  ou  autre  non- 
musulman,  pourront,  à  leur  demande,  être  envoyés  par  devant  les  conciles 
des  patriarches  ou  des  communautés.??  (Cf.  Young,  op.  cit.,  t.  II,  p.  3). 

Comme  on  voit,  il  n'est  nullement  question  dans  le  Hatti  Humayoun  de 
concéder  aux  non-musulmans  le  droit  le  plus  absolu  de  se  conformer  aux  règles 
de  leur  religion. 
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Bien  au  contraire  le  Sultan,  tout  en  se  limitant  à  dire,  d'une  façon  vague 
et  imprécise,  qu'il  confirme  les  privilèges  et  immunités  concédés  ab  antîquo 
par  ses  prédécesseurs,  impose  aux  communautés  non-musulmanes  une 
révision  de  ces  mêmes  privilèges,  à  laquelle  il  sera  procédé  sous  la  surveil- 
lance de  la  Sublime  Porte,  à  qui  devront  être  soumises  toutes  les  modifica- 
tions nécessaires. 

Quant  aux  Patriarches  et  chefs  de  communautés,  ils  ne  peuvent  exer- 
cer leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'un  firman  d'investiture  :  bien  plus,  ils 
seront  assermentés.  Enfin  le  Sultan  précise  et  limite  leur  compétence  judi- 
ciaire. 

Tout  en  reconnaissant  que  le  Hatti  Humayoun  a  été  un  bienfait  pour  les 
populations  non-musulmanes  de  l'Empire,  et  que  cette  loi  est  la  Magna 
Char  la  de  leurs  franchises  et  libertés,  on  ne  peut  point  ne  pas  voir  dans  ces 
textes  l'affirmation  éclatante  et  formelle  de  la  souveraineté  absolue  de  la 
Sublime  Porte  et  de  la  sujétion  complète,  en  matière  administrative,  poli- 
tique et  judiciaire,  des  communautés  religieuses. 

Quant  à  l'article  £2  du  Traité  de  Berlin,  dans  lequel  la  Cour  voit  un 
texte  qui  viendrait  renchérir  encore  sur  le  Hatti  Humayoun ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  fameux  droit  le  plus  absolu,  en  voici  la  teneur  : 

«La  Sublime  Porte  ayant  exprimé  la  volonté  de  maintenir  le  principe 
de  la  liberté  religieuse  en  y  donnant  l'extension  la  plus  large,  les  parties 

contractantes  prennent  note  de  cette  déclaration  spontanée La  liberté 

et  la  pratique  extérieure  sont  assurées  à  tous  et  aucune  entrave  ne  pourra 
être  apportée  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communions, 
soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels.  » 

Il  serait  difficile  de  tirer  de  ce  texte  autre  chose  que  la  confirmation  du 
principe  de  la  liberté  de  conscience,  et  de  l'abstention  absolue  de  l'Etat 
dans  toutes  les  questions  spirituelles  des  diverses  communautés. 

Il  faut  donc  conclure  que,  contrairement  à  ce  qu'affirme  la  Cour  dans  la 
première  partie  de  son  argumentation,  les  communautés  non-musulmanes 
ne  peuvent  s'organiser,  au  point  de  vue  administratif  et  judiciaire,  que  dans 
la  limite  de  la  loi  ottomane  et  sous  la  souveraineté  absolue  de  la  Sublime 
Porte. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'arrêt,  à  savoir  que  les  sentences  des  tri- 
bunaux religieux  ottomans  catholiques  sont  rendues  au  nom  du  Pape,  et 
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qu'elles  sont  portées  en  effet  devant  lui  sans  aucune  opposition  de  la  Sublime 
Porte,  ce  sont  là  deux  faits  complètement  inexacts. 

Il  est  matériellement  inexact  que  les  décisions  des  tribunaux  religieux 
des  communautés  catholiques  ottomanes  soient  rendues  au  nom  du  Pape  : 
elles  sont  rendues  au  nom  de  la  Sainte  Trinité,  en  vertu  du  pouvoir  propre 
que,  d'après  le  droit  canon,  a  l'Evêque  ou  le  Patriarche,  de  rendre  la  justice. 
A  part  l'erreur  matérielle  —  puisqu'on  fait  il  est  impossible  de  montrer  un 
jugement  de  tribunal  épiscopal  ou  patriarcal  rendu  au  nom  du  Pape  —  la 
Cour  a  eu  le  tort  d'oublier  que  les  évêques  et  patriarches  n'ont  point  une 
autorité  déléguée,  mais  bien  une  autorité  propre  qu'ils  tiennent  de  leur 
consécration,  et  qu'entre  eux  et  le  Souverain  Pontife  il  y  a  des  rapports 
de  subordination,  mais  non  de  représentation. 

Pour  ce  qui  est  enfin  du  fait  que  les  sentences  patriarcales  sont  portées 
en  appel  par  devant  le  Pape,  sans  aucune  opposition  de  la  Sublime  Porte, 
ce  qui  est  vrai  c'est  que  le  Gouvernement  impérial  refuse  absolument  d'ad- 
mettre aucune  ingérence  du  Saint-Siège  dans  «les  contestations  ou  procès  ^ 
des  communautés  catholiques  ottomanes.  La  lettre  du  Département  de  la 
Justice  de  Constantinople  au  Khédive  d'Egypte,  en  date  du  7  août  i8g3, 
antérieure  par  conséquent  de  près  d'un  an  à  l'arrêt  en  discussion,  que  nous 
avons  citée  en  commençant,  était  cependant  formelle  sur  ce  point,  et  on  se 
demande  comment  la  Cour  a  pu  être  aussi  affirmative  en  présence  d'un  tel 
document.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  :  de  nombreux  actes  officiels  attestent 
que  la  Sublime  Porte  a  toujours  refusé  même  de  reconnaître  les  autorités 
religieuses  résidant  à  l'étranger.  -  Les  communautés  appartenant  à  des  reli- 
gions dont  le  chef  spirituel  est  à  l'élranger,  doivent  se  faire  représenter 
par  un  chef  résidant  dans  l'Empire,  vu  que  le  Gouvernement  a  toujours  refusé 
de  traiter  avec  des  autorités  étrangères  les  questions  d'administration  intérieure 
tant  spirituelles  que  civiles n  (Young,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1). 

C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment  aux  Arméniens  grégoriens,  dont  le  chef 
suprême  est  le  Catholicos  d'Etchmiazin,  dans  le  Caucase  russe.  Le  Gouver- 
nement impérial  a  toujours  refusé  de  lui  reconnaître,  dit  Young,  «aucune 
importance  temporelle  ni  politique.  C'est  le  Patriarche  grégorien  de  Cons- 
tantinople qui,  dans  les  Etats  ottomans,  est  le  chef  temporel  des  Arméniens 
non  unis??.  (Cf.  Fournier,  Les  Eglises  orientales  unies,  Paris,  1896). 

On  ne  voit  pas  pourquoi  et  comment  le  Pape  de  Rome  qui  est  aux 
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Catholiques  ottomans  ce  que  le  Catholicos  d'Etchmiazin  est. aux  Arméniens 
grégoriens,  jouirait  d'une  autorité  que  la  Sublime  Porte  refuse  à  ce  dernier. 

Voici  encore  un  passage  du  Bêrat  concédé  au  Patriarche  arménien  catho- 
lique, M8*  Hassoun,  le  2  avril  1879,  e^  CIU^  constilue,  sur  la  question, 
une  interprétation  authentique  du  Hatti  Humayoun ,  sur  lequel  on  voudrait 
s'appuyer  :  "•Toutes  les  affaires  de  la  nation  en  général  seront  gérées  con- 
formément aux  lois.  Tous  les  différends  qui  surgissent  au  Patriarcat  seront 
réglés  par  la  Sublime  Porte  et  aucun  étranger  n'y  interviendra-».  (Young,  op. 
cit.,  t.  II,  V°  Arméniens  unis). 

Mais  allons  plus  loin,  et  constatons  que  la  Sublime  Porte  a  toujours 
ignoré  le  Pape,  tout  au  moins  comme  chef  temporel,  comme  on  dit  en  Tur- 
quie, c'est-à-dire  civil,  politique,  des  Catholiques  ottomans.  Et  ceci  à  tel 
point  que  jusqu'en  i834,  les  Catholiques  ottomans  avaient  comme  chefs 
les  Patriarches  gi*ecs  et  arméniens  non  unis.  «  Les  Catholiques  qui  sont  une 
portion  de  Mes  rayas,  tributaires  de  Ma  Sublime  Porte  et  de  Mon  Empire 
d'éternelle  durée  n'ayant  point  d'évêque  respectif  se  trouvent,  depuis  un 
temps  immémorial,  sous  l'autorité  des  Patriarches  grecs  et  arméniens  et  de 
leurs  subdélégués.  (Bérat  du  Vartabed  Manuélian,  nommé  évêque  arménien 
catholique  en  1 8 3  t ,  dans  Young,  op.  cit.,  ibid.).  Ce  n'est  qu'après  la  consti- 
tution, par  la  Sublime  Porte,  du  Patriarcat  arménien  catholique  (i83/i), 
que  les  catholiques  furent  représentés  par  une  autorité  de  leur  rite.  «La 
Sublime  Porte,  dit  en  effet  Young,  lui  attribua  la  représentation  des  quatre 
autres  rites  unis  à  Rome  :  Maronites,  Melchites,  Syriens  et  Chaldéens». 
(ibid.,  p.  99). 

Ces  quelques  citations,  tout  en  établissant  l'inexactitude  du  second  fait 
sur  lequel  s'appuie  l'arrêt  en  discussion ,  permettent  aussi  de  répondre  à 
l'argument  tiré  de  la  prétendue  violation  de  conscience  qu'il  y  aurait  de  la 
part  des  autorités  ottomanes  à  refuser  aux  Catholiques  le  droit  de  recourir 
à  l'autorité  judiciaire  du  Souverain  Pontife  de  Rome. 

Nous  avons  vu  cpien  fait  il  en  a  toujours  été  ainsi,  et  que  la  Turquie  a 
toujours  refusé  toute  autorité  temporelle  et  civile  au  Pape.  H  y  a  donc  pré- 
somption qu'en  promulguant  le  Haïti  Humayoun,  le  législateur  ottoman 
était  dans  les  mêmes  intentions  qu'il  avait  toujours  manifesté  jusqu'alors  à 
l'égard  des  chefs  religieux  étrangers,  et  qu'il  a  d'ailleurs  continué  à  mani- 
fester postérieurement  au  Hatti  Humayoun,  ainsi  que  nous  l'avons  établi. 
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Il  est  à  observer  aussi,  soit  dit  en  passant,  que  ce  n'est  guère  que  dans  les 
temps  récents,  après  la  solennelle  définition  de  la  suprématie  pontificale 
de  la  constitution  Pastor  JElernus,  que  le  Souverain  Pontife  affirme  d'une 
façon  aussi  claire,  aussi  péremptoire  sa  suprématie  absolue  en  matière  judi- 
ciaire sur  les  Patriarches  orientaux.  Mais,  au  fond,  y  a-t-il  vraiment,  vio- 
lation de  la  liberté  de  conscience  des  Catholiques  ottomans  si  l'on  refuse  au 
Pape  le  droit  de  les  juger  dans  l'Empire?  Autant  dire  que  les  Etats  moder- 
nes d'Occident  ont  violé  la  liberté  de  conscience  de  leurs  citoyens,  que 
cependant  ils  proclament  tous  avec  ostentation  dans  leurs  chartes  constitu- 
tionnelles ,  lorsque  avec  un  ensemble  admirable  ils  ont  partout  aboli  les  juri- 
dictions ecclésiastiques.  Et  ce  droit  que  l'on  reconnaît  aux  Etats  d'Occident 
chrétiens,  et  même  catholiques,  de  limiter  et  même  de  supprimer  l'activité 
judiciaire  de  l'Eglise  et  du  Souverain  Pontife,  on  voudrait  l'imposer  au 
Sultan  de  Constantinople,  au  souverain  musulman  qui  n'a  fait  que  procla- 
mer cette  même  liberté  de  conscience  qui  n'a  nullement  gêné  les  Etats 
d'Occident  dans  leur  œuvre  de  laïcisation? 

Au  surplus,  la  discussion  portée  sur  ce  terrain  est  oiseuse  :  elle  serait  à 
sa  place  s'il  s'agissait  d'une  discussion  de  jure  condendo  :  mais  ici,  en  cette 
question  de  droit  public  ottoman,  il  ne  peut  s'agir  que  d'examiner  si  un 
texte  quelconque  justifierait  l'exécution  dans  l'Empire  ottoman  d'un  juge- 
ment émané  du  Pape  de  Rome.  Or  ce  texte  nous  l'avons  vainement  cher- 
ché ;  par  contre,  tous  les  textes,  de  même  que  tous  les  principes  du  droit 
public,  principes  qui  doivent  être  aussi  sacrés  dans  l'Empire  ottoman  qu'ils 
le  sont  dans  les  Etats  d'Occident,  semblent  être  formellement  contraires  à 
une  pareille  exécution. 

Robert  A.  Rossetti. 
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PAR 

M.  GEORGES  BLANCHARD 

PROFESSEUR  À  L'ECOLE  FRANÇAISE  DE  DROIT. 


En  prenant  pour  objet  de  cette  communication  une  question  relative  à 
l'ordre  public  international  dans  les  Echelles  du  Levant,  je  ne  me  dissimule 
point  la  difficulté  de  ma  tâche  et,  pour  la  localiser  au  moins,  je  tiens  à 
limiter  immédiatement  l'objet  de  ma  conférence,  qui  portera,  non  sur  les 
bases  de  l'ordre  public  dans  les  Echelles,  mais  seulement  sur  la  combi- 
naison, la  juxtaposition  en  un  même  pays  de  plusieurs  lois  d'ordre  public 
différentes.  De  la  notion  même  d'ordre  public,  je  ne  dirai  tout  à  l'heure  que 
ce  qui  est  indispensable  et,  supposant  résolus  les  problèmes  qu'elle  soulève, 
je  ne  raisonnerai  que  sur  des  cas  où  tous  les  auteurs,  quel  que  soit  leur 
système,  reconnaissent  que  l'ordre  public  est  intéressé.  Dans  les  rapports 
des  nations  d'Europe,  qui  sont  cependant  de  même  civilisation  et  vivent 
dans  une  communauté  de  principes  juridiques,  cette  matière  de  l'ordre 
public  occasionne  déjà  de  nombreuses  polémiques  doctrinales;  les  auteurs 
ne  s'entendent  ni  sur  son  principe,  ni  sur  ses  conséquences.  Elle  devient 
d'une  invraisemblable  complexité  lorsque  sont  en  présence  des  peuples  de 
civilisation  différente,  éduqués  d'après  des  principes  dissemblables  et  ne 
comprenant  souvent  pas  dans  le  même  esprit  les  institutions  qui  peuvent 
leur  être  communes. 


(1)  Conférence  prononcée  le  1 9  avril  1912  devant  la  Section  de  Droit  de  la  Société 
khédiviale  d'Economie  politique,  de  Statistique  et  de  Législation. 
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Pour  résoudre  les  difficultés  qu'elle  soulève,  il  est  nécessaire  de  faire 
appel  aux  principes  les  plus  abstraits  du  droit,  à  ceux  qui  louchent  à  la 
nature  intime  de  la  loi;  parfois  eux-mêmes  sont  insuffisants  et  nous  nous 
trouvons  alors  en  face  d'un  de  ces  problèmes  insolubles  que  le  Droit  inter- 
national privé  n'a  pu  encore  entièrement  éliminer.  Cependant  deux  raisons 
m'ont  poussé  à  aborder  ce  point  de  théorie  malgré  son  extrême  aridité:  c'est 
d'abord  cette  considération  que  je  m'adresse  à  des  juristes  familiarisés  avec 
le  jeu  des  abstractions  et  ensuite  l'importance  d'un  pareil  sujet,  car  il  est  de 
ceux  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  prendre  parti.  On  ne 
saurait  le  ranger  parmi  ces  problèmes  de  pure  théorie,  destinés  seulement 
à  exercer  la  sagacité  du  juriste;  à  chaque  instant,  pour  résoudre  des  ques- 
tions de  pratique,  il  faut  remonter  aux  principes  et  voir  les  solutions  qu'ils 
commandent.  Aucune  matière  en  effet  n'arrête  plus  souvent  le  jurisconsulte 
ayant  à  traiter  une  question  internationale  que  cet  ordre  public,  variable  de 
pays  à  pays,  autorisant  ici  ce  qui  est  défendu  là  et  semblant  prendre  à  tâche 
de  réaliser  la  parole  de  Pascal  «  Vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au 
delà». 

En  Orient,  plus  que  partout  ailleurs,  et  spécialement  en  ce  pays  d'Egypte, 
terre  d'élection  pour  les  Internationalistes,  l'ordre  public  se  trouve  à  la 
base  de  la  plupart  des  complications  qui  naissent  de  l'enchevêtrement  sur 
un  même  sol  de  juridictions  d'Etats  différents,  ayant  une  législation  et  par 
conséquent  une  conception  de  l'ordre  public  différentes;  il  serait  facile  d'en 
multiplier  les  exemples.  Entre  deux  Français  ayant  traité  en  France,  l'intérêt 
d'un  prêt  ne  pourra  pas  être  plus  de  5  o/o  en  matière  civile  et,  s'ils 
viennent  déduire  leur  droit  devant  le  tribunal  consulaire  de  France,  celui-ci 
devra  condamner  comme  usuraire  un  prêt  de  6  o/o  ;  si  un  Français  au 
contraire  stipule  en  Egypte  avec  un  autre  Français,  il  pourra  convenir  d'un 
intérêt  civil  de  o,  o/o.  De  même,  lorsqu'un  consul  rend  une  ordonnance 
de  police  pour  ses  nationaux,  il  risque  de  se  heurter  à  un  arrêté  égyptien 
revêtu  de  l'approbation  de  la  Cour  mixte  et  comme  tel  applicable  aux 
étrangers  :  ce  sont  deux  ordres  publics,  l'étranger  et  l'égyptien,  qui  entrent 
en  conflit  et  chacun  d'eux  est  appliqué  sur  le  même  sol  par  la  juridiction 
d'un  pays  différent.  Lorsqu'un  tribunal  consulaire  doit  donner  exécution  à 
un  jugement  du  Tribunal  mixte,  il  ne  suivra  pas  les  règles  qui  s'imposent 
au  Tribunal  mixte  lorsqu'il  rend  exécutoire  un  jugement  consulaire,  parce 
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que  chacune  de  ces  juridictions  obéit  à  un  ordre  public  distinct  :  celui  du 
pays  qu'il  représente. 

La  juxtaposition  sur  un  même  sol  de  tribunaux  relevant  de  souve- 
rainetés différentes  anime  donc  constamment  des  conflits  entre  des  ordres 
publics  qui  ne  s'appuient  pas  sur  les  mêmes  principes.  Mais  il  y  a  plus  : 
dans  deux  juridictions  du  même  pays,  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
deux  conceptions  de  l'ordre  public  peuvent  se  faire  jour  et  amener  à  des 
solutions  divergentes  deux  procès  identiques,  mais  s'élevant  entre  per- 
sonnes qui  ne  relèvent  pas  des  mêmes  tribunaux.  Le  cas  est  rare,  toutefois 
l'Egypte  nous  en  fournit  précisément  un  exemple,  avec  ses  deux  sortes  de 
juridictions,  les  Tribunaux  de  la  Réforme  et  les  Tribunaux  indigènes. 
Jusqu'à  une  date  récente,  l'exception  de  jeu  pouvait  être  opposée  devant  une 
Chambre  de  la  Cour  mixte  pour  une  transaction  en  bourse  portant  sur  un 
marché  fictif  et  le  perdant  pouvait  ainsi  se  dispenser  de  payer,  alors  que  la 
législation  indigène  admettait  la  validité  de  tous  les  marchés  à  terme  et  à 
prime  sur  valeurs.  D'ailleurs,  la  même  scission  existait  entre  les  deux 
Chambres  de  la  Cour  d'Appel  mixte;  à  défaut  d'une  juridiction  supérieure 
chargée  de  faire  l'unification  de  la  jurisprudence,  chacune  des  deux  Cham- 
bres ayant,  en  la  personne  de  ses  membres,  une  conception  différente  de 
l'ordre  public,  l'une  tenait  pour  la  validité,  l'autre  pour  la  nullité  des 
marchés  fictifs  de  bourse  et  le  plaideur,  qui  alléguait  l'exception  de  jeu 
pour  ne  pas  payer,  obtenait  gain  de  cause  ou  était  condamné,  suivant  que 
sa  bonne  étoile  ou  sa  mauvaise  chance  l'amenait  devant  l'une  ou  l'autre  des 
deux  Chambres.  Il  a  fallu  la  loi  internationale  du  i5  novembre  1909 
pour  mettre  fin  à  cette  situation  et  unifier  la  jurisprudence.  Ainsi  la  juxta- 
position sur  le  sol  égyptien  des  juridictions  consulaires,  des  Tribunaux 
mixtes  et  des  Tribunaux  indigènes,  qui  tous  ont  ou  peuvent  avoir  des 
principes  divergents  en  matière  d'ordre  public,  fait  que  les  conflits  de  cette 
nature  sont  plus  nombreux  en  Egypte  qu'en  tout  autre  pays.  Ordre  public 
français,  ordre  public  anglais,  ordre  public  italien,  allemand,  autrichien, 
ordre  public  mixte,  ordre  public  indigène,  sans  cesse  la  doctrine,  comme 
la  jurisprudence  se  heurte  à  ce  concept,  j'allais  dire  à  ce  spectre,  de  l'ordre 
public. 

Vous  voyez  que  j'avais  raison  de  dire  qu'un  pareil  sujet  peut  retenir 
pendant  quelques  instants  notre  attention.  Toutefois,  avant  d'entrer  dans 
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les  développements  qui  vont  suivre,  je  dois  placer  ici  une  importante  obser- 
vation. Si  je  suis  amené,  dans  le  cours  de  cette  élude,  à  établir  l'illogisme 
de  certaines  situations,  cette  constatation  ne  constitue  point  une  critique. 
En  tout  pays,  mais  surtout  en  Orient,  un  état  de  choses,  malgré  qu'il  soit 
inconséquent  avec  les  principes,  peut  souvent  être  utile  et  même  bienfai- 
sant. Nulle  part,  il  n'est  plus  nécessaire  qu'ici  de  faire  entre  la  théorie  et 
la  pratique  une  soigneuse  démarcation.  En  d'autres  termes,  ceci  n'est  point 
une  thèse  cherchant  à  mettre  en  évidence  les  défauts  d'un  régime  qui  n'est 
plus  conforme  à  nos  idées  modernes  sur  l'ordre  public,  mais  le  simple 
exposé  d'une  situation  dont  le  caractère  anormal  est  fatal  à  cause  des  bases 
différentes  dont  est  issue  la  civilisation  des  peuples  en  présence. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  remarque,  avant  de  nous  demander  comment 
a  pu  se  produire  cette  juxtaposition  sur  un  même  sol  de  plusieurs  ordres 
publics  disparates,  il  est  indispensable  de  préciser  cette  notion  même  de 
l'ordre  public  et  ce  n'est  point  chose  facile,  les  auteurs  n'étant  pas  d'accord 
à  son  sujet. 

Ce  que  tous  admettent  —  et  je  fais  ici  abstraction  des  pays  d'Orient  pour 
me  reporter  à  l'état  de  droit  existant  chez  les  peuples  occidentaux  —  c'est 
qu'il  y  a  des  lois  qui  régissent  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  un  territoire, 
sans  distinguer  entre  les  nationaux  et  les  étrangers,  ce  sont  les  lois  territo- 
riales, et  d'autres,  les  lois  de  statut  personnel,  qui  sont  extraterritoriales, 
suivent  le  national  à  l'étranger,  mais,  sur  le  sol  du  pays,  ne  s'appliquent 
qu'aux  régnicoles. 

C'est  à  cette  distinction  simpliste  entre  le  statut  personnel  et  l'ordre 
public  que  j'entends  me  tenir.  Ainsi  les  lois  de  capacité  sont  personnelles, 
extraterritoriales,  elles  accompagnent  les  nationaux  à  l'étranger;  les  lois 
pénales  sont  au  contraire  d'ordre  public,  territoriales;  sur  le  sol  d'un  Etat, 
elles  s'appliquent  sans  distinction  de  nationalité  à  tout  délinquant,  mais 
leur  autorité  expire  aux  frontières  du  pays;  elles  ne  frappent  point,  en  prin- 
cipe, le  régnicole,  qui  commet  une  infraction  à  l'étranger. 

Une  fois  cette  notion  très  générale  admise,  l'entente  cesse  entre  les 
auteurs.  Pour  les  uns,  comme  MM.  Weiss  et  Despagnet,  il  y  a  un  ordre 
public  interne  et  un  ordre  public  international,  le  premier  comprenant  les 
lois  impératives  et  prohibitives  s'appliquant  aux  nationaux,  l'autre  les  lois 
qui  frappent  indistinctement  nationaux  et  étrangers.  Pour  M.  Laîné,  il  faut 
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distinguer  les  lois  d'ordre  public  de  droit  public  et  les  lois  d'ordre  public 
de  droit  privé. 

Même  incertitude  chez  les  Internationalistes,  pour  établir  le  domaine 
des  lois  territoriales  et  celui  des  lois  personnelles.  Un  important  parti  tien( 
encore  pour  le  vieux  principe  réaliste  que  toutes  les  lois  doivent  en  prin- 
cipe être  territoriales,  exercer  leur  action  sur  toutes  les  personnes  qui 
habitent  le  pays  et  que  l'application  de  lois  étrangères  n'est  qu'une  exception 
due  à  la  courtoisie  du  législateur  local;  pour  d'autres,  chaque  souverain  a 
une  obligation  stricte  de  laisser  s'appliquer  sur  son  sol  les  lois  étrangères, 
toutes  les  fois  que  leur  action  ne  compromet  pas  l'un  des  principes  qu'il 
considère  comme  indispensables  à  l'existence  paisible  de  la  société  dont  il 
est  le  chef. 

Je  ne  puis  entrer  dans  ces  distinctions  et  ces  controverses  qui  ont  pour 
résultat  d'obscurcir  une  question  qui  est  déjà  suffisamment  complexe  par 
elle-même  et  je  me  bornerai  à  rapporter  l'opinion  professée  à  cet  égard 
par  M.  Pillet,  qui  me  paraît  beaucoup  plus  simple  et  plus  lumineuse.  La 
voici  en  quelques  mots.  Si  l'on  envisage  les  lois  au  point  de  vue  du  but 
social  dont  elles  poursuivent  la  réalisation ,  on  voit  que  tout  législateur  a 
deux  tâches  à  remplir  :  la  première  est  de  défendre  la  communauté  qu'il 
représente  contre  les  empiétements  des  particuliers;  dans  ce  but  il  édictera 
les  lois  d'ordre  public.  La  seconde  est  d'être  le  tuteur  des  intérêts  des  cito- 
yens et,  pour  tenir  ce  rôle,  il  édictera  des  lois  d'intérêt  privé,  qui  suivront 
partout  l'individu  et  formeront  son  statut  personnel;  de  telles  lois  n'ont 
rien  de  commun  avec  l'ordre  public. 

Si  nous  étudions  la  nature  intime  de  toute  loi,  nous  voyons  qu'elle 
possède  naturellement  deux  caractères,  celui  de  permanence  et  celui  de 
généralité.  La  permanence  répond  à  la  vocation  qu'a  la  loi  de  régir  sans 
discontinuer,  du  jour  de  sa  promulgation  au  jour  de  son  abrogation,  les 
personnes  pour  lesquelles  elle  est  faite;  la  généralité  exprime  cette  autre 
vocation  de  la  loi  d'assujettir  à  ses  règles  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent 
sur  le  territoire  relevant  d'une  souveraineté  déterminée.  Toute  loi,  faite  à 
l'intérieur  d'un  pays  pour  les  nationaux,  possède  au  même  degré  ces  deux 
caractères  de  permanence  et  de  généralité.  Prenons  une  loi  sur  le  mariage 
faite  en  France  pour  les  Français  :  du  jour  de  sa  naissance  au  jour  de  sa 
disparition,  elle  gouvernera  les  Français;  voilà  pour  la  permanence.  D'autre 


G.  BLANCHARD.  —  LKS  LOIS  D'ORDRi:  PUBLIC  DANS  LE  LEVANT.        889 

part  elle  s'appliquera  ù  tous  les  citoyens  de  ce  pays  sans  distinction;  voilà 
pour  la  généralité.  Mais  cette  application  intégrale  de  la  loi,  ([ui  sort  son 
plein  effet  à  l'intérieur  d'un  pays  pour  les  nationaux,  n'est  plus  possible  dès 
qu'intervient  un  élément  international.  Que  le  citoyen  passe  les  frontières 
de  sa  patrie  pour  entrer  dans  un  autre  Etat,  qu'un  sujet  étranger  vienne 
se  fixer  sur  le  territoire  du  pays,  la  loi  faite  pour  les  citoyens  de  l'Etat  à 
l'intérieur  de  ses  frontières  va  nécessairement  perdre  une  partie  de  son 
autorité. 

Qu'arriverait -il,  en  effet,  si  un  pays  prétendait  que  toutes  ses  lois 
vont  suivre  ses  nationaux  à  l'étranger  pour  y  régir  leurs  actes  et  qu'en 
même  temps,  elles  s'appliqueront  à  tous  les  sujets  étrangers  sur  son  terri- 
toire, si,  en  d'autres  termes,  il  voulait  leur  conserver  intégralement  les  deux 
caractères  de  permanence  et  de  généralité?  C'est  que  tous  les  Etats  agiraient 
de  même  et  comme  ils  ne  pourraient  pas  assurer  l'application  de  leurs  lois 
à  leurs  nationaux  qui  sont  à  l'étranger  —  puisque  l'action  de  leur  force 
publique  expire  à  leurs  frontières  —  ils  se  borneraient  à  appliquer  toutes 
leurs  lois  à  toute  personne,  étrangère  et  nationale,  se  trouvant  sur  leur 
territoire  où  leur  force  publique  est  toute -puissante.  Nous  reviendrions 
donc  à  la  stricte  territorialité  des  lois,  dont  le  moindre  inconvénient  serait, 
ainsi  que  chacun  sait,  de  rompre  tout  commerce  entre  les  nations.  Ne 
pouvant  conserver  à  leurs  lois  dans  les  relations  internationales  les  deux 
caractères  de  permanence  et  de  généralité,  force  sera  aux  Etats  de  sacrifier 
l'un  d'eux  et  naturellement,  s'ils  comprennent  bien  leurs  intérêts,  ils  sacri- 
fieront dans  chaque  cas  le  moins  important.  De  là  vient  la  distinction  des 
lois  de  statut  personnel  et  des  lois  d'ordre  public. 

Lorsqu'il  est  important  de  voir  une  loi  suivre  le  national  à  l'étranger, 
mais  qu'il  est  peu  utile  qu'elle  s'applique  sur  le  territoire  aux  sujets  des 
autres  nations  qui  s'y  trouvent,  on  sacrifiera  la  généralité  pour  ne  garder 
que  la  permanence.  Ainsi,  pour  les  lois  de  capacité,  il  est  indispensable 
qu'elles  accompagnent  partout  l'individu  pour  lequel  elles  sont  écrites,  car, 
s'il  suffisait  au  mineur  de  passer  la  frontière  pour  devenir  capable,  la  pro- 
tection que  la  loi  a  voulu  lui  imposer  serait  vaine.  Les  lois  de  capacité 
garderont  donc  leur  permanence,  c'est-à-dire  qu'elles  seront  personnelles  et 
extralerritoriales;  du  jour  où  elles  sont  promulguées  à  celui  où  elles  sont 
abrogées,  elles  suivront  en  tout  lieu  le  national  pour  lequel  elles  ont  été 
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faites.  Mais  alors  disparaîtra  leur  généralité,  ce  qui  signifie  que,  sur  son 
territoire,  l'Etat  n'aura  pas  la  prétention  de  les  appliquer  aux  étrangers; 
il  laissera  ceux-ci  sous  l'empire  de  leurs  lois  de  capacité  personnelles. 

A  l'inverse,  lorsqu'il  est  d'un  grand  intérêt  pour  l'Etat  que  sa  loi  s'ap- 
plique à  tout  le  monde  sur  son  territoire,  mais  qu'il  est  pour  lui  de  minime 
importance  qu'elle  suive  le  national  à  l'étranger,  il  sacrifiera  la  permanence 
et  ne  conservera  que  la  généralité.  La  loi  sera  donc  territoriale,  en  d'autres 
termes,  sur  le  sol  du  pays,  aucune  distinction  n'existera  pour  elle  entre  les 
nationaux  et  les  étrangers;  tous  seront  soumis  à  son  application.  Au  con- 
traire les  nationaux  y  échapperont  une  fois  qu'ils  seront  sortis  de  leur  patrie . 
puisque  la  loi  n'est  pas  permanente  et  extraterritoriale.  Celte  loi,  dont 
l'application  est  strictement  territoriale,  est  la  loi  d'ordre  public.  Son  carac- 
tère essentiel  est  d'être  une  loi  d'ordre;  elle  défend,  contre  les  atteintes  des 
particuliers,  l'organisation  de  la  société  que  le  législateur  a  voulu  établir 
sur  son  territoire  et  c'est  pour  cela  qu'on  l'a  appelée  une  loi  de  garantie 
sociale. 

Le  progrès  du  commerce  international  voudrait  que  chaque  individu  restât 
partout  soumis  à  sa  loi  nationale,  que  tous  les  droits  par  lui  acquis  en  un 
pays  déterminé  fussent  en  tous  lieux  respectés,  qu'en  un  mot  il  pût  agir  à 
l'étranger  comme  dans  sa  patrie.  A  l'instauration  d'un  tel  régime  s'oppose 
l'individualité  même  des  Etats.  Chacun  deux  a  institué  chez  lui  une  orga- 
nisation politique,  juridique  et  économique  qui  lui  est  propre  et  qui  répond 
à  sa  conccplion  particulière  de  la  souveraineté;  il  a  le  devoir  de  la  défendre. 
Il  accordera  donc  toutes  les  facilités  au  commerce  international,  il  aplanira 
devant  lui  tous  les  obstacles  jusqu'au  moment  où  celui-ci  se  heurtera  à  l'un 
de  ces  principes  jugés  intangibles.  Alors  l'Etat  souverain  arrêtera  ses  con- 
cessions et  la  loi  personnelle  de  l'étranger  intéressé  devra  céder  devant  la 
loi  territoriale  locale,  qui  s'appliquera  à  tous,  nationaux  et  étrangers. 

Ainsi  en  est-il  des  lois  pénales,  les  premières  lois  d'ordre  public.  Le 
législateur  a  estimé  qu'un  ordre,  qu'il  juge  le  meilleur  de  tous,  doit  régner 
parmi  les  habitants  du  pays;  il  le  sanctionne  par  des  mesures  coercilives 
et  fait  des  infractions  à  cet  ordre,  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions. 
11  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  permettre  à  un  individu,  sous  prétexte  qu'il 
ressortit  à  une  législation  étrangère,  de  venir  commettre  sur  son  sol  l'une 
de  ces  infractions,  bouleverser  ainsi  l'ordre  qu'il  a  établi  et  échapper  ensuite 
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aux  sanctions  qui  garantissent  cet  ordre.  Au  contraire,  lorsque  le  citoyen 
du  pays  a  franchi  la  frontière,  il  arrive  dans  une  autre  collectivité,  qui  a 
d'autres  besoins  et  dont  le  législateur  a  une  autre  conception  de  l'ordre.  Les 
crimes  qu'il  y  peut  commettre  ne  réfléchissent  pas  sur  l'ordre  qui  doit  exis- 
ter dans  sa  patrie  et  son  souverain  peut  s'en  désintéresser.  C'est  à  la  société 
dans  laquelle  s'est  transporté  cet  individu  de  se  défendre  s'il  y  trouble  l'or- 
dre existant. 

Ainsi  compris,  l'ordre  public  doit  avant  tout  être  un.  Seul  le  souverain 
local  a  le  droit  d'édicter  sur  son  territoire  des  lois  d'ordre  public,  parce 
que  seul  il  a  le  droit  de  fixer  le  genre  d'ordre  qui  doit  y  régner  et  de  le 
ramener  ensuite  à  exécution.  Toute  loi  d'ordre  public  est,  par  essence, 
générale  et  territoriale;  elle  s'applique  sur  le  sol  du  pays  à  toute  personne 
qui  s'y  trouve,  mais  elle  ne  suit  pas  le  national  à  l'étranger. 

Ce  rappel  de  principes  forcément  abstraits  était  indispensable  pour  bien 
mettre  en  valeur  la  situation  anormale  que  nous  rencontrons  dans  les 
Echelles  du  Levant.  Au  lieu  d'un  ordre  public  général  que  le  législateur 
impose  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  son  pays,  en  vertu  de  sa  concep- 
tion propre  de  l'ordre,  nous  y  rencontrons  une  série  d'ordres  publics 
différents  qui  se  juxtaposent  et  entrent  en  conflit  les  uns  avec  les  autres. 

Comment  a  pu  se  créer  une  semblable  situation?  Ainsi  qu'il  arrive  fré- 
quemment, par  des  raisons  d'ordre  tout  pratique  et  n'ayant  rien  à  faire 
avec  les  principes  du  droit.  Il  suffit,  pour  l'expliquer,  de  rappeler  l'idée  de 
la  souveraineté  qu'avait  le  peuple  turc  au  moment  de  la  prise  de  Constan- 
tinople.  Nation  de  conquérants,  cherchant  à  porter  partout  avec  elle 
l'islamisme,  obéissant  aux  ordres  du  Khalife,  qui  était,  à  ses  yeux,  le 
représentant  de  Dieu  sur  la  terre,  elle  constituait  une  théocratie  et  toute  loi 
était  directement  ou  indirectement  tirée  du  Livre  sacré. 

Une  telle  conception  de  la  souveraineté  ne  laissait  pas  place  pour  des 
éléments  hétérogènes  dans  l'organisation  de  l'Etat  ottoman.  L'islamisme 
qui  le  régissait  ne  pouvait  convenir  qu'aux  musulmans  et,  pour  appliquer 
ses  principes  aux  peuples  vaincus,  il  eût  fallu  commencer  par  les  convertir 
de  gré  ou  de  force  à  l'Islam;  alors  seulement  ils  auraient  pu  être  soumis 
aux  prescriptions  du  Coran  faites  pour  les  seuls  croyants.  Or  une  pareille 
politique  était  impraticable,  lorsque  la  souveraineté  ottomane  se  fut  étendue 
à  de  nombreux  peuples  de  religions  diverses.  Mohammed  II  le  comprit  et, 
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dès  le  lendemain  du  jour  où  il  avait  poussé  son  cheval  jusqu'à  l'autel  de 
Sainte  Sophie,  il  accorda  au  patriarche  des  Grecs  et  au  grand-rabbin  des  Juifs 
des  bérats,  qui  faisaient  de  chacune  de  ces  communantés  une  nation  à 
part,  dont  le  chef  avait  le  droit  de  juger  les  causes  civiles  et  même  crimi- 
nelles de  ses  coreligionnaires  et  était  responsable  envers  le  Khalife  des 
actes  de  ceux-ci.  C'était  aller  directement  à  l'encontre  de  nos  idées  modernes 
sur  la  souveraineté,  créer  au  sein  de  l'Etat  ottoman  de  petits  États,  ayant 
des  intérêts,  une  organisation,  une  législation  et  un  ordre  public  à  part; 
mais,  encore  une  fois,  c'était  là  une  conséquence  inévitable  de  la  confusion 
qui  existait  en  Turquie  entre  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  civil. 

Lorsque  des  rapports  réguliers,  d'origine  surtout  commerciale,  s'établi- 
rent entre  l'Empire  ottoman  et  les  peuples  chrétiens  d'Occident,  les  mêmes 
causes  devaient  amener  les  mêmes  conséquences.  Il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  traiter  comme  des  musulmans  les  chrétiens,  sujets  étrangers,  qui 
devaient  s'établir  en  terre  turque  pour  y  faire  du  négoce  et  les  Sultans 
consentirent  d'autant  plus  facilement  à  les  laisser  s'organiser  en  commu- 
nautés séparées,  vivant  sous  les  ordres  de  leurs  consuls,  régies  par  les  lois 
et  l'ordre  public  de  leur  patrie,  qu'ils  avaient  déjà  consacré  cette  situation 
anormale  pour  une  partie  de  leurs  sujets. 

Si  contraire  qu'elle  soit  à  nos  idées  actuelles,  celte  juxtaposition  d'ordres 
publics  distincts  sur  un  même  sol  était  donc  parfaitement  logique  au  jour 
où  elle  se  produisit;  et  lorsque  le  hatti-humayoun  de  1 856  vint  séculariser 
une  partie  de  l'organisation  ottomane,  il  fallut  tenir  compte  de  l'état  de 
choses  existant  et  des  droits  acquis  par  les  Puissances  étrangères. 

Nulle  part  cette  indépendance  des  étrangers  envers  le  pouvoir  local  ne 
fut  aussi  complète  qu'en  Egypte. 

En  Turquie ,  l'ordre  public  local  fut  en  assez  grande  partie  sauvegardé. 
En  effet  les  art.  26  et  65  de  la  Capitulation  française  de  i7&o,qui  a  servi 
de  type  aux  autres  Capitulations,  déclarent  d'une  manière  assez  confuse, 
que,  lorsqu'un  procès  s'élèvera  entre  un  Français  et  un  Ottoman,  la  jus- 
tice ottomane  sera  compétente,  sauf  à  elle  à  ne  statuer  qu'en  présence 
du  drogman  du  consulat  ou  de  l'ambassade. 

Sans  doute,  ces  principes  sont  loin  d'assurer  convenablement  la  défense 
de  l'ordre  public  du  pays.  Appliqués  aux  matières  pénales,  ils  ont  amené 
à  ce  système  que  la  justice  ottomane  est  saisie  lorsqu'un  Ottoman  est  partie 
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au  litige,  qu'il  soit  l'agresseur  ou  qu'il  soit  la  victime;  mais,  si  l'infraction 
ne  met  aux  prises  que  des  étrangers,  c'est  la  juridiction  consulaire,  dont 
dépend  l'inculpé,  qui  sera  compétente.  Or,  qu'un  crime  soit  commis  par 
un  national  ou  par  un  étranger,  le  trouble  apporté  à  l'ordre  et  à  la  sécurité 
dans  le  pays  reste  le  même;  l'ordre  public  est  lésé  de  la  même  façon.  Tou- 
tefois, en  pratique,  par  suite  du  petit  nombre  des  étrangers,  le  plus  souvent 
la  juridiction  ottomane  se  trouve  connaître  de  l'infraction.  Elle  applique 
naturellement  sa  propre  loi,  moins  en  vertu  de  cette  règle  qu'en  matière 
pénale,  il  y  a  toujours  confusion  entre  la  compétence  juridictionnelle  et  la 
compétence  législative,  que  par  suite  d'une  autre  idée  bien  plus  simpliste 
qui  fait  de  cette  confusion  une  règle  générale  en  vertu  de  laquelle  un  tri- 
bunal ne  connaît  que  la  loi  de  son  pays  et  l'applique  à  toutes  les  matières 
portées  à  sa  barre. 

Si  cette  détermination  de  la  loi  compétente  est  erronée  et  risque  de  faire 
trancher  d'après  la  loi  ottomane  des  litiges,  qui,  régulièrement  portés  devant 
le  tribunal  ottoman,  devraient  être  jugés  par  lui  d'après  une  loi  étrangère, 
elle  a  du  moins,  pour  la  souveraineté  locale,  cette  supériorité  que,  dans 
tous  les  cas  où  un  Ottoman  est  partie  au  litige,  elle  fait  respecter  la  con- 
ception de  l'ordre  public  que  le  législateur  local  a  inscrite  dans  ses  textes. 
Ainsi  se  trouvent  le  plus  souvent  obéies  les  lois  pénales  ottomanes,  non  en 
vertu  de  la  règle  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire  —  car  ce  principe  devrait  logiquement  entraîner  leur 
application  au  crime  commis  par  un  étranger  sur  un  autre  étranger  —  mais 
tout  simplement,  parce  que  dans  toute  affaire  où  est  mêlé  un  Ottoman  c'est 
le  tribunal  ottoman  qui  statue.  De  même,  en  matière  civile,  l'exécution  des 
conventions  passées  entre  un  Ottoman  et  un  étranger,  leur  publicité  et  leurs 
effets  à  l'égard  des  tiers,  l'administration  de  la  preuve  devant  le  tribunal, 
toutes  les  lois  de  crédit  public  relatives  à  l'exécution  des  contrats  et  une 
foule  d'autres  matières  d'ordre  public  international,  se  trouveront  régies 
par  la  loi  ottomane  pour  cette  unique  raison  que  le  tribunal  local  est  com- 
pétent. 

En  Egypte  les  choses  se  passent  autrement  et  cette  différence  vient,  non 
d'une  raison  juridique,  mais  d'un  motif  purement  politique.  Au  XIXe  siècle, 
les  vice-rois,  cherchant  à  s'affranchir  du  joug  de  la  Porte,  s'appuyèrent  pour 
y  parvenir  sur  les  Puissances  européennes.  Dans  le  but  de  leur  complaire, 
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ils  laissèrent  s'élargir  les  privilèges  accordés  aux  étrangers  et  acceptèrent 
pour  les  procès  s'élevant  entre  sujets  locaux  et  ressortissants  d'autres  na- 
tions le  principe  qui,  dans  le  reste  de  l'Empire  ottoman,  ne  s'appliquait 
qu'aux  litiges  entre  étrangers  de  nationalité  différente.  Ils  admirent  ainsi 
que,  même  au  cas  où  un  Egyptien  serait  partie  à  une  affaire,  le  tribunal 
compétent  serait  celui  du  défendeur.  11  en  résulta  un  véritable  régime  de 
personnalité  des  lois;  chacun  ne  fut  jugé  que  d'après  sa  propre  législation, 
le  tribunal  du  défendeur  appliquant  à  son  ressortissant  sa  loi  nationale. 

Au  point  de  vue  de  l'ordre  public,  cette  extension  de  la  compétence 
consulaire  avait  de  très  graves  conséquences;  elle  supprimait  toute  garantie 
pour  la  notion  de  l'ordre  public  qui  était  celle  du  législateur  local.  Quel- 
que imparfait  qu'il  fût,  le  système  ottoman  réservait  du  moins  la  compé- 
tence du  tribunal  indigène,  et  par  conséquent  des  lois  d'ordre  public 
locales,  toutes  les  fois  que  le  débat  touchait  un  Ottoman.  Ici,  plus  rien  de 
semblable.  En  matière  pénale,  par  exemple,  —  puisque  les  lois  de  cette 
espèce  sont  le  type  des  lois  d'ordre  public  —  c'est  le  tribunal  consulaire 
étranger  qui  est  saisi  au  cas  où  la  victime  d'un  crime  est  un  Egyptien  et 
1  inculpé  un  Européen  ou  un  Américain.  Ce  tribunal  bien  entendu  appli- 
quera la  loi  pénale  de  son  pays. 

L'infraction  commise  par  un  étranger  sera  donc  punie  suivant  des  lois 
étrangères,  c'est-à-dire  d'après  une  conception  de  l'ordre  public  faite  pour 
un  pays  autre  que  l'Egypte,  basée  sur  des  principes  différents  de  ceux  du 
législateur  local. 

Pareille  situation  conduit  à  de  véritables  impossibilités  matérielles.  Les 
tribunaux  consulaires  sont  obligés  de  détourner  les  lois  de  leur  pays  de 
leur  sens  réel  pour  arriver  à  punir  convenablement  certaines  infractions. 
S'ils  respectent  la  lettre,  ils  abandonnent  complètement  l'esprit  des  textes. 
Ainsi,  pour  ne  pas  assimiler  la  résistance  à  la  police  locale  à  une  simple 
rixe  entre  particuliers,  ils  appliqueront  à  la  rébellion  aux  chaouiches 
égyptiens  des  textes  faits  pour  protéger  l'autorité  des  gendarmes  et  des 
agents  de  police  de  leur  patrie,  alors  que  le  législateur  en  les  écrivant  n'a 
certainement  voulu  viser  que  les  détenteurs  de  la  force  publique  dans  son 
pays.  Pour  réprimer  le  crime  de  fausse  monnaie  égyptienne,  un  tribunal 
consulaire  a  appliqué  les  lois  destinées  à  punir  la  contrefaçon  des  monnaies 
de  son  pays,  alors  que  ces  lois  ont  manifestement  pour  but  de  protéger 
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exclusivement  la  monnaie  nationale,  et  non  de  défendre  contre  des  adulté- 
rations les  espèces  métalliques  égyptiennes.  Dans  d'autres  cas,  les  tribu- 
naux consulaires  se  sont  bornés  à  rechercber  dans  les  crimes  contre  l'au- 
torité publique  égyptienne  dont  le  jugement  leur  était  soumis,  les  éléments 
qui  constituaient  un  crime  contre  les  particuliers  et  leur  répression  par 
là  même  a  manqué  de  sévérité.  Que  l'on  suppose,  par  exemple,  le  plus 
grave  des  crimes,  un  attentat  contre  le  souverain,  commis  en  Egypte  par 
un  étranger,  par  un  Russe  si  vous  le  voulez.  La  juridiction  consulaire  saisie 
se  trouvera  dans  l'alternative  de  lui  appliquer  ou  sa  loi  nationale,  la  loi 
russe,  pour  les  crimes  contre  les  particuliers,  ce  qui  est  certainement  in- 
suffisant, ou  les  dispositions  de  ses  Codes  relatives  à  l'attentat  contre  la  vie 
du  Tzar,  lois  qui  évidemment  n'ont  pas  été  faites  pour  proléger  des  cbefs 
d'Etat  étrangers. 

Afin  de  donner  une  formule  juridique  à  cette  situation  anormale  des 
étrangers  dans  l'Empire  ottoman,  les  auteurs  devaient  faire  appel  à  la 
théorie  de  l'exterritorialité,  toujours  précieuse  dans  les  cas  difficiles,  en 
raison  de  son  imprécision  elle-même.  M.  Bartin  l'a  fortifiée  de  celte  cons- 
tatation, que  ce  n'est  pas  seulement  envers  l'autorité  locale,  qu'un  sujet 
étranger,  un  Français,  par  exemple  jouit  de  privilèges  le  soustrayant  à  une 
poursuite  pénale,  mais  c'est  aussi  envers  les  tribunaux  consulaires  des  autres 
nations.  Le  Français  aura  vis-à-vis  de  toutes  ces  diverses  juridictions  indi- 
gènes ou  étrangères  fonctionnant  dans  le  pays,  le  droit  de  n'être  jugé  que 
par  le  tribunal  consulaire  de  France.  Pour  réfuter  ce  système,  qui  voudrait 
considérer  comme  juridiquement  resté  dans  son  pays  l'étranger  fixé  dans 
une  Echelle  du  Levant,  il  n'est  point  nécessaire  de  recourir  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  aux  principes  généraux  qui  doivent,  en  tout  cas,  faire  consi- 
dérer comme  inutile  et  fausse  dans  ses  applications,  la  théorie  de  l'exterri- 
torialité. Il  nous  suffira  de  remarquer  que,  pas  plus  en  Turquie  qu'en  Egypte , 
l'étranger  n'échappe  complètement  à  l'action  de  l'autorité  locale  et  que  l'on 
ne  peut  en  conséquence  le  regarder  comme  fictivement  demeuré  dans  sa 
patrie.  En  Turquie,  toutes  les  fois  qu'un  Ottoman  est  en  litige  avec  un  étran- 
ger, c'est  le  tribunal  ottoman  qui  statue;  en  Egypte,  dans  une  série  de  cas, 
dont  nous  allons  maintenant  nous  occuper,  l'étranger  relève  de  la  souve- 
raineté indigène. 

En  effet,  comme  en  Egypte  les  étrangers  étaient  plus  nombreux  et  plus 
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complètement  soustraits  à  l'action  des  autorités  locales  qu'en  Turquie,  les 
inconvénients  de  cette  méconnaissance  de  l'ordre  public  du  pays  se  sont 
manifestés  d'une  façon  plus  grave  et  la  réaction  contre  celte  situation  a 
été  plus  vive  que  dans  le  reste  de  l'Empire  ottoman. 

D'abord,  remarquons  que,  malgré  tout  le  désir  qu'avaient  les  Puissan- 
ces européennes  de  faire  à  leurs  ressortissants  une  situation  privilégiée, 
sur  nombre  de  points,  la  force  même  des  choses  obligea  en  tout  temps 
leurs  sujets  à  tenir  compte  des  lois  locales  d'ordre  public.  Ainsi  les  lois  sur 
la  circulation  de  la  monnaie  sont  essentiellement  d'ordre  public;  les  ressor- 
tissants étrangers  ne  pouvaient  prétendre,  dans  leurs  rapports  avec  les  indi- 
gènes ,  se  servir  de  leur  monnaie  nationale  et  ignorer  la  monnaie  locale.  Il  en 
a  été  de  même  des  lois  sur  la  circulation  fiduciaire,  sur  le  billet  de  banque. 
En  vertu  d'un  autre  principe,  admis  en  Orient  comme  partout  ailleurs,  la 
loi  locus  régit  aclum ,  les  règles  d'ordre  public  locales  sur  la  forme  des  actes 
l'ont  forcément  emporté  sur  celles  de  la  patrie  des  étrangers.  De  tout  temps, 
par  exemple,  les  Français  ont  pu  contracter  en  Orient  devant  la  seule 
autorité  religieuse,  un  mariage  valable  au  point  de  vue  civil,  alors  que 
depuis  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  lois  d'ordre  public  de  leur  patrie  exi- 
gent le  mariage  civil.  De  même  ils  peuvent  faire  dans  les  Echelles  leur 
contrat  de  mariage  par  acte  sous  seing  privé  alors  qu'en  France  c'est  là 
un  acte  solennel  exigeant  l'intervention  du  notaire.  On  pourrait  multiplier 
les  exemples  de  cas  où,  ainsi,  sans  aucun  texte,  les  lois  d'ordre  public 
locales  devaient  inévitablement  s'imposer  aux  ressortissants  étrangers. 

Une  réaction  plus  curieuse  de  cet  ordre  public  sur  les  décisions  mêmes 
des  tribunaux  consulaires  est  à  noter  en  matière  de  prêt  à  intérêt;  j'y  ai  déjà 
fait  allusion  tout  à  l'heure.  En  Egypte,  le  taux  maximum  de  l'intérêt  est 
q,  o/o ,  en  d'autres  pays,  il  est  plus  bas  :  ainsi  en  France,  pour  les  matières 
civiles,  il  ne  doit  pas  excéder  5  o/o;  partout  les  lois  qui  le  régissent  sont 
d'ordre  public.  Or,  pour  obéir  à  la  logique ,  le  tribunal  consulaire  de  France , 
statuant  entre  ses  ressortissants,  eût  dû  considérer  comme  usuraire  tout 
prêt  consenti  en  matière  civile  à  plus  de  5  o/o  ;  si  ces  Français  en  effet 
étaient  censés  dans  leur  patrie  en  vertu  de  la  fiction  d'exterritorialité,  il 
fallait  leur  appliquer  la  loi  française  d'ordre  public  sur  ce  sujet.  Pareille 
pratique  eût  été  logique  et  absurde  à  la  fois  ;  elle  n'aurait  tenu  compte  ni 
du  milieu  où  vivaient  ces  Français,  ni  de  ce  fait,  qu'avec  toute  personne 
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autre  que  leurs  compatriotes,  les  prêteurs  auraient  pu  consentir  des  avan- 
ces dans  des  conditions  plus  avantageuses;  le  résultat  d'une  telle  manière 
d'agir  eût  été"  seulement  de  rendre  difficile  aux  Français  dans  la  gêne  de 
trouver  du  crédit.  Aussi  le  tribunal  consulaire  n'hésita-t-il  pas  à  faire  fléchir 
la  loi  d'ordre  public  française  devant  celle  du  pays  et,  avec  beaucoup  do 
raison ,  il  admit  la  validité  des  prêts  faits  en  Egypte  entre  ses  ressortissants 
lorsque  l'intérêt  stipulé  était  conforme  au  taux  légal  dans  le  pays,  c'est-à- 
dire  ne  dépassait  pas  g  o/o. 

Toutefois  de  semblables  concessions  faites  à  l'ordre  public  local  n'étaient 
pas  suffisantes  dans  un  pays  dont  les  relations  avec  l'Europe  étaient  aussi 
fréquentes  que  celles  de  l'Egypte.  Pour  que  la  vallée  du  Nil  prit  le  déve- 
loppement économique  auquel  elle  était  destinée  et  pour  que  les  capitaux 
étrangers  pussent  y  trouver  les  magnifiques  placements  que  leur  promettait 
la  fécondité  du  sol,  une  transformation  radicale  du  système  de  compétence 
admis  par  les  capitulations  était  indispensable.  Il  était  de  toute  nécessité 
que  cette  matière  d'ordre  public  au  premier  chef,  la  compétence  juridic- 
tionnelle, fût  modifiée  et  qu'enlevée  aux  divers  tribunaux  consulaires,  au 
moins  pour  toutes  les  matières  internationales,  c'est-à-dire  pour  celles  qui 
mettent  aux  prises  des  individus  de  nationalité  différente,  elle  fût  unifiée  et 
rendue  au  pouvoir  local.  Un  pas  décisif  fut  fait  dans  celte  voie  par  la  créa- 
tion de  la  juridiction  mixte  en  1876.  Après  avoir  pris  les  précautions  né- 
cessaires pour  sauvegarder  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  tant  en  ce  qui 
concerne  la  composition  des  tribunaux  qu'au  point  de  vue  de  la  confection 
des  Codes  que  ceux-ci  allaient  appliquer,  les  Puissances  ont  ainsi  restitué 
en  matière  civile  au  législateur  égyptien ,  dans  les  cas  où  les  deux  parties 
à  un  litige  sont  de  nationalité  différente,  une  grande  partie  des  matières, 
qui,  dans  les  pays  dont  la  souveraineté  ne  subit  aucune  restriction ,  relèvent 
de  l'ordre  public.  La  conception  de  la  souveraineté  de  l'Egypte  dans  ses 
rapports  avec  les  étrangers  s'est  ainsi  notablement  rapprochée  de  celle  qui 
existe  dans  les  Etats  d'Europe.  Sans  doute  le  gouvernement  khédivial  n'a 
point  le  pouvoir  discrétionnaire  de  fixer  les  points  qu'il  considère  comme 
appartenant  à  l'ordre  public  et  d'édicter  seul  leur  réglementation.  Ses  Codes 
ont  été  approuvés  par  les  Puissances  et  les  modifications  à  leur  apporter 
doivent  recevoir  l'assentiment  des  gouvernements  ayant  participé  à  la  Ré- 
forme ou ,  aujourd'hui  d'une  assemblée  plénière  de  la  Cour  mixte,  complétée 
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spécialement  dans  ce  but;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  ce  dernier  légis- 
lateur est  un  législateur  égyptien,  que  la  juridiction  mixte  à  laquelle  sont 
soumis  les  litiges  entre  personnes  de  nationalité  différente,  est  une  juri- 
diction égyptienne  et  que  la  loi  applicable  à  de  pareils  procès  n'est  plus  la 
loi  étrangère  du  défendeur,  mais  la  loi  mixte,  c'est-à-dire  encore  une  loi 
égyptienne. 

L'institution  des  Tribunaux  de  la  Réforme  a  fait  ainsi  prédominer  à  deux 
points  de  vue  en  matière  civile  Tordre  public  égyptien  sur  les  divers  ordres 
publics  que  les  nations  étrangères  appliquaient  jusque-là  à  leurs  ressortis- 
sants sur  le  sol  de  l'Egypte  :  1"  en  matière  de  compétence  juridictionnelle, 
puisque  désormais  les  procès  entre  étrangers  vont  à  une  juridiction  égyp- 
tienne :  le  Tribunal  mixte.  —  a0  en  matière  de  compétence  législative, 
puisque  ces  tribunaux  leur  appliquent  une  loi  égyptienne,  la  loi  mixte. 
Evidemment  la  compétence  de  la  loi  et  des  juridictions  de  la  Réforme  ne 
s'étend  pas  à  tout  objet;  mais,  au  point  de  vue  de  l'extension  de  l'ordre  public 
local  aux  étrangers,  il  convient  de  remarquer  que  les  matières  qui  sont 
soustraites  à  la  compétence  mixte  dans  un  litige  entre  personnes  de  natio- 
nalité différente,  à  savoir  le  statut  personnel,  sont  précisément  celles  qui 
ne  relèvent  pas  de  l'ordre  public  international  au  sens  que  nous  avons 
donné  à  ce  mot.  Les  lois  de  statut  personnel  étant  des  lois  de  protection, 
suivent  partout  l'individu  et  conservent  leur  empire  sur  lui  lorsqu'il  se  trouve 
en  territoire  étranger. 

D'autre  part  la  conception  religieuse  du  statut  personnel  qui  subsiste  en 
Orient  n'entrave  pas  cet  élargissement  du  domaine  de  l'ordre  public,  puis- 
que le  statut  personnel,  qu'il  soit  religieux  ou  civil,  est  extraterritorial. 

La  situation  se  rapproche  donc  beaucoup,  en  matière  civile,  de  ce  qu'elle 
serait  dans  un  pays  d'Europe.  Le  principal  point,  sur  lequel  l'ordre  public 
étranger  fait  encore  sérieusement  échec  à  l'ordre  public  égyptien  en  matière 
civile,  est  celui  du  litige  soulevé  entre  deux  étrangers  de  même  nationalité. 
Ici  les  deux  parties  restent  soumises  à  leur  tribunal  consulaire  et  à  leur  loi 
nationale,  par  conséquent  à  la  conception  de  l'ordre  public  qui  est  propre 
à  leur  législateur.  Telle  est  la  règle;  mais,  aussitôt  y  a  été  pratiquée  une 
brèche  de  première  importance  au  point  de  vue  de  l'ordre  public.  Chacun 
sait  qu'une  des  principales  matières  de  celui-ci  est  le  régime  de  la  pro- 
priété immobilière;  or,  toutes  les  questions  immobilières,  même  si  elles  ne 
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mettent  aux  prises  que  des  étrangers  de  même  nationalité,  assortissent  à 
la  juridiction  mixte. 

En  matière  pénale,  l'évolution  qui  amène  progressivement,  sur  le  solde 
l'Egypte,  la  substitution  de  l'ordre  public  local  à  celui  des  autres  nations 
pour  les  sujets  de  celles-ci  est  beaucoup  moins  avancée  qu'en  matière  civile. 
La  raison  en  est  simple  :  c'est  surtout  sous  ce  rapport  que,  dans  un  but  de 
protection  de  leurs  nationaux,  les  Puissances  étrangères  ont  voulu  garder 
les  privilèges  qui  lui  avaient  été  consentis  par  les  Capitulations  et  par  les 
usages  qui,  en  Egypte,  étaient  venus  en  amplifier  la  portée.  Cette  situation 
constitue  une  lourde  entrave  à  l'autorité  du  souverain  local,  car  les  lois 
pénales  sont  parmi  les  plus  importantes  règles  d'ordre  public.  Par  elles  le 
législateur  maintient  l'ordre  qu'il  a  voulu  établir  ;  grâce  à  elles ,  il  fait  régner 
la  sécurité;  aussi  est-ce  à  leur  sujet  que  les  Etats  se  montrent  en  général 
le  plus  jaloux  de  leur  indépendance.  Ils  pourront  faire  des  concessions  rela- 
tivement aux  lois  applicables  aux  successions  immobilières  ouvertes  sur 
leur  territoire,  aux  mesures  de  publicité  de  certains  actes  accomplis  par 
des  étrangers  ou  même  au  régime  de  la  propriété;  jamais  ils  ne  transige- 
ront sur  la  soumission  de  tous  aux  lois  pénales  du  pays.  L'Egypte  est  bien 
loin  de  posséder  une  semblable  autorité  envers  les  étrangers.  La  répression 
des  crimes  et  délits  commis  sur  son  sol  par  des  ressortissants  d'autres 
nations  lui  échappe.  Aux  termes  des  lois  de  1876,  seules  les  contraven- 
tions et  une  classe  particulière  de  crimes  et  délits,  ceux  qui  sont  commis 
par  ou  contre  les  magistrats  de  la  Réforme ,  relèvent  des  nouveaux  tribunaux  ; 
en  outre  par  le  décret  du  26  mars  1900,  un  délit  spécial,  la  banqueroute, 
qu'elle  soit  simple  ou  frauduleuse,  a  été  soumis  à  la  compétence  du  Tribu- 
nal mixte. 

La  plupart  des  infractions,  c'est-à-dire  tous  les  crimes  et  les  délits,  sauf 
les  quelques  exceptions  que  je  viens  de  signaler,  relèvent  donc  encore  des 
tribunaux  consulaires,  lorsque  leurs  auteurs  sont  étrangers.  C'est  dire 
qu'elles  échappent  à  l'ordre  public  local  et,  au  point  de  vue  pénal,  le  prin- 
cipe s'inscrit  dans  l'art.  1 0  du  Code  civil  mixte  que  «  les  lois  de  police  et 
de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  »  reste  lettre  morte 
ou  plutôt  n'est  pas  exact,  car  les  étrangers  échappent  à  ces  lois  pour  rester 
justiciables  de  celles  de  leur  patrie. 

L'institution  des  Tribunaux  de  la  Réforme,  composés  en  grande  partie 
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de  magistrats  européens,  pénétrés  des  idées  juridiques  les  plus  modernes, 
n'a  pas  tardé  à  amener  la  création  d'un  ordre  public  spécial,  l'ordre  public 
mixte,  qui  n'est  ni  celui  des  tribunaux  indigènes,  ni  a  fortiori  celui  des 
Puissances  étrangères  ayant  des  juridictions  consulaires  dans  le  pays.  Ainsi 
en  était-il,  avant  i  909,  de  l'exception  de  jeu  dont  j'ai  cité  déjà  l'exemple: 
en  distinguant,  au  point  de  vue  de  leur  validité,  les  marchés  fermes  et  les 
marchés  fictifs,  une  des  Chambres  de  la  Cour  d'appel  adoptait,  en  cette 
matière  d'ordre  public,  une  solution  contraire  à  celle  qui  était  admise  par 
la  législation  indigène. 

D'autre  part  ces  tribunaux  se  considèrent  comme  la  juridiction  de  droit 
commun  et  ils  en  concluent  logiquement  que  toute  matière,  qui  n'a  pas 
expressément  été  soustraite  à  leur  connaissance,  doit  être  portée  à  leur 
barre.  De  là  est  née  la  théorie  de  l'intérêt  mixte  par  lequel  le  domaine  de  leur 
compétence  s'est  trouvé  notablement  élargi. 

Les  Codes  de  la  Réforme  disposent  en  effet  qu'un  litige  ressortit  aux 
nouveaux  tribunaux,  dès  qu'il  met  aux  prises  un  étranger  et  un  indigène  ou 
deux  étrangers  de  nationalité  différente.  Mais  de  pareilles  expressions  exigent 
une  interprétation,  étant  beaucoup  moins  précises  qu'elles  ne  paraissent  à 
première  vue.  Souvent  un  litige  qui  s'élève  entre  deux  individus,  met  indi- 
rectement en  cause  les  intérêts  de  tiers.  11  en  sera  ainsi  spécialement  de  la 
vente  d'un  immeuble  hypothéqué,  de  la  cession  d'une  créance,  de  la  saisie- 
arrêt,  de  la  faillite;  il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples.  En  pareil  cas, 
si  les  deux  parties  qui  engagent  l'instance  sont  indigènes  ou  de  même  natio- 
nalité, mais  qu'elles  mettent  indirectement  en  cause  des  intérêts  d'étran- 
gers, l'affaire  ressorlira-t-elle  dans  le  premier  cas  au  tribunal  indigène, 
dans  le  second  à  la  juridiction  consulaire?  La  jurisprudence  mixte  ne  l'a  pas 
pensé  avec  raison  et  elle  a  estimé  que,  toutes  les  fois  qu'un  procès  engagé 
entre  personnes  de  même  nationalité  louche  indirectement  un  étranger,  les 
Tribunaux  de  la  Réforme  sont  compétents.  Au  simple  examen  de  la  natio- 
nalité des  parties  litigantes  pour  fixer  la  compétence ,  elle  a  substitué  l'étude 
des  intérêts  en  cause;  dès  qu'apparaît  au  procès  un  intérêt  mixte,  elle  doit 
être  saisie.  Ainsi  la  Cour  a  réglé  cette  matière  d'ordre  public  au  premier 
chef  qu'est  la  compétence  juridictionnelle,  en  se  considérant  comme  la 
juridiction  de  droit  commun,  à  laquelle  vont  tous  les  litiges  dès  qu'un  inté- 
rêt mixte  est  en  jeu. 
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D'autre  part  la  création  de  ces  nouveaux  tribunaux  a  procuré  au  gou- 
vernement  égyptien  l'organe  qui  lui  était  nécessaire  pour  constituer  peu  à 
peu  à  son  profit  l'unité  de  cet  ordre  public  qui  est  démembré  dans  l'Empire 
ottoman.  Le  plus  difficile  était  de  s'entendre  avec  les  Puissances  pour  insti- 
tuer une  juridiction  à  laquelle  seraient  remises  les  principales  attributions 
judiciaires  laissées  jusque-là  aux  consuls  et  rédiger  les  Codes  qui  seraient 
par  elles  appliqués.  Or,  ce  résultat  fut  atteint  par  l'organisation  des  Tribu- 
naux de  la  Réforme  et  la  confection  des  Codes  mixtes.  Le  gouvernement 
égyptien  n'avait  ensuite  qu'à  persévérer  dans  cette  voie  pour  obtenir  des 
Puissances,  toutes  les  fois  que  se  présenterait  une  occasion  favorable,  l'ex- 
tension de  la  législation  mixte  aux  matières  qu'il  n'avait  pu  arracber  en 
1876  aux  tribunaux  consulaires.  Par  l'accroissement  de  la  compétence  des 
magistrats  de  la  Réforme,  qui,  encore  une  fois,  constituent  une  juridiction 
égyptienne,  l'autorité  dont  jouit  le  gouvernement  kbédivial  sur  les  étran- 
gers habitant  son  territoire  devait  se  rapprocher  progressivement  de  celle 
que  possèdent  les  Etats  d'Europe.  Il  n'a  point  manqué  de  suivre  cette  sage 
politique  et  elle  a  déjà  donné  de  notables  résultats. 

Ainsi  le  gouvernement  kbédivial  a  profité  de  l'art.  10  du  Code  civil 
déclarant  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent 
le  territoire  pour  prendre,  envers  les  étrangers,  des  ordonnances  de  police 
sanctionnées  par  des  contraventions  pour  lesquelles  compétence  était  don- 
née aux  nouveaux  tribunaux.  Mais  la  Cour  mixte  ayant  déclaré,  dans  un 
arrêt  du  1 cj  mai  1886,  que  l'Administration  égyptienne  ne  pouvait  édicter 
des  règlements  applicables  de  plein  droit  aux  étrangers,  force  fut  au  Cabinet 
du  Caire  de  négocier  de  nouveau  avec  les  Puissances  à  ce  sujet.  Avec  l'as- 
sentiment de  ces  dernières  il  publia  le  3  1  janvier  1 889,  un  décret  qui  l'au- 
torise à  prendre  sur  des  matières  limitativement  énumérées  des  ordonnances 
applicables  aux  étrangers  à  condition  qu'elles  soient  revêtues  du  visa  de 
l'Assemblée  générale  de  la  Cour  mixte,  laquelle  doit  seulement  s'assurer 
que  ces  règlements  sont  communs  à  tous  les  habitants  du  territoire,  qu'ils 
ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  traités  et  conventions  et  qu'ils  n'em- 
portent que  des  peines  de  simple  police. 

Par  cette  entente ,  l'Egypte  a  recouvré  le  droit  de  légiférer  sur  l'une  des 
plus  vastes  matières  de  l'ordre  public.  Si,  en  effet,  chacun  des  règlements 
de  police  pris  isolément  ne  constitue  pas  un  acte  de  grande  importance, 
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leur  ensemble  forme,  par  la  multiplicité  des  objets  auxquels  il  s'applique, 
une  législation  considérable,  qui,  pénétrant  dans  la  vie  de  chaque  jour,  y 
fait  régner  la  conception  de  l'ordre  qui  est  celle  du  souverain  local.  Le  gou- 
vernement a  édicté  dans  ces  conditions  une  série  d'arrêtés  dont  l'un  des 
derniers  est  celui  du  1 7  juillet  1911  relatif  aux  théâtres. 

Enfin  la  remise  en  vigueur  toute  récente  de  l'art.  12  du  Code  civil,  qui 
soumet  à  la  Cour  d'Alexandrie  et  non  aux  Puissances,  sous  des  conditions 
dans  le  détail  desquelles  je  n'ai  pas  à  entrer,  les  modifications  à  apporter 
aux  Codes  mixtes,  est  un  nouveau  pas  décisif  dans  la  reprise  par  l'Etat 
égyptien  du  droit  de  légiférer  au  sujet  des  étrangers. 

Désormais  avec  la  seule  approbation  de  cet  organe  égyptien  qu'est  la 
Cour  mixte,  il  pourra  édicter  des  lois  d'ordre  public  international  s'appli- 
quant  sur  son  territoire  aux  étrangers  comme  aux  nationaux  et  nul  doute 
que  nous  ne  voyons  bientôt,  grâce  à  cette  simplification  de  la  procédure 
législative,  les  Codes  mixtes  s'enrichir  de  nouveaux  textes  qui  auront  exac- 
tement la  même  étendue  d'application  que  toutes  les  lois  d'ordre  public 
portées  par  les  Etats  européens. 

J'en  ai  terminé,  Messieurs,  et,  en  vous  retraçant  les  grandes  lignes  de 
cette  évolution  de  l'ordre  public  en  Orient,  j'ai  épuisé  l'objet  de  cette  con- 
férence. Est-il  nécessaire  maintenant  d'en  tirer  une  conclusion?  Je  ne  le 
pense  pas;  les  faits  parlent  d'eux-mêmes  et  le  présent  nous  montre  déjà  les 
germes  de  l'avenir.  Nous  avons  vu  reculer  peu  à  peu  dans  la  vallée  du  Nil 
le  régime  capitulaire,  après  qu'il  y  a  été  plus  complet  que  partout  ailleurs. 
Pour  avoir  su  s'entendre  avec  les  Puissances  européennes,  l'Egypte,  qui 
leur  avait  fait  des  concessions  beaucoup  plus  grandes  que  la  Turquie,  a 
repris  peu  à  peu  ce  qu'elle  avait  donné  et,  tandis  que  l'état  de  choses  issu 
des  Capitulations  du  xvme  siècle  subsiste  toujours,  vieilli  et  suranné,  dans 
l'Empire  ottoman ,  elle  s'achemine  progressivement  vers  un  régime  où  sa 
législation,  seule  maîtresse  de  l'ordre  public  local,  n'aura  rien  à  envier  à 
celle  des  Etats  les  plus  avancés. 

G.  Blanchard. 


DOCUMENTS  ET  STATISTIQUES. 
DISCOURS 

DE 

SON  ALTESSE  LE  PRINCE  AHMED  FOUAD  PACHA 

PRÉSIDENT    Dl    CONSEIL   D'ADMINISTRATION 
DE   LA    SOCIÉTÉ   KHEDIVIALE    D'ÉCONOMIE   POLITIQUE,    DE  STATISTIQUE  ET  DE  LÉGISLATION 

À  LA  DEUXIÈME  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE   ORDINAIRE 
DU   15  MARS   1912. 


Messieurs, 

C'est  la  troisième  fois  que  j'ai  l'honneur  de  présider  l'Assemblée  générale 
de  notre  Société  qui  travaille  au  relèvement  des  conditions  économiques  et 
sociales  de  l'Egypte.  Pour  la  troisième  fois  aussi  j'éprouve  le  même  plaisir 
à  constater  ses  progrès,  dont  vous  parleront  tout  à  l'heure  votre  Secrétaire 
général  et  voire  Trésorier,  et  à  remercier  tous  ceux  qui  y  ont  contribué. 
Vous  savez,  Messieurs,  que  vous  êtes  tous  de  ceux-là.  Je  tiens  pourtant 
à  mentionner  spécialement  les  actifs  Présidents  de  vos  sections,  dont  deux, 
S.  E.  Boghos  pacha  Nubar  et  M.  Miriel,  sont  en  même  temps  Vice-prési- 
dents de  la  Société.  Vous  les  voyez  souvent  à  l'œuvre,  Messieurs,  et  vous 
savez  aussi  bien  que  moi  qu'ils  ne  nous  marchandent  ni  leur  temps  ni 
leurs  peines. 

Votre  Secrétaire  général  et  votre  Trésorier  remplissent  leurs  fonctions, 
parfois  absorbantes,  avec  un  zèle  désintéressé  que  je  me  plais  à  vous 
signaler.  Je  suis  sûr  qu'ils  sont,  comme  moi,  heureux  d'avoir,  en  la  per- 
sonne de  votre  Secrétaire,  M.  Lévi,  un  collaborateur  dont  tous  ceux  d'entre 
vous,  qui  ont  plus  particulièrement  contribué  parleurs  travaux  aux  progrès 
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de  notre  Société,  ont  pu  apprécier  la  rare  activité  et  la  constante  abné- 
gation. 

Je  voudrais  nommer  aussi  tous  les  membres  de  votre  Conseil  d'adminis- 
tration. L'intérêt  qu'ils  témoignent  à  l'égard  de  notre  association,  est  une 
preuve  que  les  efforts  que  nous  faisons  pour  le  bien  de  l'Egypte,  ne  sem- 
blent pas  inutiles  à  l'élite  de  la  population  indigène  et  des  colonies  euro- 
péennes qui  habitent  ce  pays.  Leur  collaboration  est  pour  nous  la  plus  sûre 
garantie  de  succès. 

Vous  savez  que,  d'après  nos  statuts,  ils  doivent  chaque  année,  à  partir 
de  1912,  se  renouveler  par  tiers.  Vous  serez  tout  à  l'heure  appelés  à  rem- 
placer ou  à  réélire  ceux  dont  vous  avez  lu  les  noms  dans  le  bulletin  de  vole 
qu'on  vous  a  remis.  J'espère,  toutefois,  qu'au  cas  où  vous  voudriez  renou- 
veler leur  mandat,  ils  ne  refuseront  pas  de  continuer  l'œuvre  que  nous  avons 
entreprise  ensemble,  en  faveur  du  progrès  économique  et  social  de  l'Egypte, 
grâce  à  la  réunion  de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  bonnes  volon- 
tés dirigées  vers  ce  but. 

Messieurs, 

Mon  glorieux  aïeul,  le  Grand  Mohamed-Aly,  disait  un  jour  à  un  de  ses 
collaborateurs  européens  :  k  Je  souhaite  que  vos  enfants  puissent  travailler 
avec  les  miens  à  la  prospérité  de  ce  pays  t.  a 

Je  voudrais  que  vous  sentiez  tous,  Messieurs,  combien  il  m'est  agréable 
de  constater  que  nous  travaillons  précisément  à  la  réalisation  du  vœu  de 
celui  que  l'Histoire,  en  rendant  hommage  à  ses  aspirations  civilisatrices, 
a  proclamé  le  «  Rénovateur  de  l'Egypte  » ,  et  combien  je  vous  suis  recon- 
naissant de  la  coopération  précieuse  qui  me  vient  de  votre  dévouement  et 
de  votre  savoir. 

Ahmed   Fouad. 
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RAPPORT  DE  M.  F.  LEGRAND 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL   DE   LA  SOCIÉTÉ   KHÉDIVIALK    D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,    DE   STATISTIQUE 
ET  DE    LÉGISLATION 

À  L'ASSEMBLÉE  GENERALE  ORDINAIRE   DU    l5   MARS    1()1.9. 


Messieurs, 

Il  arrive  quelquefois,  dit-on,  que  ceux  qui  sont  chargés  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  générale  de  la  marche  et  des  travaux  d'une  société  éprouvent 
un  certain  embarras.  Ce  n'est  pas  mon  cas  :  mon  rôle  n'a  rien  de  difficile 
ou  de  pénible.  D'abord  il  me  vaut  l'agréable  privilège,  que  vous  m'avez 
déjà  reconnu  l'an  dernier,  de  remercier  en  votre  nom  l'Université  égyp- 
tienne de  la  généreuse  hospitalité  qu'elle  nous  accorde.  Le  président  de  son 
Conseil  d'administration,  qui,  heureusement,  est  aussi  le  nôtre,  nous  per- 
mettra peut-être,  après  les  aimables  paroles  qu'il  vient  de  nous  adresser, 
de  lui  exprimer  ici  toute  notre  reconnaissance  envers  lui-même  d'abord,  et 
envers  une  institution  qui,  dirigée  par  lui,  remplit  si  bien  son  rôle  de 
sœur  aînée  de  la  nôtre. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  matérielle  et  morale  de  notre  société,  je 
ne  voudrais  pas  empiéter  sur  les  attributions  de  notre  Trésorier  :  M.  Naus 
vous  expliquera  mieux  que  moi  comment,  pour  la  première  fois,  notre 
budget  s'est  bouclé  par  un  excédent.  Mais  une  tradition  qui  commence  à 
s'établir  m'oblige  à  vous  dire  que  le  nombre  de  nos  donateurs  n'a  pas 
diminué.  A  ceux  que  vous  connaissez  déjà  :  le  Crédit  Foncier  égyptien,  la 
Compagnie  des  Eaux  du  Caire,  la  National  Bank,  la  Deutsche  Orientbank, 
le  Banco  di  Roma,  est  venue  s'ajouter  cette  année  l'Egyptische  Hypothe- 
ken  Bank.  Les  principaux  établissements  financiers  d'Egypte  continuent  à 
s'intéresser  à  nous. 
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Le  nombre  des  membres  de  notre  Société  n'a  pas  diminué  non  plus. 
Les  vides  douloureux  que  les  départs  et  des  perles  beaucoup  plus  cruelles 
encore  avaient  faits  dans  nos  rangs  ont  été  plus  que  comblés.  La  Société 
khédiviale  d'Economie  politique,  de  Statistique  et  de  Législation  est  tou- 
jours la  plus  nombreuse  et  j'ose  dire  la  plus  active  des  sociétés  similaires 
d'Egypte.  Au  Conseil  d'administration,  M.  Piola  Caselli,  juge  au  Tribunal 
mixte,  a  bien  voulu  accepter  une  place  restée  vacante  après  la  mort  pré- 
maturée d'Omar  bey  Loutfi,  l'actif  et  dévoué  sociologue  dont  le  souvenir  vit 
toujours  dans  votre  mémoire. 

Enfin,  Messieurs,  notre  bibliothèque  s'est  augmentée  de  200  volumes 
environ ,  et  le  nombre  des  abonnés  de  notre  revue  à  l'étranger  a  presque 
doublé. 

C'est  vous  dire  déjà  que  les  travaux  de  votre  société  n'ont  été  ni  moins 
nombreux  ni  moins  intéressants  que  par  le  passé.  Une  rapide  revue  va  vous 
permettre  d'en  juger. 

Depuis  la  dernière  assemblée  générale,  les  communications  et  les  rap- 
ports suivants  ont  été  présentés  et  discutés  à  la  section  de  législation  : 

Les  jeux  de  hasard  en  Egypte,  par  M.  Henri  Lamba. 

De  l'incapacité  d'un  étranger  d'hériter  d'un  sujet  ottoman  en  Turquie, 
par  M.  Kosroff  Zohrab. 

De  la  récidive  en  droit  pénal  égyptien,  par  M.  Albert  Chéron. 

Le  programme  immédiat  de  la  nouvelle  Assemblée  législative  créée  en 
vertu  de  l'art.  1  2  du  nouveau  code  mixte,  par  M.  Piola  Caselli. 

Le  Méglis  Hasby  supérieur  institué  par  la  loi  du  5  mars  1911,  par 
M.  Sksostris  Sidarouss  bey. 

De  l'autorité  judiciaire  du  pape  dans  l'Empire  ottoman,  par  M.  R.  Rossetti. 

La  section  d'Economie  sociale  et  rurale  a  reçu  et  examiné  les  travaux 
de  MM.  : 

H.  Pieron  sur  «Le  Caire,  son  esthétique  dans  la  ville  arabe  et  dans  la 
ville  moderne,  n 

Le  docteur  Abd  el-Aziz  Nazmi  bey  sur  «  La  protection  de  l'enfance  aux 
points  de  vue  médical  et  social,  m 

A.  Cottet  sur  «  La  Mutualité  au  Caire.  55 

J.  Ribet  sur  «  La  régénération  de  l'agriculture  par  l'application  des  idées 
de  solidarité.» 
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Enfin,  à  la  section  d'économie  politique  : 

M.  Edwin  Levi  a  traité  de  la  Bourse  des  valeurs  du  Caire,  son  rôle  el 
son  règlement. 

M.  René  Maunier  «  Des  rapports  entre  le  progrès  de  la  richesse  et  l'ac- 
croissement de  la  criminalité  en  Egypte.  » 

M.  Max  Ismalun  de  s  La  situation  minière  d'Egypte.  » 

M.  I.  G.  Lévi  du  «Tourisme  en  Egypte  et  de  la  villégiature  des  Egyptiens 
en  Europe.  » 

M.  Lévi  encore  de  la  «Statistique  officielle  de  l'Egypte,  ses  travaux  et 
son  développement,  son  organisation  présente  et  à  venir,  w 

Il  est  inutile,  Messieurs,  d'insister  sur  le  nombre,  la  variété  et  l'impor- 
tance de  ces  travaux.  Vous  les  connaissez  déjà  presque  tous,  puisqu'ils  ont 
été  publiés  par  notre  revue.  Je  puis  vous  dire  toutefois  que  la  plupart  d'entre 
eux  ont  attiré  l'attention  de  la  presse  et  quelques-uns  même  peut-être  celle 
des  pouvoirs  publics.  Pour  la  première  fois,  des  personnes  étrangères  à 
notre  société  sont  venues  me  demander  de  vouloir  bien  leur  communiquer 
le  contenu  de  quelques-uns  d'entre  eux  avant  même  qu'ils  eussent  été  livrés 
à  l'impression.  Vous  savez  du  reste  probablement  que  les  nombreuses  de- 
mandes d'admission  que  nous  avons  reçues  au  cours  de  cette  année  se  sont 
produites  pour  la  plupart  à  la  suite  de  ces  communications.  Elles  ont  été 
toutes,  en  tout  cas,  entièrement  spontanées.  Ce  sont  là,  selon  moi,  des  ga- 
ranties de  l'efficacité  de  nos  efforts  encore  plus  sûres  et  plus  précieuses 
que  toutes  celles  qui  pourraient  provenir  de  sources  officielles.  Le  public 
égyptien,  quelquefois  si  sceptique  en  présence  d'œuvres  qui  n'ont  pour  but 
aucun  intérêt  particulier,  commence  à  reconnaître  l'utilité  de  la  nôtre  et 
nous  encourage  à  la  continuer. 

F.   Legrand. 
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RAPPORT  DU  TRESORIER 

PRÉSENTÉ   À    L'ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE    ORDINAIRE    DU     1  5    MARS     10,12. 


Messieurs  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  opérations  de  votre  troisième 
exercice,  commencé  le  ier  janvier  et  terminé  le  3 1  décembre  1911. 

Recettes.  —  Les  receltes  se  sont  élevées  à  L.  E.  678 ,  202  se  décomposant 
comme  suit  : 

a.  Cotisalions  annuelles  des  membres  donateurs  : 

de  1 1  membres L.  E.  2  48 ,    » 

b.  Cotisations  annuelles  des  membres  titulaires  : 

de  290  membres 29°r    fl 

c.  Cotisalions  annuelles  des  membres  agrégés  : 

de  1 7  membres h ,  2  5o 

d.  Donations  de  divers 3, 900 

e.  Intérêts  divers 5 ,  5o/i 

/  Publicité  dans  la  revue 58 ,    » 

g.  Ven'es  revues h$,  098 

h.  Abonnements  à  la  revue 19, 45o 

Total L.  E.  678,202 

contre,   en    1910,    L.  E.    660,765,    soit   une    différence   en    plus   de 
L.  E.    17,657. 


RAPPORT  DU  TRÉSORIER.  109 

Dépenses. —  Les  dépenses  de  toute  nature  se  sont  élevées  à  L.E.  683  ,'M\'\ 
se  décomposant  comme  suit  : 

1"  Frais  généraux  d'Administration  : 

L.  H. 

a.  Frais  d'encaissement  des  cotisations.  .  .    L.  E.       .">.•>. o<> 

b.  Imprimés  et  fournitures  de  bureau 28,    » 

c.  Frais  de  posle  et  menus  frais 5a  ,922 

d.  Mobilier 1  h ,  800 

e.  Téléphone 9 ,  750 

f.  Personnel 222 ,    » 

Total L.  E.  332  ,672 

20  Frais  enquêtes  et  autres 1 3 ,  337 

3°  Frais  d'impression  de  la  revue 336 , 355  682 , 36 A 

contre,  en  1910,  L.E.  80 4, 909,  soit  en  moins  une 

dépense  de  L.  E.  122,545. 
En  sorte  qua  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes 

est  de L.  E.     '1,162 

En  tenant  compte  du  solde  créditeur  des  Profits  de 

l'année  1910,  reportés  à  nouveau,  soit 35, 119 

11  ressort  que  le  solde  du  compte  «•  Profits  et  Pertes" ,  clos  le 

3i  décembre  1911 ,  demeure  créditeur  de 30,957 

Mais  à  ce  chiffre  nous  devrons  ajouter  les  recettes  à  provenir 
des  divers  membres  dont  les  cotisations  ue  nous  ont  été 
payées  qu'après  le  3i  décembre  1911  et  dont  le  montant, 
à  ce  jour,  s'élève  à i3,6a5 

Et  que  nous  porterons  au  crédit  du  compte  de  «  Profits  et 

Pertes  « ,  en  sorte  que  le  solde  de  ce  compte  s'élèvera  à  .  .    44,582 

Je  joins  à  ce  rapport  un  tableau  vous  donnant  le  relevé,  comparé  à 
l'année  1910,  des  membres  de  votre  Société  et  de  toutes  vos  recettes. 

Si  vous  accueillez  favorablement  les  comptes  qui  viennent  de  vous  être 
soumis,  il  sera  reporté  à  nouveau  l'excédent  de  L.E.  44,582  formant  le 
solde  du  compte  de  «Profits  et  Pertes  1911?'. 

Le  Caire ,  le  1 5  mars  1912. 

Le  Trésorier, 
H.   Naus. 


MO 
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SOCIETE  KHEDIVIALE  D'ECONOMIE  POLITIQUE,  DE  STATISTIQUE 
ET  DE  LÉGISLATION. 


RAPPORT    DES   CENSEURS 

À  L'ASSEMBLEE   Ge'ne'rALE   ORDINAIRE   DU    10    MARS    10,12 
SUR  LES  COMPTES  DE  L'EXERCICE    1  9  1  1  . 


Messieurs, 

En  exécution  du  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  nous  confirmer  dans 
votre  dernière  Assemblée  générale,  nous  avons  examiné  les  écritures  sociales 
de  l'exercice  au  3i  décembre  1911  et  procédé  aux  vérifications  voulues 
par  les  Statuts. 

Nous  avons  constaté  la  parfaite  régularité  ainsi  que  l'exactitude  des 
comptes  qui  vous  sont  présentés  par  votre  Conseil  d'administration. 

Vos  débours  se  sont  élevés  à L.  E.  68:2 ,  36 'i 

Et  les  recettes  à 678,202 

Soit  un  excédent  de  dépenses  de h ,  1 62 

Cependant,  comme  il  est  rentré  en  janvier  1912,  après  la  clôture  de 
vos  comptes,  la  somme  de  L. E.  i3,6a5  pour  des  cotisations  dues 
à  fin  décembre  1911,  votre  exercice  aurait  eu  réellemeut  un  excé- 
dent de  recettes  de  L.  E.  9,  'i63. 

Le  compte  de  it  Profits  et  Pertes»  de  l'exercice   1910  étant 

de L.  E.  35,119 

H  en  a  été  déduit  l'excédent  de  dépenses  ci-dessus  de h,  162 

Il  reste  donc  une  somme  de L.  E.  00 ,  907 
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au  crédit  du  compte  *  Profits  et  Perles  »  k  reporter  à  nouveau  et  sur 
laquelle  il  y  aura  lieu  d'ajouter  les  L.  E.  i3,6a5  rentrées  eu  jan- 
vier, ce  qui  portera  à  L.  E.  44, 582  la  somme  au  crédit  du  compte 
rr  Profits  et  Pertes  ». 

Nous  vous  proposons  donc  de  vouloir  bien  approuver  les  comptes  tels 
qu'ils  vous  sont  présentés. 

Le  Caire,  1"  mars  1912. 

Les  Censeurs, 

E.  Berthy,  E.  Papaziàn. 


EXTRAITS 
DES  PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  et  DE  STATISTIQUE. 


PROCKS- VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  9  FEVRIER  1912. 


La  séance  est  ouverte  à  6  h.  i5  sous  la  présidence  de  M.  Joseph  Ribel. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  qui  est  adopté 
sans  observations,  le  président  donne  la  parole  à  M.  Lévi,  qu'appelle  l'or- 
dre du  jour,  pour  sa  communication  sur  le  tourisme  en  Egypte  et  la  villé- 
giature des  Egyptiens  en  Europe. 

Avec  l'appui  des  statistiques  du  mouvement  des  passagers  que  public 
l'Administration  des  Ports  et  Phares  et  d'autres  renseignements  qu'il  a  puisés 
auprès  des  sociétés  hôtelières,  des  musées  et  des  agences  de  voyages,  M. 
Lévi  fixe  le  nombre  des  touristes  arrivant  annuellement  en  Egypte  au  chiffre 
moyen  de  7.500  et  celui  des  Egyptiens  qui  s'en  vont  passer  à  l'étranger 
les  mois  de  l'été  à  environ  27.000.  Le  conférencier  expose  les  avantages 
considérables  du  tourisme  et  les  perles  de  beaucoup  plus  considérables 
que  l'Egypte  subit  à  cause  du  départ  des  Egyptiens  pendant  l'été,  pertes 
qu'il  évalue  à  environ  deux  millions  et  demi  de  livres  égyptiennes  par  an. 

M.  Lévi  indique  les  principaux  moyens  par  lesquels  il  croit  qu'on  pour- 
rait attirer  le  plus  de  touristes  possible  et  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  retenir 
chez  eux  une  partie  au  moins  des  Egyptiens  qui  sont  forcés  de  partir  à 
cause  de  l'absence  de  lieux  de  villégiature  en  Egypte. 

M.  Ribet  remercie  M.  Lévi  pour  sa  communication  et  se  réjouit  d'avoir 
trouvé  en  Egypte  un  centre  intellectuel  aussi  intéressant  que  la  Société 
d'Economie  politique. 

La  séance  est  levée  à  7  h.  20. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  I.  G.  Lévi.  Signé  :  J.  Ribet. 
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SECTION  D'ECONOMIE  SOCIALE  ET  RURALE. 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  2  FEVRIER  1912. 


La  séance  est  ouverte  à  ('»  h.  5  sous  la  présidence  de  S.  E.  Boghos 
\ubar  pacha,  président. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  i  2  janvier  qui  est 
approuvé  sans  observations,  le  président  dit  qu'il  désire  réparer  un  oubli 
involontaire  avant  de  donner  la  parole  à  M.  Ribet.  L'intérêt  exceptionnel, 
dit-il,  de  la  conférence  de  ce  dernier  et  l'impatience  avec  laquelle  on  l'at- 
tendait, lui  avait  fait  perdre  de  vue,  à  son  très  vif  regret,  que  la  séance 
précédente  était  la  première  de  la  section  depuis  la  mort  d'Omar  bey 
Loutfy  survenue  au  cours  des  vacances.  Il  dit  combien  cette  perte  a  été 
ressentie  par  la  Société  et  en  particulier  par  la  Section  d'Economie  rurale 
dont  Omar  bey  Loutfy  était  le  vice-président  et  un  des  membres  les  plus 
actifs.  11  s'était  voué  d'une  façon  spéciale  et  efficace  à  la  création  des  syn- 
dicats agricoles  en  Egypte  dont  il  avait  réussi  à  créer  plusieurs  en  dépit 
des  difficultés  nombreuses.  Il  a  pu  ainsi  montrer  que  leur  institution  n'est 
pas  seulement  possible,  mais  qu'ils  peuvent  prospérer  en  Egypte.  En  le 
constatant  aujourd'hui  il  veut  rendre  au  regretté  Collègue  un  hommage 
et  en  ce  faisant  il  est  sûr  d'interpréter  la  pensée  de  tous. 

Le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Ribet  pour  sa  deuxième  con- 
férence qui  a  pour  titre  :  «Des  Syndicats  Agricoles  en  France  et  en  Europe. 
Leur  institution  en  Egypte». 

M.  Ribet  a  débuté  en  montrant  que  le  Syndicat  Agricole  est  un  type 
d'association  rurale  bien  français,  une  conception  spontanée  de  la  race 
française. 

Il  a  ensuite  étudié,  dans  la  première  partie  de  sa  conférence,  les  Syndi- 
cats Agricoles  en  France.  A  ce  point  de  vue,  M.  Ribet  a  examiné  le  régime 
légal  des  Syndicats  Agricoles  en  France,  leur  développement,  leur  méca- 
nisme intérieur,  et  leur  objet.  Il  a  exposé  que  les  Syndicats  Agricoles  en 
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France,  sont  institués  dans  le  régime  d'une  loi  de  faveur,  la  loi  du  21 
mars  1 886 ,  qui  les  a  sauvés  de  l'incertitude  légale,  les  a  marqués  de  son 
empreinte  en  les  appelant  à  devenir  des  organes  de  défense  des  intérêts 
généraux  professionnels,  et  ne  leur  a  pas  refusé  un  certain  degré  de  person- 
nalité civile.  Puis  ayant  déclaré  qu'il  existe  actuellement,  en  France,  5o58 
Syndicats  Agricoles  qui  groupent  778.189  adhérents,  M.  Ribet  a  montré 
qu'une  des  bonnes  raisons  de  l'extraordinaire  développement  des  Syndicats 
Agricoles  est  l'extrême  simplicité  avec  laquelle  se  présentent  leur  fondation 
et  leur  fonctionnement.  M.  Ribet,  enfin,  a  nettement  dégagé  le  triple  but 
du  Syndicat  Agricole  français  : 

i°  But  économique  d'achat  et  de  vente  en  gros  dans  l'intérêt  commun 
des  syndiqués; 

20  Organisation  du  progrès  technique  agricole; 

3°  Recherche  de  l'amélioration  de  la  condition  morale  et  sociale  du 
paysan. 

Ce  triple  objet,  a  dit  le  conférencier,  a  reçu  l'approbation  universelle, 
et,  grâce  à  lui,  les  Syndicats,  âme  du  peuple  rural,  ont  jeté  sur  les  cam- 
pagnes, assombries  par  l'individualisme,  une  brillante  et  durable  lueur  de 
solidarité. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  conférence,  M.  Ribet  a  parlé  des  Syndicats 
Agricoles  en  Europe.  Il  s'est  arrêté  particulièrement  sur  les  Sociétés  d'ex- 
ploitants de  la  Grande-Bretagne,  fondées  par  un  biil  de  1908,  sur  les 
Syndicats  Agricoles  italiens,  et  sur  les  Conseils  d'Agriculture  austro-hon- 
grois qu'a  perfectionnés  une  loi  d'Etat  du  27  avril  1902. 

Dans  une  troisième  partie  enfin,  M.  Ribet  a  étudié  l'institution  des  Syn- 
dicats Agricoles  en  Egypte.  Les  Syndicats  Agricoles  égyptiens  devront,  dit 
le  conférencier,  s'écarter  sensiblement  du  système  français  : 

i°  Ils  doivent  être  des  Sociétés,  non  pas  des  associations; 

20  Ils  doivent,  à  la  fois,  remplir  le  triple  but  des  Syndicats  français  et 
faire  du  crédit  agricole. 

M.  Ribet  voudrait  qu'on  pût  instituer,  en  Egypte,  les  Syndicats  sous  forme 
de  Sociétés  commerciales.  Comme  la  Société  Anonyme  est  soumise  à  une 
autorisation  préalable,  il  redoute  de  ce  côté  des  frais  et  des  lenteurs,  et 
il  émet  le  vœu  qu'intervienne ,  comme  dans  la  presque  unanimité  des  pays 
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agricoles,  une  législation  de  faveur.  En  attendant,  M.  Ribet  établit  qu'on 
peut  user,  en  Egypte,  de  la  forme  de  Société  civile,  et,  parlant  des  résul- 
tats déjà  obtenus  dans  neuf  Syndicats  existants  sur  cette  forme,  il  précise 
qu'il  croit  fermement,  et  après  vérifications  faites  sur  ce  point  après  sa  der- 
nière conférence,  que  les  «  fellahs  »,  s'ils  ne  se  révéleront  pas  à  nos  yeux 
étonnés  comme  des  solidaristes  raffinés,  des  solidaristes  d'âme  et  d'inten- 
tion, du  moins  comprennent  et  comprendront  la  solidarité  d'intérêts,  la 
solidarité  de  résultats. 

M.  Ribet  conclut  en  demandant  pour  l'œuvre  d'intérêt  général  de  la 
solidarité  agricole  la  compréhension  très  nette  que  l'on  doit  écarter  la  ques- 
tion d'intérêt  personnel  et  les  questions  politiques. 

«La  solidarité  agricole,  dit-il,  est  une  zone  neutre,  sans  étiquette  de 
personnes  ni  de  parti.  Tous  les  gens  soucieux  de  l'avenir  de  l'agriculture, 
c'est-à-dire  de  l'intérêt  général  du  pays,  et,  au  fond,  aussi  de  leur  intérêt 
propre,  doivent  s'y  tendre  loyalement  la  main.» 

Le  Président  remercie  M.  Ribet  pour  sa  conférence  d'un  si  vif  intérêt 
dans  laquelle  il  a  abordé  le  côté  le  plus  important  de  la  question,  c'est-à- 
dire  le  côté  législatif ,  pour  savoir  si,  en  l'état  actuel  de  la  législation  égyp- 
tienne ,  il  serait  possible  aux  Syndicats  ou  Sociétés  de  crédit  agricole  à  se 
constituer  et  à  prospérer.  Il  a  résolu  la  question  affirmativement  en  donnant 
la  preuve  de  son  assertion.  Il  a  dit  que  la  forme  de  Société  civile  qu'il  estime 
la  plus  adaptée  à  l'Egypte  est  parfaitement  compatible  avec  la  législation 
actuelle.  Le  type  préconisé  par  M.  Ribet  n'est  ni  le  Syndicat  agricole  fran- 
çais, ni  la  Coopérative  agricole  mais  plutôt  des  Caisses  de  crédit  agricole. 
De  cette  façon  la  mission  de  M.  Ribet,  qui  était  celle  d'indiquer  à  la  Société 
khédiviale  d'Agriculture  la  voie  à  suivre  pour  introduire  en  Egypte  la  mu- 
tualité agricole,  a  atteint  son  but. 

S.  E.  Chakour  pacha  se  déclare  très  heureux  d'avoir  entendu  le  confé- 
rencier affirmer  le  bon  fonctionnement  du  syndicat  de  Choubra  ainsi  que 
d'avoir  assisté  à  sa  conférence. 

Aziz  bey  Kahil  regrette  que  M.  Ribet  ne  se  soit  pas  suffisamment  arrêté 
sur  la  façon  dont  la  Société  civile  qu'il  préconise  s'adaptera  au  régime  légal 
de  ces  sociétés.  Il  ne  conçoit  pas  assez  clairement,  comment  cette  forme, 
qui  comporte  d'ordinaire  un  nombre  limité  de  membres,  pourra  s'adapter 
aux  associations  agricoles  qui  en  comprennent  des  centaines.  L'application 
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du  système  actuel  donnera  lieu,  dit-il,  en  pratique  à  de  sérieuses  difficultés. 
Etant  donnée  la  facilité  avec  laquelle  on  fait  des  lois  en  Egypte,  il  aurait 
été  préférable  de  provoquer  la  promulgation  d'une  loi  spéciale. 

M.  Ribet  dit  que  le  cadre  restreint  d'une  conférence  ne  lui  permettait 
pas  d'exposer  amplement  son  projet  au  point  de  vue  juridique,  ce  qu'il  a 
fait  dans  une  étude  spéciale  qu'il  a  présentée  à  la  Société  khédiviale  d'Agri- 
culture à  laquelle  il  a  aussi  donné  un  type  de  statuts  pour  les  futures  Sociétés 
et  qui  prévoit  les  moyens  d'éviter  les  difficultés  que  présente  la  législation 
ordinaire. 

Le  Président  fait  remarquer  que  M.  Ribet  a  déjà  déclaré  qu'il  aurait  été 
préférable  d'obtenir  une  loi  de  faveur,  mais  il  ne  suffit  pas  de  le  vouloir, 
il  faut  que  l'Etat  veuille  l'accorder.  D'autre  part  l'élaboration  d'une  loi  de 
cette  nature  demande  du  temps  et  en  attendant  il  faudrait  rester  oisifs. 
Grâce  à  la  solution  indiquée  par  M.  Ribet  on  peut  se  mettre  immédiate- 
ment à  l'œuvre  et  s'il  y  aura  plus  tard  une  loi  spéciale,  les  Sociétés  qui 
auront  été  créées  jusqu'à  ce  jour-là  n'auront  qu'à  en  profiter. 

Le  Président  lève  la  séance  à  7  heures. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  I.  G.  Lévi.  Signé  :  Boghos  Ncbar. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   1er  MARS   1912. 


La  séance  est  ouverte  à  6  h.  10  sous  la  présidence  de  S.  E.  Boghos 
Nubar  pacha,  président. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  2  février  qui  est  adopté 
sans  observations,  le  président  donne  la  parole  à  M.  Ribet  pour  sa  troi- 
sième conférence  sur  la  régénération  de  l'agriculture  par  l'application  des 
idées  de  solidarité.  Cette  conférence  a  pris  pour  titre  «  Le  Crédit  Agricole 
mutuel  et  la  manière  dont  on  pourrait  l'organiser  en  Egypte». 

M.  Ribet  a  traité  son  sujet,  d'abord,  en  examinant  le  Crédit  Agricole 
en  principe,  dans  sa  genèse,  sa  définition  et  son  objet. 
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Il  a  ensuite  étudié  le  mécanisme  pratique  et  le  développement  statisti- 
que du  Crédit  Agricole  dans  les  divers  pays  étrangers,  particulièrement  en 
Allemagne,  en  Italie  et  en  France. 

Ces  investigations  de  principe  et  de  fait  étant  opérées ,  il  s'est  enfin  efforcé 
de  mettre  en  relief,  parmi  elles,  celles  qui  pourraient  le  mieux  convenir  à 
l'Egypte,  en  conformité  de  ses  mœurs  et  de  ses  coutumes. 

La  lutte  contre  l'usure,  la  lutte  contre  la  concentration  économique, 
furent,  dit  M.  Ribet,  les  deux  causes  profondes  de  l'avènement  du  Crédit 
Agricole  dans  la  Société  moderne.  Le  bourgmestre  Raiffeisen,  Schulze- 
Delitzscli  et  M.  Luzzatti  firent  coup  double,  d'un  côté  contre  l'usure,  et  de 
l'autre  contre  la  concentration  capitaliste,  quand  ils  fondèrent  leur  Caisse 
Rurale  et  leur  Banque  populaire.  Les  types  d'association  coopérative  de  crédit 
créés  par  Raiffeisen  et  Schulze-Delitzsch,  n'ont  jamais  été  détruits,  et  ce 
sont  eux,  à  vrai  dire,  qui  ont  servi  à  la  réalisation  progressive  du  Crédit 
Agricole  dans  les  divers  pays. 

La  notion  d'association  coopérative  du  Crédit  est  donc  la  première  à 
connaître  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  le  Crédit  Agricole,  quitte  à 
compléter  ensuite  cette  connaissance  par  l'étude  des  caractères  techniques 
du  Crédit  Agricole. 

M.  Ribet  définit,  par  conséquent,  avec  le  plus  grand  soin,  l'association 
coopérative  de  Crédit  Agricole.  Puis,  il  distingue  pour  le  Crédit  Agricole, 
quatre  caractères  techniques  essentiels.  C'est,  dit-il,  un  crédit  personnel, 
professionnel,  solidaire  et  à  court  terme.  M.  Ribet  fouille  minutieusement  cette 
analyse,  puis  il  passe  à  l'examen  des  pays  étrangers. 

L'Allemagne,  d'abord.  Il  y  existe,  déclare  le  conférencier,  trois  espèces 
d'associations  de  Crédit  Agricole  :  les  Raiffeisen,  les  Schulze-Delitzsch  et  les 
Haas.  M.  Ribet  étudie  en  détail  chacune  de  ces  espèces. 

L'Italie,  ensuite.  M.  Luzzatti,  dit  M.  Ribet,  y  a  fondé  des  Banques  popu- 
laires sur  le  type  Schulze-Delitzsch,  et  M.  Wollemborg  des  Caisses  rurales 
sur  le  type  Raiffeisen. 

En  France,  le  Crédit  rural  s'appelle  le  Crédit  agricole  mutuel.  Il  s'est 
organisé  sur  un  modèle  original,  non  point  d'après  un  type  unique,  mais 
d'après  des  règles  qui,  dans  chaque  type,  convenaient  le  mieux  à  l'esprit 
français.  Sous  la  haute  direction  de  M.  Pierre  Decharme,  le  Crédit  agricole 
français  est  arrivé,  en  dix  ans,  à  une  rare  perfection  d'ensemble  et  de  détail. 
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M.  Ribet  parle  ensuite  de  l'Autriche- Hongrie,  de  la  Russie,  de  la  Bel- 
gique, de  l'Angleterre,  de  l'Irlande,  du  Japon,  de  la  Roumanie,  du  Por- 
tugal, etc.  Il  signale  que,  partout  où  il  existe,  le  Crédit  Agricole  fonctionne 
sous  la  forme  légale  de  Société  commerciale,  et  que,  partout,  sauf  en  Grande- 
Bretagne  et  aux  Etats-Unis,  des  lois  spéciales  de  faveur  sont  venues  lui 
apporter  leur  appui.  Le  besoin  d'un  régime  protecteur  ne  s'est  pas  fait  spé- 
cialement sentir  pour  le  Crédit  agricole  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
parce  que,  dans  ces  deux  pays  d'initiative  individuelle  et  de  liberté,  le  droit 
commun  des  sociétés  commerciales  est  exceptionnellement  large.  Mais  M. 
Ribet  est  persuadé  que,  même  là  aussi,  quand  le  crédit  agricole  se  sera 
sérieusement  développé,  on  fera  pour  lui  des  lois  de  faveur. 

M.  Ribet  en  arrive  à  l'Egypte  et  à  la  mise  en  œuvre,  pour  ce  pays,  des 
observations  appropriées  recueillies  à  l'étranger.  M.  Ribet  forme  le  vœu 
pressant  qu'intervienne  en  Egypte,  comme  ailleurs,  une  législation  protec- 
trice du  Crédit  agricole.  Il  établit  les  principes  de  coopération  dont  on  ne 
devra  pas  s'écarter,  en  les  adaptant  au  milieu,  et  il  affirme  que  le  Crédit 
agricole  peut  et  doit  être,  en  Egypte  comme  ailleurs,  un  crédit  personnel, 
professionnel,  solidaire  et  à  court  terme. 

Voici  la  conclusion  de  M.  Ribet  qui  est  parvenu  au  terme  de  la  mission 
dont  il  avait  été  chargé. 

k  La  solidarité  agricole ,  dit  le  conférencier,  n'est  pas  une  théorie  que 
des  sociologues  ont  inventée  dans  le  monde  pour  exciter  les  ruraux  à  s'en 
servir.  C'est  une  organisation  économique  qui  est  sortie  des  faits,  et  que  la 
marche  inéluctable  des  phénomènes  sociaux  a  fatalement  entraînée  avec  elle. 
Son  apparition  est  plus  ou  moins  rapide,  ici  ou  là,  mais  partout  elle  est 
inévitable.  Heureux  les  peuples  qui  ont  su  l'avancer  pour  éviter  des  malai- 
ses profonds  et  des  crises  douloureuses. 

«Si  mes  études  et  mes  travaux,  ajoute  M.  Ribet,  ont  contribué  à  donner 
l'éveil  à  l'Egypte  plus  efficacement,  plus  méthodiquement  qu'il  n'avait  été 
fait  jusqu'ici,  je  me  considérerai  comme  largement  récompensé  des  quatre 
mois  d'efforts  que  j'ai  consacrés  à  ma  tâche ,  et  je  ne  puis  d'ailleurs  que 
me  réjouir  d'avoir  essayé  de  remplir,  ici  comme  partout,  une  immortelle 
maxime  de  vie  qui  est  de  travailler  toujours  pour  le  progrès  de  la  civili- 
sation.» 

S.  E.  le  Président  est  sûr  d'être  l'interprète  de  la  Section  en  adressant 

27. 
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à  M.  Ribet  les  plus  chaleureux  remerciements  pour  la  série  de  conférences 
qu'il  a  bien  voulu  donner.  Dans  ces  conférences,  d'un  intérêt  toujours  sou- 
tenu, dit-il,  M.  Ribet  nous  a  donné  un  exposé  rapide  des  idées  d'associa- 
tion agricole  qui  préoccupent  de  plus  en  plus  tous  ceux  qui  s'intéressent 
chez  nous  aux  choses  d'agriculture. 

L'application  pratique  de  ces  idées  rencontre  en  Egypte  des  difficultés 
multiples,  difficultés  que  M.  Ribet  nous  a  exposées  en  nous  indiquant  en 
même  temps  le  moyen  de  les  surmonter.  Ces  obstacles  n'ont  ni  arrêté  ni 
découragé  le  promoteur  du  mouvement  en  faveur  de  la  solidarité  agricole 
en  Egypte,  qui  n'hésite  jamais  à  mettre  son  énergie  et  son  dévouement  au 
service  des  œuvres  utiles  au  pays.  Le  président  qui  fait  évidemment  allu- 
sion à  S.A.  le  Prince  Hussein  pacha  Kamel,  présent  dans  la  salle,  évite 
d'en  citer  le  nom  pour  ne  pas  heurter  sa  notoire  modestie. 

M.  Ribet  qui  avait  pour  mission  d'indiquer  à  la  Société  khédiviale  d'A- 
griculture la  voie  à  suivre  pour  parvenir  à  la  création  des  syndicats  agri- 
coles en  Egypte,  en  s'accommodantdu  système  législatif  en  vigueur  dans  le 
pays,  s'en  est  acquitté  très  heureusement. 

En  dehors  des  idées  exprimées  au  cours  de  ses  trois  conférences,  M.  Ribet 
a  dressé  pour  la  Société  khédiviale  d'Agriculture  un  plan  général  pour 
l'organisation  des  syndicats  et  des  caisses  de  crédit  agricole  en  rédigeant 
des  modèles  de  statuts  applicables  à  ces  institutions. 

S.  E.  le  Président  espère  qu'en  se  conformant  aux  conseils  donnés  par 
M.  Ribet,  l'Egypte  pourra,  dans  un  avenir  prochain,  être  dotée  d'associa- 
tions agricoles  solidement  constituées  et  aptes  à  prospérer  en  réalisant 
ainsi  la  régénération  de  son  agriculture  par  l'application  des  idées  de  soli- 
darité. 

Les  paroles  du  président  sont  accueillies  par  des  applaudissements  très 
nourris  et  la  séance  est  levée  à  7  h.  1  5. 

Lu  et  approuvé  à  la  séance  du  1  2  avril  1912. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  I.  G.  Lévi.  Signé  :  Bogiios  Nubar. 


PROCES-VERBAUX.  421 


SECTION  DE  DROIT  ET  DE  LÉGISLATION. 


PROCES-VERBAL  DE   LA  SEANCE  DU   26  JANVIER   1912. 


ORDRE  DU  JOUR 


r  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance; 

•)°  Discussion  sur  la  communication  de  M.  Se'soslris  Sidarouss  bey  sur  le  Maglis  Hasbij 

supérieur  institué  par  la  loi  du  5  mars  îgi  i; 
'.}"  Discussion  de  la  communication  de  M.  Robert  Rossetti  sur  Y  autorité  judiciaire  du  Pape 

dans  l'Empire  ottoman. 

La  séance  est  ouverte  à  6  h.  1 5  p.  m.  sous  la  présidence  de  M.  Francis 
Laloë. 

M.  Saleh  Gawdat,  secrétaire  de  la  Section,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  qui  est  adopté. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  communication  de  M.  Sidarouss 
bey  relative  aux  Maglis  Hasby  et  invite  M.  Ramzi  Greiss  bey,  premier  inscrit, 
à  prendre  la  parole. 

M.  Greiss  bey  fait  donner  lecture  de  ses  observations.  Il  dit  que  le 
conférencier  n'a  pas  indiqué  les  raisons  du  mauvais  fonctionnement  de  ces 
Maglis  et  n'a  pas  démontré  si  ce  mauvais  fonctionnement  était  inhérent  à 
l'organisation  elle-même.  Ramzi  bey  prend  la  défense  de  ces  Maglis  et  cela 
l'amène  à  parler  de  l'institution  qui  les  a  précédés,  c'est-à-dire  du  Beit-el- 
Mal  et  des  abus  qui  furent  constatés  dans  son  administration.  En  1890, 
la  Direction  générale  de  Beit-el-Mal  disparaît.  Des  bureaux  de  Beit-el-Mal, 
à  attributions  plus  réduites,  lui  succèdent. 

Un  droit  de  2  0/0  continue  à  être  perçu  sur  les  successions.  Entre  temps, 
une  commission  de  liquidation  siégeait  dans  le  local  de  l'ancien  Beit-el- 
Mal;  mais  à  la  suite  de  certaines  discussions  survenues  entre  les  membres, 
elle  finit  à  son  tour  par  disparaître  et  ses  attributions,  c'est-à-dire  la  dis- 
cussion des  successions  dévolues  à  l'Etat,  furent  transmises  à  la  Comptabilité 
générale  de  l'Etat. 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


En  1896,  pour  satisfaire  aux  nombreuses  plaintes  du  public,  on 
supprima  totalement  le  Beit-el-Mal,  on  abolit  tous  droits  sur  les  successions 
et  l'on  réorganisa  les  Maglis  Hasby.  Dans  la  loi  du  19  novembre  1896 
tout  fut  minutieusement  réglé.  La  reddition  des  comptes  est  exigée  annuel- 
lement des  tuteurs  et  curateurs.  Un  uléma  veille  au  sein  du  Maglis  à  la  juste 
application  du  Charii;  un  notable  et  le  Mamour  de  Markaz,  à  même  de  con- 
naître les  intérêts  des  mineurs  et  de  leurs  familles,  font  partie  du  Maglis.  Le 
Parquet  reçut  tous  pouvoirs  pour  intervenir  et  le  Maglis,  véritable  tribunal 
administratif,  fut  mis  sous  la  surveillance  du  Ministère  de  la  Justice. 

Cependant  le  personnel  très  restreint  des  Markaz  ne  permit  pas  qu'on 
se  livrât  à  la  vérification  des  comptes  des  tuteurs  et  la  bonne  gestion  des 
biens  en  dut  souffrir. 

Passant  ensuite  à  la  discussion  des  cbiffres,  Greiss  bey  fait  remarquer 
que  les  65  décisions  déférées  dans  dix  mois  au  Maglis  Hasby  supérieur 
pour  appel,  et  dont  une  vingtaine  furent  infirmées,  ne  constituent  pas  un 
argument  contre  le  fonctionnement  des  Maglis  Hasby  dont  les  décisions 
atteignent  dans  cette  période  le  chiffre  considérable  de  3 8.600.  D'accord 
avec  le  conférencier  sur  la  constatation  de  certains  abus  à  l'encontre  des 
magistrats  chargés  de  l'application  de  la  loi,  il  ne  trouve  pas  que  ce  soit 
là  une  raison  pour  dire  que  cette  loi  est  mauvaise. 

Greiss  bey  combat,  en  terminant,  l'idée  de  confier  aux  Tribunaux  indi- 
gènes, la  connaissance  des  questions  hasby,  et  il  conclut  en  proposant 
d'adjoindre  des  bureaux  aux  Maglis  Hasby  et,  dans  le  cas  où  les  dépenses 
paraîtraient  excessives,  de  déférer  aux  Maglis  Hasby  de  Moudirieh  les  ques- 
tions intéressant  les  successions  d'une  certaine  valeur. 

M.  Abd  el-Hamid  Abaza  bey,  qui  s'était  inscrit  pour  la  discussion  de  la 
même  communication,  étant  absent,  le  Président  donne  la  parole  à  Me  E. 
Boulad. 

Me  E.  Boulad  croit  qu'il  serait  préférable  d'attribuer  la  connaissance  des 
questions  hasby  aux  juridictions  indigènes;  sinon,  l'on  doit  tâcher  :  10  de 
bien  choisir  les  tuteurs  et  curateurs;  20  de  les  soumettre  à  une  caution 
préalable;  3°  d'ordonner  la  transcription,  pour  les  rendre  publiques,  des 
décisions  hasbys  en  matière  d'interdiction. 

M.  Saleh  Gawdat  prévoit  des  difficultés  d'ordre  judiciaire  et  religieux  du 
chef  de  l'attribution  des  questions  hasby  aux  Tribunaux  indigènes,  et  croit 
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que,  dans  le  cas  où  Ton  ne  pourrait  s'en  passer,  l'on  devrait  pourvoir  à  la 
création  d'une  chambre  spéciale  de  statut  personnel,  auprès  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance. 

Passant  ensuite  à  l'organisation  des  Magiis  Hasby,  il  constate  qu'à  part 
le  Cadi,  membre  uléma,  les  deux  autres  membres  du  Magiis,  c'est-à-dire  le 
mamour  et  le  membre  notable,  chargés  avec  lui  d'appliquer  les  dispositions 
éparses  de  la  loi  Charii,  n'ont  souvent  fait  aucune  étude  juridique.  Aussi 
M.  Gawdat  propose-t-il  que  le  Ministère  de  la  Justice  pourvoie  au  moins  à 
la  codification  des  questions  hasbys  et  à  l'élaboration  d'un  règlement  de 
procédure  pour  les  magiis  dont  s'agit. 

M.  Helmy  bey  Issa  prend  ensuite  la  parole  et  constate  que  les  Magiis 
Hasby  négligent  de  pénétrer  l'esprit  du  Décret  d'organisation  de  ces  Magiis 
et  d'en  appliquer  les  dispositions.  Il  cite  des  exemples  à  cet  égard.  Ainsi  les 
décisions  relatives  à  l'interdiction,  sujettes  à  transcription  par  une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi,  ne  sont  guère  transcrites,  et  les  mineurs  devenus 
légalement  majeurs,  continuent,  par  décision  de  certains  magiis,  à  subir 
la  tutelle  pour  incapacité,  au  lieu  d'être  interdits.  Le  nouveau  service  d'ins- 
pection créé  auprès  du  Ministère  de  la  Justice,  ainsi  que  le  nouveau 
Magiis  Hasby  supérieur,  sont  appelés  à  produire  un  bon  effet  sur  le  fonc- 
tionnement des  Magiis  inférieurs.  Helmy  bey  critique  ensuite  la  proposition 
de  Me  Boulad  tendant  à  soumettre  les  tuteurs,  curateurs,  etc. ,  à  une  caution 
préalable,  parce  que,  dit-il,  beaucoup  de  successions  sont  de  peu  de  valeur, 
et  que,  d'autre  part  les  fonctions  de  tuteur  sout  généralement  gratuites. 
Au  lieu  d'attribuer  une  compétence  hasby  aux  juridictions  indigènes, 
Helmy  bey  avance  l'idée  d'adjoindre  un  juge  indigène  au  Magiis  Hasby 
dont  il  soutient  la  nécessité  de  maintenir  le  caractère  administratif  du 
moment  que  son  président,  le  Mamour,  agent  administratif,  connaît,  mieux 
que  tout  autre,  la  situation  des  familles  et  la  conduite  des  particuliers,  ce 
qui  le  qualifie  particulièrement  pour  exécuter  les  décisions  du  Conseil  qu'il 
préside. 

La  discussion  étant  close  sur  la  irc  communication,  le  Président  passe  à 
la  seconde  en  demandant  à  son  auteur,  Me  Rossetti,  s'il  a  des  observations 
à  faire  sur  la  question  posée  par  M.  Bernardi  à  la  séance  précédente; 
à  savoir  si  l'évêque  catholique  pourra,  devant  un  arrêt  pontifical,  réfor- 
mant ou  infirmant  sa  décision,  s'incliner  comme  l'exigent  les  règlements 
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ecclésiastiques,  rétracter  cette  décision  et  adopter  les  points  de  vue  de  la 
Cour  pontificale? 

Me  Rossetti  répond  que  cette  question  ne  rentre  point  dans  le  domaine 
de  sa  communication  :  il  n'envisageait  la  souveraineté  du  Pape  qu'au 
point  de  vue  judiciaire  et  vis-à-vis  des  autorités  ottomanes.  Il  va  sans  dire 
qu'au  point  de  vue  ecclésiastique,  l'évêque  doit  se  rendre  aux  raisons  du 
Pape.  Il  persiste  à  soutenir  que  cette  souveraineté  juridique  n'étant  point 
reconnue  en  Turquie,  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rome  ne  peuvent  y  avoir 
aucune  autorité  judiciaire. 

Le  Rév.  Père  Maronite  Auwais  Awad  prend  ensuite  la  parole  et  cite  àeu\ 
circulaires  de  la  Sublime  Porte  de  i  3 08  confirmant  les  immunités  et  privi- 
lèges accordés  aux  Communautés  grecque  et  arménienne  et  attribuant  le 
pouvoir  judiciaire  en  matière  de  statut  personnel,  aux  chefs  spirituels  de 
ces  deux  communautés.  Il  rappelle  en  outre  une  troisième  circulaire  conférant 
ce  même  pouvoir  à  toutes  les  communautés  non-musulmanes  et  il  en  con- 
clut que  les  communautés  latines,  régies  par  des  délégués  et  des  vicaires 
apostoliques,  doivent  être  considérées  comme  faisant  partie  de  celte  der- 
nière catégorie.  Le  Père  Awad  ajoute  que  le  bérat  d'investiture  n'est  pas 
une  condition  nécessaire  pour  jouir  de  ces  privilèges,  puisqu'il  y  a  dans 
l'Empire  ottoman  des  communautés  qui  en  jouissent  sans  avoir  reçu  de 
bérat.  Il  cite  le  cas  du  Patriarche  des  Maronites.  Il  soutient  que  le  Pape 
a  une  autorité  absolue  sur  tous  les  catholiques  et  que  cette  autorité  com- 
porte les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  et  qu'en  reconnaissant  l'autorité 
judiciaire  à  certaines  communautés  catholiques,  la  Sublime  Porte  a  impli- 
citement reconnu  celle  du  Pape  dont  elle  émane. 

Me  Rossetti  répond  que  lors  de  la  conquête  de  Constantinople,  les  catho- 
liques n'étaient  point  représentés  en  Orient  et  que  les  privilèges  accordés 
alors  avaient  pour  objets  les  communautés  orthodoxes  seules. 

Le  Père  Acwais  dit  que  les  Maronites  existaient  en  Orient  avant  la  con- 
quête de  Mohammed  II. 

Me  Privât  remarque  que  le  Gouvernement  ottoman  ne  peut  pas  procéder 
à  l'exécution  d'un  jugement  réformé  ou  infirmé  par  le  Pape  et  parle  de  la 
souveraineté  du  Pape  reconnue  par  les  Conciles. 

Me  Rossetti  répond  que  l'autorité  du  Pape  était  mise  en  doute  par  les 
Conciles  du  moyen  âge  et  que  le  Sultan  ne  pouvait  reconnaître  une  autorité 
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sur  l'origine  de  laquelle  les  intéressés  eux-mêmes  n'étaient  pas  d'accord. 

Le  Père  Auw.us  réplique  que  tous  les  synodes  et  canons  tant  des  maro- 
nites que  des  autres  communautés  catholiques  affirment  et  commentent 
la  doctrine  de  la  suprématie  du  Pape  et  que  ces  synodes  et  règlements  ont 
été  reconnus  par  les  Sultans  ottomans. 

M.  le  Président  constatant  que  la  discussion  tend  à  sortir  de  son  domaine 
juridique,  l'y  ramène  en  concluant  que  le  pouvoir  judiciaire  émane,  en 
principe,  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'en  Turquie,  les  chefs  des  communautés 
non-musulmanes  n'exercent  ainsi  leur  juridiction  en  matière  de  statut 
personnel  qu'en  vertu  d'une  délégation  du  Sultan.  De  tels  privilèges  ont 
été  accordés,  en  matière  civile  et  pénale,  aux  consuls  étrangers.  Or  dans 
ce  dernier  cas,  on  constate  que  les  décisions  consulaires  sont  portées  en 
appel  devant  les  cours  de  la  métropole,  bien  que  ces  cours  n'aient  reçu 
aucun  pouvoir  juridictionnel  de  la  Sublime  Porte.  On  peut  donc  décider, 
par  analogie,  que  l'autorité  du  Pape  doit  également  être  reconnue  et  que 
rien  ne  doit  s'opposer  à  ce  que  les  arrêts  pontificaux,  relatifs  aux  décisions 
des  communautés  catholiques  d'Orient,  reçoivent  leur  exécution  pleine  et 
entière  en  Turquie. 

La  séance  est  levée  à  7  h.  ko  p.  m. 

Lu  et  adopté  à  la  séance  du  1 o  avril  191a. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Signé  :  Saleh  Gawdat.  Signé  :  F.  Laloë. 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTON  (1>  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

EXPRIMES  EN  TALARIS  EGYPTIENS,  SOIT  5  FR.   l8  OU  P.  T.   90, 
MARS -AVRIL  1912. 


ta 

■< 

a 

MARS. 

AVRIL. 

1912. 

1913. 

1912. 

1912. 

1912. 

1912. 

1913. 

1912. 

1912. 

rrov. 

JANVIER. 

MARS. 

MAI. 

JUILLET. 

NOV. 

JANVIER. 

MAI. 

JUILLET. 

1 

16   i3/32 

16    12/32 

16    lû/32 

16   i4/3s 

16    i6/3î 

!  17     a/3s 

16  3i/3a 

17      7/3  s 

17     6  32 

2 

16   i4/32 

16    i3/3a 

16  1 3/32 

16  i5/3s 

16  i7/3< 

, 



3 

— 

— 

— 

— 

— 

17     i/3a 

I7            71 

17     6/3s 

17     5/3a 

4 

1 6     1  2   3  2 

16   n/32 

16   12/32 

16   i3/3a 

16  i5/3s 

17     3/32 

17        2   32 

17   io/3s 

17     8/32 

0 

1 6   1 6y  3  2 

16  i5/32 

16  16/32 

16    18  32 

16    2  0/3  s 

__ 

0 

l6    2l/32 

16  ao/32 

16  a  2/3  a 

l6     23/32 

16  96/3 a 

7 

l6    2l/32 

16  2o/3a 

16   21/32 

16  28  3a 

16    25/32 



8 

16  a  4/3  a 

l6    2  3/32 

162  3/3  2 

16  26/3a 

16  28/32 





y 

10 

l6    20/32 

16   19/32 

16   19/3  a 

1 6  2  2/3  2 

16  26/32 

17   i4/3a 

17   1 3/3  2 

17  2o/3a 

17   16/32 

— 

— 

— 

— 

17   i3/32 

17     1  1  32 

17    i6/32 

17  i4/32 
17   21/32 

1 1 

16   18/82 

1 6   1 7/3  2 

16   17/32 

16  20/82 

iG   gi/3a 

17  20/82 

17  18/32 

17  22/32 

12 

16  24/32 
16  ao/32 

l6    23/32 

16     2  3,32 

16     2  5/32 

16  26/3a 

17  i6/3  2 

17   i4/32 

17   i8/32 

17  18/32 
17   26/32 

13 

16  19/32 

16   19/32 

16  2o/3a 

16  22  3a 

17   a3/3a 

17  21/32 

17   27/3a 

14 

16  23/32 

l6     2  3,32 

16    21  3a 

16  24/3a 

l6    35/32 



lb 

16  23/3a 

16     23/32 

16  2i/3a 

l6     2432 

l6     24/32 

17     23/32 

17  21/32 

17   27/32 

17   26/32 

16 
17 

16  ao/32 

16  ao/32 

16  20/32 

16  21/32 

16  22/32 

17     25/32 

17     2  3/32 

17   29/32 

17  28/32 

— 

— 

— 

18     a/3a 

18     » 

18     5/32 

18  4/32 
18     5/32 

17  3o/32 

18  » 

18 

16  23;3a 

l6     23/32 

l6     25/32 

16  26/32 

l6     26  32 

18     3/32 

18    1/32 

18     7/32 

19 

16  a3/3a 

16  20/32 

16  27/32 

16  a8/3a 

16  27/32 

17  29/32 

17  27/32 

17  3i/3a 

20 

16  23/32 

16  ao/32 

l6     25/32 

16  29/3 2 

16  26/32 

17  3o/32 

17  28/32 

18     i/32 

21 

16  22/32 

16   18/32 

16   25/3a 

16  27/32 

16  a5/3a 





22 

l6    23/32 

16   i9/3a 

16  27/32 

16  3o32 

16  37/32 

18   10/82 

18     882 

18   11/32 

18  11/32 
18     i/3a 

23 
24 

16  27/3a 

16   a3/3a 

— 

17     4/32 

17      i/3a 

17  3i/3a 

17  29/32 

18     i/32 

— 

— 

— 

18     i/3a 

17  3 1/32 

18     1/32 

18  i/32 
17  80/82 

25 
26 

16  29/32 

16   a5/3a 

— 

17     6/82 

17     2/32 

17  29/32 

17  27/32 

17  29/32 

16  28/32 

16  26/32 

—       1 

1 7     3/3  a 

16  3i/32 

17  2  8/3a 

17  26/32 

17  28/32 

17  3o/3a 

I  i 
28 

16  29/32 

16  27/32 

—       1 

17     432 

16  3 1/3  2 

17   20/32 

17   18/32 

7  20/32 

17     23/32 

16  27/32 

l6    25/32 

— 

1 7        n 

16    38/32 

— 



29 
30 
31 

t6  25/32 

16  22/32 

— 

16    28/32 

6   27/32 

17  24/3a 

7  22/32  1 

7  a  3/3  a 

7   28/32 
7  26/82 

16  29/32 

16  27/32 

— 

17       1/82 

17       » 

17  22/82 

7  20/321 

7  21/32 

(i) 

F.  G.  F.  £ 

. 

I.  G.  LKVI.  —  TABLEAUX  STATISTIQUES. 
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GRAINES  DE  COTON. 

COTATIONS  JOURNALIÈRES111  À   LA  BOURSE   D'ALEXANDRIE. 

JANVIER-FÉVRIER  1912. 


M 

JANVIER. 

FÉVRIER. 

1913-1913. 

L912. 

191-2. 

1912. 

1912-1913. 

1912. 

1912. 

1912. 

1 

NOV.-JAN'V. 

JANVIER. 

•ÉV.-MAUS. 

AVRIL. 

NOV.-JAÏfV. 

PÉV.-HARS. 

MARS. 

AVRIL. 

80  35/4o 

8j 



81   3o/4o 

•J 

8o       » 

8i    2o/4o 

82  2o/4o 

83     5/4  0 

81       » 

81   2o/4o 

— 

82   i5/4o 

3 

79  *ojho 

8i       s 

82     » 

82   3o/4o 

81       * 

81   2o/4o 

— 

Sa   i5/4o 

à 

79  3o/4o 

8i    io/4o 

82   i5/4o 

83        r, 

— 

— 

— 

— 

5 

8o       ry 

Si   3o/4o 

82  35/4o 

83  a5/4o 

81        r> 

82        n 

— 

83      1 

6 



— 

— . 

81    i5/4o 

82  2o/4o 

— 

83  ao/4o 

7 



— 

— 

81   3o/4o 

82  3o/4o 

— 

83  3o/4o 

8 

__ 



— 

— 

81   25/4o 

82     5/4  0 

— 

83      » 

9 

8i      » 

82   i5/4o 

83  a5/4o 

84  ao/4o 

81   35/4o 

82       r> 

— 

83     5/4o 

10 

8o  3o/4o 

82   i5/4o 

83   i5/4o 

84   io/4o 

82   i5/4o 

82  35/4 0 

— 

83  35/4o 

11 

8o     5/4o 

82     5/4o 

83      71 

83  35/4o 

— 

— 

— 

— 

12 

8o   io/4o 

82    io/4o 

83   10//10 

84      7, 

82   i5/4o 

82   25/4o 

— 

83  25/4o 

13 



— 

— 

82   io/4o 

82  2o/4o 

— 

83  20/40 

14 



— 

— 

82   io/4o 

82  35/4  0 

— 

83  35/4o 

15 

8o  25/4o 

8u  3o/4o 

83  25/4o 

84   i5/4o 

82   io/4o 

82   25/Ao 

— 

83  25/4o 

16 

8o  2o/4o 

82   2o/4o 

83   i5/4o 

84    io/4o 

82   i5/4o 

82  2o/4o 

— 

83  2o/4o 

17 

8o  3o/4o 

82   25/4o 

83   20/40 

84   i5/4o 

82   io/4o 

82   i5/4o 

— 

83   io/4o 

18 

8o  3o/4o 

82   25/4o 

83   i5/4o 

84   io/4o 

— 

— 

— 

— 

19 

8o  2o/4o 

82   i5/4o 

83   io/4o 

84      r> 

82    io/'io 

82   2o/4o 

— 

83   io/4o 

20 

8o  2o/4o 

82   i5;4o 

83   io/4o 

84      » 

82     » 

82   io/4o 

— 

83     5/4o 

21 

. . 

— 

— 

82     JJ 

82     5/4o 

— 

83   i5/4o 

22 

8o  2o/4o 

81   35/4o 

82  25/4o 

83   io/4o 

81   35/4o 

82     5/4o 

— 

83     5/4o 

23 

8o  2o/4o 



82  25  4o 

83   i5/4o 

81   35/4o 

— 

82     5/4o 

82  35/4o 

24 

8o  2o/4o 

— 

83       r, 

83  3o/4o 

81    2o/4o 

— 

81   25/4o 

82   i5/4o 

25 

8i       » 



83     54o 

83  3o,4o 

— 

— 

— 

— 

26 

8i       a 



83     5/4  0 

83  25/4o 

81   2o/4o 

— 

81  35/4o 

82   25/4o 

27 

8i       v 



83      » 

83  25/4o 

81  35/4o 

— 

82     5/4o 

83      » 

28 





— . 

82      » 

— 

82  3o/4o 

83  i5/4o 

29 

8l           » 

— 

82   io/4o 

82  35/4o 

81   2o/4o 

— 

82     5/4o 

82   25/4o 

30 

8i       » 

— 

82     5/4o 

82  3o/4o 

— 

— 

— 

— 

31 

8o  35/4o 

81   35/4o 

82  2o/4o 

1 

M   Clôture  de  1  b.  1 5  p. 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


GRAINES   DE   COTON. 
COTATIONS  JOURNALIÈRES (1)  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE. 

MARS-AVRIL  1912. 


Q 

MARS. 

AVRIL. 

1912-1913. 

1912. 

1912. 

1912. 

191 

2-1913. 

1912. 

1912. 

1912. 

1 

NOY.-JANV. 

MARS. 

AVRIL. 

MAI. 

NOV 

.-JANV. 

AVRIL. 

MAI. 

JUIN. 

8i    io/4o 

82     5/4o 

82  3o/4o 

82 

i5/4o 

84 

1 5/4  0 

85     5/4o 

2 

8i    i5/4o 

82   25/4o 

83   i5/4o 

— 

— 

— 

— - 

3 

— 

— 

— 

— 

82 

35/4o 

85 

2o/4o 

86   i5/4o 

— 

4 

8i   io/4o 

82    2o/4o 

83     5/4  0 

— 

82 

35/4  0 

85 

2o/4o 

86   io/4o 

— 

5 

8i     5/4o 

82   i5/4o 

83     5/4o 

— 

— 

— 

— 

— 

6 

8o  35/4o 

82     5/4o 

82  35/4o 

— 

— 

— 

— 

— 

7 

8o  3o/4o 

82     5/4o 

82  35/4 0 

— 

— 

— 

— 

8 

8i    10  4o 

82  a5/4o 

83   i5/4o 

— 

— 

— 

— 

— 

9 

8i     5/4  o 

82  2o/4o 

83   io/4o 

— 

83 

io/4o 

86 

io/4o 

86  35/4 0 

— 

10 

— 

— 

— 

— 

83 

io/4o 

86 

i5  4o 

87       n 

11 

8i    2o/4o 

83      s 

83  3o/4o 

— 

83 

2o/4o 

86 

3o  4o 

87   2o/4o 

88   io/4o 

12 

8i   20//10 

83   i5/4o 

83  35/4o 

84  2o/'4o 

83 

io/4o 

86 

i5/4o 

86  35/4o 

87   2o/4o 

13 

8i    i5/4o 

83  ao/4o 

84      » 

84   2o/4o 

83 

2o/4o 

86 

a5/4o 

87   io/4o 

87  3o/4o 

14 

8i    i5/4o 

83  25  ko 

84      » 

84   2o/4o 

— 

— 

— 

— 

15 

8i    io/4o 

83   io/4o 

83  3o/4o 

84   i5/4o 

83 

35/4o 

87 

25/4o 

88     5/4  0 

88  3o/4o 

16 

8j    io/4o 

83     5/4o 

83  3o/4o 

84   io/4o 

84 

i5/4o 

88 

5/4  0 

88  25/4o 

89     5,40 

17 

— 

— 

— 

— 

84 

2o/4o 

88 

1  o/4  0 

88  25/4o 

89   i5/4o 

18 

8i    io/4o 

83     5/4o 

83  25/4o 

84     5,4o 

84 

2o/4o 

88 

i5/4o 

88  3o/4o 

89   i5/4o 

19 

8i   i5/4o 

83  35/4o 

84      » 

84  2o/4o 

84 

25  4o 

89 

i5/4o 

89  3o/4o 

90   io/4o 

20 

8i    2o/4o 

84  2o/4o 

84  35/4o 

85   i5/4o 

84 

io/4o 

88 

35/4o 

89   io/4o 

89  35/4o 

21 

8i   3o/4o 

84  a5/4o 

85      » 

85  25/4o 

— 

— 

— 

— 

22 

8i   35/4o 

85   i5/4o 

85   i5/4o 

85  35/4o 

84 

1  o/4  0 

88 

i5/4o 
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BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE. 


Département  de  l'Agriculture  ,  Ministère  des  Travaux  publics. 
The  Agricullural  Journal of  Egypt ,  t.  ï,nos  i  et  2,  1912. 

La  Direction  générale  de  l'Agriculture  vient  de  publier  le  deuxième  numéro 
de  son  bulletin  «Agricullural  Journal  of  Egypt»  qui  contient  des  études  très 
variées  et  intéressantes  sur  l'agriculture  en  général  et  en  particulier  sur  les 
questions  agricoles  et  rurales  égyptiennes. 

Voici  le  sommaire  des  deux  premiers  fascicules  formant  le  premier  volume 
de  cette  utile  publication  qui  est  venue  combler  une  lacune  dans  la  littérature 
pratique  du  pays  : 

M.  G.  C.  Dudgeon  :  Le  Département  de  l  Agriculture  et  les  plus  importantes 
questions  agricoles  d'Egypte;  Frank  Hughes  et  H.  C.  Jeffreys  :  Notes  sur  les  expé- 
riences relatives  à  l'emploi  des  engrais  dans  la  culture  du  coton  pratiquées  par  l'Ad- 
ministration des  Domaines  pendant  Vannée  îgio;  G.  C.  Dudgeon  :  La  five  Soya; 
A.  T.  Me  Killop  :  La  vente  à  crédit  des  graines  de  coton  aux  petits  cultivateurs  ; 
Irrahim  effendi  Fahmy  :  La  culture  du  coton  dans  la  Haute-Egypte;  G.  C.  Dudgeon-  : 
Des  différentes  méthodes  employées  en  Egypte  et  ailleurs  pour  combattre  le  ver  de  la 
capsule  du  cotonnier;  R.  W.  Brigstocke  :  Notes  sur  la  culture  du  riz  dans  le  Delta; 
G.  C.  Dudgeon  et  L.  H.  Gough  :  Moyens  de  combattre  les  différentes  invasions  d'in- 
sectes et  leur  application  à  l'égard  du  cotonnier;  W.  H.  Cadman  :  L'élevage  des 
animaux  de  basse-cour  en  Egypte;  Frank  Hughes  et  Raphaël  Aladjem  :  La  con- 
centration d'acide  phosphorique  dans  les  terrains  environnant  d'anciens  centres  de 
population;  G.  C.  Dudgeon  :  Le  dry  farming  en  Egypte;  L.  H.  Gough  :  Les  atta- 
ques des  pucerons  à  bouclier  contre  les  aspéridés  et  les  moyens  de  les  combattre; 
W.  Cartwright  :  La  culture  du  Henné  en  Egypte. 

Suivent  quelques  notes  bibliographiques  et  des  extraits  des  bulletins  men- 
suels sur  le  coton,  publiés  par  le  Département  de  l'Agriculture.  Il  résulte  des 
quelques  chiffres  contenus  dans  ces  bulletins,  que  la  récolte  qui  était  estimée 
à  7.863.000  cantars  en  juillet,  est  graduellement  descendue  à  6.407.000  can- 
tars  à  cause  des  conditions  climatériques  qui  ont  été  très  défavorables  pour 
cette  culture  et  des  attaques  violentes  du  ver  du  coton  et  de  la  capsule. 

a8. 
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André  Colliez.  Les  associations  agricoles  entre  les  Européens  et  les  Indi- 
gènes au  Maroc.  Le  Musée  social  (supplément  aux  Annales),  n.  i  , 
janvier  1912. 

La  nouvelle  siluation  créée  au  Maroc  à  la  suite  de  la  déclaration  du  pro- 
tectorat français,  permettra  enfin  à  ce  pays,  aussi  riche  qu'il  est  mal  exploité, 
de  sortir  de  l'anarchie  où  il  a  été  plongé  jusqu'à  présent  et  de  s'acheminer 
vers  une  ère  de  réformes  et  de  prospérité. 

L'étude  de  M.  André  Colliez,  que  nous  reproduisons  ici  presque  intégrale- 
ment, nous  révèle  un  côté  très  curieux  de  son  organisation  économique  et  poli- 
tique laquelle  donne  lieu  à  de  déplorables  abus  de  toutes  sortes,  tant  de  la  part 
des  Européens  que  des  indigènes,  au  détriment  du  pays;  abus  dont  la  cessa- 
tion constituera  sans  doute  un  des  premiers  soucis  des  représentants  de  la 
France  afin  de  pouvoir  initier  l'œuvre  de  civilisation  qu'elle  a  entreprise. 

w  L'associa  lion  est  dans  les  mœurs  musulmanes. 

«  Comme  il  est  interdit  par  la  loi  coranique  de  spéculer  sur  un  bénéfice 
inconnu,  le  salaire,  qui  est  l'avance  que  le  capital  fait  au  travail  manuel  sur 
la  répartition  du  produit  de  l'effort  commun,  est  presque  défendu,  et,  ne 
pouvant  payer  l'auxiliaire,  on  est  obligé  de  l'associer.  Voici  le  principe,  mais 
il  est  bien  entendu  qu'il  n'est  plus  guère  respecté  aujourd'hui. 

«Enfin,  l'extrême  difficulté  qu'éprouvaient,  jusqu'à  présent  les  Européens  à 
devenir  propriétaires,  les  obligeait,  s'ils  voulaient  cultiver  le  sol  ou  faire  l'é- 
levage, à  s'entendre  avec  des  indigènes  auxquels  ils  consentaient  des  avances 
et  avec  qui  ils  partageaient,  dans  une  certaine  proportion,  les  produits  de 
l'exploitation. 

rr  11  faut  toutefois  distinguer  deux  questions  qui  ont  été  étroitement  mêlées 
jusqu'à  présent,  au  Maroc  :  la  protection  et  l'association,  car,  si  la  première 
de  ces  institutions  doit  disparaître  dans  l'avenir,  l'usage  de  la  seconde  semble 
devoir  se  maintenir  encore  quelques  années. 


ffLa  protection  fut  jadis  une  nécessité.  Le  traité  de  Madrid,  conclu  en  1880, 
stipulant  que  les  Européens  ne  pouvaient  devenir  propriétaires,  au  Maroc, 
qu'avec  l'agrément  du  sultan  et  celui-ci  refusant  toujours  son  autorisation,  il 
fallut,  depuis  cette  époque  comme  auparavant,  que  ceux  qui  désiraient  exploiter 
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le  sol  eussent  recours  à  des  intermédiaires  pris  sur  place.  Mais  ces  indigènes 
étaient  souvent  mal  vus  de  leurs  voisins,  les  autorités  locales  les  persécu- 
taient; aussi,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  les  puissances 
étrangères  furent-elles  obligées  de  «protéger^*  les  travailleurs  qui  se  faisaient 
les  auxiliaires  de  leurs  ressortissants. 

«Ce  fut  la  France  qui,  la  première,  en  1860,  arrêta  avec  les  autorités  ché- 
riliennes  les  règles  de  la  protection;  c'est  elle  qui  demande  aujourd'hui  aux 
autres  puissances  de  les  abroger. 

*  On  distingue  au  Maroc,  deux  sortes  de  protégés  :  les  censaux  et  les  associés 
agricoles.  Les  censaux  jouissent  d'une  protection  effective  et  sans  restriction; 
ils  bénéficient  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  Européens  par  les  capitula- 
tions, ils  sont,  comme  eux,  justiciables  des  seuls  tribunaux  consulaires  et.. . 
ne  payent  pas  l'impôt. 

tt  Les  associés  agricoles,  eux,  ne  sont  protégés  que  dans  la  limite  des  intérêts 
qui  leur  sont  confiés,  et  ils  doivent  payer  l'impôt  sur  leurs  biens  propres; 
mais,  lorsque  ceux-ci  sont  mélangés  avec  ceux  de  l'Européen,  la  confusion 
n'est-elle  pas  facile,  et  si  la  légation,  sur  les  contrôles  de  laquelle  ils  sont 
inscrits,  est  puissante,  la  tolérance  ne  sera-t-elle  pas  large? 

«•  L'exemption  de  l'impôt,  le  fait  d'être  soustrait  à  la  lourde  tutelle  de  l'ad- 
ministration cbérifienne,  tel  est  l'appât  qui  fascine  l'indigène.  C'est  que,  dans 
certaines  provinces,  les  contributions  exigées  d'eux  sont  effroyablement  lour- 
des. Chaque  pacha  achète  au  sultan  sa  charge  et  il  la  paye  un  prix  souvent 
fort  élevé.  L'ex-brigand  Raissouli,  installé  pacha  à  El-Ksar,  c'est-à-dire  de- 
venu gouverneur  de  la  province  dont  il  avait  pendant  si  longtemps  coupé  les 
routes,  a  payé  sa  place  5oo.ooo  francs.  Une  fois  intronisé,  il  faut  que  notre 
homme,  tout  d'abord  récupère  son  avance,  puis  fasse  un  honnête  bénéfice  qui 
corresponde  à  ses  qualités  d'administrateur.  Raissouli  étant  doué  d'une  très 
forte  poigne,  on  cite  de  malheureux  habitants  qui  ont  préféré  quitter  la  région 
et  abandonner  leurs  biens  plutôt  que  de  subir  ses  exigences. 

V Si,  trouvant  sur  sa  route  un  malheureux.réduit  à  cette  extrémité,  un  Euro- 
péen lui  propose  de  le  soustraire  à  une  pareille  tyrannie,  en  en  faisant  son 
censal,  il  est  aisé  de  concevoir  qu'il  peut,  pour  prix  de  sa  protection,  lui  de- 
mander des  avantages  très  sérieux.  On  en  cite  qui  payent  leur  carte  5oo  dou- 
ros  :  2.5oo  pesetas  hassanis.  Un  grand  nombre  d'Européens  voient  donc  dans 
l'institution  de  la  protection  le  moyen  de  se  créer  de  véritables  petites  rentes. 

wCar,  en  effet,  si  l'indigène  soustrait  par  la  carte  de  protection  aux  exigen- 
ces du  pacha  est  un  contribuable  de  choix  dont  le  départ  est  trop  regretté,  si 
les  autorités  cliérifiennes  ont  sur  lui  quelques  vengeances  à  exercer,  ou,  si, 
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enfin,  il  répond  par  une  fin  de  non-recevoir  aux  exigences  de  son  protecteur, 
celui-ci  n'a  qu'à  écrire  à  sa  légation  qu'il  renonce  à  son  protégé  et  ipso  facto, 
le  censal  retombe  au  pouvoir  des  autorités  qu'il  voulait  fuir. 

«  Autre  danger  :  l'agriculteur  marocain,  associé  à  un  Européen,  mais  qui  n'est 
pas  censal,  n'est  soustrait  à  l'impôt  que  dans  la  limite  des  biens  appartenant  au 
chrétien.  Or,  il  en  est  qui,  pour  dérober  complètement  leurs  propriétés  aux  re- 
gards du  fisc,  déclarent  que  l'ensemble  de  leurs  biens  appartient  à  leur  associé. 

«L'institution  donne  lieu  aux  abus  les  plus  scandaleux  et  les  plus  immoraux 
et,  comme  telle,  elle  doit  être  condamnée,  mais,  en  outre,  elle  a  un  effet 
très  fâcheux  sur  les  finances  publiques,  puisqu'elle  soustrait  à  l'impôt  les  con- 
tribuables les  plus  riches. 

«Il  y  a  là  une  situation  que  la  France,  qui  va  assumer  l'administration  du 
Maroc,  ne  peut  accepter  et,  dans  un  délai  rapproché,  elle  demandera,  avec 
raison,  aux  puissances,  de  la  faire  cesser. 

«Tant  que  le  Maroc  a  été  un  lieu  d'anarchie  où  l'Européen  était  détesté,  où 
il  ne  pouvait  devenir  propriétaire,  où  il  avait  beaucoup  de  peine  à  recruter 
des  serviteurs,  la  protection  était  une  institution  nécessaire,  puisque,  seule, 
elle  lui  permettait  de  mettre  en  jeu  son  activité  économique;  mais  le  jour  où 
le  pays  sera  régi  à  l'européenne,  où  les  impôts  seront  justement  répartis,  où 
la  propriété  sera  facile  à  acquérir  et  où  la  liberté  du  commerce  sera  entière, 
elle  doit  disparaître,  car  elle  est  contraire  non  seulement  aux  bonnes  mœurs 
mais  encore  à  toute  administration. 


«La  protection  sera  donc  supprimée  dans  un  avenir  qu'il  faut  espérer  rap- 
proché; mais  que  va-t-il  advenir  des  associations  agricoles  auxquelles  elle  était 
si  intimement  mêlée  jusqu'ici? 

«Certes,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  l'association  n'était  que  la  façade; 
le  but  pour  l'Européen  était  de  loucher  le  prix  de  l'exemption  d'impôt  et  du 
changement  de  juridiction  qu'il  assurait  à  l'indigène;  mais  il  n'en  existe  pas 
moins  à  l'heure  actuelle,  au  Maroc,  des  contrats  sérieux. 

«Les  associations  les  plus  communément  formées  entre  Européens  et  indigè- 
nes concernent  : 
La  culture; 
L'élevage  des  bœufs; 
L'élevage  des  moutons. 
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I.  —  La  culture. 

ffOn  distingue,  en  théorie,  plusieurs  modes  d'associations  : 

a)  L'association  par  moitié  (be-nous).  —  L'Européen  fournit  au  propriétaire 
du  fonds  les  semences,  les  animaux  de  labour  et  les  instruments  aratoires. 
L'impôt  et  la  main-d'œuvre  sont  payés  par  parts  égales  et  la  récolle  est  par- 
tagée par  moitié. 

b)  Association  par  deux  cinquièmes.  —  L'Européen  ne  fournit  pas  les  semen- 
ces et  ne  participe  pas  aux  frais  de  main-d'œuvre;  il  se  contente  de  mettre  à 
la  disposition  du  propriétaire  les  animaux  de  labour  et  les  instruments  ara- 
toires; aussi  ne  reçoit-il  que  les  deux  cinquièmes  de  la  récolte. 

«Association  bel-Khobza  (pour  le  pain).  — ■  Si,  au  contraire,  l'Européen  four- 
nit les  semences,  les  animaux  de  labour  et  les  instruments  aratoires  et  acquitte 
seul  les  frais  de  main-d'œuvre,  le  propriétaire  ne  relient  qu'un  cinquième  de 
la  récolte  de  blé,  un  quart  de  celle  de  sorgho,  soit  la  quantité  nécessaire 
pour  sa  provision  de  pain  (Khobza),  et  les  quatre  autres  cinquièmes  appar- 
tiennent à  son  associé. 

k Telles  sont,  en  théorie,  les  trois  sortes  de  contrats  employables;  mais  en 
pratique,  voici  comment  les  choses  se  passent.  On  donne  à  l'indigène  une 
somme  représentant  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'achat  d'une  paire  de  bœufs, 
d'une  charrue  et  des  semences  nécessaires.  Avec  800  à  1.000  francs,  on  peut 
ainsi  installer  un  atelier  de  labour  de  5  à  6  hectares.  Le  commanditaire  a 
droit  aux  quatre  cinquièmes  de  la  récolte,  mais  l'indigène  lui  donne  ce  qu'il 
veut,  car  il  est  impossible,  pour  peu  qu'on  soit  assez  loin  et  qu'on  ait  des 
ateliers  de  labour  situés  de  droite  et  de  gauche,  d'exercer  une  surveillance  suf- 
fisante. Les  gens  avisés  font  donc  un  forfait  et,  sans  s'inquiéter  de  la  propor- 
tion de  la  récolte  qui  leur  sera  allouée ,  conviennent  avec  leur  associé  que 
celui-ci  leur  remettra  chaque  année  tant  de  mouds  de  blé,  d'orge  et  de  fèves. 
On  peut  espérer  faire  rapporter  ainsi  à  ce  petit  capital  de  1.000  francs,  3oo  , 
Aoo  ou  5oo  francs  par  an.  Le  risque  c'est  la  mort  du  bétail  de  labour. 

«  Voilà  l'arrangement  qui  intervient  le  plus  communément,  pour  l'exploita- 
tion du  sol  au  Maroc  où  l'accès  de  la  propriété  agricole  a  été  jusqu'ici  impos- 
sible aux  Européens;  mais,  en  Chaouïa,  où  depuis  l'occupation  française,  ils 
détiennent  près  de  3. 000  hectares,  l'association  est  renversée  :  ce  sont  les  pro- 
priétaires qui  font  cultiver  le  sol  par  les  indigènes  en  se  réservant  les  quatre 
cinquièmes  ou  les  trois  quarts  de  la  récolte.  Cette  façon  de  faire  ne  doit  pas 
être  très  rémunératrice,  mais  elle  se  recommande  aux  spéculateurs  qui  n'ont 
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acheté  des  terres  que  dans  l'espoir  d'une  plus-value  qui  leur  permettra  de 
s'en  défaire  avec  bénéfices.  Elle  leur  évite  tous  les  dangers  d'une  exploitation 
par  gérant.  Elle  n'est  cependant  pas  très  employée. 

II.  —  Associations  pour  l'élevage  des  boeufs. 

te  C'est,  selon  un  des  colons  français  le  plus  anciennement  établis  au  Maroc, 
l'affaire  la  plus  fructueuse.  Depuis  vingt  ans  la  valeur  du  bétail  a  quadruplé 
dans  ce  pays.  La  viande  de  boucherie  qui  valait,  à  El-Ksar,  six  sous  la  livre, 
à  cette  époque,  en  coûte  aujourd'hui  vingt-cinq  (1). 

«Voici  l'arrangement  général  usité. 

«f  L'Européen  achète  déjeunes  bovillons,  vingt-cinq  ou  trente  pesetas  hassa- 
nis  et  les  confie  à  un  indigène  qui  les  prend  en  charge  pour  un  temps  déter- 
miné au  bout  duquel  ils  sont  vendus.  Le  propriétaire  prélève  sur  le  prix  de 
vente  la  mise  de  fonds  qu'il  a  engagée  dans  l'association  et  le  bénéfice  restant, 
(croît,  plus-value)  est  partagé  par  moitié  ou,  plus  généralement,  on  accorde 
un  tiers  ou  un  quart  à  l'associé.  Le  lait  appartient  généralement  à  celui-ci. 

-Le  contrat  peut  être  résilié  : 

i°  S'il  est  constaté  que  l'associé  ne  donne  pas  au  troupeau  les  soins  néces- 
saires; 

2°  S'il  emploie  à  des  travaux  de  labour  les  bètes  qui  lui  sont  confiées; 

3°  En  cas  de  mort  du  propriétaire  ou  de  l'associé; 

k°  En  cas  d'épizootie. 

w S'il  y  a  vol  ou  razzia,  l'indigène  peut  dégager  sa  responsabilité  en  prou- 
vant, par  l'attestation  de  douze  témoins,  que  le  fait  n'est  pas  imputable  à  son 
manque  de  surveillance.  Ce  sera  alors  le  gouvernement  chérifien  qui  sera 
engagé  vis-à-vis  de  l'Européen  dont  la  réclamation  sera  soldée,  au  prochain 
emprunt,  avec  une  générosité  qui  lui  fera  rarement  déplorer  le  méfait  dont  il 
a  été  victime. 

«Le  danger,  pour  l'Européen,  de  ce  genre  d'opération,  c'est  évidemment  la 
fraude  sur  la  mortalité  des  pensionnaires  qu'il  a  confiés.  On  peut  essayer  d'y 
obvier  en  imposant  à  l'associé  de  prévenir  à  chaque  perte  de  façon  à  ce  qu'on 
puisse  vérifier  l'accident.  Mais  comme  la  prudence  empêche  d'avoir  plus  d'un 
certain  nombre  d'animaux  chez  le  même  indigène,  il  est  nécessaire,  si  on  veut 


(,)  La  livre  marocaine  vaut  8oo  grammes. 
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faire  des  opérations  un  peu  importantes,  de  répartir  ses  troupeaux  sur  une 
grande  étendue  de  territoire  puisqu'on  n'est  pas  sur  de  trouver  dans  ses  envi- 
rons des  gens  suffisamment  sérieux.  On  peut  penser  à  quelles  courses  on  devra 
se  livrer  pour  opérer,  dans  ces  conditions,  une  surveillance  efficace,  puisqu'il 
faudra  souvent  effectuer  une  promenade  de  soixante  ou  quatre-vingts  kilomè- 
tres pour  constater  la  mort  d'un  bovillon. 

-  L'Européen  qui  voudra  étendre  tant  soit  peu  ses  spéculations  sera  donc 
obligé  d'avoir  des  surveillants  à  qui  il  imposera  des  itinéraires.  Mais  quel 
fonds  pourra-t-il  faire  sur  leurs  rapports? 

-Malgré  ces  difficultés,  l'association  pour  l'élevage  du  gros  bétail  passe, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  pour  être  la  plus  rémunératrice.  Lu  de  nos 
consuls,  dont  la  résidence  est  située  au  milieu  d'une  région  où  les  troupeaux 
sont  nombreux,  nous  a  affirmé  que  l'opération  bien  conduite  donne  en 
moyenne  trente  à  quarante  pour  cent  de  bénéfices  annuels. 

-Mais  il  est  évident  qu'étant  données  les  difficultés  de  surveillance  que  nous 
exposions  plus  haut,  elle  ne  peut  porter  sur  un  grand  nombre  de  têtes,  ni 
par  conséquent,  sur  un  capital  bien  important. 


III.  —  Associations  pour  l'élevage  des  moutons. 

rrDeux  contrats  sont  principalement  répandus. 

a)  Association-vente  à  part  égale.  — -  L'Européen  vend  à  l'indigène  le  trou- 
peau qu'il  lui  remet  plus  cher  que  sa  valeur  réelle  (généralement  le  double) 
et  celui-ci  doit  s'acquitter  dans  les  quatre  ou  cinq  ans  sur  les  bénéfices  que 
lui  réserve  l'association.  Lue  rétribution  déterminée  est  accordée  à  l'indigène 
pour  la  garde  et  entretien  du  troupeau  et  l'on  partage  par  moitié  le  croit 
et  le  produit  de  la  tonte.  On  partage  aussi  les  frais  de  celle-ci.  Le  lait  est, 
presque  toujours  attribué  en  totalité  à  l'indigène.  A  l'expiration  de  l'associa- 
tion, les  deux  contractants  se  partagent  par  moitié  le  troupeau  augmenté  du 
croit. 

-Ce  contrat  semble  léonin  puisque  le  bailleur  vend  à  son  associé,  au  double 
de  sa  valeur,  le  cheptel  qu'il  lui  confie;  qu'il  a  droit,  en  plus,  à  la  moitié 
des  produits  des  animaux  qu'il  a  aliénés  —  sauf  le  lait  —  et  qu'enfin,  à  l'ex- 
piration de  l'association,  il  partage  encore  le  troupeau  dont  il  a  touché  déjà 
deux  fois  le  prix.  Cependant,  ce  contrat  donne,  paraît-il,  rarement  de  bons 
résultats  aux  Européens  qui  le  pratiquent.  Un  colon  français,  établi  depuis 
très  longtemps  au  Maroc,  nous  dit  qu'il  a  eu  jusqu'à  trois  mille  moutons 
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placés  de  la  sorte  el  qu'il  a  cessé  ce  genre  d'opération  parce  que  celui-ci  lui 
donnait  de  mauvais  résultats. 

rConfie-t-on,  en  effet,  de  belles  brebis  à  l'indigène?  Celui-ci  les  vend  et  les 
remplace  par  des  sujets  beaucoup  plus  modestes.  Les  agneaux  sont-ils  nés? 
L'on  soutire  aux  mères  tout  leur  lait  si  bien  que  les  petits  meurent  ou  ne  pros- 
pèrent pas.  Souvent,  l'indigène  ne  pourra  pas  payer  le  troupeau  dont  il  doit 
rembourser  le  prix,  car  il  mangera  ainsi  le  bien  qui  lui  est  confié  en  herbe. 

b)  Association  à  forfait.  —  Un  autre  mode  d'association  est  usité  sur  la  côte 
où  un  certain  nombre  de  maisons  font  le  commerce  de  la  laine.  La  plupart 
des  Européens  qui  s'associent  pour  l'élevage  des  moutons  étant,  en  même 
temps,  acheteurs  de  laine  pour  leur  compte  ou  pour  autrui,  préfèrent  le  con- 
trat suivant. 

«L'Européen  confie  à  un  indigène  cent  brebis,  par  exemple,  et  il  reçoit 
cbaque  année  cent  toisons.  Il  n'accorde  à  son  associé  aucune  rétribution  pour 
la  garde  ou  pour  l'entretien  du  troupeau  et  ne  tient  compte,  ni  de  la  morta- 
lité, ni  du  croît.  A  l'expiration  de  l'association,  il  reprend  un  nombre  de  têtes 
égal  à  celui  qu'il  a  confié. 

rCe  mode  d'association  donne,  parait-il,  de  meilleurs  résultats  que  le  pre- 
mier, car  il  offre  moins  l'occasion  de  contestations.  Le  danger  c'est  que  l'asso- 
cié ne  compose  100  toisons  avec  70  ou  80.  Les  Marocains  excellent,  en  effet, 
à  cet  arrangement.  Il  faut  donc  convenir  du  poids  que  doivent  peser  les  toisons, 
mais  on  peut  encore  traîner  celles-ci  dans  le  sable.  Pour  avoir  toute  sécurité, 
il  est  donc  nécessaire  de  spécifier  le  poids  que  les  toisons  devront  peser  étant 
lavées. 

f  Malgré  ces  difficultés,  les  personnes  compétentes  affirment  que  l'Européen 
ayant  l'habitude  de  ces  transactions  doit  arriver  à  tirer  un  intérêt  de  3o  à 
ào  0/0  des  sommes  qu'il  place  ainsi.  Mais,  comme  dans  les  associations  con- 
clues pour  l'élevage  des  bœufs,  l'écueil  c'est  la  surveillance.  La  prudence  em- 
pêche de  confier  plus  de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  moutons  au  même 
indigène;  il  faudrait  donc,  si  l'on  voulait  employer  dans  ce  genre  de  place- 
ment une  somme  assez  importante,  la  fractionner  en  un  grand  nombre  de 
petits  troupeaux,  et  comme  il  n'est  pas  toujours  facile  de  trouver  dans  ses 
environs  immédiats  des  gens  en  qui  l'on  puisse  avoir  confiance,  étendre  d'une 
façon  très  lointaine  le  cercle  de  ses  opérations. 

ffll  existe  encore,  au  Maroc,  des  associations  pour  l'élevage  des  chèvres,  des 
chevaux,  des  chameaux,  des  abeilles,  mais  elles  ne  tentent  pas  l'Européen, 
car,  ou  elles  n'offrent  pas  de  perspectives  de  gain  suffisantes,  ou  elles  sont 
d'une  surveillance  trop  difficile. 
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«Mais  les  associations  pour  la  culture,  pour  l'élevage  des  bœufs,  pour  réle- 
vage des  moulons,  que  nous  venons  de  voir  ainsi  pratiquées,  vonl-elles  survi- 
vre, elles-mêmes,  à  la  suppression  de  la  protection? 

«Très  probablement,  oui,  au  moins  pendant  quelques  années.  11  sera,  en 
effet,  beaucoup  plus  dilficile  au  colon  européen  d'acquérir  de  grandes  pro- 
priétés, de  constituer  de  grands  domaines  agricoles,  au  Maroc,  qu'il  ne  la 
été  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Jusqu'à  présent  l'acquisition  de  la  propriélë était 
très  difficile  pour  le  clirétien. 

tf D'après  la  convention  de  Madrid,  un  étranger  désirant  acheter  une  pro- 
priété devait  obtenir  l'agrément  du  sultan  représenté  à  Tanger  par  le  pacha 
et,  dans  les  autres  villes  par  le  caïd.  En  fait,  sauf  pour  l'acquisition  de  ter- 
rains urbains  à  Tanger  et  dans  quelques  autres  villes,  celte  autorisation  n'était 
jamais  accordée.  L'acte  d'Algésiras  amena  un  adoucissement  :  désormais  les 
étrangers  n'avaient  plus  à  recourir  à  l'autorisation  du  gouvernement  chéri fien 
pour  les  acquisitions  de  propriétés  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  et 
dans  un  rayon  de  10  kilomètres  autour  de  ces  ports;  pour  un  certain  nombre 
de  localités  comme  El-Kasr,  Arzila,  Azemmour,  cette  latitude  était  restreinte 
à  un  rayon  de  deux  kilomètres.  Mais,  malheureusement  ces  dispositions  sont 
trop  souvent  restées  lettre  morte  et  les  acquisitions  immobilières  ont  continué 
à  se  heurter  fréquemment,  à  la  mauvaise  volonté  des  cadis  et  des  adouls. 

ff  A  El-Kasr  et  à  Arzila,  le  veto  absolu  de  Raissouli,  gouverneur  de  ces  ré- 
gions, a  empêché  toute  transaction. 

te  Le  protectorat  français  une  fois  instauré,  ces  difficultés  seront  évidemment 
aplanies,  mais  il  faudra  retoucher  le  régime  juridique  de  la  propriété  qui 
offre  aujourd'hui  des  difficultés  considérables. 

tf  Lorsqu'on  achète  un  terrain  au  Maroc,  il  est  souvent  impossible  de  savoir 
si  c'est  un  bien  magzen,  un  bien  habous,  ou  un  bien  appartenant  à  des  par- 
ticuliers. 

te  Les  terrains  magzen  sont  des  terrains  concédés  par  le  sultan,  à  usufruit, 
soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  collectivités. 

tt Les  terrains  habous  sont  des  fondations  pieuses  qui  sont  déclarées  inaliéna- 
bles, mais  qui  peuvent  être  louées  à  l'année.  Si  le  bien  acheté  par  l'Européen 
rentre  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories,  quoique  la  vente  ait  été  enre- 
gistrée par  le  cadi,  elle  sera  nulle.  Procès  contre  le  vendeur,  qui  trop  souvent 
n'est  pas  solvable. 

tf  Pour  les  terrains  appartenant  à  des  particuliers,  on  se  trouve  généralement 
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[jour  chaque  parcelle,  vis-à-vis  de  dix  à  douze  personnes  qui  exhibent  toutes 
les  titres  les  plus  probants. 

«  C'est  le  cadi  qui  jugera  entre  elles,  mais  ce  fonctionnaire  n'est  pas  toujours 
à  l'abri  des  tentations.  Dans  la  Chaouïa,  l'autorité  militaire  leur  a  imposé  de 
lenir  un  recueil  des  actes  passés  devant  eux.  On  espère  ainsi  les  empêcher 
d'enregistrer  plusieurs  fois  la  vente  d'un  terrain,  ce  qui  se  faisait  jadis. 

ff  Pour  acheter  avec  sécurité,  à  l'heure  actuelle,  au  Maroc,  un  Européen  doit 
donc  avoir  un  certificat  de  l'administration  des  biens  magzen,  un  certificat  de 
l'administration  des  biens  habous,  faire  rédiger  un  acte  par  deux  adouls, 
obtenir  sur  jugement  du  cadi,  l'approbation  du  pacha  et  enfin  faire  enregis- 
trer la  transaction  à  son  consulat. 

ff  Encore  un  copropriétaire  pourra-t-il  venir  attaquer  son  titre;  la  plupart 
des  domaines,  en  effet,  sont  dans  l'indivision  et  l'acte,  pour  être  valable,  doit 
réunir  le  consentement  de  tous  les  possesseurs. 

-La  procédure  est  donc  coûteuse,  compliquée  et  peu  sûre.  Un  des  premiers 
soins  de  l'administration  française  devra  être  de  la  simplifier;  mais  il  est 
évident  qu'on  ne  pourra  toucher  à  ces  matières  délicates  qu'avec  une  extrême 
prudence  et  que  pendant  quelques  années  des  soucis,  peut-être  plus  impé- 
rieux, absorberont  l'attention  de  nos  représentants. 

ff  L'acquisition  de  la  propriété  restera  donc,  durant  encore  un  certain  temps, 
malaisée ,  et  les  associations  entre  Européens  et  indigènes  trouveront  dans 
cette  situation  une  raison  de  durer.  C'est  du  reste,  pour  le  nouvel  arrivant,  la 
façon  la  plus  sage  de  faire  son  apprentissage  et  de  se  mettre  au  courant  des 
conditions  de  l'agriculture  dans  le  pavs. 

tfMais  ces  difficultés  résolues,  les  Européens  se  heurteront,  au  Maroc,  à  un 
obstacle  que  l'on  n'a  rencontré  ni  en  Algérie,  ni  en  Tunisie;  c'est  la  grande 
répugnance  qu'ont  les  indigènes  à  aliéner  leurs  biens  lorsque  ceux-ci  sont 
composés  de  bonnes  terres.  La  sécurité  qui  suit  l'occupation  française  est  à 
leurs  yeux  un  motif  de  plus  pour  les  conserver  puisque,  désormais,  on  est 
sûr  de  pouvoir  jouir  du  fruit  de  sa  récolte. 

ffSi,  sur  la  frontière  algérienne,  dans  la  plaine  des  Tiïfas  qui  renferme 
35.000  hectares  de  terrain  propres  à  la  culture,  les  Marocains  ont  vendu  si 
facilement,  c'est  qu'il  s'agissait  d'un  territoire  non  encore  mis  en  valeur  et 
qu'il  fallait  défricher,  mais  en  Chaouïa,  où  presque  toutes  les  terres  cultiva- 
bles sont  en  exploitation,  l'indigène  est  beaucoup  plus  attaché  au  sol  dont  il 
connaît  la  fertilité.  Il  vendra  bien  le  sahel,  la  terre  sablonneuse,  propre  seu- 
lement à  l'élevage;  mais  les  tirs,  la  bonne  terre  noire,  dont  l'humus  conser- 
vant l'humidité  donne  de  belles  récoltes ,  mêmes  dans  les  années  de  sécheresse, 
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il  ne  s'en  défera  qu'avec  une  extrême  répugnance.  On  nous  citait  dans  un  des 
postes  que  nous  avons  visités,  l'exemple  de  deux  Européens  ayant  fixé  leur 
domicile  dans  la  région,  étant  parents  de  l'interprète  militaire,  placés  par 
conséquent  dans  de  bonnes  conditions  pour  réussir,  qui,  après  une  campagne 
d'un  an,  n'avaient  pu  acquérir  que  doux  lopins  de  3f>  à  /io  hectares. 

ffUn  colon  français,  ancien  maire  d'Algérie,  nous  raconte  comment  il  s'y 
prend  pour  devenir  propriétaire.  Nous  reproduisons  son  récit  car  il  donnera 
une  idée  delà  diflicullé  que  les  Européens  éprouvent  à  décider  les  indigènes 
à  se  dessaisir  de  leurs  propriétés. 

«Au  moment  de  la  récolte,  nous  disait-il,  beaucoup  d'indigènes  vendent 
celle-ci  sur  pied  à  des  israéliles  de  Casablanca,  à  des  prix  souvent  inférieurs, 
et  il  arrive  fréquemment  qu'ils  s'engagent  pour  des  quantités  plus  grandes 
que  celles  qu'ils  récolteront.  L'acheteur,  à  l'échéance,  exige  la  livraison  et, 
en  cas  de  non-satisfaction,  traduit  son  débiteur  devant  la  justice  consulaire 
qui  peut  prononcer  l'emprisonnement.  L'Européen  qui  est  sur  place  et  qui 
parle  la  langue,  peut  donc  à  ce  moment,  faire  accepter  assez  facilement  à 
l'indigène,  ainsi  menacé,  d'hypothéquer  ses  biens.  Moyennant  un  prix  qui 
varie  de  trente  à  quarante  francs  l'hectare,  le  propriétaire  abandonnera  la 
complète  jouissance  de  son  bien,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  au  bail- 
leur. Et  il  arrivera  fréquemment  qu'au  bout  du  laps  de  temps  fixé,  l'indi- 
gène, habitué  à  être  privé  de  l'usage  des  terres  ainsi  hypothéquées,  sera 
amené  à  s'en  dessaisir  totalement. 

«Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  tous  ces  efforts,  après  quatre  ans  d'occupation 
française,  pendant  laquelle  l'acquisition  de  la  propriété  a  été  non  seulement 
permise  mais  favorisée  de  toute  façon  par  nos  officiers  désireux  d'attirer  des 
colons,  sur  3.5oo  kilomètres  carrés  cultivés  en  Chaouïa,  les  Européens  ne 
sont  aujourd'hui  propriétaires  réguliers'1'  que.  ...  de  27.000  hectares! 


(l)  Nous  disons  propriétaires  réguliers,  car  certains  colons  comme  les  frères  Mannesmann 
sont  répulés  avoir  acheté  des  i5.ooo  ou  20.000  hectares  d'un  seul  tenant.  Mais  ces  grands 
domaines  ont  été  constitués  par  des  achats  faits  avec  les  caïds  qui  ont  engagé  les  propriétés  de 
toute  leur  tribu.  Or,  d'après  la  loi  coranique  ces  caïds  n'avaient  aucun  droit  de  disposer  des 
biens  de  leurs  subordonnés,  chacun  des  propriétaires  étant  seul  maître  chez  lui.  Il  en  résulte 
que  les  intéressés  attaquent  aujourd'hui  ces  actes  devant  le  cadi  qui  leur  donne  généralement 
raison.  Ne  sont  pas  mentionnés,  non  plus,  dans  le  chiffre  que  nous  citons  plus  haut,  les 
achats  faits  par  des  Français  et  des  Anglais  qui  sont  soupçonnés  avoir  été  exercés  sur  des  biens 
magzen.  Les  officiers  des  affaires  indigènes  n'ont  fait  figurer  dans  la  statistique  dont  nous  avons 
tiré  notre  renseignement  que  les  propriétés  dont  les  titres  sont  certains. 
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«  Us  possèdent  189  propriétés  agricoles  dont  moins  de  cent  sont  en  exploi- 
tation. Et  du  côté  d'Oujda,  les  résultats  sont  encore  moins  avancés! 

te  La  répugnance  de  l'indigène  à  vendre  son  bien,  la  difficulté  juridique  de 
l'acquérir,  telles  sont  donc  les  raisons  qui  peuvent  faire  prévoir  le  maintien, 
au  moins  pendant  un  certain  nombre  d'années,  des  associations  agricoles 
entre  Européens  et  indigènes  au  Maroc. 

«  Est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal? 

«Au  point  de  vue  de  la  colonisation,  de  la  mise  en  valeur  du  pays  il  faut  le 
déplorer.  Comme  nous  l'avons  vu,  les  associations  peuvent  donner  lieu  à  des 
bénéfices  fort  tentants.  Un  capital  de  mille  francs  placé  dans  un  atelier  de 
culture  de  cinq  à  six  hectares  peut  rapporter  annuellement  trois  ou  quatre 
cents  francs  à  son  propriétaire;  l'élevage  des  bœufs  et  des  moutons  fait  con- 
jointement avec  les  indigènes  rapporte  fréquemment,  d'après  des  personnes 
dignes  de  foi,  trente  et  quarante  pour  cent  des  sommes  engagées.  Mais,  par 
suite  du  danger  de  confier  un  cheptel  nombreux  à  un  indigène,  le  colon  qui 
voudrait  employer  un  capital  tant  soit  peu  important  en  opérations  de  ce 
genre,  devrait  le  fractionner  en  placements  si  multiples  que  toute  surveillance 
deviendrait  impossible. 

«L'association  ne  permet  donc  que  les  petites  affaires.  Les  personnes  les 
mieux  placées  pour  parler  de  ces  questions  affirment  qu'à  l'heure  actuelle, 
au  Maroc,  un  homme  actif,  débrouillard,  doué  d'une  bonne  santé,  connais- 
sant la  langue  et  au  courant  des  mœurs  du  pays,  possesseur  d'un  capital  de 
vingt  mille  francs,  peut  lui  faire  rapporter,  en  opérations  agricoles,  dix  mille 
francs  par  an.  Mais,  elles  ne  disent  pas  que  le  délenteur  d'une  somme  de 
cinquante  mille  francs  lui  en  fera  produire  vingt-cinq  mille,  ni  à  fortiori,  que 
le  propriétaire  de  cent  mille  francs  en  retirerait  cinquante  mille. 

«Ce  sont  donc  de  petits  placements,  fructueux,  certes,  mais  nécessitant  une 
surveillance  jalouse,  obligeant  à  des  compromissions,  à  des  trafics,  qui  ne 
plairont  pas  à  tout  le  monde,  que  les  associations  avec  les  indigènes  offrent 
aux  colons.  Et  serait-il  possible  d'attirer  beaucoup  d'Européens,  de  leur  faire 
quitter  leur  famille,  leur  foyer,  leur  manière  de  vivre,  pour  s'expatrier  sur 
un  autre  continent,  si  on  ne  pouvait  faire  luire  à  leurs  yeux  que  la  possibilité 
de  patronner  l'exploitation  de  cinq  ou  six  petits  ateliers  de  culture  et  le  pla- 
cement chez  un  associé  de  quelques  centaines  de  têtes  de  moutons  et  de 
bœufs? 

«Non,  la  propriété  seule  peut  attirer  les  gens  sérieux,  délenteurs  de  capi- 
taux importants.  Ce  sont  eux  qui  ont  assuré  à  la  Tunisie  une  mise  en  valeur 
si  rapide. 
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«Enfin,  au  point  de  vue  social,  le  régime  des  associations  est-il  si  supérieur 
aux  colonies  à  celui  de  la  propriété? 

«  Certes,  le  problème  que  soulève  la  dépossession  de  l'indigène  par  le  colon 
qui  tente  sa  cupidité  est  toujours  pénible.  Que  deviennent,  en  effet,  les  an- 
ciens propriétaires  des  territoires  colonisés?  Ils  sont  généralement  imprévoyants 
et  dépensiers.  Alléchés  par  l'appât  d'un  gain  immédiat,  ils  vendront  le  bien 
sur  lequel  ils  vivaient  et  en  dépenseront  rapidement  le  prix.  Comment  sub- 
sisteront-ils une  fois  qu'ils  auront  perdu  la  terre  qui  les  nourrissait? 

et  L'association  qui  rémunère  le  capital  et  le  travail  manuel,  l'association  qui 
fait  à  chacun  sa  part  et  rapproche  dans  la  poursuite  d'un  intérêt  commun  le 
colon  et  l'indigène,  n'est-elle  pas  un  mode  d'exploitation,  socialement  supé- 
rieur? 

«Théoriquement,  oui,  mais  dans  la  pratique...! 

ce  Nous  avons  vu  à  quels  mensonges,  à  quelles  tricheries,  à  quels  larcins, 
donnent  lieu  les  contrats  que  nous  avons  examinés.  Confie-t-on  de  belles  brebis 
à  un  indigène,  il  les  change;  naît-il  des  petits,  la  traite  exagérée  des  mères 
les  condamne  à  dépérir;  spécifie-t-on  comme  redevance  un  certain  nombre 
de  toisons,  on  trichera  sur  le  nombre,  on  trichera  sur  le  poids.  Et  l'Européen, 
à  quelles  exactions  se  porte-t-il  parfois  envers  son  associé! 

rf  Est-ce  un  régime  dont  la  tromperie  semble  être  la  base  que  l'on  peut  pro- 
poser comme  modèle?  Et,  la  propriété,  avec  les  luttes  âpres  mais  fécondes 
auxquelles  elle  donne  lieu,  n'est-elle  pas  préférable? 

ffCes  indigènes,  anciens  propriétaires  du  sol,  seront  la  plupart  du  temps 
embauchés  comme  laboureurs,  comme  bergers,  comme  gardiens  par  le  nou- 
veau propriétaire.  Ils  dresseront  leurs  tentes  autour  de  sa  demeure  et  y  vivront 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  des  salaires  qui  leur  seront  distribués 'l). 
Nous  avons  pu  voir  ainsi,  en  Chaouïa,  plusieurs  petites  agglomérations  entou- 
rant les  fermes  nouvelles.  Ces  anciens  détenteurs  du  sol  ne  sont  pas,  en  effet, 
souvent  de  riches  seigneurs,  mais  de  pauvres  diables  qui  étaient  sept  ou  huit 
copropriétaires  d'un  modeste  bien. 

«Le  travail  européen,  la  science  du  nouvel  exploitant,  vont  quintupler  le 
rapport  de  leur  ancienne  propriété.  De  ce  progrès  ils  auront  leur  part  sous 
forme  de  hausse  des  salaires.  Et,  par  ailleurs,  grâce  au  perfectionnement  des 
moyens  de  transport,  grâce  aux  progrès  de  la  vie  économique,  les  objets 


(1>  On  estime,  en  Algérie,  à  5o  raillions  de  francs  les  salaires  payés  annuellement  aux  indi- 
gènes par  les  colons  européens  (Peyerimhoff,  Enquête  sur  le  résultat  de  la  colonisation  officielle). 


US  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

nécessaires  à  leur  vie  journalière  leur  parviendront  plus  facilement  et  à  meil- 
leur compte. 

«Enfin,  est-il  toujours  juste  déparier  delà  dépossession,  de  l'expropriation 
de  l'indigène?  Comme  l'a  démontré  Carey,  l'homme  ne  commence  et  ne  peut 
commencer  que  par  la  culture  des  terres  maigres  et  faciles;  peu  à  peu,  seu- 
lement, il  parvient  à  exploiter  les  terres  les  plus  fertiles. 

«Tant  qu'il  est  à  l'état  sauvage,  son  choix  n'est  ni  éclairé,  car  il  n'a  pas  de 
connaissances  agronomiques;  ni  libre,  car  il  ne  possède  pas  les  moyens  d'a- 
mender le  sol.  Et  l'économiste  américain  montre  la  culture  descendant,  de 
génération  en  génération,  des  plateaux  sur  les  versants  et  enfin  dans  les  val- 
lées, allant  ainsi  des  terrains  moins  fertiles  aux  plus  fertiles.  Les  terres  qui 
donnent  les  récoltes  les  plus  considérahles  de  l'Angleterre,  le  Lancashire,  le 
Xorfolk,  le  duché  de  Cambridge,  étaient  les  forets  et  les  terrains  marécageux 
de  l'époque  des  Planlagenet.  La  vieille  civilisation  de  la  Gaule  eut  pour  théâ- 
tre les  hauts  plateaux  du  Morvan,  de  l'Auvergne  et  les  collines  du  Soissonnais. 
La  province  la  plus  fertile  de  la  Belgique,  le  Brabant,  est  restée  sans  culture 
jusqu'au  xme  siècle. 

«Quand  les  Européens  arrivent  dans  un  pays  sauvage  ou  demi-sauvage,  ils 
se  trouvent  ainsi  en  présence  d'étendues  souvent  considérables  que  la  faiblesse 
des  moyens  d'action  des  habitants  leur  a  interdit  de  mettre,  jusqu'à  présent, 
en  valeur.  Ils  peuvent  les  exploiter,  non  seulement  sans  nuire  aux  indigènes, 
mais  pour  le  bien  général. 

«Les  parties  les  plus  opulentes  de  l'Algérie  ont  été  ainsi  créées  par  le  travail 
européen.  Si  Tinfect  marais  de  la  Mitidja  est  aujourd'hui  devenu  une  plaine 
si  fertile,  c'est  parce  que  des  milliers  de  nos  compatriotes  sont  morts  des 
fièvres  pour  l'assainir;  si  les  environs  d'Oran  sont  couverts  de  vignobles  luxu- 
riants, c'est  que  les  Français  et  les  Espagnols  les  ont  conquis,  au  prix  de 
mille  efforts,  sur  les  jujubiers  et  les  palmiers  nains;  les  meilleures  plaines  à 
blé,  la  région  de  Sétif,  dans  la  province  de  Conslantine;  la  région  de  Boghari 
et  du  Serçou,  dans  la  province  d'Alger;  la  région  de  Tiaret  et  de  Sebdou  dans 
la  province  d'Oran,  n'ont-elles  pas  été  récemment  défrichées  par  nos  colons 
sur  les  rivages  de  la  mer  d'Alfa? 

«Et,  les  procédés  du  dry  jarming  ne  vont-ils  pas  permettre  de  mettre  en 
valeur  des  régions  que  la  sécheresse  condamnait  à  l'infertilité  avec  les  anciens 
modes  de  culture? 

«Quand  l'Européen  arrive,  souvent  tout  est  à  faire  :  il  faut  distribuer  l'eau 
et  la  chaleur,  l'ombre  et  la  lumière,  ouvrir  des  voies  de  communication  et 
amender  le  sol.  H  faut  édifier  des  barrages  pour  empêcher  l'arrivée  trop  rapide 
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des  eaux,  construire  des  drains  et  des  fossés  pour  assurer  leur  écoulement, 
ou  encore  creuser  des  puits  pour  faire  naître  des  oasis  au  milieu  du  désert. 
Puis  l'Européen  assure  dans  la  région  où  il  s'installe  la  sécurité  :  chacun  peut 
désormais  jouir  en  paix  du  fruit  de  sa  récolte.  Sur  la  frontière  algéro-inaro- 
caine,  dans  l'Extrême-Sud,  il  y  a  encore  trois  ans,  avant  l'arrivée  de  nos 
soldats,  les  rKsours»111  se  livraient  à  des  luttes  terribles.  On  se  battait  in- 
cessamment de  village  à  village,  et,  comme  aucun  parti  n'arrivait  générale- 
ment à  prendre  un  avantage  décisif,  on  faisait  appel  aux  nomades  qui,  en 
récompense  de  leur  concours,  se  faisaient  donner  un  grand  nombre  de  pal- 
miers. Comparant  les  conditions  de  vie  d'aujourd'hui  à  celles  de  cette  époque, 
les  indigènes  disent  :  «Le  feu  dévastait  la  région,  les  Français  l'ont  éteint  », 

t Enfin,  l'Européen  ouvre  des  dispensaires;  avec  ses  médecins  et  ses  vétéri- 
naires, il  lutte  contre  les  épidémies  qui  menacent  l'homme  ou  le  bétail. 

«• Grâce  à  tous  ces  efforts,  naît  une  prospérité,  dont  chacun  profile.  Certes, 
la  part  de  l'Européen  est  de  beaucoup  la  plus  belle,  mais  l'indigène  a  aussi 
la  sienne12'. 

«•Malgré  les  épidémies  de  typhus  et  de  variole  qui  les  ont,  plusieurs  fois,  si 
cruellement  frappés,  les  indigènes  algériens  qui  étaient,  en  1866,  au  nom- 
bre de  2. 652. 000,  dépassent  aujourd'hui  le  chiffre  de  cinq  millions.  Cela 
semble  prouver  qu'ils  ont  aussi  trouvé  leur  compte  à  notre  domination. 

•'Les  indigènes  marocains  qui  paraissent  plus  intelligents  qu'eux,  qui  sont 
plus  attachés  à  leurs  terres,  retireront  de  la  présence  des  colons  français  des 
avantages  peut-être  supérieurs. 

«Mais,  il  faut,  pour  attirer  nos  compatriotes,  leur  rendre  l'accès  de  la  pro- 
priété plus  facile,  en  en  revisant  le  régime  juridique. 

«■C'est  là  avec  la  suppression  de  la  protection,  une  des  premières  lâches 
auxquelles  devront  s'atteler  nos  représentants,  dès  qu'ils  auront  les  mains 
libres. 


W  Villages. 

W  La  propriété  européenne  en  Algérie  ne  dépasse  pas  1.600.000  hectares  et  une  grande 
partie  a  été  établie  sur  des  endroits  que  la  faiblesse  des  moyens  d'action  des  premiers  occu- 
pants leur  interdisait  de  mettre  en  culture.  En  igo3,  les  indigènes  possédaient  dans  le  terri- 
toire civil  5.791.255  hectares  et  étaient  au  nombre  de  2.850.397,  soit  2  hectares  3  ares  par 
tête.  Le  paysan  français  a  3  hect.  i5. 

Grâce  à  l'amélioration  des  procédés  de  culture  appliquée  par  l'Européen  ou  par  l'indigène  à 
son  contact,  les  rendements  ne  cessent  de  s'accroître. 

De  1870  à  1876,  la  récolle  moyenne  de  l'Algérie  était  de  9.807.756  quintaux. 

De  1900  à  190A,  elle  s'élevait  à  1 5. 021. 85 1  quintaux  (Peyerimhoff,  déjà  cité). 
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k  C'est  une  des  conditions  nécessaires  pour  la  mise  en  valeur  d'une  région 
qui,  sous  une  administration  intelligente,  doit  devenir  la  partie  la  plus  fertile 
de  l'Afrique  du  Nord,  b 

Direction  générale  des  Douanes  égyptiennes. 
Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur  de  l'Egypte.  Mars  1912- 

Pendant  le  premier  trimestre  de  l'année  courante  le  commerce  extérieur 
de  l'Egypte  accuse,  par  rapport  à  la  même  période  de  l'année  1911,  une  dimi- 
nution de  L.  E.  Zi64.ooo  aux  importations  et  d'environ  L.  E.  2/18.000  aux 
exportations.  En  réalité,  d'après  le  bulletin  du  service  de  la  statistique  doua- 
nière, les  exportations  auraient  bénéficié  d'une  augmentation  de  L.E.  699.000; 
mais  cette  augmentation  n'est  qu'apparente,  car  les  chiffres  du  ier  trimestre 
de  1912  sont  majorés  du  10  0/0  conformément  à  la  nouvelle  base  d'estima- 
tion adoptée  par  l'administration  douanière  depuis  le  1"  septembre  1911. 

Ce  changement  —  qui  se  justifie  pleinement  tant  du  point  de  vue  de  la 
sincérité  des  statistiques,  que  du  point  de  vue  du  fisc  —  se  trouve  annoncé 
dans  une  note  au  bas  de  la  page  III  du  résumé  annuel  du  commerce  extérieur 
de  l'Egypte  pendant  l'année  1912  qui  a  paru  il  y  a  quelques  jours.  Cette  note 
est  ainsi  conçue  :  wLa  valeur  des  principaux  produits  exportés  était  calculée 
jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  1911  sur  les  prix  établis  par  les  tarifs  périodi- 
ques de  la  douane  fixés  à  1  o  0/0  au-dessous  des  prix  réels.  Ce  n'est  qu'à  par- 
tir du  ier  septembre  191 1  que  les  marchandises  exportées  figurent  avec  leur 
valeur  réelle^-. 

Par  conséquent,  pour  que  le  rapprochement  soit  exact,  le  chiffre  de  l'ex- 
portation du  ier  trimestre  de  191 1 ,  qui  s'élevait,  d'après  l'ancienne  méthode 
d'estimation,  à  L.E.  9.472.800,  doit  être  majoré  de  10  0/0  ce  qui  le  porterait 
à  L.  E.  10.420.000  contre  L.  E.  10.171.800  en  1912.  Il  en  résulte  ainsi 
une  diminution  pour  1912  de  L.  E.  2 48. 2 00  au  lieu  de  l'augmentation  de 
L.  E.  699.000  qu'accuse  le  bulletin  des  douanes. 

Il  est  vrai  que  cette  majoration  ne  porte  que  sur  les  principaux  produits , 
tels  que  le  coton,  les  graines  de  coton,  etc.  ;  mais  comme  ceux-ci  représentent 
les  95  0/0  des  exportations,  la  différence  n'est  pas  considérable. 

La  moins-value  la  plus  considérable  dans  les  importations  a  été  subie  par 
celles  de  l'Angleterre  qui,  à  elle  seule,  a  importé  pour  L.  E.  362.000  en  moins 
que  l'année  1911.  Cette  diminution  porte  sur  toutes  les  catégories  et  notam- 
ment sur  la  catégorie  XII  (Industries  textiles)  et  la  catégorie  XIH  (Métaux  et 
ouvrages  en  métal). 


BANCO  Dl  ROMA 


SIÈGE   CENTRAL   À   ROME 


Capital  :  LIRES    80  000  000,    entièrement  versé 


Avances  sur  nantissement  et  en  compte  courant.  — 
Escomptes.  —  Achat  et  vente  de  titres  et  valeurs.  — 
Émission  de  lettres  de  crédit.  —  Traites,  chèques  et 
transferts  télégraphiques  sur  les  principales  villes  du 
monde.  —  Achat  d'effets  sur  l'étranger.  —  Service  de 
recouvrements.  —  Dépôts  à  échéance  fixe  et  en  compte 
courant.  —  Caisse  d'épargne. 
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Parmi  les  autres  pays  importateurs  ceux  qui  ont  subi  les  plus  fortes  dimi- 
nutions ce  sont  la  Russie  (L.  E.  66.G00),  l'Italie  (L.  E.  58. 000)  et  la  France 
(L.  E.  52.3oo). 

Par  contre  plusieurs  autres  pays  et  notamment  la  Turquie,  les  États-Unis. 
l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Roumanie  et  les  États  Scandinaves  ont  réalisé 
d'assez  fortes  augmentations  dans  leur  commerce  d'importation  en  Egypte. 

La  plus  forte  augmentation  est  celle  do  la  Turquie  (L.  E.  66.600). 

Ouant  aux  exportations  presque  tous  les  articles  ont  réalisé  une  augmenta- 
tion plus  ou  moins  sensible ,  à  l'exception  surtout  du  coton  à  cause  de  la  dé- 
pression du  marché. 

Pendant  le  ier  trimestre  1912  les  exportations  aux  États-Unis  ont  bénéficié 
d'une  augmentation  d'environ  L.  E.  600.000,  tandis  que  l'Angleterre  a  subi 
une  diminution  de  L.  E.  160.000  environ  et  l'Italie  L.  E.  121.000. 

Le  numéraire  importé  pendant  le  premier  trimestre  1912  est  en  augmen- 
tation sur  l'année  1911  de  L.  E.  1.585.65 1  de  même  que  l'exportation  qui  a 
réalisé  une  augmentation  de  L.  E.  69.5o->. 


Les  opinions  d'un  précurseur  (Prosper  Enfantin).  Fragments  de  let- 
tres choisis  et  commentés  par  Jacques  Dopffer.  Imprimerie  Union. 
Le  Caire. 

L'Histoire  étudiera  peut-être  un  jour  en  détail  le  rôle  si  curieux  que  les 
Saint- Simoniens  ont  joué  en  Egypte.  En  attendant  et  pour  commencer, 
M.  Jacques  Dopffer  a  eu  l'heureuse  idée  de  réunir  dans  une  brochure  d'une 
cinquantaine  de  pages  les  appréciations  que  l'un  d'eux,  le  «  Père  »  Enfantin 
a  portées  sur  notre  pavs  pendant  le  séjour  de  près  de  quatre  ans  qu'il  y  fit 
de  i833  à  i836. 

Ces  opinions  d'un  «  précurseur  »  sont  éminemment  intéressantes  en  elles- 
mêmes,  tant  à  cause  de  la  personnalité  si  remarquable  de  leur  auteur  que  de 
la  gravité  des  progrès  économiques  ou  sociaux  qui  y  sont  examinés,  et  dont 
la  plupart  sont  loin  d'avoir  perdu  de  leur  importance  ou  de  leur  actualité. 

Les  commentaires  que  M.  Dopffer  y  ajoute  ne  sont  pas  du  reste  sans  mérite, 
bien  qu'il  se  défende  de  vouloir  lui-même  rien  prouver,  et  peut-être  pour  cette 
raison  même. 

Mais  de  plus  le  travail  de  M.  Dopffer  nous  a  intéressé  à  un  point  de  vue 
pour  ainsi  dire  extrinsèque.  Il  est  l'indice  d'une  tendance  nouvelle  à  chercher, 

29- 
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par  l'étude  sérieuse  des  documents,  à  reconstituer  l'Histoire  encore  si  mal 
connue  de  l'Egypte  moderne.  Nous  espérons  que,  suivant  le  vœu  de  l'auteur, 
il  fera  réfléchir  tous  ceux  qui  le  liront,  nous  sommes  sûr  qu'il  les  intéressera. 

Institut  international  d'Agriculture.  Bulletin  de  Statistique  agricole. 

Avril  1912. 

Le  numéro  d'avril  du  Bulletin  de  Statistique  agricole,  édité  par  l'Institut 
international  d'Agriculture  de  Rome,  vient  de  paraître. 

Il  apporte  en  général  la  confirmation  des  données  publiées  dans  le  Bulletin 
précédent  sur  les  étendues  ensemencées  en  céréales  d'automne  dans  les  pays 
de  l'hémisphère  septentrional.  En  ce  qui  concerne  la  situation  de  ces  cultures, 
les  renseignements  sont  généralement  satisfaisants;  dans  certains  pays,  elle 
se  montre  meilleure  et  en  avance  sur  celle  de  l'année  dernière  à  la  même  date; 
aux  Etats-Unis  et  au  Japon  par  contre  l'état  actuel  des  cultures  serait  un  peu 
inférieur  à  celui  de  la  période  correspondante  de  1911.  Pour  les  Etats-Unis, 
l'état  des  cultures,  exprimé  en  pour-cents  d'un  rendement  moyen  par  hectare, 
s'établit  comme  suit  :  froment  d'hiver  :  93,6  le  ier  avril  1912  contre  95,9 
le  ier  avril  1911  :  seigle  d'hiver  :  97,7  le  ie'  avril  1912  contre  99,0  le 
ier  avril  1911. 

Pour  la  majeure  partie  des  pays,  on  a,  durant  ce  mois,  continué  et  terminé 
les  ensemencements  de  printemps  du  froment,  du  seigle,  de  l'orge  et  de 
l'avoine;  la  germination  de  ces  plantes  se  produit  en  général  d'une  façon 
régulière. 

Ce  Bulletin  donne  aussi  les  chiffres  définitifs  des  récoltes  des  céréales  au 
Japon  et  du  vin  (moût)  en  Allemagne  pour  l'année  1911  et  se  termine  par 
la  publication  des  résultats  du  recensement  du  bétail  effectué  l'année  dernière 
en  Croatie-Slavonie. 

La  Rédaction. 
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CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

DE  LA  SOCIÉTÉ  KHÉDIVIALE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 
DE  STATISTIQUE   ET  DE   LÉGISLATION. 


PRESIDENT  : 
Son  Altesse  le   Prince  AHMED   FOUAD  PACHA. 

VICE-PRESIDENTS  : 

S.  E.  Boghos  pacha  Nubar,  Vice-Président  de  la  Société  khédiviale  de  Géo- 
graphie et  de  la  Société  khédiviale  d'Agriculture. 

M.  E.  Miriel,  Administrateur-Délégué  du  Crédit  foncier  égyptien. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  : 
M.  J.  Wathelet,  Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 

MEMRRES  : 

S.  E.  Hussein  pacha  Rouchdi,  Ministre  de  la  Justice. 

S.  E.  Yacodb  pacha  Artin,  ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de 

l'Instruction  publique. 
S.  E.  Ahmed  pacha  Afifi,  Président  honoraire  de  la  Cour  d'appel  mixte. 
S.  E.  Abd    el-Khalek  pacha   Sarwat,    Procureur   général   des   Tribunaux 

indigènes. 
S.  E.  Ne'guib  Boutros  Ghali  pacha,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des 

Affaires  étrangères. 
MM.   Pierre  Arminjon,  Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 
G.  Blanchard,  Professeur  à  l'Ecole  française  de  Droit. 
Baron  A.  d'Anthouard  de  Wasservas,  Délégué  de  France  à  la  Com- 
mission de  la  Dette  égyptienne. 
F.  Laloë,  Conseiller  à  la  Cour  d'appel  mixte. 

F.  Legrand,  Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

G.  Maspero,  Directeur  général  du  Service  des  Antiquités. 
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MM.   H.  Naus,  Directeur  général  de  la  Société  des  Sucreries. 
Arakel  bey  Nubar. 
G.  Pélissié  du  Rausas,  Directeur  de  l'Ecole  française  de  Droit. 

E.  Piola  Gaselli,  Juge  au  Tribunal  mixte. 

L.-G.  Rodssin,  Secrétaire  financier  du  Ministre  des  Finances. 

F.  T.  Royvlatt,  Gouverneur  de  la  National  Bank  of  Egypt. 
Sésostris  Sidarouss  bey,  Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

J.  A.  Todd,  ancien  Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit,  Edim- 
bourg. 

Sidney  H.  Wells,  Directeur  général  de  l'Administration  de  l'Ensei- 
gnement agricole,  industriel  et  commercial. 

SECRÉTAIRE  : 

M.  I.  G.  Lkvi,  Docteur  en  droit,  Inspecteur  au  Service  de  la  Statistique 
générale  de  l'Etat. 

SERVICE  DE  LA  RÉDACTION  : 

MM.  J.  Watiielet,  Rédacteur  en  chef. 
I.  G.  Le'vi,  Secrétaire. 

COMMISSION   DE  PUBLICATION  : 
MM.  J.  Wathelet,  I.  G.  Lévi,  Sésostris  Sidarouss  bey  et  J.  A.  Todd. 

MEMBRES  HONORAIRES  : 

MM.   L.  Bodio,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie. 

A.  De  Foville,    Secrétaire   perpétuel   de   l'Académie   des    Sciences 

morales  et  politiques  (Paris). 
R.  G.  Ll'vy,  Professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  (Paris). 
L.  Luzzatti,  Sénateur  du  Royaume  d'Italie  (Rome). 


SIEGE  DE  LA  SOCIETE  : 

Palais  de  l'Université  égyptienne,  chareh  Kasr-el-Aïni. 
Téléphone  n°  27-97. 


LISTE    DUS    MKMBKKS. 


Los  membres  dont  les  adresses  ne  sont  pas  exactement  indiquées  dans  la  liste  suivante  sont 
priés  d'en  informer  le  Secrétariat  de  la  Société  (l\ilais  de  l'Université  égyptienne). 

MEMBRES  DONATEURS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

S.  A.  le  prince  Ahmed  Fou  ad  pacha  .  . 

S.  A.   LE  PRINCE   VoUSSEF  PACHA  KaMEL  . 

Banco  di  Rojia 

Rue  el-Manakh. 

Rue  el-Manakh. 

Rue  el-Manakh. 

Rue  el-Maghrabi. 

Rue  el-Incha. 

Crédit  foncier  égyptien. 

Rue  Kasr-el-Nil. 

Rue  Nubar-Pacha,  n°  9. 

Quartier  Ismaïiié,  rue  Gameh-Gharkas. 

National  Bank  of  Egypt. 

Crédit  foncier  égyptien 

Deutsche  Orientbank 

Egvptische  Hypotheken  Bank  A.  G. .  . 
Ibrahim  bey  Chahine 

National  Bank  of  Egypt 

Nubar  (S.  E.  Boghos  pacha) 

Omar  bey  Sultan  

Société  anonyme  des  Eaux  du  Caire.  . 

MEMBRES  CORRESPONDANTS. 


NOMS. 

ADRESSES. 

De  Chamberet  (Raoul) 

Espagne. 

Tunis. 

Deutsche  Orientbank  (Berlin). 

Sénateur,  Villa  Wolkonsky  (Rome). 

Attaché  commercial  de  France  en  Orient. 

Piazza  del  Quirinale,  n°  îh  (Roma). 

Secret,  à  l'Ambassade  de  France  à  Londres. 

Conslantinople. 
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MEMBRES   TITULAIRES. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Ministère  des  Finances. 

Secrétaire  général  de  la  Société  khédiviale 

d'Agriculture. 

Abd  bl-Âzim  Raohed 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Secrétaire  de  l'Université  égyptienne. 
Rue  Phénix,  n"  7  (Héliopolis). 

Rue  Kasr-el-Doubara. 
Sous-Directeur  du  Service  des  Mehkémehs 
au  Ministère  de  la  Justice. 

Abd  el-Kader  el-Gammal,  négociant. 

R.  P.  n°  569  (Caire). 

Abd  el-Khalek  Sarwat  pacha  (S.  E.). 

Procureur  général  près  les  tribunaux  indi- 

gènes. 

Abd  el-Mooti  Amin  bl-Moghbabt.  . . 

Négociant,  rue  Mousky. 

Abd  el-Rahim  Ahmed  bev 

Directeur  du  Service  des  Koullab?. 
Sous-directeur  général  de  l'Administration 
des  Wakfs. 

Réni-Souef. 

Abravanel  (Salvalor) 

R.P.  n"  108  (Caire). 
Rue  Zervudaki ,  n°  12. 

Adda  (César),  avocat 

Aghion  (Victor) 

Rue  Stamboul,  n"  \h  (Alexandrie). 

Rue  Mounira,  imm.  Mahm.  pacha  Khalil. 

Insp.  au  Comité  de  surveillance  judiciaire. 
Substitut  au  parquet  de  Sayeda. 

Ahmed  Loutfy  el-Saîd 

Directeur  du  journal  Al-Guaridah. 

Ministère  de  la  Justice. 

Premier    secr.    du  Conseil  des  Ministres. 

Ahmed  Zulficar  bey 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

LISTE  DES  MEMBRES. 


NOMS. 

ADRESSES. 

Directeur  de  la  Compagnie  de  navigation 

russe,  B.  P.  n"  /167. 

Inspecteur  des  Méglis  Hasby. 

Sous-Secrétaire  d'Étal  au  Ministère  de  L'Ins- 

truction publique. 

Ilt  bl-Menzalawi  bey 

Abousir  (Gharbieb). 

Direct,  de  l'Ecole  AJbbassieh  (Alexandrie). 

Rue  el-Madabegh,  n°  23. 

Héliopolis. 

Alï   IloSM   BEV 

\ly  H.  R\m\da\    avocat 

Aly  Maiieii,  juge 

Rue  Kasr-el-Nil. 

Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 
Délégué  de  France  à  la  Commission  de  la 

Antuouard  de  Wasserwas  (Bar.  A.  d'). 

Dette  égyptienne. 

Argiri  (Périclès),  avocat 

Rue  Soliman-Pacha,  n°  33,  B.  P.  n°  590. 

Arif  (Ghali  N.).  banquier 

Rue  Galal,  n°  6,  Tewfikieh. 

Professeur  à  l'Ecole  khe'diviale  de  Droit. 

Rue  Nu  bar-Pacha,  n°  7. 

Rue  Cheikh-Abou'l-Sebaa. 

Asfar  (Gabriel),  avocat 

Rue  Abd-el-Hakk-el-Sombali,  n"  1. 

Haret  Chawarby,  n°  h. 

Rue  Makari-Bey,  n"  5. 

Bahari  (Joseph),  avocat 

Rue  Machhadi. 

Baldasar  (Ferdinand  ) 

Chef  du  Contentieux  de  la  Banque  agricole. 
Mansourah. 

Bard  (Paul),  avocat 

Rue  Abou'l-Sebaa,  B.  P.  n°  854. 

Inspecteur  au  Min.  de  l'Instruction  publique. 

Consul  supple'ant  d'Italie. 

Biagiotti  (Ferdinand),  avocat 

B.  P.  n°  1/12. 

Haret-el-Sioufi ,  B.  P.  n°  299. 

Professeur  à  l'Ecole  française  de  Droit. 

Secrétaire  général  de  la  Société  des  Sucreries. 
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NOMS. 

ADRESSES. 

Bondi  (David) 

Ancien  Continental. 

Caisse  hypothécaire  d'Egypte. 

Rue  Alfi-Bey,  n"  5. 

Piue  de  la  Bibliothèque  khédiviale,  n°  3. 

Ing.- agronome,  rue  Cheikh -Hamza,  n"  9. 

Rédacteur  en  chef  de  La  Bourse  égyptienne. 

Rue  Tewfik,  n"  5. 

Directeur  du  personnel  au  Ministère  de  la 
Justice. 

Inspecteur  au  Service  de  la  Statistique. 

Contentieux  du  Ministère  des  Finances. 

Rue  el-Maghrabi,  n"  29. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Crédit  foncier  égyptien. 

Club  Risotto,  Midan  Soliman-Pacha. 

Directeur  du  Service  des  Tribunaux  mixtes, 

Ministère  de  la  Justice. 
Rue  Kasr-el-N.il,  n°  i5. 

Chef  de  la  Comptabilité  au  Ministère  de 
l'Intérieur. 

Contentieux   du    Ministère  de   l'Intérieur, 

Midan  Ismaïlien,  n°  3. 
Midan  Suarès. 
Garden  City  (Caire). 
Rue  el-Manakh ,  n°  2 1 . 
Directeur  de  la  Sucrerie  de  Gbeikh  Fadl. 
Juge  au  Tribunal  m:xte  de  Mansourah. 
Rue  Doubreh,  n°  5. 
Rue  AbouT-Sebaa.  n°  12. 
Ministère  de  la  Justice. 

Boulad  (Emile  J.),  avocat 

Braun  (Fernand),  avocat 

Brouard  (Albert),  avocat 

Brunton  (Roberl-G.) 

Cable  (J.-A.) 

Cachodr  Héneïx  Tewfik  ,  avocat  .... 

Gadémenos  (Stavros).  avocat 

Calovanni  (Mégalos) 

Gamha  bey  (Ahmed) 

Camilleri  (Etienne) 

Cuipos  (Guido),  avocat 

Gantel  bey  (Théodore) 

Carton  de  Wiart  (Léon),  avocat.  .  . 
Cass\b  (Emile  a.) 

Gattaui  (Adolphe) 

Cattaui  (Maurice  J.) 

Causse  (L.) 

Ceysens  (Albert) 

Ghakocr  pacha  (S.  E.  J.  G.) 

LISTE  DES  M  EMBUES. 


Vil 


Ghédiàc  (Charles),  architecte..  .  . 

Clay  (Samuel) 

Cohen  (Lieto),  avocat 

Collalto  (Comte  Maxdi) 

Gomaiïos  (Miltiade),  avocat 

Coronel  (Giulîo  Silva) 

CoTTET  (A.) 

Crabitès  (Pierre) 

Craig  (James  J.) 

Cdniberti  (Umberto) 

Cuny  (Habib  Louis) 

Daninos  pacha  (S.  E.  Albert) 

Debbané  (Nicolas  J.),  avocat 

Delavar  bey  (M.-A.) 

Delcroix  (Maurice) 

De  Martino  bey  (Ferdinand) 

Devosshire  (Robert  L.),  avocat .  .  . 

Diab  (Saad),  avocat 

Diacomidis  (Jacques  D.),  ingénieur. 

Duwény  (Alfred) 

Ebed  (Nicolas  G.),  avocat 

Eddé  (Camille),  avocat 

Efflatoun  bey  (Mohammed) 

Eïd  (Dr  Alfred) 

Eïd  (Jean) 

Eïd  (Georges) 

Eschenbacu  (Auguste),  avocat .  . .  . 

Etherington  Smith  (T.  B.) 

Fago  (Prof.  Dr  Vincenzo) 


ADIIESSES. 


Hôtel  de  Paris,  rue  Kamel. 

Professeur  à  l'École  khédiviale  de  Droit. 

Rue  du  Théâtre,  n°  3. 

Journal  Le  Progrès. 

B.  P.  u°  2o5. 

Rue  el-Madabegh,  n"  i3. 

Rédacteur  au  Ministère  de  l'Instr.  publique. 

Juge  au  Tribunal  mixte  (Caire). 

Survey  Department  (Guizeh). 

Directeur  du  Service  de  la  statistique  des 

Douanes  (Alexandrie). 
Ministère  des  Finances. 
Square  Halim-Pacha. 
Rue  Nubar-Pacha. 
Rue  Mansour-Pacha,  n°  46. 

Sous-directeur  du  Secrétariat  européen  au 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Directeur  du  Contentieux  de  la  Daïra  Khassa. 

Rue  Soliman-Pacha ,  Gresham  House. 

Zagazig. 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Rue  el-Manakh,  n°  21. 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  ai. 

Rue  Emad-el-Din ,  n°  k. 

Rue  Choubra. 

Rue  el-Manakh,  11  °  26. 

Rue  el-Chérifein. 

Consul  de  Belgique. 

Rue  Bosta. 

Ministère  des  Finances. 

Directeur  gén.  de  l'Agence  tél.  italienne. 
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Fatica  (Auge),  avocat 

Consul-juge  d'Italie. 

Rue  Bosta. 

Rue  cl-Saha. 

Rue  Rasr-el-Nil,  n°  5o. 

B.P.  n°7  (Caire). 

Librairie  Diemer,  rue  Rame],  B.  P.  n°  on. 

Rue  Rasr-el-Nil,  n°  22. 

Rue  Chawarbi-Pacha. 

Rue  el-Maghrabi,  n°  9. 

G/o  B.  Nathan  et  G'e,  Hamzaoui. 

Rue  el-Madabegh,  n°  35. 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Bue  el-lbrahimi,  n"  h,  Rasr-el-Doubara. 

Haret  Chawarby. 

Rue  Doubreh,  n°  i  2. 

S.-S.  d'Etat  au  Min.  des  Affaires  étrangères. 

Juge  au  Tribunal  mixte  d'Alexandrie. 

Professeur  à  l'Ecole  khe'diviale  de  Droit. 

Maison  Spiro,  rue  Rasr-el-Nil. 

B.  P.  n°i/i3. 

Ancien  Continental. 

Rue  Rasr-el-Nil,  B.P.  n"  626. 

Sous-Directeur  au  Contentieux  du  Ministère 
de  l'inle'rieur. 

Directeur  au  Contentieux  de  l'Intérieur. 

Rue  el-Manakh ,  n°  h  1 . 

Bue  Rasr-el-Nil,  n°  i5. 

Bue  Rasr-el-Nil,  maison  Spiro. 

Contr.  général  des  Contributions  directes. 

Heliopolis  Palace  Hôtel. 

Juge  au  Tribunal  mixte  du  Caire. 

Figari  (Emmanuel),  avocat 

Fine*  (H.) 

Forte  (Abraham),  avocat 

Forte  (Albert) 

Gavasi  (Guido)   architecte 

Giiali  (S.  E.  Naguib  pacha) 

Goadby  (F.-M.) 

Grech  Mifsud  (John),  avocat 

Greex  (Elie),  avocat 

Green  (Jacques),  avocat 

Gress  bey  (Ramsi) 

Guarnotta  (Michèle),  avocat 

Guiha  (Elias),  avocat 

Guzel  (Pierre),  avocat 

Haines  (J.) 

Halpert  (Frank  de) 

Halton  (H.-W.) 
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Harari  pacha  C.  M.  G.  (S.  E.  Vite.) .  . 

Hassan  (Giuseppe) 

Hassan  Hosni  el-Cheebi 

Hassan  Mourad  bey,  avocat 

Hassan  Sadek  Raciud  bey 

Hassan  Saïd  bey 

Heller  (Léon  von) 

Hergel  (P.-E.) 

Herz  pacha  (S.  E.  Max),  architecte.. 

Herzbruck  (F.) 

Hill  (W.H.) 

HlLMY  MaSSRI 

Hobbs  (Prof.  Joseph) 

Houriet  (Raoul),  juge  mixte 

Hussein  pacha  (S.  E.  Rouchdi) 

Huszar  (Gustave) 

Ibrahim  bey  Waguih 

Ibrahim  Gamal,  avocat 

Ismalun  (Max),  ingénieur  des  mines. 

Jabès  (Léon),  banquier 

Jannet  (P.  Claudio) 

Jarry  bey  (Alphonse),  avocat 

Jaspar  (Ernest),  architecte 

Junkar  (Emile) 

Kahil  bey  (Aziz) 

Kahil  (Georges  S.) 

Kahil  bey  (Jean),  avocat 

Kamel  Barati 

Kamel  bey  Sidhom 

Kastner  (H.) 
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Kasr-el-Doubara. 

Rue  Mangalah,  Ilamzaoui,  15.  P.  n"  2q4. 
Statistique  générale  de  l'Étal,  rue  Abdine. 
Administration  des  Wakfs. 
Juge  au  Tribunal  indigèue  (Zagazig). 
Directeur  de  la  Deutsche  Orienlbank. 
Rue  el-Maghrabi,  n"  26. 
Hôtel  National. 

Directeur  du  Musée  des  monuments  arabes, 
Président  du  Tribunal  mixte. 
Directeur  de  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 
Délégué  au  Coûtent,  du  Min.  des  Finances. 
Rue  Abdine,  maison  Bitlar,  n°  &3. 
Villa  Beauregard,  Guézireh. 
Ministre  de  la  Justice. 
Rue  el-Manakh,  n"  28,  L>.  P.  n"  077. 
Juge-Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Rue  Faggalah. 
Rue  du  Télégraphe,  n°  h. 
Rue  Chawarbi-Pacha ,  n°  y. 
Directeur  gén.  du  Crédit  foncier  égyptien. 
Administration  des  Domaines. 
Rue  Emad-el-Din. 

Juge  à  la  Cour  d'appel  mixte,  Alexaudrie. 
Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 
Rue  Choubra ,  n°  5 1 . 
Chef  du  Coul.  de  l'Ad.  des  Gardes-côtes. 
Secrétaire  du  Conseiller  judiciaire. 
Chef  du  Bureau  des  crimes,  Minist.  de  Tint. 
Rédacteur  en  chef  de  La  Bourse  égyptienne 
(Alexandrie). 
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Katz  (Nathan) 

Rue  Ghawarhi-Pacha,  n°  6. 

Haret  Machhadi ,  n°  1.  Tribunal  mixte. 

Rue  Kasr-el-NU .  n"  19,  maison  Spiro. 

Lakah  (Alexandre),  avocat 

Rue  Soliman-Pacha,  11°  12. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  mixte,  Alex. 

Lambert  (Florent) 

Savoy  Chambers. 

Grand  Continental  Hôtel. 

Lanker  (Frilz  de) 

Dir.  de  la  Société  des  Tramways  du  Caire. 

Rue  Darb-el-Gamamiz,  n°  26. 

Boulevard  Abbas,  n°  291. 

Dr  en  droit,  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Lévi(I.  G.) 

Statistique  générale  de  l'Étal. 

Lé vi  (Théophile) 

Agiïcullural  Bank  of  Egypt. 
Publicisle. 

Lisant  de  Bellefonds  (Maurice)  .... 

Rue  Mariette-Pacha,  n"  i4. 

Place  de  l'Opéra,  n"  5. 
Rue  Azbak,  n"  2. 

Lusena  bey  (Ugo),  avocat 

Place  de  l'Opéra,  n"  5. 

Luzzatto  (Gav.  Ugo) 

Rue  Aboul  Sebaa,  B.  P.  n"  207. 
Juge  au  Tribunal  sommaire  (Cherbiue). 
Substitut  du  Procureur  général  (Reuha). 
Substitut  adjoint  du  Procureur  général  au 

Mahmoud  el-Margouchv 

parquet  de  Sayeda. 

Mahmoud  Sadek  Younès  bey,  juge.  .  . 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Rue  Choubra,  n"  28. 

Rue  Emad-ei-Dine,  Imm.  B. 
Rue  Zervudaki,  n°  10. 

Rue  el-Maghrabi. 

Directeur  général  du  Service  des  Antiquités. 
Administrateur    de   la   Société   Matossian, 
avenue  des  Pyramides,  Guizeh. 

Maspero  (Gaston) 

Masraff  (P.  M.) 
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Rue  Tewfik,  n"  19,  c/o  M.  Sampaoio. 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Mairel  (François) 

15.  P.  nD  5oi  (Caire). 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 

Merzbach  (Georges),  avocat 

Étude  de  M°  Carton  de  Wiart. 

Dir.  de  la  Manure  Cy  of  Egypl,  B.  P.  568. 

C/o  C.  Eïd.  Caisse  hypothécaire  d'Egypte. 

Michel  (Nathalie  [M""  Bernard]).  .  . 

Avocat,  rue  Ahd-el-Moneim,  n"  2,  Ahdine. 

Directeur  des  Sucreries  de  Nag-Hamadi. 

Mohammed  allai  bey 

Directeur  du  Service  judiciaire  des  Tribu- 
naux indigènes,  Ministère  de  la  Justice. 

.Mohammed  Aly  bev,  avocat 

Assioul. 

Mohammed  Aly  Kamel,  avocat 

Zagazig. 

Moiummed  Fol\d  Kamai. 

Secrétaire  de  S.  E.  le  Ministre  de  la  Justice. 
Sous-directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Mohammed  Hilmy  Issa  bey 

Mohammed  Hussein  Haekal 

Sekket  Àbdoul-Rahman  bey,  n°2  (Helraieh). 

Président  du  Trih.  indigène  (Lîe'ni-Souef). 

Interprèle  au  Tribunal  mixte. 

Mohammed  Mahmoud,  avocat 

Rue  du  Télégraphe,  n°  6. 

Inspecteur  au  Ministère  de  la  Justice. 

Juge  au  Tribunal  indigène. 

Substitut  du  Procureur  général  au  parquet 
du  Trib.  ind.  de  1"  instance  (Caire). 

Juge  au  Tribunal  indigène. 

Mohammed  Talaat  Harb  bey 

Directeur  de  la  Société  foncière  d'Egypte. 

Mohammed  Tewfik  Fahmy  bey,  avocat. 

Rue  Cheikh- Youssef  (  Bureau  de  poste  Dawa- 
wine). 

Attaché  au  Cabinet  turc  de  S.  A.  le  Khédive. 

Savoy  Chambers. 

Caisse  de  la  Dette. 

Rue  Faggalah,  n°  5. 
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Rue  e!-Madabegh ,  n"  35. 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  22,  B.  P.  n"  739. 
Rue  Kasr-el-Nil,  n"  t3. 

Rue  Kasr-el-Doubara. 

Ingénieur-agronome,  rue  Abou'l-Sebaa.ira  5. 
Sous-directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 
Juge  des  Trib.  des  markaz  (Kism  Mouskv). 

Mlhlberg  (Maurice),  avocat 

B.  P.  n°  1001  (Caire). 

Administration  des  Domaines  de  l'Étal. 
Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris. 
Chef  du  Service  du  change  à  la  National 
Bank  of  Egypl. 

Mi'sucm  (Giiio) 

Naguib  (Youssef  ) 

Ministère  de  l'Instruction  publique. 
B.  P.  n"  1221  (Caire). 

Nahmias  (Marc),  avocal 

Najar  (Albert) 

Dir.  de  PEgyptische  Ilypolheken  Bauk  A.  G. 
Rue  el-Manakh. 

Directeur  général  de  la  Société  des  Sucreries 
et  de  la  Rafiinerie  d'Egypte. 

Directeur  du  Contentieux  à  la  Société  géné- 
rale des  Sucreries. 

Rue  Nubar-Pacha.  n°  12. 

Rue  Djellal-Pacha. 

Rue  Nubar-Pacha,  n°  12. 

Osman   Fahmy  efendi 

Secrétaire  au  Conseil  législatif,    rue  Mo- 

hammed-Aly,  n"  9. 

Osman  Faved 

Avenue  de  Boulac. 

Juge  au  Tribunal  indigène  (Assioul). 

Crédit  foncier  égyptien. 

Rue  Madabegh,  n"  i3,  immeuble  Coronel. 

Mansourah,  B.  P.  n°  121. 

Papasian  (Edouard) 

Expert- syndic,  B.  P.  n°  588  (Caire). 
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Paravicini  (E.) 

PARODl(DrH.) 

Pécher  (Victor") 

Pegna  (Eurico) 

Pélissié  du  Rausas  (G.) 

Perèz  (Samuel) 

Petracchi  (Enrico).  avocat 

Pezas  (Antoine),  avocat 

Pezzi  (Ettore),  avocat 

Pfvffer  Altishofen  (Baron  Robert) 

Philippar  (Paul) 

Philippossiax  (D.) 

Pieron  (Henri) 

Pilder  (Dr  Haus) 

Pinto  (Edg.  0.) 

Piola  Caselli  (Eduardo) 

PlOT  BEY  (J.-B.) 

Portos  (Albert) 

Privât  (Gaston) ,  avocat 

Randone  (Giuseppe) 

Raptakis  (Nicolas) 

Rathle  (J.  Habib),  avocat 

Ravon  (Henri) 

Rey  ( Baron  E.  G.) 

Riaz  (S.  E.  Mahmoud  pacha) 

Riest  (Louis) 

Rossetti  (Cav.  Roberto  A.) 

Rossi  (Théophile),  avocat 


ADRESSES. 


Villa  au  Soleil  (Palais  de  Koubheh). 
Rue  Abdine,  n°  \h. 
Ingénieur  à  la  Société  d'Héliopolis. 
Sous-directeur  de   la  Bonded  Warehouses 

(Alexandrie). 
Directeur  de  l'Ecole  française  de  Droit. 
C/o  M.  Mortera,  B.  P.  n°  739. 

G/o  The  M  or  I  gage  Cy  of  Egypt,  rue  Emad- 
el-Dine. 

Standard  Buildings,  Kasr-el-Nil. 
Rue  el-Manakh ,  n°  l 'i . 
Rue  Bank-el-Walani .  B.  P.  n°  810. 
Rue  Gameh-Charkas,  n°  2. 
Société  Matossian,  B.  P.  n°  l\Zh. 
Rue  Kasr-el-Nil,  n°  7. 
Deutsche  Orientbank  (Alexandrie). 
Direct,  de  la  Deutsche  Orientbank  (Caire). 
Juge  au  Tribunal  mixte. 
Administration  des  Domaines  de  l'Etat. 
C/o  Egyptische  Hypolheken  Bank  B.  P.  1  o5g. 
Rue  el-Manakh,  n°  h. 
Directeur  de  la  Statistique  générale  de  l'Etat. 
Rue  el-Maghrabi,  n"  35. 
Rue  Azbak,  n°  U,  B.  P.  n°  1218. 
Palais  d'Abdine. 
Rue  Doubreh,  n°  8. 
Rue  Nour-el-Zalam  (Helmieh). 
Directeur  du  Lycée  Français. 
Substitut  du  Contentieux  du  Ministère  de 
l'Intérieur. 

Haret  Zogheb,  n°  2. 
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Secrétaire  financier  du  Ministre  des  Finances. 

Banque  A.  Sabbagh  bey,  rue  el-Nimr,  n°  3. 
Rue  du  Télégraphe-Egyptien. 

Rue  Gameh-el-Banal. 

Secrétaire  de  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Rue  Doubreb,  n°  8,  Tewfikieh. 

Ministère  de  l'Instruction  publique. 
Secrétaire  au  Ministère  de  la  Justice. 

Rue  el-Maghrabi ,  n°  9. 

Professeur  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 

Héliopolis. 

Inspecteur  gén.  des  Sucreries  (Cheikh-Fadl). 

Sous-Directeur  de  la  Deutsche  Orientbank. 

Rue  Mousky. 

Sednaoui  (Joseph),  négociant 

Rue  el-Manakh,  n°  20. 

Shakra  bey  (Naguib),  avocat 

Rue  Abd-el-Aziz,  n°  29. 

Consul  d'Italie. 

Sid^rouss  bey  (Sésostris) 

Professeur   à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit, 

boulevard  Abbas,  n°ai5. 

Silley  (Reginald  John),  avocat .... 

Rue  Kasr-el-Nil,  maison  Spiro. 

Singer  (F.-M.) 

Dir.  delà  Deutsche  Orientbank  (Alexandrie). 

Docteur  es  sciences  poli  tiques  et  économiques 

2  ,  rue  de  la  Gare  du  Caire  (Alexandrie). 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  indigène. 
Directeur  du  Comptoir  d'Escompte. 

Avocat,  publiciste. 

Avenue  de  la  Bourdonnais,  n°  16  (Paris). 

Professeur  à  l'Université  d'Edimbourg. 

Rue  el-Maghraby,  n°  7. 

Rue  Kasr-el-Nil ,  n°  ai. 

Thierry  A.  Mieg 

Toma  (Michel)   avocat 

Tribier  (Paul) .    .  „ 

Rue  Davvawine,  n°  34. 
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Vallet  (Jean) 

Cabinet  de  M"  Brouard,  rue  el-Sioufi,  n"  4. 

Van  Regehorter  (Maurice) 

Une  Kénissel-el-Guédida,  n°  6,  B.  1*.  n"  i  o5. 

Vogel  (Gerril) 

Rue  el-Maghrabi,  B.  P.  n"  46i. 

Wadid  (Clieaouda),  avocal 

Chef  de  Bureau  aux  (  Ihemins  de  fer  de  l'iUal. 

Boulevard  Abbas. 

Wallis(L.  M.) 

Directeur  du    Contentieux   de  la   Banque 

Agricole. 

Ward  Boys  (Henri) 

Substitut  au  Cont.  du  Ministère  de  la  Justice. 

Seer.  du  bons,  judiciaire,  Pension  nationale. 
Rue  Ghérif   n°  a. 

Weiser  (Félix)    avocat 

Administrateur  de  l'Egyplian  Bonded  Ware- 
houses  (Alexandrie). 

Directeur   général   de  l'Administration   de 
l'Enseignement    agricole,    industriel   et 

commercial,  rue  Abdine,  n"  i/i. 

Wissa  Wassef    avocat 

Rue  Faggalab,  n°  5. 

Rue  Kasr-el-Nil ,  maison  Spiro. 

Place  de  l'Opéra. 

Représentant  de  la  Banque  de  l'Union  pari- 

Yver de  la  Bruchollerie  (Georges)  . 

sienne  c/o  Banque  d'Athènes  (Alexandrie). 

Avenue  de  Choubra,  n"  12. 

C/o  MM.  Adolphe  Callaui  et  Cie. 

Agent  diplomatique  et  Consul  général  de 

Danemark,  rue  Kasr-el-IN'il ,  n°  k. 

Bue  el-Madabegh,  n°  18. 
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Etudiant  à  l'Ecole  khédiviale  de  Droit. 
Professeur  à  l'École  des  Cadis. 
Ministère  de  l'Instruction  publique. 
Secrétariat  de  la  Présidence,  Tribunal  mixte 

du  Caire. 

Attaché  à  la  Banque  d'Orient. 

Dienesh  (Alfred),  avocat 

Administration  des  Domaines  de  l'Etat. 

Rue  Kasr-el-Nil,  n°  %k. 

Hussein  Talaat  efendi.  .  .  ■ 

Ministère  de  la  Justice. 
Club  des  Ecoles  supérieures. 

Mahmoud  Mohammed  Moustapha  .... 

Rue  Saïda  Zenab,  n°  26. 

Rue  el-Madabegli ,  n"  1 3. 

Domaines  de  l'Etal. 

Rue  Hamdi ,  n°  2  G ,  Daher. 

Consul  de  Colombie.  B.  P.  n°  125. 

Rue  Faggalah,  11°  7/1. 

Rue  el-Gohéri,  n°  2. 
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PAR  M.  I.  G.  LÉVI 

DOCTEUR  EN  DROIT 
INSPECTEUR  AU  SERVICE  DE  LA  STATISTIQUE  GENERALE  DE  L'ÉTAT. 


Messieurs, 

Vous  savez  mieux  que  moi  qu'il  est  plus  facile  en  Egypte  de  produire 
un  travail  original,  que  de  faire  un  travail  de  compilation  tel  que  celui 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter.  Le  premier  exige  de  l'application, 
c'est-à-dire  de  la  bonne  volonté.  Celle-ci  ne  suffit  pas  au  second  car 
il  lui  faut  des  livres,  beaucoup  de  livres  et  ceux-ci  ne  sont  malheureuse- 
ment pas  une  marchandise  courante  en  Egypte.  Nos  bibliothèques  publi- 
ques et  privées  sont,  il  faut  l'avouer,  d'une  pauvreté  sans  pareil.  Sans 
aller  jusqu'aux  traités  spéciaux  de  récente  publication,  on  constate  qu'elles 
sont  dépourvues  même  des  livres  les  plus  connus.  Ceux  d'entre  vous  qui 
ont  eu  l'occasion  de  faire  des  recherches  de  quelque  nature  que  ce  soit , 
même  sur  des  questions  touchant  particulièrement  voire  même  exclusive- 
ment l'Egypte,  me  donneront  sans  doute  raison. 

C'est  en  invoquant  cette  atténuante  pénurie  de  sources,  que  je  vous  prie 


(1)  Conférence  prononcée  à  la  Société  khédiviale  d'Économie  politique,  de  Statis- 
tique et  de  Législation  le  8  novembre  1912. 
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de  m'accorder  votre  indulgence,  si  mon  étude  vous  semblait  insuffisante. 
Je  dois  ajouter  qu'elle  est  telle  à  mes  yeux.  Cela  ne  m'empêche  pourtant 
pas  d'être  convaincu  de  son  utilité. 

Depuis  un  an,  plusieurs  d'entre  vous  ont.  pu  comme  moi  l'occasion  de 
lire  et  d'entendre  des  choses  qui  prouvent  a  'priori,  que  l'Italie  qu'on  connaît 
généralement  en  Egypte  n'est  point  l'Italie  d'aujourd'hui,  mais  celle  d'il  \ 
a  cent  ans  au  moins  et  encore  ne  semble-t-on  connaître  que  l'Italie  repré- 
sentée par  les  vendeurs  de  statuettes  et  les  musiciens  ambulants. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  cette  ignorance  des  choses  du  pays  auquel  je 
suis  orgueilleux  d'appartenir,  s'accuse  même  chez  des  personnes  qui 
auraient  le  devoir  absolu  de  le  connaître  puisqu'ils  entreprennent  d'en 
parler  et  aussi  parce  que  leur  autorité,  même  aux  yeux  des  personnes 
instruites,  tend  à  dispenser  de  tout  effort  personnel  pour  constater  la 
vérité  de  leurs  affirmations. 

C'est  ainsi  que  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  «L'histoire  de  notre  temps  de 
1880  à  1911»  de  M.  Gooch  paru  en  1912,  édité  par  les  soins  de  la 
Home  Universitv  Library  laquelle,  comme  on  sait,  est  placée  sous  les 
auspices  de  personnalités  éminentes  telles  que  M.  G.  Murray  et  Herbert 
Fisher  de  l'Université  d'Oxford,  le  Prof.  Thomson  de  l'Université  d'Aber- 
deen,  contient  des  affirmations  dénotant  chez  leur  auteur  une  déplorable 
méconnaissance  de  l'état  actuel  de  l'Italie.  L'auteur  semble  juger  toute 
l'Italie  par  les  conditions  de  la  Calabre,  ce  qui  est  encore  moins  grave  que 
si  l'on  voulait  juger  le  Royaume  Uni  par  l'Irlande  et  la  France  par  la 
Corse,  ces  deux  contrées  se  rapprochant  beaucoup  de  la  Calabre. 

Je  ne  citerai  pas  d'autres  productions  du  genre  de  celle  que  je  viens  de 
signaler,  pour  ne  pas  donner  à  ma  conférence  le  caractère  d'une  polémique 
qui  est  loin  de  son  objet. 

Il  y  a  une  autre  Italie,  la  jeune,  la  nouvelle,  la  libre  Italie,  celle  qui 
par  sa  génialité,  son  civisme,  et  son  activité  universelle,  est  en  train  de 
faire  revivre  l'histoire  des  glorieuses  républiques  de  Gênes  et  de  Venise 
qui,  au  milieu  de  l'obscurité  générale  du  moyen  âge,  lançaient  des 
faisceaux  de  lumière  dans  tous  les  sens  et  portaient  partout  les  produits  de 
leur  science,  de  leurs  arts  et  de  leur  industrie. 

C'est  cette  Italie  restaurée  que  je  vais  essayer  d'esquisser  aussi  fidèle- 
ment que  possible.  Elle  est  devenue  notre  voisine.  Ses  rapports  commerciaux 
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avec  l'Egypte  vont  prendre  un  nouvel  essor.  Ils  seront  plus  fréquents  el 
je  suis  certain,  plus  cordiaux  que  jamais;  et  tout  ce  qui  contribue  à  une 
meilleure  connaissance  réciproque  est   utile  :  Pour  bien  s'entendre  il  faut 
bien  se  connaître. 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  pour  cette  longue  digression  et 
aborde  sans  autre  mon  sujet. 

Dans  les  annales  de  la  régénération  économique  des  vieux  Etats,  celle 
de  l'Italie  est  sans  doute  parmi  les  plus  remarquables,  sinon  la  plus 
remarquable,  soit  par  la  rapidité  avec  laquelle  elle  s'est  accomplie,  soit 
par  la  multiplicité  des  domaines  où  elle  s'est  simultanément  allirmée,  soit 
enfin  en  raison  des  difficultés  contre  lesquelles  ses  principaux  promoteurs 
ont  dû  sans  cesse  lutter  :  difficultés  intérieures  et  extérieures,  difficultés 
anciennes  et  nouvelles. 

L'affranchissement  du  joug  étranger  et  l'unification  des  différentes 
régions  qui  s'épuisaient  en  des  luttes  fratricides  et  stériles,  avaient  rendu  la 
confiance  à  la  nation  et  donné  naissance  à  l'ambition  légitime  de  conquérir 
pour  la  nouvelle  patrie  commune  la  place  à  laquelle  lui  donnaient  droit  et 
sa  glorieuse  histoire,  et  sa  civilisation  plusieurs  fois  millénaire. 

Après  avoir  réalisé  l'unité  nationale,  le  peuple  semble  avoir  senti  le 
besoin  de  se  reposer  de  la  lutte  qu'il  soutenait  (avec  des  intervalles  plus 
ou  moins  longs  d'une  paix  plutôt  apparente  que  réelle),  depuis  un  demi- 
siècle  environ  et  au  succès  final  de  laquelle  il  avait  consacré  la  meilleure 
partie  de  son  énergie.  A  la  période  héroïque  suivit  une  longue  période  de 
calme  pendant  laquelle  la  nation  se  consacra  à  l'étude  de  sa  nouvelle 
situation.  Il  s'agissait  d'établir  l'inventaire  de  ses  énergies  et  de  se  rendre 
compte  de  l'étendue  de  l'œuvre  qui  lui  incombait;  œuvre  gigantesque  du 
moment  que  tout  était  à  faire  :  industrie,  commerce,  agriculture,  crédit, 
finance,  marine,  armée.  Tout  se  trouvait  dans  un  état  de  délabrement 
décourageant. 

On  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  et,  silencieusement,  on  commença 
par  la  base  à  réparer  et,  par  endroits,  à  reconstruire  l'édifice  qui  menaçait 
ruine  de  toutes  parts. 

Ce  ne  fut  pas  sans  secousses  ni  sans  erreurs.  Il  fallut  s'imposer  des 
sacrifices  et  accepter  des  humiliations  de  toutes  sortes. 

L'œuvre  était  déjà  bien  avancée  lorsque  éclata  la  crise  de  1887  qui  fut 


456  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


terrible  et  qui  sembla  pour  un  instant  compromettre  ie  succès  de  l'en- 
treprise. 

Les  dépenses  de  la  première  campagne  d'Abyssinie  commencée  en 
1  885,  la  rupture  du  traité  de  commerce  avec  la  France  qui  eut  lieu  en 
1 888  et  le  déplacement  des  relations  commerciales  qui  s'en  suivit  aggravèrent 
la  crise.  La  France  avait  naturellement  coupé  tout  crédit  à  l'Italie  laissant 
au  dépourvu  les  initiatives  naissantes.  Ce  fut  une  privation  salutaire  car 
elle  avait  diminué  les  appétits  et  enseigné  à  la  jeune  nation  à  compter  sur 
ses  propres  ressources.  La  leçon  lui  fut  donc  profitable.  Elle  le  fut  aussi 
au  point  de  vue  de  la  sincérité  des  relations  entre  les  deux  pays  par  l'exclu- 
sion de  l'intérêt  matériel  qui  en  dénaturait  le  caractère  et  en  diminuait  la 
valeur. 

La  convalescence  qui  suivit  la  crise  de    1887-1889  fut  rendue  plus    . 
longue  et  plus  laborieuse  par  le  désastre  d'Abyssinie  en  1896  et  par  les 
troubles  intérieurs  de  1898  qui  furent  le  résultat  de  l'énervement  et  du 
malaise  qui  dominaient  la  nation. 

Aussi  vers  la  fin  du  xixe  siècle,  l'économie  italienne  se  trouvait-elle  dans 
un  état  de  dépression  absolue.  Si  on  ajoute  à  cela  la  désorganisation  du 
marcbé  financier  et  de  l'industrie  nationale,  le  découragement  qui  avait 
envahi  l'initiative  privée  à  la  suite  des  désillusions  de  toutes  sortes  qu'elle 
avait  subies,  on  peut  s'imaginer  combien  peu  enviable  était  l'héritage  que 
le  xxe  siècle  recueillit  de  son  prédécesseur. 

Mais,  comme  tous  les  organismes  véritablement  forts,  ie  peuple  et  les 
gouvernants  semblent  avoir  puisé  dans  les  nombreux  malheurs  qui  venaient 
de  frapper  le  pays,  une  énergie  nouvelle. 

En  effet,  dès  l'avènement  du  xxc  siècle,  on  voit  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  nationale,  une  reprise  générale  qui  montre  que  le  pays  est  sur 
le  point  de  sortir  de  l'état  de  dépression  dans  lequel  il  se  trouvait  plongé 
depuis  de  longues  années (1). 

Le  crédit  se  consolide  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  comme  le 
démontrent  la  hausse  de  la  rente  à  l'étranger,  où  elle  a  atteint  le  pair  pour 
le  dépasser  bientôt,  et  la  disparition  en  1902  de  l'agio  sur  l'or  qui  de 
7  0/0  était  déjà  descendu  à  3  0/0  en  1901. 
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L'épargne  augmente  de  fr.  34,4 1  par  habitant  en  1881,  à fr.  80,28 
en  1 901  et  à  1 56  en  1  9  1 1. 

La  longueur  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  10.280  en  1891  passe  ;» 
1  5.670  en  1901  et  à  17.200  environ  en  1911. 

Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  augmente  prodigieusement. 

La  circulation  monétaire  s'assainit  grâce  à  une  politique  financière 
plus  sage. 

Le  budget  se  consolide  grâce  aux  efforts  d'hommes  éminents  comme 
Luzzatti ,  Carcano ,  Tedesco  et  d'autres  encore. 

De  nouvelles  entreprises  se  forment  partout.  Les  capitaux  disponibles, 
d'abord  timides,  sortent  graduellement  pour  s'engager  dans  l'industrie  qui 
se  développe  fortement  grâce  à  l'appui  de  l'Etat,  à  des  patientes  recherches 
et  à  des  sacrifices  énormes. 

Les  progrès  sociaux  qui  n'ont  pas  cessé  de  se  réaliser,  se  poursuivent 
avec  un  nouvel  élan. 

Une  vue  d'ensemble  donnerait  bien  la  mesure  du  progrès  qui  a  été 
réalisé  partout,  mais  pour  en  avoir  une  idée  plus  complète,  il  faut  examiner 
de  près  les  principaux  domaines  de  l'activité  nationale  et  comparer  leur 
état  actuel  à  ce  qu'ils  étaient  il  n'y  a  guère  plus  d'un  quart  de  siècle. 

C'est  ce  que  nous  allons  faire  rapidement  ensemble,  en  prenant  pour 
guide  les  plus  récentes  publications  étrangères  et  italiennes  et  surtout  les 
publications  officielles. 

TERRITOIRE   ET   POPULATION. 

L'Italie  a  une  superficie  de  286.682  km2,  presque  égale  à  celle  de 
l'Autriche  et  à  celle  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
neuf  fois  plus  grande  que  celle  de  l'Egypte  si  l'on  en  exclue  le  désert. 

Elle  comptait  en  1862,  26  millions  et  en  1911,  3/1.700.000  habi- 
tants. Durant  cette  période  de  5o  ans,  la  densité  de  la  population  est  donc 
passée  de  87,2  à  1  21  habitants  par  kilomètre  carré (1). 


(1)  Anmiario  statistico  italiano,  seconda  série,  vol.  I,  1911  :  Censimenti  délia  popola- 
zione  dcl  Regno  d'Iialia,  avec  les  modifications  nécessaires  par  rapport  aux  provinces 
de  Rome  et  de  Venise  annexe'es  après  1861.  Publications  de  la  Direction  générale  de 
la  statistique. 
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L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  pendant  la  période  10,06-1  909 
a  été  de  1 1,5  par  mille. 

La  moyenne  arithmétique  de  l'accroissement  pour  la  dernière  décade  a 
été  de  6,6  par  mille,  ou  31I000  âmes  par  an  sans  tenir  compte  de 
l'émigration  qui,  pour  la  période  1901-1910,  s'est  élevée  à  6  millions  de 
personnes.  De  ce  chiffre  il  y  a  lieu  de  déduire  environ  la  moitié  représen- 
tant les  retours.  Il  resterait  donc  environ  3  millions  de  pertes  pour  la 
décade,  soit  3oo.ooo  âmes  par  an. 

Le  nombre  des  sujets  italiens  établis  à  l'étranger  en  1910  était  un  peu 
inférieur  à  6  millions (1). 


EMIGRATION 


[2 


Un  des  aspects  les  plus  caractéristiques  du  mouvement  extrinsèque  de 
la  population  italienne  c'est  l'émigration  qui  suivant  les  époques,  les 
régions  et  les  conditions  du  marché  de  la  main-d'œuvre,  est  le  résultat, 
soit  de  l'insuilisance  des  moyens  de  production  du  pavs,  soit  de  l'exubé- 
rance de  la  population,  soit  de  l'attrait  dps  salaires  beaucoup  plus  élevés 
offerts  à  l'étranger,  soit  de  la  répartition  des  saisons  agricoles.  Cette  dernière 
circonstance  permet  à  une  certaine  catégorie  d'ouvriers,  notamment  aux 
journaliers,  de  se  constituer  un  supplément  de  ressources  en  allant  offrir 
leurs  services  à  l'étranger  pendant  la  période  où  le  travail  des  champs 
cesse  en  Italie. 

Ce  phénomène  qui  est  considéré  avec  un  mépris  mal  déguisé  par  ceux 
qui  en  ignorent  les  éléments  et  la  portée,  est  en  général  avantageux  tant 
pour  l'Italie  que  pour  les  pavs  qui  en  profitent  '3)  et  qui  souvent  oublient 
ses  effets  bienfaisants. 

La  prospérité  actuelle  de  certaines  régions  des  Etats-Unis,  de  l'Argen- 
tine, du  Brésil,  de  la  Tunisie,  etc.,  réalisée  grâce  à  l'activité,  à  la  sobriété 
et  à  l'habileté  de  la  main-d'œuvre  importée,  cette  prospérité  constitue, 


(1)  Boltetlino  dell 'emigrazione ,  publication  fin  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
'  .ommiss^riat  de  l'émigration. 

{i  Slalistica  deW  emigrazione  italiana  per  Vestero,  publication  de  la  Direction  générale 
de  la  Statistique. 

(3)  P.  Lerov-Beaulieu,  La  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 


I.  G.  LEVI.  —  LA  RENAISSANCE  ECONOMIQUE  ET  SOCIALE  DE  L'ITALIE.  àb9 


qu'on  me  permette  l'expression,  le  témoignage  de  gratitude  offert  par  la 
nature  aux  émigrants,  à  ces  humbles  héros ,  en  compensation  de  celui  nue 
les  hommes  leur  ont  souvent  refusé. 

Les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  ports,  les  réservoirs  auxquels  ont 
collaboré  les  émigrants  italiens,  ces  modestes  pions  de  la  civilisation  occi- 
dentale, sont  les  monuments  commémoratifs  de  l'activité  qu'ils  vont  porter 
à  l'étranger  et  qui.  en  dépit  de  l'oubli  des  peuples,  contribue  largement 
par  ses  ouvrages  à  la  prospérité  des  nations  qui  les  possèdent  et  qui  les 
exploitent. 

Le  mouvement  de  l'émigration  italienne  peut  se  diviser  en  trois  périodes  : 

a.  Entre  les  années  1876-1886  il  a  eu  1111  caractère  individuel,  sauf 
dans  l'Italie  septentrionale  où  s'étaient  établis  des  courants  d'émigration . 
pour  la  grande  part  temporaire,  pour  les  pays  d'Europe.  Pendant  cette 
période  la  moyenne  annuelle  des  émigrants  était  de  1  3 5. 000  âmes,  soit 
de  U-j  pour  10.000  habitants.  Les  68  00  de  ce  total  étaient  fournis  par 
l'Italie  septentrionale,  1/10  par  l'Italie  centrale  et  2/10  par  l'Italie  méri- 
dionale; 

b.  Entre  les  années  1887  et  îcjoo.  l'émigration  s'organisa  dans  les 
autres  régions  de  l'Italie  et  elle  se  dirigea  principalement  vers  l'Amérique; 
ce  fut  l'époque  de  la  grande  demande  permanente  de  main-d'œuvre  de  la 
part  du  marché  américain,  pour  mettre  rapidement  en  valeur  les  forces 
productives  de  ce  pays.  Pendant  cette  deuxième  période  la  moyenne 
annuelle  des  émigrants  s'élève  à  270.000  personnes  ou  à  87  pour  10.000 
habitants.  Le  plus  fort  contingent  fut  fourni  par  l'Italie  méridionale,  les 
provinces  du  Nord  se  trouvant  en  pleine  période  d'organisation  indus- 
trielle; 

c.  À  partir  de  îçjoo,  l'exode  pour  l'étranger  devient  de  plus  en  plus 
intense,  mais  il  change  de  caractère.  Ce  n'est  plus  de  l'émigration  propre- 
ment dite,  mais  un  mouvement  migratoire,  dans  le  sens  restreint  du  mot. 
par  l'extension  du  marché  de  la  main-d'œuvre  au  delà  des  confins  de 
l'Italie.  Il  s'agit  là  d'un  mouvement  de  va-et-vient  des  ouvriers  italiens  de 
et  pour  les  marchés  tant  européens  que  transatlantiques.  Pendant  cette 
troisième  période  la  moyenne  annuelle  des  départs  est  de  600.000,  soit 
179  pour  10.000  habitants  et  c'est  l'Italie  méridionale  qui  en  fournit  le 
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plus   fort   contingent,  soit   46,6    o/o,   les  provinces   septentrionales   n'y 
contribuant  que  pour  un  peu  plus  d'un  tiers. 
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Voici    la    répartition   des    émigrants    par    pays    de   destination    pour 
l'année  i  909  : 

Pays.  Chiffres  effectifs.     Pourcentage  du  total. 

Europe  et  Afrique 396.731  36, q3 

États-Unis  du  Nord 280. 35 1  44,8 1 

Brésil 1 9 .  260  3,o8 

Argentine 84.949  1 3,58 

Autres  pays 1 4 .  353  2,29 

Total 635.637  100 

Le  tableau  suivant  montre  la  répartition  des  émigrants  pour  les  pays 
d'Europe  et  du   bassin  de  la   Méditerranée  pendant  les  années   1905  à 

l9°9- 


PAYS. 


Autriche 

Hongrie 

France 

Allemagne 

Suisse 

Autres  pays  d'Europe 

Afrique  septentrionale  el  Asie 
Mineure  


1905 


44  .  4  1  2 
6.101 
58.002 
71 .624 
75.080 
î 1 . 763 

1 2 .266 


Totaux.  ...  I  279.  268 


1906 


33 .65o 
(3.871 
6a . 497 
67.620 
80.019 
i5 . 266 

1 1  .  1  ',)  9 


276.082 


1907 


37.072 
4.88l 

63. io5 
75.885 
83.026 
12. 65 1 

ia .354 


1908 


3i .201 
5.722 
57.743 
59.787 
76.717 
9.754 

7.  i5o 


248.io4 


1909 


26. 267 
4.742 

56.863 
53.3gi 
66.g3i 
1 1 .  449 

6.73a 


226.355 


Une  bonne  partie  de  ces  émigrants  reviennent  dans  leur  pays  comme  le 
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prouvent  les  chiffres  suivants  pour  ce  qui  concerne  l'émigration  transat- 
lantique. 

RAPPORT    À    CENT    DES    RENTREES    ANNUELLES  SUR  LES  DETARTS    D'ÉMIGRANTS 
POUR  LES  PAYS  TRANSOCÉANIQUES   PENDANT  LES  ANNEES    1  0,0  2-  1  (JO  (). 

Rentrés  Rentrés 

Années.  pour  îoo  partis.  Années.  pour  loo  partis. 

1902 4o  1907 67 

1903 49  1908 182 

1904 87  1909 4o 

1905 34  Moyenne 58 

1906 38 

MOUVEMENT  DE  FONDS. 

Il  est  difficile  d'établir  le  montant  total  des  remises  des  émigrants  pour 
l'Italie.  Mais,  d'après  les  calculs  faits  tant  par  les  auteurs  qui  se  sont 
occupés  do  la  question (1)  que  par  le  Commissariat  de  l'émigration^  et 
d'après  une  publication  officielle  du  Gouvernement  Américain (3),  les  remi- 
ses des  émigrants  italiens  ne  sauraient  être  estimées  bon  an  mal  an  à 
moins  de  5 00  millions  de  francs,  sans  tenir  compte  des  sommes  considé- 
rables que  les  émigrants  apportent  sur  eux  ou  envoient  par  les  agents 
d'émigration  et  dont  il  est  impossible  de  faire  une  évaluation. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  des  éléments  du  progrès  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Italie  est  justement  constitué  par  l'émigration.  Vous  savez  bien 
(jue  les  émigrants  italiens  sont  très  conservateurs.  Ils  maintiennent  des  rap- 
ports constants  avec  leur  pays  natal  dont  ils  importent  les  produits  agricoles 
et  industriels  tant  pour  leur  usage  personnel  et  celui  de  leurs  compatriotes, 


(1)  P.  E.  de  Luca,  DeU'einigrazione  europea  ed  in  parlicolare  di  quella  ilaliana,  1909; 
L.  Bodio,  Dell'emigrazione  ilaliana  e  délia  legge  3i  Gennaio  îgoi  per  la  Mêla  degli 
emigranti. 

(2)  Sur  la  base  des  renseignements  fournis  par  les  banques  de  Naples  et  de  Sicile, 
par  le  service  des  postes  et  par  quelques  banques  prive'es. 

M  Immigrants  Bank  report  to  the  Congress,  Document  n"  38 1,  p.  79  et  suivantes. 
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que  pour  les  vendre  aux  habitants  du  pays  où  ils  s'établissent.  Outre  ces 
avantages  d'ordre  économique,  l'émigration  présente  des  avantages  sociaux 
d'une  importance  considérable. 

Les  émigrants  et  surtout  ceux  qui  se  rendent  dans  les  grands  centres 
de  l'Amérique  du  i\ord  et  de  l'Europe,  agrandissent  l'horizon  de  leurs 
connaissances  et  en  étendent  le  bénéfice  à  leurs  familles  et  à  leurs  amis 
qu'ils  engagent  à  s'instruire  parce  qu'ils  ont  eux-mêmes  touché  du  doigt 
les  inconvénients  de  l'ignorance. 

Voici  en  quelques  lignes  les  principales  caractéristiques  de  l'émigration 
italienne  que  beaucoup  ignorent,  mais  qu'on  apprécie,  protège  ou  encou- 
rage tant  en  Italie  que  dans  les  pays  où  elle  se  dirige.  Ceux-ci  cherchent 
souvent  à  l'attirer  par  tous  les  moyens  licites  ou  illicites  quitte  à  s'en 
plaindre  quand  ils  n'en  ont  plus  besoin. 

Une  organisation  d'Etat  très  vaste  comprenant  des  agents  de  toutes 
sortes  :  médecins,  avocats,  inspecteurs,  religieux,  commissaires,  etc.,  éta- 
blis tant  en  Italie  qu'à  l'étranger,  préside  à  la  surveillance,  à  la  direction 
et  à  la  protection  de  l'émigration  pour  combattre  la  spéculation  ignoble 
dont  elle  a  été  l'objet  pendant  longtemps,  et  dont  les  gestes  odieux  sont 
nombreux  dans  les  annales  de  l'émigration. 


HYGIÈNE    PUBLIQUE. 

Si  la  constance  des  résultats  favorables  est  une  preuve  de  la  bonté  d'une 
loi  ou  d'un  système  de  lois,  il  faut  nécessairement  admettre  que  l'organi- 
sation sanitaire  de  l'Italie  est  excellente. 

Le  taux  de  la  mortalité  a  baissé  dans  ce  pays  de  3o,5  pour  mille  en 
1872  ,  à  19,6  en  1910. 

La  moitié  de  cette  amélioration  dans  la  mortalité  générale  est  due  à  la 
diminution  des  décès  par  maladies  infectieuses  contre  lesquelles  luttent 
exclusivement  l'Etat  et  les  Communes.  Le  nombre  des  décès  par  la  petite 
vérole  était  en  1888  de  18.1 10  et  de  l\\  7  en  191  0. 

Les  cas  mortels  de  diphtérie  ont  baissé  de  2  5.6  8  3  en  1888,  à  4.826 
en  1910  malgré  l'augmentation  de  la  population. 

Les  décès  par  la  malaria  et  la  pellagre,  dont  les  ravages  constituaient 
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autrefois  une  véritable  humiliation  pour  la  nation,  sont  tombés  de  58 
(période  1887-1891)3  10  p.  100.000  habitants  en  1910. 

Le  taux  de  la  mortalité  constaté  en  1910,  est  le  taux  le  plus  bas  qui 
ait  été  enregistré  jusque-là  et  ce  en  dépit  de  l'apparition  du  choléra  qui  a 
justement  fourni  la  preuve  de  la  bonté  de  l'organisation  sanitaire.  On  sait 
avec  quelle  violence  et  avec  quel  pouvoir  de  propagation  l'épidémie  s'était 
déclarée  en  août  1910.  Elle  diminua  d'intensité  à  l'approche  de  l'hiver 
pour  réapparaître  plus  violente  encore  en  1911,  aux  quatre  coins  du 
royaume  en  même  temps.  On  sait  aussi  avec  quelle  inquiétude  fut  accueil- 
lie dans  les  Etats  voisins  la  nouvelle  de  l'apparition  du  fléau. 

Eh  bien ,  en  dépit  de  la  difficulté  de  surveillance  dérivant  de  la  configu- 
ration géographique  du  pays  et  en  dépit  de  la  mobilisation  des  troupes, 
l'épidémie  a  été  combattue  et  anéantie  avec  une  rapidité  et  une  énergie  qui 
font  honneur  à  l'Administration  sanitaire  italienne. 

Celle-ci  devait  non  seulement  localiser  et  enrayer  le  mal ,  mais  aussi 
l'empêcher  de  franchir  la  frontière  et  elle  y  est  parvenue  sans  alarmer  la 
population  et  sans  entraver  le  commerce. 

Une  armée  de  11.000  médecins  communaux  est  attachée  à  cette 
besogne  éminemment  civile  sans  compter  les  agents  secondaires  (sages- 
femmes,  personnel  du  service  pharmaceutique,  des  laboratoires  et  des  bu- 
reaux de  surveillance  hygiénique). 

La  construction  d'aqueducs  et  d'égouts  d'une  part  et,  d'autre  part,  la 
loi  de  1911  qui  consacrait  2/10  millions  de  francs  pour  la  fourniture  d'eau 
potable,  ont  beaucoup  contribué  à  cette  régénération  sanitaire. 

En  1 9 1  Zi  sera  inauguré  l'aqueduc  de  la  Pouille  qui  doit  porter  dans  ses 
flancs  à  la  province  dont  il  porte  le  nom,  avec  l'eau  pure  dont  elle  est 
privée,  la  santé  et  le  bien-être.  C'est  de  l'avis  des  techniciens,  le  plus 
grand  travail  de  ce  genre  qui  ait  été  construit  dans  le  monde.  Au  3 1 
décembre  1911  on  avait  déjà  achevé  85  kilomètres  du  canal. 

Une  autre  preuve  de  la  bonté  du  système  sanitaire  italien  est  fournie 
par  la  diminution  considérable  de  la  mortalité  dans  les  territoires  occupés 
par  les  troupes  italiennes  dans  la  Libye.  La  mortalité  moyenne  de  ces 
régions,  où  les  maladies  infectieuses  avaient  autrefois  beau  jeu,  peut 
actuellement  être  avantageusement  comparée  à  celle  des  pays  du  bassin 
de  la  Méditerranée  qui  sont  les  plus  favorisés  à  ce  point  de  vue. 


I.  G.  LEVI.  —  LA  RENAISSANCE  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIALE  DE  L'ITALIE.  46r> 

INSTRUCTION. 

L'examen  des  chiffres  relatifs  à  L'enseignement  primaire  inférieur  et 
populaire  nous  donne  la  mesure  de  l'effort  de  l'Etat  pour  le  relèvement  du 
niveau  intellectuel  de  la  masse.  En  1890,,  l'ensemble  des  sommes  desti- 
nées par  l'Etat  et  les  Communes  au  premier  degré  de  renseignement 
s'élevait  à  66  millions.  En  1909  il  dépassait  la  somme  de  i36  millions 
de  francs,  soit  une  augmentation  de  io5  o'o. 

Les  effets  de  la  sollicitude  de  l'Etat  dans  ce  sens  se  manifestent  par  la 
diminution  constante  de  l'analphabétisme  qui  est  encore  très  élevé  dans 
certaines  régions  tandis  qu'il  existe  à  peine  dans  d'autres. 

Sur  100  époux  ("sans  distinction  de  sexe)  65,8  0/0  étaient  analphabètes 
en  1 882;  en  1909  ils  ne  s'élèvent  plus  qu'à  3  1,6  0/0. 

Sur  100  recrues  56,5  étaient  analphabètes  en  1872.  En  1908  le 
pourcentage  a  baissé  jusqu'à  28,3  0/0.  Les  chiffres  plus  récents,  que  je  ne 
possède  malheureusement  pas  encore,  doivent  montrer  une  ultérieure  amé- 
lioration dans  cet  état  de  choses. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire,  supérieur,  spécial  et  universitaire, 
l'Italie  n'a  pas  grand'chose  à  envier  à  l'étranger.  Ses  universités  sont 
parmi  les  plus  anciennes  et  les  plus  célèbres  et  s'il  y  a  un  mal  dont  on  se 
plaint  souvent  en  Italie,  c'est  qu'il  y  a  trop  de  gens  diplômés  dans  tous  les 
domaines  des  connaissances  humaines. 

Des  1 7  universités  existantes  en  1911,  6  furent  fondées  au  début  du 
xme  siècle,  3  au  xive,  2  au  xvie,  3  au  xvne  et  1  au  xixe  siècle. 

Les  chiffres  consignés  dans  le  tableau  suivant  donneront  une  idée  du 
développement  énorme  de  l'enseignement.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
ces  chiffres  ne  comprennent  que  les  établissements  d'Etat  et  les  écoles 
assimilées.  Il  existe,  en  outre,  un  nombre  considérable  d'autres  établisse- 
ments scolaires  privés  surtout  dans  les  degrés  inférieurs. 

La  sollicitude  de  l'Etat  pour  l'enseignement  s'étend  partout  où  ses 
sujets  sont  établis  à  l'étranger.  Ainsi  les  villes  du  Caire  et  d'Alexandrie, 
pour  ne  parler  que  de  l'Egypte,  possèdent  tous  les  degrés  de  l'enseigne- 
ment jusqu'à  l'Université,  organisés  et  entretenus  par  l'Etat,  suivant  les 
programmes  nationaux  et  sans  abréviations  malsaines.  Si  je  ne  m'abuse 

L'EGYPTE   CONTEMPORAINE,    10,12.  3o 


466 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


pas,  l'Italie  est  le  pays  qui  dépense  le  plus  pour  l'instruction  de  ses  fils 
établis  à  l'étranger. 


r 


L 


GENRE   DES   ETABLISSEMENTS. 


Écoles  normales  d'Etat  pour  hommes. 

»  »  »         >i    femmes. . 

Gymnases  d'Elat  et  assimilés 

Lycées  »  »        

Ecoles  techniques 

Instituts     »  

Universités  d'Etat") 

»  libres 

Instituts  supérieurs 

Ecoles  supérieures  spéciales 

Ecoles  spéciales  et  pratiques  d'agricul 
ture 

Ecoles  industrielles  et  commerciales.  . 

Instituts  et  conservatoires  de  musique 

Asiles  d'enfants  d'Etat 

Ecoles  primaires  d'État 

Total 


ANNEE   SCOLAIRE 

188-1-85  e> 


ECOLES.  ELEVES. 


3o 

46 

208 

ia4 

'2-2  0 

65 


10U 

i  Ci 

6 

i  .428 

3.458 


5.89  a 


937 
,817 

1/19 

,445 

,885 
,635 

2^9 
2  83 
,820 
5i5 

896 
,9,3 

3?9 

,095 
.266 


ANNEE   SCOLAIRE 
1909-10  l') 


ECOLES.  ELEVES. 


6l 


2  9 
84 

299 
t5g 
3  a5 

77 

»7 

5 

i3 


i35 
37o 

53 
,576 

■497 


.307. Soi   6C.65o  3.669.508 


2.5o3 

29-792 
38. 060 
13.7/10 
76.371 
19.553 

20.425 

1.834 
3.952 
i.3g3 

1  -777 
53.882 

5.595 

378. 463 

3 . 0  2  2  . 1 G  8 


Le  nombre  des  périodiques  qui  en  1 886-85  s'élevait  à  45o,  avait 
atteint  3o2  2  en  1909. 

Les  ouvrages  déposés  pour  la  réserve  des  droits  d'auteur  sont  passés  de 
218  en  188/1,  à  1668  en  1909. 

La  part  qui  revient  à  l'Italie  dans  les  nouvelles  acquisitions  de  la  science 
moderno  lui  donne  droit  à  une  place  respectable  parmi  les  nations  les  plus 
avancées. 


(1)  Annuavio  stalistico  ilaliano ,  1887-1888,  p.  £79  el  suiv. 


(*] 


2°  série,  vol.  I,  1911,  p.  5i  et 
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Et  si  le  niveau  intellectuel  de  la  masse  est  plus  bas  que  dans  certains 
pays,  le  progrès  réalisé  à  ce  jour  est  une  sérieuse  garantie  pour  l'avenir. 
D'ailleurs,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  dans  certains  milieux  et  avee 
une  complète  liberté  de  presse,  une  instruction  imparfaite  des  masses  est 
meilleure  d'un  alphabétisme  ingénu. 

AGRICULTURE. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  la  superficie  géographique  de  l'Italie 
est,  en  chiffres  ronds,  de  287.000  km2  dont  106.000  de  régions  monta- 
gneuses, 122.000  km2  en  collines  et  61.000  en  plaines.  De  la  totalité 
de  cette  superficie,  2  3.ooo  km2  sont  occupés  par  les  constructions, 
routes,  fleuves  et  terrains  stériles  et  26/i.ooo  km2  appartiennent  à  la 
production  forestière  et  agricole (1). 

Ces  266.000  km2  se  répartissent  comme  suit: 

Terrains  à  culture  herbacée 70 .  455 

»       »       a      ligneuse 66 .  394 

Culture  arbustive  spécialisée 15.079 

Prairies  el  pâturages  permanents 45  .  637 

Terrains  boisés 66 . 1 5 1 

Total 263.716 

Voici  quelques  chiffres  sur  la  production  agricole  de  l'Italie  pendant  les 
années  1870  et  1  q  1  1  : 

MOYENNES   187O-74  1  9  1  1 

Blé (quint.).  38.555.ooo  5:2.362.000 

Seigle,  orge  et  avoine  (      »      >.        7.972.000  9.663.000 

Maïs (     1      ).  22.000.000  23.7S5.000 

Pommes  de  terre.  ...  (     »     ).        7.189.200  17.000.000 

Fourrages (     »      |.  76.000.000'2'  235.ooo.ooo 

Vin (hectol. ').        9.100.000  42.3oo.ooo(3) 

Cocons (quint.).            382.200  484. 100 


(1)  Annuario  statistico  italiano,  1911,  p.  97  et  suivantes. 

(2)  Moyenne  de  1880-81. 

(1)  En  1909  la  production  a  été  de  62  millions  d'hectolitres. 

3o. 
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Le  rapprochement  de  la  quantité  effective  de  la  production  que  je  viens 
de  faire  est  déjà  par  lui-même  assez  significatif,  mais  beaucoup  plus 
frappant  est  le  rapprochement  des  chiffres  du  rendement  unitaire. 

Ainsi  par  exemple  :  le  rendement  à  l'hectare  du  blé  était  en  1  863  de 
10,75  hectol.  et  de  1/1,08  en  1910.  Le  rendement  du  riz  a  été  en  1870 
de  £2,22  hectol.  par  hectare  et  de  53, 11  en  191 1(1). 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  éléments  pour  démontrer  les  progrès  de 
l'agriculture  italienne.  J'en  citerai  les  plus  saillants  : 

a.  La  superficie  inculte  du  royaume  était  en  1 863  de  3  millions 
d'hectares;  en  1911  elle  est  réduite  à  un  million. 

b.  La  valeur  de  la  production  agricole  était  en  1  863  de  3  milliards;  et 
en  1911  elle  est  estimée  à  7  milliards. 

c.  Depuis  1857  jusqu'à  1910  on  a  reboisé,  en  application  de  lois 
spéciales,  36. 188  hectares  avec  une  dépense  de  i3  millions  de  francs 
environ.  Pendant  la  même  période,  au  moyen  de  la  distribution  gratuite 
de  plantes  et  semences,  on  a  également  reboisé  29.325  hectares,  ce  qui 
porte  la  superficie  gagnée  à  la  culture  forestière  à  63. 1  bà  hectares. 

tl.  D'après  les  résultats  comparés  des  recensements  du  bétail  des  années 
1875  et  1908,  le  bétail  est  passé  de  i5  à  25  millions  de  têtes,  soit  une 
augmentation  do  10  millions,  dont  seulement  un  million  dans  l'Italie 
septentrionale. 

Voici  les  détails  : 

1875-76  1908 

Chevaux 657 .  600  g55 .  900 

Mulets 99,3.900  371.900 

Ane? 4y8 . 800  84g . 700 

Bovidés 3 .  5oo .  000  6 .  200 .  000 

Ovine  et  caprine 8 . 700.000  i3 . 900 . 000 

Porcine 1 .  5oo .  000  2  . 5 1 0 .  000 

Totaux i5.i5o.3oo  2 h. 787.500 


(1J  Du  discours  prononcé  par  M.  F.  S.  Nitti,  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie et  du  Commerce,  à  l'ouverture  de  l'exposition  de  Turin.  Publié  par  le  Déparlement 
de  l'Agriculture ,  1911. 


I.  G.  LÉVI.  —  LA  RENAISSANCE  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIALE  DE  L'ITALIE.  469 

e.  La  valeur  d^s  exportations  des  principaux  produits  agricoles  était  en 
1 8 1) 8  de  3  17  millions  et,  de  /u  1  millions  en  io,o8l1',  malgré  l'augmen- 
talion  de  la  consommation  locale. 

Il  est  superflu  de  dire  qu'une  bonne  part  du  progrès  de  l'agriculture 
revient  à  l'Etat  qui  l'a  secondée  par  tous  les  moyens  :  enseignement  agri- 
cole, protection  douanière,  primes,  travaux  publics,  crédit,  etc.,  tout  en 
l'entravant  quelquefois  par  une  fiscalité  oulrée. 

L'agriculture  italienne  doit  aussi  beaucoup  à  l'initiative  privée  et  à 
l'accroissement  de  la  prospérité  générale  qui  l'ont  encouragée  fortement  : 

a.  par  l'augmentation  du  pouvoir  d'achat  de  la  population; 

b.  par  le  développement  du  commerce  d'exportation  ; 

c.  par  l'extension  des  moyens  de  transport  sur  terre  et  sur  mer; 

cl.  par  l'augmentation  constante  des  crédits  destinés  par  l'État  à  l'exécu- 
tion de  travaux  publics; 

e.  par  le   développement   de  l'enseignement  agricole. 

Mais  rien  n'a  contribué  autant  au  relèvement  de  la  situation  de  l'agri- 
culteur comme  la  coopération. 

COOPERATION. 

Le  mouvement  coopératif  en  Italie  est  de  date  plutôt  récente.  C'est  en 
i85/i  que  commencent  à  se  former  les  premières  coopératives  d'ouvriers  et 
de  petits  propriétaires  réunissant  leurs  efforts  pour  exercer  une  industrie 
à  leur  propre  avantage. 

Les  perfectionnements  des  sciences  appliquées  à  l'agriculture  ont  servi 
de  ferment  à  la  coopération  en  Italie  comme  partout  ailleurs,  les  ouvriers 
et  les  petits  propriétaires  ayant  reconnu,  en  même  temps  que  leur  utilité, 
la  nécessité  de  se  coaliser  pour  pouvoir  en  profiter. 

Les  principales  formes  coopératives  agricoles  sont  en  Italie  : 

i°  Les  Banques  populaires; 

2°  Caisses  rurales  Catholiques  et  libres; 


(1)  Sladstical  abstraclfor  the  principal  and  other  counlries,  1898-1909. 
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3°  Coopératives  d'achats  en  commun; 

ha  »  de  production  ; 

5°  v  d'assurance  mutuelle. 

Je  vais  aussi  brièvement  que  possible  dire  quelques  mots  sur  chacun  de 
ces  groupements  dont  vous  avez  déjà  entendu  parler  au  cours  des  savantes 
conférences  que  M.  Joseph  Ribet  a  prononcées  dans  cette  salle  même  au 
commencement  de  cette  année"'. 

BANQUES  POPULAIRES. 

Elles  sont  du  type  Schulze-Delitzsch  avec  responsabilité  limitée. 

(l'est  en  186/1  que  l'homme  d'Etat  et  l'économiste  universellement 
connu,  M.  Luigi  Luzzatti,  membre  d'honneur  de  notre  Société,  prend 
l'initiative  du  mouvement  en  faveur  du  crédit  populaire  qui  fit  plus  tard 
son  apparition  en  France  et  ailleurs. 

Dans  la  préface  que  l'apôtre  italien  de  la  mutualité  a  écrite  pour 
l'ouvrage  dont  j'ai  extrait  les  chiffres  relatifs  aux  banques  populaires (2),  il  a , 
avec  de  justes  raisons,  exprimé  sa  satisfaction  pour  le  succès  de  son  œuvre. 
«Le  maigre  ruisseau  de  crédit,  écrit-il,  dérivé  de  la  source  pure  à  Lodi, 
Milan  et  Bologne  en  1 864-65,  s'est  transformé  en  un  fleuve  royal  qui  a 
contribué  dans  toute  l'Italie  et  particulièrement  dans  la  Lombardic,  la 
Vénétie,  l'Emilie  et  la  Toscane,  au  relèvement  des  petites  fortunes  et  à 
l'évolution  de  l'économie  nationale  55. 

Le  progrès  de  ces  institutions  a  été  et  continue  d'être  réellement  extra- 
ordinaire. Quoiqu'elles  soient  généralement  établies  dans  les  centres  urbains, 
les  banques  populaires  prennent  une  part  très  importante  au  développe- 
ment de  l'agriculture,  soit  en  prêtant  directement  aux  agriculteurs,  grands 
et  petits,  soit  en  encourageant  la  formation  de  caisses  rurales  auxquelles 


(1)  M.  J.  Ribet,  La  régénération  de  l'agriculture  par  l'application  des  idées  de  solida- 
rité, dans  L'Egypte  contemporaine,  n°  10,  1912,  p.  ai5-256. 

(2)  Stalislica  délie  Banche popolari ,  décade  1899-1908,  Ministère  de  l'Agriculture,  de 
l'Industrie  et  du  commerce  1911. 
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elles  prêtent  de  l'argent  et  dont  elles  escomptent  les  effets,  soit  en  partici- 
pant à  la  formation  de  sociétés  agricoles  ou  autres. 

Il  a  été  souvent  dit  et  répété  en  Italie  et  ailleurs  que  les  banques 
populaires  servent  surtout  les  grands  propriétaires  et  les  bourgeois  et  non 
pas  les  petits  agriculteurs.  Les  chiffres  suivants  prouvent  le  contraire. 

Sur  5oi.0  2  2  membres  que  comptaient  les  690  banques  sur  lesquelles 
a  porté  l'enquête  du  Service  de  la  statistique  agricole,  il  y  avait  109.70/1 
petits  agriculteurs,  2-3.0,65  agriculteurs  journaliers,  116.11  5  petits  in- 
dustriels, petits  commerçants  et  artisans  indépendants,  /j  1.569  ouvriers 
et  83./187  employés,  maîtres  d'école  et  professionistes. 

Ainsi  la  majorité  des  membres  est  recrutée  parmi  les  humbles,  dans  la 
démocratie  des  petites  fortunes,  parmi  ceux  qui  aspirent  à  améliorer  leur 
modeste  situation  ou  qui  désirent  ne  pas  descendre  plus  bas.  C'est  à  la 
préservation  et  à  la  protection  de  tout  ce  menu  peuple  adonné  aux  travaux 
et  entreprises  mineures,  à  retarder  sinon  à  empêcher  la  disparition  de  ces 
dernières,  que  vise,  sous  diverses  formes,  la  coopération  et  notamment  les 
banques  populaires (I). 

La  dernière  statistique  révèle  chez  ces  banques  trois  tendances  qui  témoi- 
gnent de  leur  incessante  consolidation,  à  savoir  :  1°  la  diminution  du  taux 
de  l'intérêt  dans  les  deux  sens,  20  une  diminution  progressive  des  pertes 
dérivant  de  la  croissante  probité  des  associés,  3°  une  augmentation  consi- 
dérable du  fonds  de  réserve. 

Voici  quelques  indications  sommaires  sur  les  banques  populaires  qui 
donneront  une  idée  de  leur  progrès.  On  trouvera  dans  les  tableaux  qui  sui- 
vent plus  de  détails.  En  1870  il  existait  5o  banques  avec  186  agences  et 
un  capital  de  i5  millions  de  francs;  au  28  février  1909  on  en  comptait 
820  avec  plus  de  000  agences,  un  capital  de  2  5o  millions  de  francs  et 
plus  d'un  demi-million  de  membres.  Actuellement  elles  dépassent  le  nom- 
bre de  900. 

La  statistisque  établie  au  3i  décembre  n'a  pris  en  examen  que  690 
banques  sur  les  736  qui  existaient  alors. 

Les  dépôts  libres,  en  compte  courant  et  à  titre  d'épargne  s'élevaient  en 


(1)  Statislica  délie  Banche  popolari,  Introduction. 
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STATISTIQUE  DES  BANQUES  PC 
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O  Comprenant   en   chiffres    ronds  :    bons   du   Trésor,    to    millions;    Titres   d'État,   89  millions;  Titres  garantis  pari 
coopératives,  3  millions;  ce  qui  fait  que,  sur  320    millions   de   titres,  il  y   a   169    millions   de  titres  d'Etat  00    1 
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IRES  EN   MILLIERS  DE   FRANCS. 
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ons;  Obligations  des  personnes  morales  ,  35  millions;  Titres  industriels  et  commerciaui.   s3  millions;  Actions  de  sociétés 
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1870  à  33  millions  de  francs;  en  1908  ils  avaient  atteint  le  chiffre  de 
971  millions. 

Les  opérations  d'escompte  sont  passées  dans  la  même  période  de  826 
à  1689  millions.  Les  effets  en  souffrance  représentaient  en  1898  le 
3,o4  0/0  du  total;  en  1908  ils  étaient  inférieurs  à  1  0/0  (0,99).  11  existe 
actuellement  en  Italie  une  banque  pour  U 6.5 00  habitants. 

Quant  à  la  répartition  territoriale  des  690  banques  en  1908,  il  \  en 
avait  1 85  dans  l'Italie  du  Nord  avec  un  patrimoine (,)  de  100  millions 
et  215.76/1  associés,  21/1  dans  l'Italie  centrale  avec  27  millions  et 
i62.io3  membres  et  291  dans  l'Italie  méridionale  avec  un  fonds  social 
de  28  millions  et   ia3.i55  membres. 

Il  est  universellement  reconnu  que  certaines  de  ces  banques  populaires 
sont,  par  leur  puissance  économique  jointe  à  une  parfaite  conception  de 
leur  rôle  moral,  supérieures  aux  meilleurs  établissements  de  crédit  popu- 
laire de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Belgique  et  de  la  France. 


CAISSES  RURALES 


(2) 


Elles  sont  en  Italie  du  type  Kaiffeisen.  La  première  fut  fondée  en  1880 
par  M.  L.  Wollemborg.  Au  commencement  elles  avaient  un  caractère 
laïque.  Plus  tard,  par  l'intervention  du  Parti  social  catholique,  il  s'en  est 
formé  beaucoup  qui  ont  un  caractère  religieux.  Elles  forment  aujourd'hui 
la  majorité  puisqu'on  1910  elles  s'élevaient,  d'après  une  enquête  de  la 
Fédération  nationale  des  caisses  rurales,  à  i3oo  contre  5oo  libres. 

Les  caisses  rurales  ont  pour  objet  le  crédit  aux  petits  propriétaires, 
fermiers  et  métayers.  Elles  n'ont  pas  de  capitaux  en  propre,  mais  elles 
travaillent  avec  ceux  qui  sont  déposés  par  les  membres  à  titre  d'épargne 
ainsi  qu'avec  les  capitaux  qu'elles  empruntent  aux  caisses  d'épargne  et  aux 
banques  populaires. 

La  dernière  statistique  qui  a  été  faite  sur  ces  institutions  remonte  à 


(1)  Annali  del  Credito  e  délia  previdenza  (Bulletin  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du 
commerce),  1905. 

(a)  Bulletin  des  Institutions  économiques  et  sociales  (Institut  international  d'agriculture) , 
première  année,  1910,  n°  1. 
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l'année  iqo5.  Mais  au  moyen  des  renseignements  publiés  par  la  Fédéra- 
tion, nous  pouvons  établir  comme  suit  le  développement  numérique  de 

ces  caisses  : 

1883 1  1900 973 

1885 ik  1905 i386 

1890 hh  1906 1/161 

1895 37o  1910 1800 

Les  1 386  caisses  constatées  en  190  5  se  répartissaient  comme  suit  : 

Italie  du  Nord 765 

Italie  Centrale 353 

Italie  Méridionale 191 

Leur  fonds  social  s'élevait  à  1.200.521  francs  tandis  que  leur  actif  se 
chiffrait  par  47.0/19. 997  dont  voici  tes  principaux  chapitres  en  chiffres 
ronds  : 

Encaisse IV.  2.000.000 

Effets  en  portefeuille ir  33.5oo.ooo 

Prêts  hypothécaires  et  chirographaires <r  i.2  5o.ooo 

Immeubles rr  1 .000.000 

Comptes  courants  actifs «■  6.000.000 

Portefeuille  titres r  1 .000.000 

Les  dépôts  des  sociétaires  avaient  atteint  en  190b,  32.5oo.ooo  et  les 
profits  bruts  la  somme  de  i.o55.ooo  francs. 


COOPERATIVES  D'ACHATS  EN  COMMUN. 

Elles  existaient  en  Italie  avant  la  création  des  syndicats  professionnels 
français.  En  effet,  dès  l'année  1 83 5  ,  Y Associazione  agrarîa  friulana,  achetait 
pour  ses  membres  des  semences  et  des  instruments  agricoles  (1). 

La  Fédération  nationale  des  associations  embrassait  en  1910  plus  de 
600  sociétés.  Elle  a  été  fondée  en  1892.  A  cette  époque  elle  ne  comptait 


(i)  Vittorio  Alpe,  Le  società  agrarie  di  acquisti  in  llalia,  Communication  faite  à 
f  académie  royale  des  Georgofili  de  Florence. 
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que  56  sociétés  et  32  membres  adhérents.  Les  ressources  s'élevaient  à 
/1.200  frs.  et  elle  avait  fait  à  ses  associés  711.000  francs  de  ventes.  En 
1910  elle  embrassait  618  sociétés  et  52  2  membres  adhérents.  Les  ressour- 
ces s'élevaient  à  216.572  francs  et  elle  avait  fait  pour  le  compte  de  ses 
membres  pour  i3.5oo.ooo  francs  d'achats. 

L'annuaire  publié  par  la  Fédération  et  duquel  j'ai  extrait  ces  indications, 
donne  des  renseignements  sur  4  20  associations  seulement.  Elles  comptaient 
1  2/1. 848  membres  et  possédaient  un  capital  de  9.689.22^  francs  et  un 
fonds  de  réserve  de  3.708.3 55  francs.  Le  chiffre  de  leurs  affaires  atteint 
en  1909,  80.957.98/1  francs.  Les  propriétés  des  adhérents  de  chaque 
société  représentaient  une  étendue  moyenne  de  48.666  hectares. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  ces  associations  d'achats  en 
commun,  il  suffira  de  dire  qu'elles  fournissent  à  leurs  adhérents  57,5  0/0 
des  engrais  de  potasse;  0,9  0/0  des  engrais  phosphatés  et  38,5  0/0  de 
la  totalité  des  engrais  nitrogénés  consommés  dans  tout  le  pays. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  DE  PRODUCTION. 

Au  3  1  décembre  1906  existaient  4  168  coopératives  légalement  consti- 
tuées. 2498  d'entre  elles  avaient  un  capital  de  55. 000. 000;  au  3i 
décembre  1910  elles  se  chiffraient  par  5o65.  Les  42  23  qui  ont  répondu 
au  questionnaire  du  Service  de  la  Statistique (1)  embrassaient  1.165.702 
membres.  Elles  possédaient  un  capital  versé  de  1 52. 000. 000  et  un  fonds 
de  réserve  de  20.000.000  de  francs. 

Le  tableau  que  nous  donnons  plus  loin  (p.  6 78-^179)  montre  avec  plus 
de  détail  l'importance  de  ce  groupe  coopératif  qui  embrasse  toutes  les  for- 
mes de  la  production. 

Je  signalerai  brièvement  les  autres  groupements  coopératifs  sur  lesquels 
il  m'a  été  impossible  de  trouver  des  informations  détaillées. 

Laiteries  coopératives.  —  Elles  remontent  au  xive  siècle.  C'est  la  forme 
la  plus  ancienne  de  la  coopération.  En  1910  elles  étaient  au  nombre 
de  10 35. 


(1)  Sociétés  coopératives  légalement  constituées  au  3i  décembre  1910,  Annali  del 
credito  e  délia  previdenza ,  191 1,  n°  91. 
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Caves  coopératives.  —  Il  en  existait  en  1910,  1 -r><>  dont  la  majeure 
partie  se  trouvait  dans  l'Italie  septentrionale. 

Les  coopératives  de  fermages  collectifs,  ayant  pour  objet  de  louer  en 
commun  de  grandes  étendues  de  terres,  soit  pour  les  cultiver  en  commun, 
soit  pour  les  répartir  entre  les  adhérents  mais  sous  la  responsabilité 
commune.  Il  y  avait  en  1906,  108  dont  83  à  exploitation  divisée  el 
9  5  à  exploitation  commune. 

Assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  du  bétail,  contre  les  incendies  et 
contre  les  accidents  du  travail  agricole  qui  s'élevaient  à  un  millier  environ. 

Parmi  ces  dernières  les  assurances  contre  la  grêle  ont  une  grande 
importance.  En  1896  les  valeurs  assurées  s'élevaient  à  176  millions, 
les  primes  à   9  millions  et  les  sinistres  liquidés  à  6. 5 00.0 00. 

En  1910,  In  valeur  assurée  était  de  /128  millions,  les  primes  de 
s»o  millions  et  les  sinistres  liquidés  s'élevèrent  à  i3.5oo.ooo  francs'1'. 

La  sollicitude  du  Gouvernement ,  ainsi  qu'on  le  pense  souvent  à  l'étranger, 
ne  se  borne  point  aux  provinces  septentrionales  qui  sont  certainement  la 
partie  la  plus  développée  de  l'Italie  pour  des  raisons  ethniques,  géogra- 
phiques, politiques,  historiques  et  climatériques  que  je  n'ai  pas  à  vous 
exposer. 

La  loi  du  19  juillet  1906  a  formé  une  Commission  parlementaire 
pour  étudier  les  conditions  du  paysan  dans  l'Italie  méridionale  et  en  Sicile. 
Cette  commission  a  publié  le  résultat  de  son  enquête (2)  de  laquelle  est 
issue  une  série  de  dispositions  législatives  et  économiques  qui  ne  manque- 
ront pas  de  donner  sous  peu  un  nouvel  essor  à  la  vie  économique  des 
provinces  méridionales.  D'ailleurs  la  transformation  subie  par  ces  dernières 
ne  peut  déjà  échapper  à  ceux  qui  les  observent  sans  préjugés  et  qui  en 
connaissent  les  conditions  d'autrefois. 

Messieurs,  j'ai  aussi  brièvement  que  l'importance  de  la  matière  le 
permettait,  esquissé  le  mouvement  coopératif  qui  a  tant  contribué  au 
relèvement   social  et  économique  du  pays.   Nous  sommes   bien  loin  du 


(,)  L'assicurazione,  Rome,  n°  635,  1-1 5  décembre  1910. 

(2)  Inchiesta  parlamentare  suite  condizione  deî  contadini  délie  provincie  meridionali  e 
nella  Sicilia,  1909-10,  2  vol. 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  COOPERAT 


GROUPES. 


AD   31    DÉCEMBRE   1906 


1.  Coopératives  de  consommation 

2.  Coopératives  d'assurance 

3.  Coopératives  agraires  et  œnologiques  : 

a)  Industries  agraires  et  cultures  spéciales,  entreprises  agricoles 

b)  Viticulture  et  œnologie 

c)  Sériciculture,  apiculture  et  dérivés 

d)  Laiteries 

4.  Coopératives  des  industries  alimentaires  : 

a)  Panification,  meunerie  et  pâles  alimentaires 

b)  Boucheries  et  industries  diverses  de  l'alimentation 

5.  Coopératives  des  pêcheurs 

6.  Coopératives  de  production  industrielle  : 

a)  Industrie  de  l'habillement ,  textile  et  similaires 

b)  Travail  du  bois  et  du  cuir 

c)  Industries  mécaniques  et  métallurgiques 

d)  7>         chimiques  et  pharmaceutiques 

e)  Art  décoratif,  produits  ornementaux 

f)  Industries  électriques 

g)  7i  polygraphiques  et  similaires 

h)  Entreprises  sanitaires 

i)  Matériaux  de  construction,  céramique  et  vitrerie 

j  )  Industries  diverses 

7.  Coopératives  de  l'industrie  du  bâtiment 

8.  Coopératives  ouvrières  : 

a)  Maçons,  sculpteurs  et  enduiseurs 

b)  Manœuvres,  terrassiers,  carriers,  etc 

c)  Charretiers 

d)  Débardeurs  et  porteurs 

e)  Mixtes 

9.  Coopératives  diverses 
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du  temps  où  Lamartine  appelait  l'Italie,  d'ailleurs  à  tort  même  à  cette 
époque-là,  s  La  terre  des  morts  55.  S'il  se  relevait  maintenant  il  en  entendrait , 
même  de  loin,  les  fortes  pulsations  de  vie  féconde  et  pleine  de  promesses 
pour  l'avenir. 

INDUSTRIE. 

J'ai  exposé  au  début  de  cet  article  comment ,  après  une  série  d'alter- 
natives de  progrès  et  de  recul,  l'économie  et  la  finance  italiennes  sont 
sorties,  entre  les  années  1899  °*  1909,  du  marasme  où  elles  se  trou- 
vaient et  comment  elles  ont  définitivement  pris  cet  admirable  mouvement 
ascensionnel  qui  n'a  guère  cessé  depuis  lors.  J'ai  dit  aussi  que,  profitant 
des  premières  lueurs  d'espoir  qui  étaient  apparues  à  l'horizon,  les  capitaux 
et  les  initiatives  s'étaient  engagés  dans  de  nouvelles  entreprises. 

Ce  premier  effort  accompli,  l'activité  nationale  paraît  un  moment  se 
calmer.  Les  forces  directrices  se  concertent  et  se  recueillent  pour  apprécier 
la  position  acquise  et  déduire  de  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'alors,  ce  qui 
restait  encore  à  faire. 

Ce  ne  fut  que  très  courte  halte.  Dès  l'avènement  de  l'année  190/1,  le 
mouvement  de  consolidation  se  transforme  en  un  pouvoir  prodigieux  de 
création  qu'on  peut  suivre  littéralement  jour  par  jour. 

La  grande  industrie  qui  était  à  l'état  embryonnaire,  se  développe  avec 
une  rapidité  sans  précédent.  De  190/1  à  1907  plus  de  2.000  millions  de 
francs  ont  été  engagés  dans  de  nouvelles  créations (1'. 

Les  chiffres  suivants,  relatifs  au  développement  des  forces  motrices, 
montrent  une  augmentation  de  plus  de  2  millions  de  chevaux  dynamiques. 

Tolal  en  chevaux  dynamiques 
1899  1906 

Industrie  agricole 95 .  000  1 65 .  000 

•n        manufacturière 335 .  000  980 .  000 

Transports  et  navigation  intérieure...  3oo.ooo  i.Âg5.ooo 
Transports  maritimes,  industrie  et  com- 
merce   q5o.ooo  345.000 

Totaux 980.000         2.985.000 

(1)  Giuseppe  Fargion,  op.,  cit. 

Bollettino  délie  Società  anonime  per  azioni,  publication  de  la  Direction  Générale  delà 
Statistique. 
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Les  chiffres  que  je  viens  de  citer  s'arrêtent  à  la  fin  de  190/1.  On  connaît 
par  contre  le  nombre  des  chaudières  à  vapeur  soumises  à  la  surveillance  de 
l'Etat  jusqu'à  l'année  1910.  A  cette  date  elles  s'élevaient  au  nombre  de 
5.635  d'une  contenance  totale  de  20  millions  de  litres,  contre  1.376 
chaudières  et  7.500.000  litres  en  îqo/j,  soit  une  augmentation  de 
^1 . 0 5 c)  chaudières  et  1  2.5oo.ooo  litres  de  1 90A  à  1  q  1 0,  ce  qui  donne  la 
mesure  du  développement  qui  a  eu  lieu  pendant  cette  période. 

Afin  d'affranchir  de  plus  en  plus  l'industrie  nationale  du  besoin  du 
charbon  étranger (1),  l'initiative  privée  s'est  appliquée,  avec  un  élan  admi- 
rable, à  tirer  profit  des  nombreux  cours  d'eau  dont  l'Italie  et  surtout 
le  Nord  est  sillonnée  dans  tous  les  sens.  C'est  en  1 883  que  l'« Edison 
Electric  Illuminating  C°»  construisit,  à  New-York,  la  première  station  de 
distribution  d'énergie  électrique.  L'importance  de  l'innovation  n'échappa 
guère  à  l'attention  de  l'initiative  italienne  qui  s'en  empara  immédiatement  : 
dans  la  même  année  une  station  similaire  fut  établie  à  iMilan.  Mais  ce 
n'était  qu'un  modeste  commencement,  une  première  tentative  d'une  impor- 
tance considérable  en  elle-même,  mais  d'une  portée  minime  par  rapport  à 
l'industrie  qui,  bientôt,  devait  trouver  dans  l'emploi  de  l'électricité  un  auxi- 
liaire de  tout  premier  ordre.  H  s'agissait  de  découvrir  le  moyen  de  tirer  parti 
des  sources  inépuisables  de  force  hydraulique  qui  se  trouvaient  loin  des 
centres  habités.  On  poursuivit  dans  ce  sens  les  recherches  qui  aboutirent 
bientôt  au  résultat  longuement  désiré.  Le  k  juillet  1892,  Rome  donna  au 
monde  le  premier  exemple  d'un  transport  d'énergie  électrique  à  grande 
distance  pour  la  distribution  urbaine  de  lumière  et  de  force  motrice.  Les 
chutes  de  Tivoli  qui  fournissaient  l'énergie,  se  trouvent  à  25  kilomètres 
de  Rome. 

En  1909,  l'Italie  possédait  plus  de  10.000  kilomètres  de  lignes  pour 


(,)  En  réalité  l'importation  du  charbon  en  Italie  n'a  pas  diminué;  au  contraire  elle 
ne  fait  qu'augmenter  d'année  en  année  en  raison  de  la  consommation  croissante  des 
usines  pour  la  production  du  gaz,  de  la  marine  marchande  et  de  guerre,  les  chemins 
de  fer,  etc.  Elle  est  pourtant  bien  loin  d'avoir  augmenté  en  proportion  du  développe- 
ment de  l'industrie,  du  réseau  des  tramways  et  des  installations  pour  l'éclairage  des 
villes.  En  effet,  sur  990.515  II. P.  de  force  motrice  employés  en  1910,  il  y  avait 
64-2. 3o5  II. P.  de  force  hydraulique  et  348.a  10  H. P.  seulement  de  force  motrice  à 
vapeur  et  à  gaz. 

L'EGYPTE   CONTEMPORAINE,    10,12.  3l 
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la  transmission  électrique  d'énergie.  Celle-ci  constitue  un  élément  d'amé- 
lioration économique  et  sociale  de  tout  premier  ordre.  Partout  où  elles 
passent,  ces  lignes  sèment  la  richesse  et  le  bien-être (1). 

Le  nombre  des  installations  pour  la  production  d'énergie  électrique  élait 
en  1898  de  2.286  produisant  86.570  kw.;  en  1908,  soit  dix  années  plus 
tard,  elles  sont  passées  à  6.750  avec  une  production  de  5 10.000  kw. 
11  s'ensuit  une  augmentation  de  /i./i6/i  installations  produisant  une 
nouvelle  énergie  de  /i2  3.43o  kw.  ou  bien  200  0/0  dans  le  nombre  des 
installations  et  5oo  0/0  dans  la  production. 

Les  progrès  ne  sont  pas  moins  sensibles  après  1908.  Il  suffira  de  dire 
que  le  nombre  total  des  sociétés  électriques  par  actions  élait,  au  commen- 
cement de  l'année  1910,  de  66  avec  un  capital  de  96.500.000.  Au  début 
de  l'année  1911,  elles  avaient  atteint  le  nombre  de  206  avec  un  capital 
de  1  22  millions. 

Voici  un  tableau1-'  qui  montre  la  quantité  d'énergie  électrique  distribuée 
par  les  principales  installations  italiennes: 

Années  Milliers  de  Kw. 

19OO a8.73o 

1901 5g. 220 

1902 71. 770 

1903 100.917 

190/1 i5i .  1A1 

1905 196.767 

1906 263.062 

1907 334.  32o 

1908 455. o43 

1909 536.658 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  jalousie  que  je  pense  que  dans  les 
grandes  villes  italiennes,  l'hectowatt-heure  revient  à  une  moyenne  de  h 
centimes  contre  1  0  centimes  au  Caire. 

Le  développement  de  certaines  industries  tient  réellement  du  miracle, 


(1)  Henri  Oirson,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,   Les  transmissions  électriques 
d'énergie  en  Italie.  Pievue  économique  internationale,  sept.  i5-20,  1912,  p.  538etsuiv. 

(2)  Henri  Odrson,  loc.  cil. 
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telle  l'industrie  du  coton,  par  exemple,  qui  avait  à  lutter  contre  des  concur- 
rents déjà  solidement  et  depuis  longtemps  établis  en  Europe  et  ailleurs. 

Ce  qui  rend  plus  étonnant  le  succès  de  cette  industrie,  c'est  que,  comme 
pour  beaucoup  d'autres  industries  llorissantes  chez  elle,  l'Italie  n'avait  à  offrir 
que  la  main-d'œuvre  seulement,  toute  la  matière  première  et,  au  début, 
même  les  installations  mécaniques  devant  être  importées  du  dehors.  Il  en 
était  tout  autrement  pour  ses  concurrents  qui  en  avaient  une  grande  partie 
chez  eux.  De  1900  à  1908  le  capital  employé  dans  celte  industrie  est  passé 
de  5/t. 000. 000  à  323.ooo.ooo  de  francs. 

L'Italie  qui,  avant  ce  développement,  ne  produisait  pas  assez  de  tissus  de 
coton  pour  la  consommation  locale,  se  rangeait  bientôt  avec  succès  parmi 
les  pays  exportateurs.  En  1900  l'exportation  de  cet  article  représentait  une 
valeur  de  6/1.000.000;  en  1909  elle  atteignait  le  chiffre  de  128.000. 000. 

Réellement  digne  de  remarque  c'est  la  place  que  ce  produit  s'était  faite 
dans  les  Balkans  et  dans  l'Argentine  dont  l'Italie  était  devenue  le  premier 
fournisseur  immédiatement  après  l'Angleterre. 

Voici  les  chiffres  jusqu'à  l'année  1906  des  importations  de  tissus  de  coton 
dans  la  République  Argentine  en  millions  de  marks  et  par  pays  de 
provenance  : 

Moyenne 
1890-189^  190G 

Angleterre 27,  \k  70,20 

Allemagne 6,1  û  23,47 

France 4,91            9,1  A 

Etats-Unis 1,19           2,o3 

Italie (»,—  a6,3o  o 

Mais  dans  ces  dernières  années  l'industrie  cotonnière  s'est  développée  en 
disproportion  avec  la  demande,  ce  qui  indiquait  que  la  concurrence  était 
devenue  de  plus  en  plus  âpre.  L'inconstance  des  prix  du  coton  et  surtout 
du  coton  égyptien,  la  restriction  de  la  demande  et  les  manœuvres  de  la 
spéculation  ne  manquèrent  pas  de  provoquer  en  1908  une  crise  qui  éclata 


(1)  Eu  1910  l'exportation  italienne  des  tissus  de  coton  pour  l'Argentine  s'élevait  à 
frs.  3a  millions. 

3i. 
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très  violente  en  Italie  comme  partout  ailleurs.  Elle  dure  encore  et  les  pertes 
qu'elle  occasionna  sont  loin  d'être  négligeables. 

Reste  pourtant  le  fait  de  ce  développement  fantastique  par  lequel  se  sont 
affirmés  une  fois  de  plus  l'esprit  d'entreprise,  la  persévérance  et  l'effort  dont 
l'industrie  nationale  est  capable. 

L'industrie  du  fer  est  une  autre  de  celles  qui  ont  fait  des  progrès  consi- 
dérables. Jusqu'en  1902  les  quelques  sociétés  d'exploitation  minière  qui 
existaient  en  Italie  étaient  entre  les  mains  d'étrangers.  Grâce  aux  encoura- 
gements de  l'Etat  qui  voulait  s'affranchir  de  l'industrie  étrangère  tout  au 
moins  pour  une  partie  de  ses  constructions  navales  et  pour  les  fournitures 
de  l'armée,  l'industrie  de  l'acier  s'établit  solidement  en  Italie  en  portant  les 
capitaux  employés  de  116.000.000  en  1901  à  227.000.000  en  1908. 

La  crise  générale  de  1908  (1)  atteignit  aussi  cette  branche  de  la  produc- 
tion, mais  on  est  arrivé  à  en  atténuer  les  conséquences  grâce  à  une  sage 
combinaison  industrielle  et  financière  qui  réunit  en  un  seul  groupe  les 
grands  producteurs  italiens.  On  a  réorganisé  le  travail  pour  éviter  un  excès 
de  production  et  on  a  arrêté  l'augmentation  des  installations  tout  en  les 
maintenant  en  état  de  pouvoir  soutenir  la  concurrence  du  dehors.  En  même 
temps,  avec  l'appui  des  grands  établissements  de  crédit,  on  a  consolidé 
leur  service  financier  pour  faciliter  l'application  du  programme. 

On  peut  apprécier  le  résultat  de  celte  combinaison  par  l'examen  des 
derniers  bilans  des  principales  usines (2)  qui  représentent  un  capital  de 
3o/i.ooo.ooo  (la  plus  grande  partie  de  ceux  employés  dans  cette  indus- 
trie). On  voit  que  l'exercice  1911  s'est  clôturé  par  un  bénéfice  total  net 
de  7.000.000  de  francs. 


(1)  La  crise  n'a  pas  encore  totalement  disparu  dans  certaines  branches,  mais  chacune 
des  années  successives  a  marqué  une  très  visible  amélioration.  On  s'était  d'abord  laissé 
enivrer  par  les  premiers  succès.  Trop  de  sociétés  anonymes  s'étaient  formées  en  peu 
de  temps ,  trop  d'affaires  privées  plus  ou  moins  solides  s'étaient  transformées  en  sociétés 
par  actions,  on  avait  procédé  à  des  augmentations  irréfléchies  du  capital.  On  avait  jeté 
sur  le  marché  une  quantité  énorme  de  titres  dont  s'était  saisie  la  Bourse  qui  a  été  la 
première  à  en  souffrir.  La  crise  a  été  très  grave,  mais  ou  a  su  la  surmonter  et  le  pays, 
dès  1911,  a  repris  son  mouvement  en  avant. 

(2)  Società  di  minière  Elba,  Gênes;  Società  délie  ferriere  ilaliane ,  Roma;  Società  alii- 
forni  e  acciaierie  di  Piombino,  Florence,  et  de  Terni. 
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Pour  ce  qui  est  des  industries  mécaniques,  qui  sont  très  jeunes,  la 
preuve  de  leur  progrès  se  trouve  dans  l'augmentation  constante,  soit  de 
l'importation  de  la  matière  première,  soit  de  l'exportation  de  leurs  produits 
(en  190b'  frs.  92.600.000  et  hh. 000. 000  en  1910  (1)). 

Parmi  les  industries  mécaniques,  celle  dans  laquelle  l'Italie  s'est  spécia- 
lisée, c'est  l'industrie  des  automobiles  dont  on  fait  une  forte  exportation 
(en  1910,  21.000.000  de  francs).  Après  un  temps  d'arrêt  et  même  de 
recul,  elle  s'est  relevée  petit  à  petit.  La  situation  des  deux  plus  grandes 
usines  s'est  sensiblement  améliorée  depuis  1910.  La  Fiat(2)  et  la  Isotta 
Fraschini  qui  sont  parmi  les  plus  connues  (capital  i6.5oo.ooo),  ont  eu 
en  1911  un  bénéfice  total  net  de  i.53à.2o4  francs. 

D'autres  industries  aussi  jeunes  que  florissantes  sont  les  industries 
électrotechniques  et  celle  des  produits  chimiques  notamment  des  engrais. 

La  fabrication  de  cet  article  a  une  importance  capitale  pour  un  pays 
agricole  comme  l'Italie  qui  en  fait  une  grande  consommation. 

Autrefois  tributaire  de  l'étranger  pour  ce  produit,  l'Italie  le  trouve 
aujourd'hui  chez  elle  et  elle  en  exporte  même  une  certaine  quantité. 

On  peut  avoir  la  mesure  du  développement  de  l'industrie  en  examinant 
les  chiffres  des  exportations  de  ses  produits.  Leur  valeur  était  en  1899,  je 
prends  exprès  une  date  récente,  de  810.000.000  de  francs;  en  1909  ils 
représentaient  une  valeur  1.092.000.000,  soit  une  augmentation  de 
282.000.000  dans  l'espace  d'une  décade'3'. 

Encore  plus  expressifs  sont  les  chiffres  des  importations  de  matières 
premières  destinées  à  l'industrie  lesquelles,  de  682.000.000  en  1899, 
sont  passées  à  1.128.000.000  en  1909,  dont  une  augmentation  de 
5A6.ooo.ooo  de  francs. 

On  pourrait  soutenir  que  par  suite  de  l'absence  de  gisements  de  houille 
et  de  minerais  de  fer,  l'Italie  ne  sera  peut-être  jamais  un  grand  pays 

•  industriel,  mais  elle  a  sans  doute  fait  des  efforts  énormes  et  heureux  pour 
s'affranchir  autant  que  possible  de  l'étranger  et  augmenter  son  exportation. 
L'exploitation  de  la  matière  inépuisable  de  houille  blanche  qu'elle  possède 


(,)  Annuario  stalîslico  iialiano ,  1911,  p.  i64. 

(2)  En  1911  elle  a  porté  son  capital  de  \h  à  17  millions. 

Pî  Statislical  abstrael  of  the  principal  and  other  countries,  1898-99  to  1908-09,  p.  97. 
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conjointement  avec  le  perfectionnement  des  transports  de  l'énergie  électrique 
à  grande  distance  pourrait  changer  entièrement  la  face  des  choses. 

Une  des  caractéristiques  de  l'industrie  italienne  c'est  qu'elle  n'est  pas 
une  imitatrice  passive  ou  servile,  mais  une  innovatrice  qui  ne  le  cède  à 
aucune  autre  pour  l'esprit  d'invention.  Tout  comme  l'industrie  française 
elle  a  le  souci  de  finir  son  travail.  Ce  n'est  pas  une  productrice  de  camelote, 
au  contraire  elle  apporte  dans  l'exécution  de  l'ouvrage  le  tempérament 
artistique  de  la  race. 

COMMERCE. 

Du  développement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  dont  je  viens  de 
donner  un  aperçu  sommaire,  il  est  naturellement  résulté  un  dévelop- 
pement corrélatif  de  toutes  les  autres  branches  de  l'activité  ;  commerce 
extérieur,  épargne,  circulation,  finances,  moyens  de  transport,  outil- 
lage des  ports ,  etc. ,  tout  a  accusé  une  progression  ascendante  remar- 
quable. 

Voici  la  valeur  des  importations  et  des  exportations  depuis  l'année  1 86  2 (l). 


Importations  Exportations'2) 

Années  millions  de  francs  millions  de  francs 

186a  83o  576 

1872  1.183  1.162 

1882  1.226  i.i5o 

1902 1.720  i.hhh 

1910 3.2^6  2 .080 

1911  3.358  2.169 

Cette  augmentation  se  manifeste  vis-à-vis  de  presque  tous  les  pays  avec 
lesquels  l'Italie  est  en  rapports  d'affaires,  ce  qui  prouve  que  ses  produits 


(1)  Non  compris  le  commerce  des  métaux  précieux. 

(2)  Comme  on  le  voit,  les  importations  sont  toujours  supérieures  aux  exportations 
d'environ  un  milliard  par  an.  Ce  déficit  dans  la  balance  commerciale  est  presque 
entièrement  couvert  par  les  remises  des  émigratits  que  j'ai  estimé  plus  haut  à  plus  de 
5oo  millions  et  par  le  tourisme  qui  laisserait  à  l'Italie  un  bénéfice  annuel  d'environ 
600  millions. 
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savent  soutenir  la  concurrence.  Examinons  par  exemple  les  chiffres  relatifs 
au  commerce  égyptien.  Voici  les  importations  de  l'Italie  en  Egypte 

Uméea  L.  E. 

1 88/i .'!  1  O  .  OOO 

189/1 338.000 

kjoA 1 .  168.000 

1910 1 . 1 69 .  000 

1911     1.64-2.000 

L'état  de  guerre  n'a  point  arrêté  ce  mouvement  ascensionnel.  En  effet, 
pendant  les  cinq  premiers  mois  de  l'année  1912,  les  importations  accusent 
une  valeur  de  1  ./i28.3oo.ooo  et  les  exportations  o,56  millions,  avec  une 
diminution  de  78  millions  aux  importations  et  une  augmentation  de  52 
millions  aux  exportations,  ce  qui  représente  une  amélioration,  au  point  de 
vue  de  la  balance  commerciale,  de  is5  millions. 

La  plus  grande  partie  de  la  diminution  est  accusée  par  les  céréales,  ce 
qui  est  le  résultat  de  l'abondance  de  la  récolle  italienne  de  ion.  Parmi 
les  produits  dont  l'importation  a  diminué,  figurent  outre  le  blé  pour  lequel 
la  diminution  a  été  de  33  millions,  le  mais  pour  i5  millions,  l'avoine 
pour  7  millions,  les  animaux  de  boucherie  pour  1 1  millions  (en  tout  63 
millions  sur  73).  Il  y  a  aussi  une  diminution  dans  l'importation  de  machi- 
nes et  parties  de  machines  pour  9  millions,  mais  elle  ne  saurait  être 
interprétée  comme  un  signe  de  dépression  de  l'industrie.  C'est  tout  sim- 
plement la  continuation  du  phénomène  qui  se  produit  depuis  la  crise 
industrielle  de  1908,  née  entre  autres  de  l'achat  excessif  de  machines 
pour  filatures  et  tissage  qui  avaient  été  faits  pendant  la  période  de  grand 
développement  de  l'industrie  du  coton. 

Contre  les  diminutions  ci-dessus  il  y  a  lieu  de  noter  une  augmentation 
symptomatique  de  h  millions  dans  l'importation  des  objets  d'or  et  de  2 
millions  dans  celle  des  instruments  scientifiques. 

Des  52  millions  d'augmentation  constatée  aux  exportations,  32  millions 
appartiennent  aux  produits  de  la  soie,  9  millions  au  riz,  G  millions  aux 
œufs,  beurre  et  fromage,  8  millions  aux  produits  industriels,  5  millions 
aux  chapeaux,  et  3  millions  aux  machines. 
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NAVIGATION  MARITIME. 

Quelques  chiffres  suffiront  pour  donner  une  idée  de  l'accroissement  du 
mouvement  maritime  dans  les  ports  italiens.  Le  nombre  des  vapeurs  arri- 
vés était  en  1886  de  26.7/18  et  de  6 6 .4 7 5  en  1910. 

La  marine  marchande  est  passée  de  287  bateaux  à  vapeur  en  1886,  à 
680  en  1909,  de  16/1.000  à  63  1.000  tonnes  net.  Cet  énorme  dévelop- 
pement du  commerce  maritime  a  rendu  nécessaire  une  amélioration  très 
coûteuse  de  l'outillage  des  ports,  dont  certains,  tels  que  ceux  de  Gênes  et 
de  Naples  par  exemple,  se  sont  créé  sous  ce  rapport  une  place  enviable  et 
enviée  parmi  les  ports  de  la  Méditerranée. 

CHEMINS  DE  FER. 

L'étendue  du  réseau  italien  était  en  1861  de  2.5 20  kilomètres;  en 
1911  il  avait  atteint  17.126  kilomètres,  soit  une  augmentation  d'environ 
1  5.ooo  kilomètres. 

1861 9.520  km.     soit     0,879  pour   100  knr. 

1881 8.818     «         »       3,076      »        »        » 

1901 15.670     »         «       5,466      »       »       « 

1911 17.126  A  »  5,974  "  "  " 

Sur  1/4.166  km.  construits  entre  les  années  1861  et  1909,  seuls 
/j.677  km.  reviennent  à  l'Italie  septentrionale. 

De  1906  à  1909,  le  matériel  roulant  s'est  enrichi  de  1.2  3 1  locomotives, 
de  1./1/16  voitures  de  voyageurs  et  de  20.991  wagons  de  marchandises. 

La  valeur  approximative  du  patrimoine  de  l'Etat  en  chemins  de  fer 
s'élève  à  six  milliards  et  demi. 

PRÉVOYANCE,  ÉPARGNE. 

La  conséquence  naturelle  et  tangible  du  développement  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce  que  je  viens  de  passer  rapidement  en  revue, 
a  été  l'augmentation  du  bien-être  social,  qui,  malgré  quelques  crises 
partielles  et  quelque  déséquilibre  passager  et  inévitable,  se  manifeste  de 
plusieurs  façons  et  surtout  par  l'augmentation  de  l'épargne  qui  est  un 
indice  indiscutable. 

J'en  ai  déjà  touché  un  mot  au  début  de  cette  étude.  Le  montant  des 
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sommes  déposées  à  litre  d'épargne  dans  les  caisses  et  les  banques  princi- 
pales, qui  était  en  1872  de  465  millions,  est  passé  graduellement  et 
rapidement  au  chiffre  de  cinq  milliards  et  demi,  c'est-à-dire  de  17  à  i54 
francs  par  habitant.  Ces  chiffres  sont  déjà  très  expressifs,  mais  l'examen 
des  moyennes  établies  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  depuis 
1872,  montre  combien  rapide  a  été  cet  accroissement.  Les  voici  : 

Moyenne  Moyenne 

Années  par  habitanl  Années  par  habitant 

1872 17  l9°7 128 

1881 34  1908 137 

1891 60  19°9- tkb 

1901 80  1910 i54 

1906 1 1 5 

Sur  l'ensemble  des  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  et 
postales  seulement,  et  qui  s'élevaient  au  3i  décembre  1909  à  3.534 
millions,  1.935  appartenaient  à  l'Italie  septentrionale.  La  moyenne  par 
habitant  de  cette  catégorie  d'épargne  était,  toujours  en  1909,  de  48  francs 
par  habitant  contre  h  1  en  1906  dans  la  Sicile,  de  h 2  francs  contre  33 
en  1906  pour  la  Sardaigne,  de  77  pour  la  Vénétie  et  la  moyenne  géné- 
rale de  1  1  2  francs. 

D'après  des  chiffres  plus  récents  il  résulte  que  dans  l'espace  de  deux 
années,  c'est-à-dire  du  3i  décembre  1908  au  3o  juin  1911  comprenant 
la  période  de  crise,  l'épargne  italienne  s'est  accrue  d'un  milliard  et  206 
millions  soit  de  ko  millions  par  mois  représentant  une  augmentation  de 
2  1  pour  cent.  Les  fonds  disponibles  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
qui  s'élevaient  à  82.663.000  en  1775,  étaient  au  3i  décembre  1910 
de  2.616  millions. 

L'épargne  nationale  qui  avait  déjà  racheté  une  grande  partie  du  conso- 
lidé qui  se  trouvait  à  l'étranger,  permit  de  réaliser  la  conversion  de  la 
rente  (juin  1906)  sans  qu'on  eût  besoin  du  concours  extérieur  et  avec  une 
dépense  de  1/2  0/0.  Les  banques  et  le  Gouvernement  français  avaient  bien 
promis  leur  appui,  appui  dont  le  Gouvernement  italien  avait  voulu  s'assurer 
pour  parer  à  toute  éventualité  fâcheuse;  mais  il  n'y  eut  guère  besoin  de 
leur  intervention,  ce  qui  n'empêcha  pas  cependant  les  banques  intéressées 
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de  réclamer  et  de  recevoir,  comme  de  juste,  la  rémunération  de  cet  appui 
moral.  L'Italie  avait  donc  appris  à  faire  d'elle-même. 

Cet  accroissement  de  l'épargne  est  d'autant  plus  remarquable  que  le 
contribuable  italien  occupe  la  première  place  en  Europe  tant  pour  le  poids 
des  charges  que  lui  impose  l'Etat,  que  pour  la  résignation  patriotique  avec 
laquelle  il  les  supporte  et  continuera  à  les  supporter  tant  que  le  pays  en 
aura  besoin.  Ce  n'est  pas  de  la  faible  passivité,  et  encore  moins  la  marque 
de  ce  tempérament  primitif  qu'à  tort  l'on  attribue  au  peuple  italien (1),  mais 
bien  la  pleine  conscience  du  devoir  que  possède  la  masse,  de  sa  soumission 
à  ce  qu'exige  le  salut  national,  le  bien  de  la  communauté.  La  nation  l'a 
bien  prouvé  à  l'occasion  de  la  dernière  catastrophe  qui  a  frappé  ses  frères 
de  l'Italie  méridionale,  par  l'empressement  qu'elle  a  mis  à  fournir  à  l'Etat 
1  8  millions  par  an  moyennant  l'imposition  de  centimes  additionnels  aux 
impôts  directs  et  celle  d'un  supplément  de  taxe  sur  les  affaires.  Cette 
circonstance  ainsi  que  d'autres  que  je  pourrais  citer,  jointe  à  l'esprit  de 
solidarité  et  de  discipline  qu'il  a  témoigné  à  l'occasion  des  événements  que 
chacun  connaît,  montrent  qu'il  s'est  produit  dans  le  peuple  une  profonde 
transformation  qui  ne  saurait  échapper  et  ne  l'a  pas  été  en  effet  à  ceux 
qui  savent  et  veulent  observer. 

ASSURANCES02'. 

Il  est  très  intéressant  de  consulter  les  chiffres  relatifs  aux  principales 
formes  d'assurances  qui  sont  une  forme  efficace  de  la  prévoyance  et  de 
l'épargne  : 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

l'JOi  1909  Augmentation 

milliers  francs.         milliers  francs.         milliers  francs. 

Polices  échues  à  liquider...          68.o38  93.534  25.4o,6 

Primes 46.8q4  62. 2.38  ib.Ûh 

Assurances  liquidées  pendant 

l'année 21.170  00.95-2  9-782 

Capitaux  assurésen  find'année.  1 .  153.766  1 .616. 53g  660.77.3 

Rentes         «         »        »                 Zi .  7g3  6.5o4  1.711 


£l)  The  Economist,  11  mai  1911. 

(2)  Annuario  statislico  itaîtano,  chap.  XV,  p.  239  et  suivantes. 
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ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

1903  1003  EICÉDBKTS 

millier*.  milliers.  — 

N ombre  des  ouvriers  assurés Ko/i  i-'.IM)  1.025 

Moulant  des  salaires  correspondait  [s.  6i.3.5'i5  748.289  1 34. 754 

»     des  primes  et  contributions.  7.689  26.180  18./198 

n     des  indemnités 7.118  20.012  18.194 

CAISSE   NATIONALE  DE  PRÉVOYANCE  POUR   INVALIDITÉ 
ET  VIEILLESSE  DES  OUVRIERS. 

1899  1910  Eieédeute. 

Nombre  des  demaudes  de  l'année  .  .  996  4i  .076  /io.082 

Total  des  demandes  en  fin  d'année.  996  Z-jh.  179  07.3.  i85 

Fonds  patrimonial,  milliers  de  francs.  1 1 .  698  27 .  208  1  5  .  7 1  o 

«     invalidité         n        n        n  n3  16.582  16.469 

Réserve  pour  risques  »        n        »  28  3.ii5  0.087 

Fonds  des  inscrits      »       »        »  4  4 1.940  4 1.936 

»       n   rentes  viagères    1        »  (,)  12  0.010  -j  . 9 9 S 

Autre  fonds  milliers  -  «  685  25.918  25.233 
Total  de  la  situation  de  caisse,  milliers 

de  francs 12.329  117-77^  io5.446 

CAISSE   DES  PENSIONS  DES  INSTITUTEURS 
DES  ÉCOLES  ÉLÉMENTAIRES. 

1896  1910  ElCEDBMS 

milliers.  milliers.  milliers. 

Nombre  des  inscrits 4o  56  16 

Contributions  de  l'année 2.848  7  .  63 1  4.583 

Patrimoine  net 59.196  1 57  .  65-2  98.466 

Montant  des  pensions  en  cours 5o6  3 .166  2  .  660 

CIRCULATION   ET   CRÉDIT. 

(Juand  on  constate  que  d'une  part  l'agio  sur  l'or  qui  avait  atteint  le  taux 
énorme  de  7  0/0  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  a  disparu  entièrement  en 
1902  et  que,  d'autre  part ,  le  papier-monnaie  italien  a  un  cours  de  change 

(1)  Année  1901. 
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supérieur  à  celui  des  autres  pavs,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admettre  que 
la  circulation  monétaire  italienne  s'est  aujourd'hui  fortement  consolidée. 
La  preuve  de  sa  solidité  et  de  la  bonté  du  crédit  de  l'Etat,  nous  est  fournie 
par  d'autres  indices,  notamment  par  le  fait  que  le  change  est  resté  favo- 
rable à  l'Italie  pendant  de  nombreuses  années  et  aussi  par  les  hautes 
cotations  de  la  rente  qui  s'est  maintenue  au-dessus  du  pair  même  après  la 
guerre.  Cette  situation  favorable  n'a  pas  cessé  de  se  maintenir  malgré  la 
crise  monétaire  américaine  de  1906-07,  le  tremblement  de  terre  des 
Calabres,  les  inondations  de  l'Italie  du  nord  et  centrale  (1908-09),  le 
choléra,  etc. (1). 

CHANGE  SUR  PARIS  À  VUE  (COMPTANT1). 

1907  1909  1911 

Maximum 100 .  2  4  100. 64  101.10 

Moyenne 99-97  100.  4  a  100. 5  2 

Minimum 99-65  100.1 3  100.25 

MOYENNE. 

Janvier 100 . 4o 

Décembre —  —         100 .  57 

CHANGE   SUR    LONDRES. 

1907  1909  1911 

Maximum 25 .  35  25 .  38  25 .  5o 

Moyenne 25. 18  25.29  25.39 

Minimum 25. o3  a5.  i5  25.33 

MOYENNE. 

Janvier —  —         25 .  38 

Décembre —  —         25.37 

CHANGE  SUR  BERLIN. 

1907  1909  1911 

Maximum 123.45  123.92  124.35 

Moyenne 122.88  123.61  124.07 

Minimum 122.00  122.90  12  3. 80 


11  Si,  ainsi  que  veut  le  donner  à  croire  The  Economist  (17  février  1912)  surtout 
pour  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  rente  3  1/2  0/0,  cette  situation  est  toute  artificielle, 
il  ferait  bien  de  se  faire  donner  la  formule  prestigieuse  de  cet  artifice  qui  permet  de 
s'imposer  aussi  longtemps  tant  à  l'étranger  qu'à  l'intérieur. 
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MOYENNE. 

Jauvier —  —  124.07 

Décembre —         i2  4.o4 

RENTE  3  3/4  BOURSE  DE  ROME. 

1907  1909  1911 

Maximum 103.7  A  105.89  105.07 

Moyenne 10*2. 23  io4.52  io3.i5 

Minimum 100. 58  102. 5 1  100. 84 

MOYENNE. 

Janvier  1911  ..      io3.32  2  janvier   1912  (33/4).      100. 65 

Décembre  1 9 1 1 .      102.41       26   août  1912  (3  1/2)..       98.05 

RENTE  3  3/4  BOURSE  DE  PARIS. 

1907  1909     1911 

Maximum 103.90  105.75  104.70 

Moyenne 102. 34  io4.oo  102.49 

Minimum 100.70  102. 3o       99.20 

MOYENNE. 

Janvier  1911  ..      102.74         2   janvier  1912  (33/4).      101.70 
Décembre  1 9 1 1 .      101.76       26   août   1912  (3  1/2)..        97 .  i5 

Le  fait  que  le  change  s'est  maintenu  favorable  à  l'Italie  même  après  le 
commencement  des  hostilités,  est  sans  précédent  dans  l'histoire  et  est 
d'une  importance  considérable;  mais  il  s'explique  parfaitement  quand  on 
sait  que  l'Italie  a  prêté  aux  autres  Etats  et  qu'elle  n'est  pas  débitrice. 

Par  les  lois  de  1896-97  le  Ministre  du  Trésor,  M.  Luzzatti,  avait  auto- 
risé les  instituts  d'émission  à  placer  en  titres  d'Etat  étrangers,  une  partie 
de  leurs  réserves  métalliques;  il  plaça  lui-même  en  bons  du  Trésor  anglais 
une  partie  des  soldes  de  caisse  déposés  à  l'étranger.  Depuis  lors  l'Italie 
est  restée  créancière  de  l'Etranger. 

La  baisse  survenue  à  la  suite  n'a  pas  été  le  résultat  démissions  clandes- 
tines de  bons  du  Trésor  faites  à  Londres  et  à  Paris,  comme  l'ont  pensé 
gratuitement  certains  écrivains;  elle  a  été  la  conséquence  du  mouvement 
favorable  de  la  balance  monétaire  comme  aussi  du  fait  que  le  prix  de  la 
rente  italienne  ayant  été  sensiblement  plus  élevé  en  Italie  qu'à  l'étranger, 
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de  gros  paquets  de  cette  rente  provenant  des  marchés  étrangers  ont  été 
jetés  sur  le  marché  italien. 

L'épargne  a  continué  à  absorber  la  rente  qui  se  trouvait  à  l'étranger; 
cela  est  tellement  vrai  qu'à  la  bourse  de  Paris  les  vendeurs  à  découvert  se 
trouvent  souvent  dans  un  embarras  sérieux  pour  se  procurer  sur  place  les 
titres  lorsque  l'heure  de  la  liquidation  est  arrivée. 

CRÉDIT. 

La  consolidation  de  la  circulation  monétaire  a  permis  l'assainissement 
des  banques  d'émission  qui  se  trouvaient  autrefois  dans  le  marasme.  Ces 
banques  en  général,  mais  plus  particulièrement  la  banque  d'Italie,  doivent 
beaucoup  au  Gouverneur  actuel  de  celte  dernière,  M.  Stringher,  qui  est 
considéré  à  juste  titre  commi1  un  des  premiers  financiers  de  l'Italie. 

L'examen  des  derniers  rapports  des  trois  banques  d'émission  est  plus 
que  satisfaisant. 

L'année  1911  n'a  pas  certes  été  des  plus  favorables  pour  le  marché 
financier.  Elle  a  débuté  avec  le  même  malaise  qui  avait  caractérisé  l'année 
précédente.  11  fallait  faire  face  aux  besoins  de  concours  financier  qu'exi- 
geaient quelques-unes  des  industries  nationales,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué 
en  parlant  de  l'industrie  de  l'acier.  A  cela  il  faut  ajouter  les  abstentions 
nombreuses  des  touristes  influencés  par  l'état  sanitaire  du  pays,  les  préoccu- 
pations suscitées  par  la  question  du  Maroc  et  enfin  l'état  de  guerre.  C'en 
était  assez  pour  légitimer  les  prévisions  les  plus  pessimistes.  Eh  bien,  en 
dépit  de  tous  ces  événements  défavorables,  les  trois  banques  d'émission 
ont  persévéré  dans  l'accroissement  de  leur  activité  tant  au  dehors  qu'à 
l'intérieur  du  pays,  montrant  ainsi  qu'elles  avaient  continué  à  porter  le 
plus  large  appui  au  commerce. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  la  situation  de  chacune  des  trois 
banques. 

Banque  d'Italie.  —  Le  premier  indice  de  sa  prospérité  est  dans  le  prix 
de  ses  actions  lequel  d'une  moyenne  de  1/1/10,60  frs.  en  1910,  monta  en 
1911a  1/170  en  atteignant  le  maximum  de  1 534  alors  qu'en  1910  elles 
n'avaient  pas  dépassé  le  prix  de  i5o8. 
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Voici  les  montants  comparés  de  ses  opérations. 

11)10  UH1  KlCEDENTS 

raillions  millions  raillions 

Mouvement  de  caisse 5o.ooo  5a  .000  -j  .000 

Comptes  courants (Î.A-jo  (i.867  65g 

Escompte •>. .  7 1 'i  a .  (J93  ^49 

Anticipations O70  761  91 

Ses  opérations  en  faveur  du  commerce  et  de  l'industrie  du  pays  sont 
passées  de  279  en  1902,  à  58o  millions  en  1911. 

L'exercice  se  clôture  par  A3  millions  de  bénéfice  brut,  en  augmentation 
de  3  millions  sur  celui  de  l'année  précédente,  et  par  un  bénéfice  net  de  3 
millions  qui  a  permis  de  distribuer  un  dividende  de  A  5  1rs.,  le  plus  élevé 
depuis  la  fondation  de  l'Etablissement. 

Banque  de  Noples.  —  La  situation  de  cet  établissement  n'est  pas  moins 
prospère.  Les  quelques  chiffres  suivants  suffiront  à  le  démontrer. 

1910  1911  EiciDESTs 

millions  millions  millions 

Mouvement  de  caisse 9. 81 3  9 .935  ia-2 

Epargne 1 3 1  1 38  7 

Remises  des  émigranls 58  69  11 

Les  bénéfices  nets  sont  en  augmentation  de  A3 0.000  francs  sur  l'année 
précédente. 

Banque  de  Sicile.  —  La  progression  constante  des  affaires  de  cet  éta- 
blissement est  une  preuve  certaine  de  l'amélioration  de  l'état  des  deux  plus 
fortes  industries  des  provinces  méridionales  :  relie  du  soufre  et  celle  des 
hespéridés. 

A  la  fin  de  l'année  1911  la  «Caméra  agrumariaw  (chambre  syndicale 
des  producteurs  des  hespéridés)  avait  complètement  remboursé  sa  dette 
envers  la  banque  pour  les  avances  des  années  précédentes;  tandis  que  les 
avances  pour  l'année  commencée  en  décembre  1 9  i  1 ,  dépassaient  le  chiffre 
de  l'année  précédente  d'environ  2  millions  de  francs. 

On  peut  faire  la  même  constatation  satisfaisante  pour  ce  qui  concerne 
l'industrie  du  soufre,  puisque  la  moyenne  de  la  dette  des  syndicats  envers 
la  banque  était  de  3  millions  au-dessous  de  l'année  1910.  Cette  diminution 
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s'explique  par  celle  des  stocks  qui  ont  pu  être  écoulés  à  partir  de  1910 
après  un  arrêt  de  plusieurs  années. 

Enfin  les  bénéfices  nets  de  la  banque  sont  en  augmentation  de  222.296 
francs  sur  l'année  précédente. 

Tel  a  été  le  résultat  de  la  gestion  pour  le  dernier  exercice  des  trois 
grandes  banques  d'émission  dont  la  situation  financière  s'est  affermie  de 
façon  à  accroître  encore  la  confiance  qu'elles  n'ont  cessé  d'inspirer  dans 
leur  avenir  et  cela  pour  le  plus  grand  bien  de  l'industrie  et  du  commerce 
qu'elles  ont  secondés  à  souhait. 

En  passant  des  banques  d'émission  aux  autres  établissements  de  crédit, 
je  constate  que  la  situation  de  ces  derniers  n'a  pas  été  moins  brillante. 

La  Banca  Commerciale  italiana  a  porté  en  1911  son  capital  de  io5  à 
i3o  millions  et  sa  réserve  à  k 7  millions.  Les  bénéfices  nets  de  1911  ont 
été  de  10  millions  accusant  une  augmentation  de  3  millions  sur  l'exercice 
précédent. 

Voici  d'ailleurs  la  situation  des  principaux  chapitres  de  son  bilan  : 

1910  1911  Excédents 

raillions  millions  millions 

Compte  de  caisse 43  48  5 

Dépôts 171  196  a  5 

Portefeuille 290  lUg  59 

Voici  d'autre  part  l'augmentation  réalisée  dans  le  mouvement  des  affai- 
res du  Credito  Italiano  : 

1910  1911  Excédents 

raillions  millions  millions 

Mouvement  général  des  comptes.      3o.38i         34. 5 16         3.685 

Dépôts i4g  167  18 

Portefeuille i83  202  19 

Le  Banco  di  Roma  a  grandement  développé  ses  affaires  à  l'étranger  en 
portant  successivement  son  capital  de  3  millions  qu'il  était  en  1898,  à 
100  millions  en  1910,  à  i5o  millions  en  1911  et  à  200  millions 
en  1912. 

Le  mouvement  général  de  ses  affaires  est  passé,  par  des  bonds  rapides, 
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de  73 o  millions  en  1900,  à  9.765  millions  en  191 1<  Pendant  cette  année 
ses  bénéfices  nets  se  sont  élevés  à  1  1  millions. 

Tous  les  autres  établissements  de  crédit  ont  développé,  en  1  <j  1  1 ,  une 
activité  beaucoup  plus  grande  que  les  années  précédentes. 

FINANCES. 

L'unité  du  pays  une  fois  réalisée,  la  plus  grande  dilïiculté  qui  se  pré- 
sentait devant  les  gouvernants  c'était  la  question  financière.  Entre  1861  et 
1870,  l'Etat  avait  contracté  une  dette  nominale  de  8862  millions  et  payé 
1219  millions  d'intérêts  pour  couvrir  les  déficits  du  budget  qui  avaient 
atteint,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  somme  colossale  de  63 o 
millions (1'. 

Aussi  le  gouvernement,  pour  rétablir  l'équilibre  des  finances,  imposait- 
il  à  la  nation  des  charges  réellement  écrasantes  surtout  pour  cette  époque- 
là.  La  nation  se  rendait  bien  compte  de  la  nécessité  du  sacrifice  et  le 
supportait,  on  ne  saurait  dire  avec  plaisir,  mais  avec  une  digne  résignation 
dont  les  heureux  effets  ne  manquèrent  pas  de  se  faire  sentir.  Les  finances 
s'amélioraient  lentement  quoique  progressivement.  La  situation  du  budget 
un  instant  compromise  en  1878  par  la  politique  fiscale  du  Ministre  Cairoli 
(monté  au  pouvoir  deux  mois  après  l'avènement  du  roi  Humbert  et  qui 
essaya  prématurément  de  réduire  les  taxes)  s'assainit  de  nouveau  grâce  à 
la  prospérité  des  années  qui  suivirent.  On  obtint  même  de  légers  excédents 
jusqu'en  1888. 

A  partir  de  celte  année  le  budget  entre  dans  la  période  des  déficits 
chroniques  à  la  suite  de  tous  les  événements  auxquels  j'ai  déjà  fait  allusion 
au  début  de  cette  étude. 

Mais  dès  les  premières  deux  années  de  ce  siècle,  le  budget  se  consolide 
définitivement,  grâce  surtout  au  régime  de  saine  économie  auquel  le 
Ministre  du  Trésor  M.  L.  Luzzatti  s'est  attaché  sans  dévier,  et  accuse 
même  des  excédents  importants  qui  ne  font  qu'augmenter  avec  l'accroisse- 
ment continu   du  rendement  des   impôts.   Il  est  bien  possible  que   les 


(1)  Charles  Seignobos,   Histoire  politique  de  l'Europe  contemporaine,    181/1-1896, 
p.  34i. 

L'EGYPTE   CONTEMPORAINE,    lt)12.  3i 


498  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

nouvelles  charges  imposées  par  l'adoption  des  nouvelles  lois  sur  les 
pensions  à  la  vieillesse  et  par  la  guerre,  altèrent  l'équilibre  du  budget 
d'autant  plus  que,  comme  on  n'a  pas  encore  trouvé  la  formule  de  faire  la 
guerre  sans  argent  ou,  ce  qui  serait  mieux,  d'éviter  à  tout  jamais  la  guerre, 
l'Etat  a  dû  emprunter  des  sommes  considérables  pour  faire  face  aux 
dépenses  militaires.  Il  rencontrera  probablement  de  sérieuses  difficultés 
pour  rétablir  l'équilibre  troublé  par  ces  nouvelles  charges,  mais  d'autres 
Etats,  financièrement  plus  puissants  que  l'Italie,  se  trouvent  dans  une  situa- 
tion bien  plus  mauvaise  au  point  de  vue  budgétaire,  quoiqu'ils  jouissent 
d'une  paix  qui  n'a  pas  été  troublée  depuis  longtemps. 

Depuis  190/1,  l'Italie  n'a  contracté  aucun  emprunt,  soit  pour  des  dépen- 
ses de  consommation,  soit  pour  les  armements.  Elle  a  emprunté  pour  le 
rachat  de  réseau  de  chemins  de  fer  ou  pour  la  construction  de  nouvelles 
lignes,  mais  ces  emprunts  ont  été  faits  chez  elle. 

C'est  en  juin  1906  qu'a  été  réalisée  la  conversion  de  la  rente  de  h  à 
3  1/2  0/0,  un  quart  p.  c.  ayant  été  réduit  immédiatement  et  l'autre  quart 
le  3o  juin  1912;  ce  qui  a  été  la  cause  de  la  plus  grande  partie  de  la 
baisse  qui  s'est  produite  à  cette  époque (1). 

J'ai  déjà  fait  allusion  à  celte  importante  opération  lorsque  j'ai  traité  de 
l'épargne,  de  sa  contribution  et  au  succès  de  l'opération  même  qui  a  été 
complet. 

Le  consolidé  italien  s'est  maintenu  après  la  conversion  mieux  que  l'an- 
glais qui,  depuis  la  conversion,  n'a  plus  connu  le  pair  tombant  jusqu'à 
70  0/0,  mieux  que  l'allemand  et  même  mieux  que  le  consolidé  français 
après  sa  conversion.  A  l'occasion  de  cette  dernière,  le  Gouvernement  fran- 
çais avait  accordé  des  avantages  considérables  aux  souscripteurs;  à  savoir, 
le  payement  intégral  de  deux  coupons  trimestriels  et  un  boni  de  1  0/0.  Il 
faut  aussi  noter  que  toute  la  rente  française  se  trouvait  à  l'intérieur  tandis 
qu'au  moment  de  la  conversion  de  la  rente  italienne  une  bonne  partie  se 


(1)  Ce  détail  important  a  vraisemblablement  échappé  au  journal  The  Economist, 
lequel,  dans  son  numéro  du  29  juin  1912,  tirait  des  conclusions  sur  la  situation 
financière  des  deux  pays  belligérants,  en  prenant  pour  base  la  mesure  delà  diminution 
de  leur  rente  respective,  comme  il  a  oublié  du  reste  qu'il  est  plus  grave  de  voir  une 
rente  perdre  trois  points  quand  elle  est  cotée  à  92  que  de  voir  une  rente  tomber  de 
io3  à  97. 
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trouvait  entre  les  mains  de  porteurs  étrangers.  Depuis  sa  conversion,  la 
rente  française  s'est  toujours  maintenue  au-dessous  du  pair. 

La  situation  du  budget  italien  est  restée  excellente  même  pendant 
les  années  190G-7  (excédent  98  millions)  et  10,07-8  (excédent  5i  millions 
après  une  forte  déduction  pour  les  constructions  de  chemins  de  fer(1))  et  en 
dépit  de  la  mauvaise  situation  des  affaires.  L'exercice  clôturé  le  3 0  juin  1912 
accusait  un  excédent  de  plus  de  Go  millions  sans  qu'on  eût  réduit  les  dépen- 
ses ordinaires.  Il  est  évident  que  les  dépenses  de  la  guerre  font  l'objet  d'une 
comptabilité  à  part  et  qu'elles  seront  couvertes  en  partie  par  les  excédents 
des  exercices  précédents  et  en  partie  par  l'émission  de  bons  du  trésor  ou 
d'obligations  quinquennales  dont  la  demande  a  été  très  grande  à  l'intérieur. 

La  moyenne  de  l'accroissement  des  recettes  ordinaires  de  l'Etat  pendant 
la  période  1906-191 1  a  été  de  73  millions  par  an  et  cela  malgré  l'aug- 
mentation constante  des  dépenses,  et  tout  en  permettant  de  réaliser  des 
excédents  annuels  comme  on  le  verra  par  le  tableau  qui  suit  : 

Receltes  Dépenses  Différences 

Années  milliers  de  francs  milliers  de  francs  milliers  de  francs 

1899-9OO I.7/17.928  1.742.717  +  5.901 

1900-901 1.814.5/19  1 .  773 .  3i5  +  4i.234 

1901-02 1.922.424  1.889.842  -+-  32.582 

1902-03  1.944.08a  1.874.369  +  69.713 

i9o3-o4  1.890.280  1.856.470  +  33.8i5 

1 9o4-o5  1 . 950 .621  1 . 902 .822  +  47 . 799 

1905-06 2.562.i52(2)  2.498.63i(2)  +  63.521 

1906-07 2.256.o4o(2)  2.i54.i9i(2)  +  101.849 

1907-08  2.320.598  2.258.721  +  61.877 

1908-09  2.584.696  2.5o2.8i5  +  81.881 

1909-10  2.602.163  2.55i.286  +  50.877 

1910-11 2.833.  i64  2-753.6a5  -r  79.539 

191  i-i2(3). .  .  .  2.682.640  2.623.425  +  59.215 

i9i2-i3(4).  . . .  2.644.694  2.63o.i49  +  i4.545 


(1)  À.  Raffalovicii,  Le  marché  financier,  1907-08. 

(S)  Y  compris  5o6  millions  en  1905-06  et  174  millions  en  1906-07  empruntés  et 
payés  à  l'occasion  du  transfert  à  l'Etat  du  réseau  des  chemins  de  fer. 

(,)  Asseslamcnto  del  bilancio  di  preoisione  per  Vesercizio  finanziario  ign-12.  Actes 
parlementaires. 

(4)  Stato  di  preoisione  delVentrala  per  Vesercizio  fnanziario  dal  1°  Luglio  îgia  al 
3o  Giugno  igi3  (Compte  de  prévision). 

3a. 
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Il  ne  faut  pas  déduire  de  la  faible  importance  de  l'excédent  prévu  pour 
iqi2-i3,  que  la  situation  financière  de  l'Etat  ait  été  moins  bonne  qu'en 
1911-12;  car  si  les  prévisions  pour  l'exercice  1911-12  ne  comportaient 
que  10  millions  seulement  d'excédent,  en  réalité  celui-ci  a  atteint  le 
chiffre  d'environ  60  millions,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-dessus.  Ce 
résultat  est  naturellement  dû  à  l'augmentation  incessante  des  revenus  qui 
se  vérifie  déjà  pour  l'exercice  en  cours  à  peu  près  dans  la  même  mesure 
que  dans  les  exercices  précédents  et  même  plus.  En  effet  les  recettes  dans 
les  deux  premiers  mois  de  l'exercice  1912-13  (juillet-août)  ont  dépassé 
de  2  6  millions  les  recettes  de  la  même  période  de  l'exercice  précédent  et 
encore  plus  les  prévisions  de  l'exercice  en  cours  qui  ont  été  réduites  de  70 
millions  par  rapport  aux  recettes  de  l'exercice  1911-12.  De  façon  que  la 
plus-value  effective  au  3i  juillet  1912,  est  de  96  millions -1'. 

Voici  quelle  était  la  situation  du  Trésor  au  3  1  juillet  1912. 

Au  cours  de  l'exercice  1911-12,  en  dehors  des  dépenses  ordinaires  qui 
ont  absorbé  des  sommes  beaucoup  plus  considérables  que  les  années  pré- 
cédentes, surtout  pour  l'instruction  et  les  travaux  publics,  le  Trésor  a  pu 
faire  face  aux  dépenses  de  9  mois  de  guerre,  à  des  paiements  à  l'étranger 
pour  une  somme  de  90  millions,  au  rachat  de  l'indemnité  de  la  Chine  en 
faveur  des  missions  et  des  particuliers  (18  millions)  ainsi  qu'au  paiement 
de  55  millions  d'avances  de  caisse,  dont  1  1  millions  pour  l'aqueduc  de 
la  Pouille. 

Malgré  cela,  et  tout  en  faisant  abstraction  des  fonds  nécessaires  pour  le 
payement  anticipé  de  la  rente  à  l'intérieur,  comme  cela  avait  lieu  tous  les 
ans,  le  Trésor  disposait  encore  d'un  fonds  de  caisse  de  2  19  millions f2).  Ce 
résultat  a  été  obtenu  sans  que  le  Trésor  eût  touché  aux  avances  que  la 
Banque  d'Italie  et  la  Banque  de  Sicile  sont,  de  par  l'art.  2  5  de  la  Loi  sur 
les  banques,  obligées  de  faire  à  l'État  avec  un  intérêt  de  i,5o  0/0  (i2  5 
millions)  et  sans  compter   non  plus  les  3o  millions  que  la  Banque  de 


(1)  Revue  économique  internationale ,  loc.  cit. 

(2)  Au  3i  juillet  1912  le  Trésor  possédait  en  caisse  et  eu  banque  une  somme  de 
i36s  millions  dont  898  de  dettes  de  Trésorerie.  Il  restait  donc  464  millions  dont 
219  disponibles.  Revue  économique  internationale,  i5~so  sept.  1912,  p.  583. 
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Naples  lui  a  offerts  aux  mêmes  conditions.  En  outre  le  Trésor  pouvait 
disposer  encore  de  180  millions  par  l'émission  de  bons  dans  les  limites 
autorisées  par  la  loi. 

Ainsi  le  Trésor,  après  avoir  effectué  le  payement  de  la  rente  tant  à 
l'intérieur  cpj'à  l'extérieur,  disposait  au  total,  au  1 er  juillet  1912,  de  554 
millions. 

La  révélation  de  cet  état  de  prospérité  du  Trésor  italien  a  été  une  véritable 
surprise  pour  les  grands  marchés  monétaires  d'Europe  qui  s'attendaient  à 
voir  l'Italie  demander  bientôt  de  l'argent,  l'attente  a  été  vaine.  Cette  sur- 
prise est  franchement  exprimée  par  le  Times  dans  son  supplément  financier 
du  96  octobre  1912. 

Messieurs , 

Encore  quelques  mots  et  j'aurai  terminé  ma  conférence  non  sans  vous 
faire  d'abord  des  excuses  si  l'étendue  du  sujet  m'a  obligé  à  vous  retenir 
plus  longtemps  que  je  n'aurais  dû. 

On  m'objectera  peut-être  que  je  n'y  ai  dévoilé  que  le  côté  favorable  de 
la  situation.  Quoique  le  titre  de  ma  conférence  soit  déjà  une  réponse  suffi- 
sante à  une  telle  objection,  j'ajouterai  qu'on  peut  dire  de  l'Italie  comme  de 
tout  autre  pays  ou  de  tout  individu,  qu'aussi  parfait  qu'il  puisse  paraître 
ou  qu'il  soit  en  réalité,  il  lui  reste  toujours  beaucoup  de  choses  à  apprendre 
des  autres,  de  même  que  ceux-ci  pourraient  apprendre  bien  des  choses  de 
lui.  Je  dirai  aussi  que  je  me  suis  efforcé  d'être  dans  mes  appréciations 
aussi  impartial  que  possible  et  que  si  toutefois,  l'on  trouve  que  ma  volonté 
dans  ce  sens  a  pu  faiblir  à  un  moment  quelconque,  il  reste  toujours  un 
élément  positif  qui  est  hors  de  discussion  :  les  chiffres.  Pris  dans  leur 
nudité,  ils  sont  d'une  éloquence  impitoyable  et  se  passent  de  tout  com- 
mentaire. 

S'ils  ont  pu  détruire  chez  un  seul  d'entre  vous  quelque  préjugé  involon- 
tairement mal  fondé,  je  serais  largement  récompensé  de  la  peine  que  je 
me  suis  imposée  pour  les  recueillir. 

Messieurs,  permettez-moi  en  terminant  de  faire  des  vœux  auxquels  je 
suis  certain  que  vous  vous  associerez  tous,  pour  que  l'Egypte,  ce  pavs 
hospitalier  à  la  grandeur  duquel  nous  travaillons  tous  sincèrement  dans  la 
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mesure  de  nos  moyens,  ce  pays  dont  les  souvenirs  historiques,  la  beauté 
du  paysage,  la  fécondité  du  sol  comme  aussi  l'activité,  la  sobriété  et  l'in- 
dustrie des  habitants  font  l'admiration  du  monde  entier,  continue,  avec  un 
élan  toujours  plus  grand,  son  mouvement  ascensionnel  interrompu  un 
moment  et  qu'il  réalise  dans  tous  les  domaines,  les  progrès  merveilleux  qu'il 
a  si  rapidement  obtenus  dans  son  agriculture  et  ses  finances  publiques. 
Excelsior! 

I.  G.  Lévi. 


Octob 


re  1012. 


LES  EVENEMENTS  DE    1907 
ET  LA  SITUATION  ACTUELLE  DE  L'EGYPTE 

PAR 

M.  EDWIN  LÉVY 

ANCIEN    ÉLÈVE   DE   L'ECOLE   DES   HAUTES-ETUDES  DE  PARIS. 


Peu  de  lieux  communs  ont  été  répétés  à  satiété  autant  que  celui-ci  : 
«  L'Egypte  est  le  pays  du  paradoxe».  Lieu  commun  facile,  sans  grande 
signification  réelle,  destiné  surtout  à  couvrir,  à  cacher  les  fautes,  les 
incohérences  et  les  erreurs  de  tactique  par  lesquelles  la  situation  générale 
du  pays  a  pu,  à  de  certaines  heures,  se  trouver  compromise,  et  très 
gravement. 

Pourtant,  ce  dicton,  n'ayant,  répétons-le,  aucune  signification  réelle  ou 
précise,  peut  en  avoir  une  au  regard  superficiel  du  spectateur  indifférent, 
inaverti  tout  au  moins  qui,  sans  penser  au  paradoxe,  se  demande  néanmoins 
si  cette  terre  n'est  pas  le  pays  de  l'étonnement  et  par -dessus  tout  de 
l'incohérence. 

Plaçons-nous,  par  la  pensée  ou  par  le  souvenir,  dans  la  position  du 
voyageur  récemment  débarqué  en  Egypte.  Venu  dans  la  capitale,  que 
voit-il?  A  côté  des  vieux  quartiers  au  fond  desquels  la  vie  indigène  est 
restée  stationnaire  comme  repliée  sur  elle-même,  dans  l'ignorance  de  tous 
les  bruits  du  dehors,  il  en  traverse  d'autres  où  sans  doute  la  propreté 
n'atteint  pas  toujours  le  degré  désirable,  mais  où  s'étalent,  avec  une  inso- 
lence de  parvenu,  les  immenses  maisons  de  rapport,  les  villas  somptueuses, 
toutes  sortes  d'immeubles,  dont  la  construction,  dans  laquelle  le  goût  n'a 
joué  aucun  rôle,  a  néanmoins  nécessité  des  sommes  d'argent  considérables. 
S'il  jette  un  coup  d'œil  à  l'intérieur  de  ces  mêmes  maisons,  il  voit  des  instal- 
lations de  bon  aloi,  confortables,  de  celles  en  un  mot  dont  on  dit  :  c'est 
du  cossu.  Passant  des  choses  aux  gens,  le  même  nouveau  venu  voit  partout 
autour  de  lui  un  luxe,  une  élégance  qui  rivalisent  en  bien  des  cas  avec 

Iceux  d'Europe,  au  grand  étonnement  des  touristes  ignorants  dont  l'espoir 
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secret  est  qu'un  voyage  en  Afrique  est  un  voyage  en  terre  primitive. 
Partout  on  peut  voir  une  activité  comparable  à  celle  des  centres  les  plus 
importants.  Partout,  en  somme,  les  mêmes  aspects  extérieurs  de  la  richesse 
remplissent  d'aise  et  d'espoir  le  nouvel  arrivé. 

Et  cette  impression  se  retrouve  ailleurs.  S'enfonçant  dans  l'intérieur  des 
terres,  si  le  voyageur  parcourt  l'étroite  bande  de  terre  parallèle  au  fleuve 
ou  les  grandes  étendues  du  Delta,  il  remarque  sinon  le  même  bien-être 
que  dans  les  villes,  du  moins  une  activité  similaire.  Fellahs  au  travail, 
étendues  cultivées,  innombrables  villages  où,  durant  tout  le  jour,  le  repos 
semble  ignoré,  machines  agricoles  en  action,  bêtes  au  labour,  tel  est  le 
spectacle  dont,  à  chaque  pas,  se  réjouissent  ses  yeux.  Les  récoltes  lui 
paraissent  florissantes  ou  tout  au  moins  en  bonne  voie.  Et  de  cette  inspection 
superficielle  notre  voyageur  retire  l'opinion  suivante  :  «Si  l'on  fait  abstrac- 
tion de  l'ignorance  et  du  manque  de  bien-être,  souvent  volontaire,  qui  sont 
la  plaie  des  basses  classes  indigènes,  l'Egypte  est  dans  un  état  de  prospérité 
et  de  richesse  parfaites». 

Mais,  ne  se  contentant  pas  du  témoignage  de  ses  yeux,  le  spectateur  va 
plus  loin.  Il  cause,  il  se  renseigne,  il  ouvre  les  journaux,  il  parcourt  les 
revues;  alors  son  opinion  se  modifie.  Partout  il  entend,  partout  il  relit  les 
mêmes  mots  :  crise,  krach,  malaise,  manque  d'argent,  absence  de  crédit. 
Il  n'entend  parler  que  de  faillites,  les  unes  importantes  (elles  sont  rares), 
les  autres  insignifiantes  (elles  sont  légion);  en  tous  lieux  il  voit  des  visages 
allongés,  il  n'entend  que  des  plaintes.  Il  s'étonne  d'entendre  répéter  par 
des  prophètes  de  malheur:  et  L'Egypte  est  un  pays  perdu,  sans  ressources, 
digne  d'être  abandonné». 

Remarquons  tout  d'abord  l'exagération  de  celte  dernière  proposition. 
Peut-on  dire  d'un  pays  qu'il  est  perdu,  lorsque  les  bras  n'y  manquent 
pas,  quand  la  terre  y  est  fertile,  quand  un  fleuve  immense  le  féconde,  et 
lorsqu'il  n'est  pas  si  loin  des  centres  les  plus  civilisés,  que  les  perfection- 
nements et  les  secours  n'y  puissent  venir  en  quelques  jours?  Evidemment 
non.  Mais  toutes  les  fois  que  l'on  parle  de  l'Egypte,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  dans  nul  pays  au  monde  les  changements,  en  bien  autant  qu'en  mal, 
ne  se  font  avec  une  semblable  rapidité.  On  y  passe  en  quelques  jours,  en 
quelques  heures  même,  de  la  confiance  la  moins  compréhensible  au  décou- 
ragement le  plus  impardonnable. 
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Dans  ces  conditions,  quelle  est  exactement  la  situation  de  l'Egypte  au 
point  de  vue  économique?  Telle  est  la  question  que  nous  nous  sommes 
posée,  a  laquelle  nous  allons  essayer  de  répondre  dans  les  pages  qui  suivent. 
On  pourrait,  sans  aller  bien  loin,  se  contenter  d'une  idée,  exacte  quoique 
préconçue  et  se  dire  :  «Jamais  situation  n'est  mauvaise,  lorsqu'un  espoir 
subsiste,  jamais  situation  n'est  bonne  lorsque  trop  nombreuses  sont  les 
plaies  qui  restent  à  panser». 

Pour  notre  part  nous  avons  préféré  procéder  autrement.  Délibérément 
nous  avons  écarté  toute  théorie  économique,  toute  opinion  pouvant  être 
entachée  d'européanisme.  Les  études  que  nous  avons  lues  jusqu'ici,  sur 
cette  question,  et  dont  certaines  étaient  admirablement  rédigées,  conçues 
dans  un  esprit  très  remarquable,  nous  ont  paru  procéder  toutes  plus  ou 
moins  d'un  même  vice  original  :  Les  unes  étaient  des  plaidoyers,  les  autres 
des  réquisitoires.  Leurs  auteurs,  voulant  défendre  ou  attaquer  a  priori 
telle  personne,  ou  telle  théorie,  cherchaient  plutôt  à  interpréter  des  faits, 
avant  que  de  les  exposer  dans  leur  froide  nudité.  Ils  se  servent  d'une 
théorie  pour  interpréter  les  faits,  au  lieu  de  se  servir  des  faits  pour  créer 
une  théorie.  Il  en  résulte  bien  souvent  des  erreurs  d'optique,  des  absences 
de  relief,  comme  dans  ces  estampes  chinoises  dépourvues  de  perspective 
où  tous  les  objets  sont  sur  le  même  plan,  où  nul  ne  se  voit  attribuer  son 
importance  relative.  C'est  principalement  ce  défaut  que  nous  avons  cherché 
à  éviter.  Cherchant  avant  toute  chose  la  vérité  et  non  la  doctrine,  nous 
avons  suivi  la  méthode  expérimentale.  Nous  n'expliquerons  pas,  nous 
exposerons,  et  pour  cela,  nous  avons  résolument  oublié  les  pages  pourtant 
intéressantes,  déjà  publiées  sur  la  matière.  Là  où  notre  seule  documentation 
était  insutïisante,  c'est-à-dire  presque  partout,  nous  n'avons  pas  fait  appel 
au  témoignage  des  économistes  mais  aux  renseignements  des  gens  d'affaire. 

C'est  le  petit  mérite,  ou  la  grande  faiblesse  de  cette  étude  forcément 
incomplète. 

L'ÉVÉNEMENT   DE    1907. 

L'histoire  économique  est  semblable  à  l'histoire  politique  :  elle  n'est 
qu'une  suite  d'événements  dont  chacun  est  un  chaînon  immuablement  lié 
à  celui  qui  le  précède  comme  à  celui  qui  le  suit,  chacun  étant  à  la  fois  un 
effet  et  une  cause.  Vouloir  exposer  une  situation  économique  sans  remonter 
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au  moins  de  quelques  années  en  arrière,  c'est  vouloir  partir  du  milieu  de 
l'échelle. 

La  date  initiale  de  l'ère  économique  actuelle  de  ce  pays,  c'est,  nul  n'en 
ignore,  1907.  Nous  disons  :  Nul  n'en  ignore,  et  pourtant,  à  l'exception  de 
quelques  esprits  clairvoyants  et  avisés,  bien  rares  seraient,  surtout  parmi 
les  plus  intéressés,  ceux  qui  pourraient  dire  exactement  ce  qui  alors  se 
passa.  Si  l'on  en  posait  la  question,  unanime  serait  la  réponse  :  1907, 
c'est  l'année  de  la  crise. 

Voilà  le  grand  mot  lâché  !  La  crise  !  On  se  demande  en  vérité  ce  qu'il 
adviendrait  si  ce  mot  n'existait  pas.  Au  ton  dont  il  est  prononcé,  on  croirait 
entendre  un  de  ces  mots  dont  la  remarquable  propriété  est  à  la  fois  de 
tout  expliquer  et  de  tout  consoler.  C'est  l'universelle  panacée,  c'est  le  plus 
péremptoire  des  arguments. 

Or,  précisément  en  raison  de  l'abus  fait  de  ce  terme  nous  éviterons  de 
nous  en  servir.  En  employant  l'expression  d'événement,  nous  ne  voulons 
pas,  encore  que  ce  serait  amusant,  soutenir  qu'il  n'y  eut  pas  de  crise  en 
1907.  Ce  qui  se  passa  alors  fut,  en  beaucoup  de  points,  une  crise (1),  mais 
ce  fut  aussi  quelque  chose  de  plus  en  raison  du  grand  nombre  de  victimes 
apparentes  et  de  sa  durée  inaccoutumée;  ce  fut  aussi  quelque  chose  de 
moins,  puisque  ceux  que  devrait  frapper  une  crise  réelle,  c'est-à-dire  les 
producteurs,  furent  épargnés  et  l'ont  été  jusqu'ici. 

Puisque  nous  sommes  en  train  (peut-être  à  tort)  de  mettre  certaines 
choses  au  point,  élevons-nous  contre  la  fâcheuse  tendance  de  certaines 
gens,  et  même  de  certains  écrivains  qui,  voulant  à  toute  force  des  têtes  à 
couper,  prétendent  faire  peser  sur  les  épaules  d'une  minorité,  toute  la 
responsabilité  des  événements  de  1907.  La  chose  est  ridicule,  car  il  est 
impossible  à  une  seule  personne,  à  un  seul  établissement,  voire  à  un  seul 
groupe  de  conduire  tout  un  pays  à  sa  ruine.  Faut-il  en  conséquence  sup- 
poser que  toute  l'Egypte  jusqu'en  avril  1907  fut  frappée  de  cécité  et 
que  brusquement  à  cette  date,  le  «  voile  du  bonheur  »  se  déchira?  Outre 


(1)  Quoique  la  crise  véritable  soit  due  le  plus  souvent  à  une  cause  fortuite,  sinon 
impossible  à  prévoir  :  telle  que  mauvaise  récolte,  grève,  guerre,  etc.,  tandis  que 
l'événement  de  1907  était  l'aboutissement  inévitable,  mathématique  de  faits  parfaite- 
ment connus. 
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l'invraisemblance,  la  supposition  serait  peu  flatteuse,  qui  changerait  ainsi 
en  troupeau  tic  Panurge  une  population  tout  entière,  et  surtout  la  partie 
éclairée  de  cette  population. 

L'événement  de  1907  eut  quelque  chose  de  brutal,  c'est  certain.  Rare- 
ment situation  tourna  du  blanc  au  noir  avec  pareille  rapidité,  mais  qu'il 
nous  soit  permis  de  citer  ici  encore  un  dicton,  car  les  dictons  ne  sont  que 
l'expression  du  bon  sens,  et  la  science  économique  n'est  pas  faite  d'autre 
chose.  Un  vieux  dicton,  donc,  nous  déclare  que  la  corde  trop  tirée  finit 
par  se  casser.  C'est  exactement,  sous  une  forme  à  dessein  grossière, 
l'expression  de  ce  qui  se  passa  en  1907.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le 
détail  (que  nous  réservons  pour  une  autre  étude)  de  ce  qui  survint  alors. 
Le  réveil  fut  désagréable  pour  beaucoup  de  gens,  mais  si  en  s'endormant 
ils  avaient  fait  un  examen  sérieux  de  la  situation,  ils  auraient  vu  qu'à  la 
grosse  machine  en  mouvement  qui  semblait  devoir  les  conduire  à  la 
richesse,  il  manquait  quelque  chose,  et  cette  absence  devait  causer 
l'embrayage. 

Que  manquait-il?  Qu'avait-on  oublié?  Tout  simplement  que  l'Egypte  est 
un  pavs  neuf,  qu'il  ne  convient  pas  d'y  vouloir  aller  trop  vite  en  y  intro- 
duisant tout  de  go  des  méthodes  que  la  vieille  Europe  n'adopta  en  somme 
que  tout  récemment. 

En  créant  des  sociétés,  en  bâtissant,  en  spéculant,  en  faisant,  en  somme, 
toutes  sortes  d'opérations  qui  sont  aujourd'hui  courantes  dans  les  pavs 
d'Europe,  des  esprits  fort  bien  intentionnés  espéraient  tirer  l'Egypte  de  sa 
torpeur,  lui  donner  l'activité  qui  lui  manquait,  en  faire  un  centre  écono- 
mique important.  Le  souvenir  des  villes  champignons,  et  des  prodigieuses 
fortunes  d'Amérique  était  dans  toutes  les  mémoires.  Chacun  était  convaincu 
que  la  vallée  du  Nil  allait  marcher  sur  les  traces  des  Etats-Unis.  Evidem- 
ment l'illusion  était  tentante,  mais  peu  juste  la  comparaison.  On  oubliait 
beaucoup  de  choses,  et  principalement  ceci  :  Les  villes  énormes  bâties  en 
quelques  années  dans  l'Amérique  du  Nord  se  sont  toutes  élevées  dans  des 
centres  producteurs,  que  le  produit  destiné  à  en  faire  la  richesse  soit  indif- 
féremment celui  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  ou  de  l'élevage.  Les 
premiers  producteurs  furent  les  premiers  constructeurs;  ce  n'est  que  conjoin- 
tement avec  l'accroissement  de  la  production  que  l'enceinte  des  cités  s'élar- 
gissait de  plus  en  plus.  Ce  n'est  qu'en  même   temps  que   les  diverses 
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productions  augmentaient,  que  les  bourses  se  créaient,  les  sociétés  se 
fondaient,  les  titres  s'achetaient,  l'activité  devenait  plus  fébrile.  Toujours 
la  production  du  pays  fut  la  cause  intrinsèque  de  sa  richesse  grandis- 
sante. 

En  Egypte  il  n'y  eut,  il  ne  pouvait  v  avoir  rien  de  pareil.  Lorsque,  au 
temps  de  Mehemet  Ali ,  secouant  une  léthargie  séculaire,  la  Vallée  du  Nil 
s'est  réveillée,  lorsque  la  vie  économique  y  naquit,  le  premier,  l'unique 
souci  fut  de  continuer  l'ancestrale  tradition ,  de  tout  consacrer  à  l'agriculture. 
Indépendamment  des  pauvres  fellahs  ouvriers,  deux  classes  de  propriétaires 
se  partageaient  le  sol  :  les  très  gros  et  les  très  petits.  Pas  de  propriété 
movenne.  Les  premiers  trouvaient  dans  leurs  coffres  les  capitaux  nécessaires 
pour  exploiter  leurs  terres  selon  des  méthodes  généralement  trop  routi- 
nières. Les  seconds  empruntaient  aux  changeurs  des  villages,  pour  la  plupart 
Levantins  dont  la  fortune  alors  commença.  A  côté  de  ces  producteurs 
directs,  dont  les  mentalités  étaient  le  plus  souvent  assez  arriérées,  vint 
s'établir,  dans  les  villes  et  les  villages,  une  population  européenne,  juive 
ou  levantine  dont  les  membres  se  livraient  aux  différents  commerces  néces- 
saires à  l'entretien  des  agriculteurs  indigènes  :  commerce  d'argent,  com- 
merce des  produits  dont  l'importation  s'impose,  achat  des  récoltes  ou  des 
produits  destinés  à  une  exportation  plus  ou  moins  temporaire.  Ce  genre  de 
commerce,  ce  travail  ;iu  jour  le  jour  n'exigeait  pas  de  très  gros  capitaux, 
les  achats  et  les  ventes  se  balançant  ou  presque.  Aussi  les  sociétés  de 
capitaux  étaient-elles  à  peu  près  inconnues  en  Egypte.  Un  fait,  à  vrai  dire, 
rendait  plus  délicate  encore  leur  constitution  :  c'est  la  fameuse  question  de 
la  nationalité  de  ces  sociétés,  des  conflits  de  juridiction  auxquels  tout 
procès  pouvait  donner  lieu,  question  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  traiter, 
mais  que  nous  devions  signaler. 

Les  rares  sociétés  de  capitaux  fonctionnant  en  Egypte,  étaient  d'ailleurs 
uniquement  constituées  avec  des  capitaux  étrangers.  Les  trois  principales 
étaient  les  suivantes  :  La  compagnie  universelle  du  canal  de  Suez,  la  Bank 
of  Egvpt,  et  la  société  des  Raffineries (1).  D'autres  sociétés  se  fondaient  et 


(I)  Nous  ne  citons  que  ces  trois,  il  y  en  eut  d'autres  :  Le  Crédit  foncier  égyptien, 
la  Mortgage,  la  Compagnie  des  Eaux  du  Caire,  la  S'-Marks  Buildings  Association, 
Société  immobilière  d'Alexandrie,  etc. 
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disparaissaient,  principalement  des  sociétés  d'études,  de  prospection  mi- 
nière n'ayant  à  la  vérité  qu'une  existence;  éphémère,  souvent  fictive. 
D'ailleurs  de  cette  non-existence  de  sociétés  de  capitaux,  de  leur  inutilité 
même,  on  trouve  la  preuve  dans  les  difficultés  que  l'on  éprouva  pour 
établir  une  bourse  de  valeurs  au  Caire,  difficulté  qui,  après  de  malheu- 
reuses tentatives,  ne  fut  résolue  que  vers  190 A  (". 

Cependant  en  i8q8,  l'Egypte  économique  recevait  un  coup  de  fouet.  Il 
ne  s'agissait  plus  de  la  pousser,  comme  l'avait  fait  le  Khédive  Ismaïl,  dans 
une  voie  de  dépenses  qui  donnaient  au  pays  une  apparence  de  prospérité, 
alors  qu'en  réalité  la  machine  fonctionnait  à  vide,  tandis  qu'un  vernis 
brillant  recouvrait  une  misère  noire.  Un  homme  qui  fut  très  discuté  par  la 
suite,  mais  dont  les  intentions,  au  moins  au  début,  furent  indiscutablement 
bonnes,  voulut  mettre  en  exploitation  le  terrain  d'activité  que  lui  offrait 
l'Egypte.  Pour  commencer,  Philippart  (car  c'est  à  lui  que  nous  faisons 
allusion),  voulut  donner  à  ce  pays  l'outillage  commercial  qui  faisait 
totalement  défaut.  Il  fonda  des  sociétés,  il  créa  des  lignes  de  tramways;  des 
terrains  incultes  et  abandonnés  furent  par  lui  mis  au  travail.  Bref  il  galva- 
nisa l'Egypte  et  l'Egypte  se  réveilla. 

Malheureusement,  dans  nul  pays  au  monde,  la  nolion  du  temps  n'est 
plus  ignorée  que  dans  celui-ci.  On  voulut  profiter  tout  de  suite;  quelques 
sociétés  ayant  réussi,  tout  le  monde  voulut  en  créer,  ne  voyant  rien  de  plus 
beau  sur  cette  terre  que  toucher  des  dividendes  et  des  jetons  de  présence  ^. 
Des  compagnies  de  toutes  sortes  et  de  tous  genres  se  fondèrent,  et  ce 
serait  une  statistique  amusante  que  celle  de  tous  les  noms  de  sociétés  qui 
se  créèrent  alors.  Tout  propriétaire  de  terrains  dont  il  n'avait  rien  pu 
tirer  jusqu'alors,  constitua  une  société,  émit  des  actions  et  des  flots  de 
papier  s'abattirent  ainsi  sur  le  marché  d'Alexandrie,  puis  sur  celui,  récem- 
ment créé ,  du  Caire.  La  spéculation  s'en  mêla ,  l'agiotage  devint  une  folie 


(1'  Edwin  Léyy,  La  Bourse  des  valeurs  du  Caire.  Son  rôle,  son  histoire,  son  règle- 
ment, V Egypte  contemporaine,  n°  8,  novembre  191  i,  p.  529  et  suiv. 

(2)  A  proprement  parler,  ce  premier  réveil,  qui  remonte  à  peu  près  à  1898,  ne 
dura  que  deux  ou  trois  ans;  vers  1901,  il  y  eut  une  baisse  sensible  sur  les  cotons  et 
un  krach  industriel  qui  marquèrent  un  temps  d'arrêt  tout  en  entraînant  la  chute  de 
Philippart.  La  reprise  n'eut  lieu  qu'en  190^,  après  l'accord  franco-anglais. 
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identique  à  celle  qui ,  deux  cents  ans  auparavant ,  avait  fleuri  à  Paris ,  rue 
Quincampoix,  au  plus  beau  temps  de  Lavv. 

Quelqu'un  nous  disait  récemment  :  «A  cette  époque  j'avais  12.000  Livres 
dans  mon  portefeuille??.  «En  banknotesou  en  or???,  lui  demandâmes-nous, 
t Non ,  fut  la  réponse,  en  titres  que  je  pouvais  réaliser  le  lendemain  malin??. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  attardés  à  vouloir  démontrer  à  notre  interlo- 
cuteur qu'en  réalité  il  n'avait  rien  possédé  du  tout  et  qu'il  s'était  trouvé 
dans  la  situation  du  joueur  heureux  qui  reperd  tout  son  gain,  avant  d'avoir 
réalisé  ses  jetons  à  la  caisse  du  cercle.  Mais  telle  fut  la  mentalité  générale, 
que  tout  le  monde  voulut  être  capitaliste.  La  confiance  régnait,  la  joie  était 
dans  tous  les  cœurs,  et  l'on  vit  de  petits  employés  à  six  livres  par  mois  qui 
n'hésitaient  pas  à  abandonner  leurs  emplois  pour  vivre  de  spéculation,  pour 
acheter  à  terme  des  actions  et  des  obligations.  Sur  des  feuilles  de  papier 
ils  voyaient  un  capital  inscrit  et  dans  leur  naïveté  s'imaginaient  qu'ils 
trouveraient  toujours  à  les  revendre  au  moins  pour  leur  valeur  nominale. 

Qu'arriva-t-il?  Deux  choses.  Tout  d'abord,  si  la  même  fièvre  d'achat 
s'est  emparée  des  populations  des  Etats-Unis,  et  si  les  colossales  fortunes 
des  Rockfeller,  Pierpont  Morgan,  etc.,  sont  uniquement  des  fortunes  de 
papier,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  spéculation  n'empêchait  pas  ces 
hommes  de  travailler  avec  une  énergie  et  un  courage  admirables  et  fie  faire 
par  là,  de  leur  pays,  le  plus  grand  producteur  du  monde.  Rien  de  tel  en 
Egypte  où  l'on  quittait  plutôt  son  emploi  pour  vivre  en  rentier,  en  spécu- 
lateur, sans  s'apercevoir  que  toute  production  diminuait.  Le  pays  dépendait 
du  coton  et  de  la  spéculation.  C'était  plutôt  insuffisant  pour  une  population 
nombreuse  et  qui  voulait  bien  vivre.  Il  se  produisit  encore  ceci  qui  est  le 
corollaire  de  ce  qui  précède.  Devant  cette  fièvre  d'achat,  en  vertu  du  libre 
jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  les  cours  montèrent,  et  les  titres  atteignirent 
des  prix  fabuleux  que  rien  ne  justifiait  et  qui  représentaient  des  capitalisa- 
tions inférieures,  et  de  beaucoup,  à  celles  des  rentes  les  plus  sûres  des  plus 
grands  Etats  européens. 

Or  l'Egypte  n'était  pas  en  état  de  digérer  et  de  s'assimiler  une  pareille 
quantité  de  titres;  il  \  eut  tout  d'abord  ce  qu'en  termes  vulgaires,  l'on 
pourrait  appeler  une  indigestion.  Même  si  l'Egypte,  financièrement  et 
surtout  monétairement,  n'était  pas  asservie  à  l'Europe,  la  dégringolade 
devait  survenir.   Les   gens  qui   disent   aujourd'hui   :   Je  pouvais  réaliser 
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mes  îQ.ooo  livres  du  jour  au  lendemain,  sont  peut-être  dans  le  vrai, 
car  en  ce  temps,  chacun  était  plus  fou  que  son  voisin.  Mais  en  parlant 
ainsi,  ils  montrent  toute  leur  ignorance  de  l'extrême  délicatesse  de  cet 
instrument  qu'on  appelle  un  marché  financier.  L'on  n'est  jamais  sûr  do 
pouvoir  vendre  même  lorsque  le  prix  demandé  représente  la  valeur  intrin- 
sèque du  titre  offert.  Quelques  paquets  de  papier  jetés  en  trop  sur  h; 
marché,  une  légère  panique,  une  fausse  nouvelle  suffisent  à  provoquer  des 
chutes  de  cours.  A  plus  forte  raison  peut-on  être  inquiet  lorsque  les  cours 
sont  notoirement  supérieurs  à  la  valeur  réelle  du  titre  négocié. 

Aussi  advint-il  ce  qui  devait  arriver.  Lorsque  les  capitalistes  voulurent 
réaliser  une  partie  de  leur  portefeuille  pour  aller  passer  l'été  de  1907  en 
Europe,  il  y  eut  trop  de  ventes  et  les  cours  cotés  baissèrent  rapidement  de 
telle  sorte  qu'en  l'espace  de  quelques  mois,  on  vit  les  cours  les  plus  hauts 
et  les  plus  bas  qui  aient  jamais  été  cotés  sur  certains  titres,  avec  des  écarts 
représentant  deux  ou  trois  fois  leur  valeur  nominale.  Alors  l'Europe  ouvrit 
les  yeux.  Sur  la  foi  des  apparences,  de  l'activité  qui  semblait  s'être  empa- 
rée de  l'Egypte,  les  banques  européennes,  désireuses  de  s'associer  à  la 
renaissance  de  ce  pays,  et  d'en  tirer  par  conséquent  des  bénéfices  possi- 
bles, avaient  ouvert  de  gros  crédits  à  l'Egypte,  par  de  véritables  avances 
sur  titres.  Lorsque  Londres  et  surtout  Paris  s'aperçurent  que  les  cours 
fictifs  des  titres  ne  garantissaient  pas  la  dette  contractée,  les  banques  de 
ces  deux  places  coupèrent  les  crédits  dans  tous  les  cas  où  les  approvision- 
nements cotonniers  étaient  insuffisants. 

Nous  avons  déclaré  en  commençant  que  nous  n'avions  l'intention  de  faire 
ni  un  plaidoyer,  ni  un  réquisitoire.  Nous  ne  voulons  donc  pas  nous  prononcer 
ici  sur  la  question  de  savoir,  si  le  geste  ne  fut  pas  un  peu  brutal.  On  a 
dit  que,  pour  Londres,  il  fut  dicté  par  des  considérations  politiques.  Tout 
est  possible,  et  nous  ne  voulons  pas,  en  tout  cas,  juger  s'il  n'eût  pas  mieux 
valu  procéder  avec  plus  de  lenteur  et  plus  d'élégance.  Il  est  des  cas,  nous 
dira-t-on ,  où  l'intervention  chirurgicale  rapide  est  indispensable  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  crédits  furent  coupés.  Une  banque  fut  obligée  de 
fermer  ses  guichets  au  Caire,  et  ce  fut  l'origine  de  la  panique.  L'offre 
jusqu'alors  si  faible,  devint  la  maîtresse  du  marché;  en  quelques  jours,  en 
quelques  heures  même,  les  cours  s'effondrèrent.  Et  bientôt  tous  ceux  qui 
s'étaient  crus  capitalistes,  se  trouvèrent  avoir  pour  tout  capital,  des  morceaux 
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de  chiffon  qui  n'avaient  même  plus  la  valeur  du  papier  puisque,  comme 
disait  Léon  Say,  «il  y  avait  dessus  quelque  chose  d'écrit v. 

Des  événements  parallèles  à  tous  les  points  de  vue  s'étaient  d'ailleurs 
produits,  dans  un  autre  domaine  que  celui  des  valeurs  mobilières  et  de 
la  création  de  sociétés  plus  ou  moins  sérieuses.  La  spéculation  immobi- 
lière sur  les  terrains  s'était  également  emparée  du  pays.  Dès  que  clans  la 
poche  on  possédait  quelques  livres,  on  se  mettait  en  quête  de  quelques 
mètres  carrés  à  vendre.  On  payait  des  arrhes,  et  l'on  attendait  qu'un 
nouvel  acheteur  vînt  vous  faire  des  propositions  plus  ou  moins  avantageuses. 
Par  cette  spéculation  à  échelons,  les  prix  des  terrains  tant  urbains  que 
ruraux,  atteignirent,  par  le  seul  fait  de  la  supériorité  de  la  demande  sur 
l'offre,  des  prix  qui  n'avaient  en  vérité  aucune  espèce  de  signification.  Le 
premier  résultat  fut  une  élévation  absolument  insensée  du  prix  des  loyers, 
sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  plus  loin.  La  seconde  fut  la 
conséquence  de  ce  que  les  prix  en  vigueur  n'avaient  d'autre  base,  que  le 
caprice  arbitraire,  ne  reposaient  que  sur  le  crédit  général,  et  les  vendeurs 
n'avaient  d'autre  garantie  que  l'actif,  généralement  en  papier,  de  l'acheteur. 
Lorsque  cet  actif  fut  réduit  à  zéro  par  l'effondrement  en  Bourse,  lorsque 
le  crédit  eut  disparu,  l'offre  dépassa  la  demande,  et  les  cours  des  terrains 
tombèrent  comme  ceux  des  actions  et  des  obligations (1). 

Un  autre  fait  qu'il  importe  de  signaler,  sur  lequel  nous  reviendrons, 
rar  il  pèse  encore  sur  ce  pays,  avait  été  une  élévation  insensée  du  prix  de 
la  vie.  Ce  seul  fait  devait,  à  lui  seul,  amener  une  réaction  et  replacer  la  vie 
du  pays  dans  des  conditions  normales. 

Enfin  certains  auteurs  ont  voulu  établir  un  rapprochement  de  cause  à 
effet  entre  l'événement  de  1907  en  Egypte,  et  le  run  qui  secoua  Wall 
Street  et  tout  New-York  en  novembre  de  la  même  année.  Nous  ne  croyons 
pas,  pour  notre  part,  qu'il  y  ait  une  véritable  relation  entre  ces  deux  faits. 
Les  causes  du  run  américain  sont  parfaitement  connues,  et  les  effets  en  ont 


(1)  Ceux  qui  s'enrichirent  dans  ces  opérations  furent  les  petits  propriétaires  indi- 
gènes qui  avaient  été  les  premiers  vendeurs.  Tel  d'entre  eux  qui  possédait,  pour  tout 
bien,  quelques  arpents  de  terre  sans  valeur,  sur  ta  route  de  Choubrah,  est  aujourd'hui 
propriétaire  de  deux  immeubles  en  plein  centre  du  Caire. 
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été  très  rapidement  localisés  puis  annihilés  par  la  prompte  et  efficace  inter- 
vention des  magnats  de  la  finance  des  Etals-Unis. 

Qui  dit  crise,  dit  situation  anormale.  D;ins  tout  ce  qui  précède,  nous 
croyons  avoir  montré  que  c'est  avant  1907  qu'à  parler  vrai,  la  situation 
lut  anormale,  et  c'est  pendant  cette  période  que  s'est  produit  une  véritable 
crise  fonctionnant  au  rebours  des  crises  ordinaires.  C'est  pourquoi  nous 
trouvons  impropre  d'employer  le  mot  crise  pour  cette  date  de  1907  à 
laquelle  au  contraire,  brutalement  et  péniblement,  nous  devons  le  recon- 
naître, l'Egypte  Put  rejetée  dans  le  chemin  de  l'exactitude  et  de  la  correc- 
tion économique. 

Nous  allons  maintenant  étudier  quelles  furent,  pendant  les  années  qui 
suivirent,  les  conséquences  non  pas  de  1  0,07  —  car  il  ne  se  produisit  alors 
rien  d'anormal ,  c'est  ce  que  nous  avons  tâché  de  montrer —  mais  des  erreurs 
et  des  folies  des  années  précédentes. 

DE    1907    À    1911. 

Le  réveil  fut  pénible,  mais  ne  fut  pas  complet.  Les  pertes  d'argent  et 
surtout  les  pertes  d'illusions  se  tirent  cruellement  sentir,  et  le  pays  se 
trouva,  du  jour  au  lendemain  ou  presque,  dans  la  situation  d'un  monsieur 
que  des  revers  de  fortune  obligent  brutalement  à  changer  entièrement  son 
train  de  maison  et  son  genre  de  vie.  Ce  fut  pénible,  mais,  à  part  cette 
sensation  désagréable,  le  même  aveuglement  subsista.  Tout  le  monde,  et 
principalement  les  intéressés  demeurèrent  persuadés  que  la  crise  était 
passagère,  que  les  beaux  jours  reviendraient  et  que  l'on  deviendrait  de 
nouveau  capitaliste  ou  propriétaire,  sans  grande  peine  et  sans  grands  frais. 
L'erreur  n'était  pas  de  croire  que  les  beaux  jours  reviendraient,  mais  bien 
de  s'illusionner  et  de  s'imaginer  que  les  mêmes  méthodes,  dépourvues  de 
logique  et  de  saine  raison,  pourraient  une  seconde  fois  obtenir  le  même 
succès.  Aussi,  dans  cette  fausse  espérance,  négligea-t-on  de  faire  la  pre- 
mière chose  qui  s'imposait  :  un  examen  sérieux  et  sans  parti  pris  de  la 
situation,  de  ses  causes,  de  ses  conséquences  possibles.  Au  lieu  de  cela 
que  fit-on  ?  Alors  que  la  plus  élémentaire  logique  commandait  de  regarder 
les  choses  en  face,  d'arracher  toutes  les  mauvaises  herbes,  de  reconnaître 
ses  errements  afin  de  n'y  plus  retomber,  et  de  faire  s'il  le  fallait  un  mea 
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culpa  général,  on  commença  par  se  lamenter  sans  fin.  On  parla  de  guigne, 
on  accusa  l'un,  on  qualifia  durement  la  conduite  de  l'Europe  et  finale- 
ment on  ne  fit  rien  du  tout. 

Cependant  il  est  un  fait  qui  fut  tout  à  fait  remarquable,  tout  à  l'hon- 
neur du  pays  et  qui  prouve  combien  l'on  peut  avoir  confiance  dans  ses 
ressources  de  toutes  sortes.  Avec  une  baisse  aussi  considérable  et  aussi 
brutale,  on  eût  pu  croire  que  la  liquidation  en  Bourse  serait  longue  et 
pénible.  Autant  elle  le  fut,  nous  venons  de  voir  pourquoi,  en  ce  qui 
concerne  la  situation  générale  du  pays,  autant  elle  se  fit,  sinon  aisément 
du  moins  correctement,  à  la  Bourse  des  valeurs.  On  liquida,  mais  per- 
sonne ou  presque  ne  sauta.  A  la  vérité  ce  fut  heureux,  car  de  plus  nom- 
breuses faillites  d'agents  de  change  survenant  à  cette  époque,  eussent 
transformé  cette  panique  en  un  épouvantable  désastre,  eussent,  à  jamais, 
enlevé  au  pays  toute  confiance  du  dehors (1). 

D'un  autre  côté,  on  peut,  peut-être,  regretter  qu'il  n'y  ait  pas  eu  tout 
de  suite  quelques  chutes  bruyantes.  Bien  des  maisons  qui  n'étaient  pas 
mortes  sur  le  coup,  n'en  avaient  pas  moins  été  mortellement  blessées. 
Elles  traînaient,  pendant  quelques  mois  ou  quelques  années,  une  existence 
honorable  et  précaire,  puis  elles  disparaissaient  sans  que  personne  ou 
presque  n'y  prêta  attention,  en  dehors  des  directement  intéressés.  Et  c'est 
pourquoi  le  nombre  des  agents  de  change  et  des  courtiers  va  sans  cesse 
diminuant  tant  à  Alexandrie  qu'au  Caire.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule 
cause  de  cette  diminution  qui  est  due,  pour  beaucoup,  à  l'absence  totale 
des  affaires,  beaucoup  d'agents  ne  voulant  plus  supporter  les  frais  de  leur 
charge  pour  un  nombre  infime  de  transactions. 

A  peu  de  chose  près,  ce  qui  se  passa  pour  les  agents  de  change  eut 
également  lieu  pour  le  reste  du  pays.  Dès  1907,  ou  même  avant,  de 
nombreuses  maisons  se  trouvaient  virtuellement  en  état  de  faillite,  ou  tout 
au  moins  de  forte  gêne.  Aucune,  ou  bien  peu,  ne  sauta  sur  le  moment. 
Mais  elles  ne  pouvaient  faire  long  feu  et,  l'une  après  l'autre,  elles  com- 
mencèrent à  disparaître.  En  voyant  les  choses  exactement  telles  qu'elles 
étaient ,  toutes  ces  maisons ,  condamnées  d'ailleurs  à  disparaître ,  pouvaient , 


(,)  A  la  vérité  la  proportion  des  faillites  d'agents  fut  tout  à  fait  minime  :  un  sur 
vingt  à  peine ,  en  moyenne ,  fut  déclaré  en  faillite. 
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en  procédant  à  temps,  se  liquider  honorablement.  En  repartant  à  nouveau 
après  avoir  profilé  des  enseignements  d'une  dure  leçon,  leurs  chefs 
auraient  parfaitement  pu  sauver  leur  mise,  travailler  avec  fruit  dans  leur 
intérêt  et  celui  du  pays,  au  lieu  de  se  cramponner  à  une  barque  destinée 
à  sombrer,  sans  juger  sainement,  nettement  et  courageusement  la  situation  , 
et  d'être,  comme  ils  l'ont  été  depuis,  acculés  à  des  faillites  plus  ou  moins 
retentissantes.  Cela  suffirait  à  montrer  la  physionomie  de  ces  années  qui 
vont  de  1907  à   lui  1. 

Sans  aller  jusqu'à  dire,  comme  le  font  quelques  esprits  chagrins,  que 
ces  années-là  ont  été  entièrement  perdues,  il  est  certain  qu'elles  n'ont  pas 
été  employées  ainsi  qu'il  convenait.  Bien  des  plaies  qui  pourraient  aujour- 
d'hui être  parfaitement  cicatrisées  n'ont  pas  même  été  pansées,  et  l'on  a 
par  contre  porté  le  fer  rouge  en  des  points  où  l'on  pouvait  parfaitement 
laisser  le  temps  faire  seul  son  œuvre.  Toutes  les  améliorations,  tous  les 
changements  qui  se  sont  produits  ont  été  plutôt  amenés  par  la  seule 
force  des  circonstances,  que  par  l'action  d'une  volonté  raisonnable  et 
continue.  La  situation  se  liquida  peu  à  peu,  comme  se  liquide  une  maison 
de  commerce  dont  les  chefs  n'ont  pas  réussi  ou  ont  simplement  l'intention 
de  se  retirer  des  affaires.  Peu  à  peu  les  comptes  généraux  prirent  le 
chemin  de  la  Balance.  On  pavait  les  différences.  De  temps  en  temps 
quelques  faillites  activaient  et  complétaient  cette  liquidation.  Et  pour  peu 
que  la  récolte  cotonnière  s'annonçât  comme  bonne,  les  augures  prophéti- 
saient d'un  air  entendu  :  k  Et  maintenant  les  affaires  vont  reprendre  ».  A 
vrai  dire  elles  ne  reprenaient  jamais  et  d'ailleurs  ces  pontifes  eussent  été 
bien  embarrassés  si,  les  poussant  au  pied  du  mur,  on  leur  eût  demandé 
à  quel  genre  d'affaires  ils  entendaient  faire  allusion.  Car  le  mot  affaire , 
soit  dit  en  passant,  est  encore  une  de  ces  expressions  dont  l'usage  en 
Egypte  est  loin  d'être  défini.  On  dit  de  quelqu'un  :  il  fait  des  affaires,  et 
cela  paraît  un  renseignement  précieux ,  sans  que  nul  ne  songe  à  se  rappeler 
qu'il  est  une  infinité  de  variétés  d'affaires  et  que  toutes  ne  sont  pas  recom- 
mandables. 

En  attendant  la  reprise  ne  se  fit  pas,  et  ce  n'est  qu'en  septembre  1911, 
que  l'Egvpte  à  nouveau  fut  tirée  de  sa  torpeur,  mais  pas  tout  à  fait,  nous 
le  verrons,  de  la  façon  que  nos  prophètes  avaient  escompté  le  réveil.  Que 
cette  reprise  ne  se  fit  pas,  cela  n'a,  en  vérité,  rien  d'extraordinaire  si  l'on 

33. 
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récapitule  à  nouveau  tout  ce  qui  fut  fait  pendant  cette  période  de  quatre 
ans.  Ce  qui  fut  fait,  ou  plutôt  ce  qui  ne  fut  pas  fait,  car  on  ne  peut 
compter  nulle  mesure  d'ordre  législatif,  nul  changement  dans  les  mœurs 
commerciales,  nulle  amélioration  à  l'outillage  industriel  et  commercial 
qui  constitue  la  véritable  richesse  d'un  pays.  On  liquidait,  on  payait,  on 
se  lamentait,  mais  nulle  énergie  ne  semblait  pouvoir  secouer  la  torpeur 
et  le  découragement  incompréhensibles  qui  s'étaient  emparés  du  pays. 
Celui-ci,  d'ailleurs,  attendait  patiemment  ou  impatiemment  un  résultat, 
sans  se  décider  à  faire  l'effort  nécessaire.  Il  escomptait  une  amélioration , 
mais  ne  faisait  rien  pour  amener  celle-ci.  Aucune  industrie,  aucun  com- 
merce nouveaux  n'avaient  été  créés,  aucun  non  plus  n'avait  été  supprimé. 
C'était,  soit  à  l'extérieur,  soit  à  l'intérieur,  les  mêmes  transactions  qui 
s'opéraient,  dans  les  mêmes  conditions  qui  pourtant  avaient  été  prouvées 
défectueuses.  Le  seul  progrès  accompli  fut  que  les  transactions  se  firent 
dans  des  conditions  beaucoup  plus  dures.  Les  capitalistes  réels  se  don- 
nèrent enfin  la  peine  d'étudier  personnellement  les  affaires,  d'effectuer  les 
calculs  nécessaires  et  de  ne  se  décider  cju'en  connaissance  personnelle  de 
cause. 

En  rien  la  mentalité  du  pays  n'avait  été  changée  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
la  cherté  de  la  vie.  Pendant  les  années  anormales  qui  précédèrent  1907, 
le  prix  des  moindres  choses  avait  été  augmenté  dans  des  conditions  qui, 
nous  l'avons  déjà  dit,  n'étaient  dictées  que  par  le  caprice  et  par  la  facilité 
avec  laquelle  la  monnaie  se  promenait  d'une  poche  à  une  autre.  L'exem- 
ple le  plus  frappant  à  cet  égard,  le  mieux  explicable,  peut-être,  fut  celui 
de  l'augmentation  des  loyers.  Nous  avons  montré  comment,  par  suite  de  h 
spéculation  immobilière,  le  prix  des  terrains  avait  monté  et,  forcément, 
comme  corollaire,  le  prix  des  loyers.  11  semble  qu'après  la  chute  des  cours, 
le  prix  des  loyers  aurait  du  baisser.  Il  n'en  fut  rien  ou  si  peu  que  rien. 
Voici  d'ailleurs  ce  que  nous  écrivions  à  ce  sujet,  il  y  environ  un  an  (1): 

«  On  est  accoutumé  dans  les  budgets  ordinaires  en  Europe  de  compter 
que  le  1  5  °j0  environ  de  la  dépense  annuelle  est  consacré,  dans  une  famille 
nombreuse,  au  lover  de  l'habitation.  Si  l'on  fait  le  calcul,  on  trouvera 
pour  le  Caire,  qu'il  est  impossible  d'imputer  au  logement  moins  de  28  à 
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35  °/0  des  dépenses  totales.  Nous  parlons,  bien  entendu,  des  budgets 
moyens,  car  pour  les  gros  budgets,  la  proportion  diminue,  de  même 
que  diminue  toute  la  proportion  des  dépenses  vitales.  11  y  a  là  une  ques- 
tion de  sentiment,  non  pas  de  sensiblerie,  social,  d'intérêt  général,  qui 
devrait  montrer  aux  propriétaires,  que  leurs  exigences  sont  trop  grandes  et 
ne  sont  pas  en  rapport  immédiat  avec  ce  que  la  majorité  des  chefs  de 
famille  peut  dépenser.  Mais  il  serait  risible  de  vouloir  faire  appel  à  de 
pareilles  considérations. 

«  Les  propriétaires  de  maisons  ont  fait,  au  -prix  normal  des  loyers,  une  mauvaise 
spéculation  en  faisant  bâtir  ou  en  achetant  leurs  immeubles.  Dans  le  premier 
cas  comme  dans  le  second,  ils  ont  peut-être  payé  un  prix  exagéré,  ils  ont 
placé  en  somme  un  capital  qui  dépasse  la  valeur  réelle  de  l'objet  dont  ils 
sont  finalement  propriétaires.  Ils  veulent  que  les  revenus  produits  par  leurs 
maisons  capitalisent  à  des  taux  acceptables,  en  rapport  avec  les  taux  que 
l'on  touche  d'habitude  pour  de  semblables  placements.  Et  c'est  pour  attein- 
dre celte  limite,  pour  eux  minima,  qu'ils  forcent  leurs  loyers,  les  montent 
à  des  prix  qui  n'ont  absolument  aucun  sens  économique ,  qui  ne  peuvent  en 
rien  servir  d'indication  mathématique,  parce  qu'ils  ne  sont  établis  que  par 
la  seule  volonté,  sans  chercher  d'autre  fondement  que  le  besoin  de  toucher 
de  gros  revenus.  On  pourrait  bien  dire,  à  la  rigueur,  qu'un  pareil  état  de 
choses  n'est  pas  acceptable.  Les  phénomènes  économiques  les  plus  divers 
sont  reliés  entre  eux  par  des  rapports,  par  des  lois  qui  assurent  l'équilibre 
général  matériel  du  pays.  Il  faut  observer  ces  lois  sous  peine  de  courir  à 
l'effondrement,  à  la  crise,  au  krach. 

«La  consommation  est  destinée  à  faire  face  à  tous  les  besoins  de  l'hom- 
me, besoins  qui  sont  les  moteurs  de  son  activité  intellectuelle  et  physique. 
Il  est  évident  que  chez  l'homme  moderne,  le  besoin  de  se  loger  figure 
au  premier  rang  des  plus  naturels,  mais  il  en  est  d'autres  aussi  impé- 
rieux. Si  tout  un  pays  est  donc  condamné,  par  l'erreur  de  quelques-uns,  à 
affecter  au  logement  une  trop  grande  part  des  richesses  produites,  les 
autres  besoins  en  souffriront,  les  budgets  deviendront  boiteux;  une  crise 
éclatera.  ■>•> 

Nous  nous  sommes  un  peu  longuement  étendus  sur  celte  question  des 
loyers,  parce  qu'elle  tient  en  somme  en  raccourci  toutes  les  autres.  Si  nous 
voulions  démontrer  à  quel  point  le  goût  du  bien  vivre  était  ancré  dans  les 
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mentalités  de  ce  pays  oriental,  combien  les  façons  de  voir  les  choses  ne 
changèrent  en  rien,  les  exemples  abonderaient.  Nous  reviendrons  sur  la 
question  du  luxe  que  l'on  trouve  ici  sans  être  en  rapport  avec  l'état 
général  du  pays,  mais  pour  cette  période  de  1907-1911  un  fait  entre 
mille  suffit  à  prouver  ce  que  nous  avançons  :  Comme  M.  Lévi  l'a  lumineu- 
sement exposé  dans  sa  fameuse  conférence  de  l'hiver  dernier (,),  l'exode 
estival  des  Egyptiens  n'a  pas  diminué  après  1907.  Les  étés  suivants  virent 
fleurir  le  même  absentéisme,  selon  le  mot  à  la  mode,  et  des  sommes 
aussi  considérables  qui,  restant  en  Egypte,  eussent  pu  servir  à  rehausser 
son  commerce  et  à  consolider  son  crédit,  s'enfuirent  vers  d'autres  cieux  et 
s'engouffrèrent  dans  les  caisses  des  hôtels  et  des  magasins,  lorsqu'elles  ne 
se  volatilisèrent  pas  sur  le  tapis  vert  des  grands  tripots. 

Quant  au  crédit  général  du  pays,  il  faut  faire  une  distinction  :  Au  point 
de  vue  extérieur  l'argent  se  resserra,  et  les  besoins  particuliers  ne  purent 
plus  s'alimenter  sur  les  grands  marchés  européens.  De  grandes  quantités 
d'or  continuèrent  à  être  importées  dans  le  pays,  mais  avec  des  destinations 
si  bien  déterminées  que  le  grand  public  n'en  retirait  aucun  bénéfice.  A  dire 
vrai,  il  n'en  avait  nul  besoin.  En  Egvpte,  même  les  gens  à  court  d'argent 
trouvaient  encore  à  celte  période,  le  numéraire  qui  leur  faisait  défaut.  Non 
pas  sous  forme  de  commandite,  ce  qui  eût  été  une  bonne  chose,  malheu- 
reusement trop  ignorée  ici,  mais  sous  forme  de  prêt,  à  très  court  terme 
généralement.  Quant  aux  conditions  auxquelles  se  faisaient  ces  prêts, 
inutile  de  dire  à  quel  point  elles  étaient  onéreuses.  A  tous  les  degrés  de 
l'échelle  sociale,  on  revit  cette  vieille  fleur  du  mal  :  l'usure.  Les  débats 
de  l'affaire  Zervudachi  ont  été  plus  qu'instructifs  à  cet  égard.  Les  taux 
usuraires  étaient  les  plus  naturels,  et  nous  ne  saurions  dire  avec  quelle 
candeur,  le  directeur  d'un  établissement  de  prêts  sur  gage  qui  fit  parler 
de  lui,  nous  disait  tout  récemment  :  «Que  me  reproche-t-on ?  Le  taux  de 
2 U  °j0  qui  était  courant  chez  nous.  Mais  telle  grande  banque  (le  nom  fut 
dit)  nous  avançait  à  1  2.  Ne  devions-nous  pas  gagner  également? ».  Et  sur 
ce  point  encore  nous  pourrions  répéter  que  la  corde  trop  tirée  finit  par  se 
casser.  Nous  le  verrons  plus  loin. 


(1)  I.  G.  Lévi,  Le  tourisme  et  la  villégiature  en  Egypte,  leur  importance  numérique  et 
économique,  etc.,  Egypte  contemporaine,  n°  10,  mars  1912,  p.  a57  et  suiv. 


E.  LÉYY.  -  LES  ÉVÉNEMENTS  DE   1007  ET  LA  SITUATION  ACTUELLE.    510 

Il  serait  pourtant  exagéré  de  conclure  de  tout  ce  qui  précède,  que,  dans 
nul  ordre  d'idées,  on  ne  chercha  à  améliorer  une  situation  qu'un  peu 
de  clairvoyance  suffirait  à  trouver  défectueuse.  Dans  deux  domaines  on 
travailla  et  l'on  répara. 

L'agriculture  tout  d'abord,  tout  comme  autrefois,  continua  d'être  l'objet 
de  la  sollicitude  générale.  Des  travaux  publics  et  privés  furent  entrepris 
pour  améliorer  le  sol,  le  rendre  plus  fécond,  on  entoura  la  plante  des  soins 
les  plus  jaloux  et  l'on  fonda,  lacune  bizarre  jusque-là,  une  Direction  de 
l'Agriculture ,  dont  on  se  moqua  fort  à  sa  création ,  mais  qui  n'en  a  pas 
moins  fait,  depuis  deux  ans,  d'excellente  besogne.  On  remarquera  que 
nous  avons  dit  :  la  plante.  C'est  qu'en  effet,  malgré  les  meilleures  inten- 
tions du  monde,  malgré  une  méthode  et  une  activité  qu'il  serait  bon  de 
retrouver  dans  toutes  les  autres  branches  de  l'activité  économique,  tous  les 
efforts  se  sont,  comme  toujours,  concentrés  sur  la  culture  du  coton.  Ce 
textile  est,  tout  comme  autrefois,  considéré  comme  la  seule  plante  rému- 
nératrice, et,  par  un  exclusivisme  regrettable,  l'Egypte  reste  un  pays  mono- 
producteur dont  la  prospérité  reste  liée  au  succès  d'une  seule  industrie, 
sans  avoir  la  possibilité  de  se  rattraper  ailleurs  si,  par  une  conjoncture 
possible,  la  récolte  est  mauvaise. 

Nous  comprenons  parfaitement  le  désir  des  cultivateurs  égyptiens  de 
consacrer  la  plus  grande  partie  de  leurs  terres  à  une  culture  industrielle 
de  grand  rapport  comme  celle  du  cotonnier.  Pourtant  ce  n'est  un  secret  pour 
personne,  que  l'on  est  obligé  de  faire  des  assolements.  Mais,  même  en 
dehors  de  cette  nécessité  qui  est  imposée  par  l'affaiblissement  du  rende- 
ment d'un  sol  toujours  consacré  à  la  même  plante,  il  serait  bon  que  les 
agriculteurs  se  libérassent  vis-à-vis  d'autres  pays  en  pratiquant  d'autres 
cultures,  telles  que  celle  des  légumes  qui  aurait,  au  dire  des  experts,  les 
plus  grandes  chances  de  succès.  En  outre,  nous  verrons  plus  loin  que, 
pour  avoir  une  véritable  raison  d'être,  pour  rendre  l'Egypte  beaucoup  plus 
indépendante  vis-à-vis  de  l'Europe,  la  culture  du  cotonnier  devrait,  comme 
aux  Etats-Unis,  être  flanquée  de  l'industrie  cotonnière. 

Dans  un  autre  domaine,  on  travailla,  on  améliora.  Nous  voulons  parler 
des  lois  et  décrets  rendus  et  promulgués  en  1910,  ayant  pour  objet  de 
réglementer  les  transactions  des  bourses  des  valeurs  du  Caire  et  d'Alexan- 
drie. Nous  avons,  dans  une  autre  étude,  exposé  et  commenté,  lors  de  leur 
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publication,  ces  lois  et  décrets (,).  L'intention  était  évidemment  excellente, 
et  le  but  que  l'on  se  proposait  était  de  donner  une  nouvelle  vie  au  marché 
à  terme  dont  on  faisait  le  balancier  de  l'horloge  économique  du  pays, 
croyant  que  sans  bonne  bourse,  il  ne  pouvait  y  avoir  prospérité  générale, 
tandis  que  c'est  la  proposition  inverse  qui  est  la  vraie  :  Sans  prospérité 
générale,  il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  bourse,  et  la  spéculation  est  malsaine. 
On  voulut  élargir  le  marché  à  terme,  mais  ou  oublia  deux  choses  :  tout 
d'abord  qu'il  n'y  a  pas  place  en  Egypte  pour  deux  bourses  et  qu'actuelle- 
ment Alexandrie  est  bien  suffisant  à  cet  égard;  deuxièmement,  et  nous 
avions  signalé  ceci  dans  notre  étude  citée  plus  baut,  un  obstacle  à  peu 
près  insurmontable  enlèvera  toute  souplesse,  toute  élasticité  au  marché  à 
terme,  tant  que  les  intermédiaires  ne  pourront  effectuer  de  reports,  faute 
de  capitaux  à  utiliser  dans  ce  but.  Et  c'est  ainsi  que,  malgré  ces  excellents 
décrets  et  ces  excellents  règlements,  le  marché  des  bourses  d'Egypte  n'a 
fait  que  se  rétrécir  de  jour  en  jour. 

C'est  ainsi  que,  lentement,  avec  des  alternatives  de  découragements  et 
d'espoirs,  aussi  inqualifiés  les  uns  que  les  autres,  s'écoula  cette  période  de 
1  f)  o  7  à  î  q  î  t .  Pendant  l'été  de  1911,  tout  le  monde  s'illusionnait  encore  : 
on  annonçait  une  récolte  excellente,  une  reprise  générale  des  affaires; 
malgré  les  faillites,  on  oubliait  toutes  les  faiblesses  non  encore  expiées,  et 
toutes  les  imperfections  non  encore  corrigées.  Nous  allons  voir  maintenant 
ce  qu'il  advint  en  ce  douloureux  automne  de  1911. 

LA    SITUATION   ACTUELLE. 

Ici  comme  précédemment,  il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail 
des  événements  qui,  successivement,  vinrent  jeter  le  trouble  et  l'alarme  sur 
la  place  et  transformèrent  une  quiétude  aveugle  en  une  inquiétude  et  une 
méfiance  folles.  Si  nous  voulions  d'ailleurs  exposer  les  causes  particulières, 
spéciales  à  chacun  de  ces  événements  qui  éclatèrent  comme  des  coups  de 
tonnerre  dans  un  ciel  à  peu  près  serein,  nous  serions  obligés  de  faire  trop 
de  personnalités  et  de  sortir  inévitablement  de  l'impartialité  que  nous 
nous  sommes  imposée.  Et  d'ailleurs  ces  faits  sont  tellement  récents  qu'ils 


{,)  Loc.  cit.,  Egypte  contemporaine,  novembre  1911. 
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sont,  quelquefois  douloureusement,  dans  toutes  les  mémoires.  Deux  de 
ces  faits  dominent  d'ailleurs  tous  les  autres  :  la  suspension  des  payements 
de  la  Bank  of  Egypt,la  plus  ancienne  des  banques  du  pays,  laquelle  entra 
d'ailleurs  en  liquidation  dans  des  coud  il  ions  tort  avantageuses  pour  les 
créanciers;  puis  la  faillite  de  la  maison  Zervudachi  à  Alexandrie.  Quoique 
survenue  plus  tard,  nous  devons  rattacher  à  cet  ordre  de  faits,  la  chute 
d'une  maison  fort  ancienne  d'Alexandrie.  La  maison  Tilche,  firme  presque 
centenaire,  fut  obligée  de  suspendre  ses  payements  en  mai  1912. 

Ce  fut  alors,  c'est-à-dire  quatre  ans  seulement  après  1907,  qu'une 
véritable  panique  s'abattit  sur  le  pays.  Tout  crédit  fut  alors  absolument 
coupé,  il  fut  impossible  dès  lors,  aux  petits  commerçants  comme  aux  gros, 
d'escompter  le  moindre  billet,  et  les  meilleures  signatures  se  virent  refuser 
l'accès  des  banques  autrement  que  pour  l'encaissement.  En  voyant  s'effon- 
drer des  maisons  dont  la  réputation  n'était  plus  à  faire,  dont  les  chefs 
étaient,  pour  l'étranger,  les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  finance 
égyptienne,  en  apprenant  que  le  plus  en  vue  de  ceux-ci  ne  se  soutenait 
depuis  de  longs  mois  qu'à  force  d'expédients,  chacun  s'affolait  et  se 
demandait,  non  sans  inquiétude,  en  qui  désormais  l'on  pouvait  avoir 
confiance,  avec  qui  l'on  pouvait  faire  affaires  autrement  qu'argent  comp- 
tant. Ce  fut  la  crise  de  crédit  dans  toute  sa  laideur,  et  depuis  elle  a 
continué  à  sévir.  Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  citer  encore  et  voici  com- 
ment, lorsque  cette  crise  commença,  nous  jugeâmes  la  situation(1): 

k  La  situation  financière  actuelle  de  l'Egypte  est  déplorable!  Sans  être 
d'un  pessimisme  exagéré  pour  l'avenir,  il  faut  regarder  le  présent  bien  en 
face,  tel  qu'il  est  et  ne  pas  faire  l'autruche  qui  se  cache  la  tête  pour  ne 
pas  être  vue.  Il  est  bon  d'envisager  le  futur,  mais  la  préparation  de 
l'avenir  ne  peut  se  faire  que  par  une  connaissance  complète  et  réfléchie 
du  présent.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  dire  :  Nous  ferons  ceci,  mais 
simplement  de  se  demander  :  pourrons-nous  faire  cela? 

«  Il  ne  s'agit  pas  davantage  de  mal  interpréter  les  faits.  Lorsque  nous 


(l)  «  La  Situation- ,  Bourse  égyptienne,  numéro  du  mardi  1  h  novembre  1911.  Dans  le 
même  numéro  se  trouve  un  article  de  M.  H.  Kastner  qui  sous  ce  litre  :  «  La  dépression  1 
fait  à  peu  près  les  mêmes  réflexions  et  en  arrive  aux  mêmes  conclusions. 
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disons  que  la  situation  est  déplorable,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'une  panique 
doive  se  produire,  que  les  déposants  doivent  se  précipiter  aux  guichets  des 
banques  et  provoquer  un  run.  Au  contraire,  en  voulant  éviter  une  catas- 
trophe qui  n'a  aucune  chance  de  se  produire,  on  ne  ferait  que  réaliser  un 
cataclysme,  que  créer  des  maux  dont  nos  enfants  seuls  pourraient  voir  la 
guérison.  Les  banques  établies  en  Egypte  sont  toutes  solides,  il  faut  le 
dire.  Soutenues  par  des  capitaux  étrangers,  par  les  grands  marchés 
européens,  ce  n'est  pas  parce  que  la  moins  bonne  d'entre  elles  serait 
touchée  par  un  dépôt  de  bilan  ou  une  faillite  qu'il  faut  perdre  confiance. 
C'est  par  millions  de  livres  que  comptent  ces  établissements.  Un  simple 
câblogramme  suffit  à  leurs  sièges  centraux  pour  mettre  leurs  succursales  à 
l'abri  des  mésaventures.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  crédit  veut  dire 
confiance,  que,  sans  confiance,  nulle  opération  financière  n'est  possible  et 
que  Ton  en  revient  forcément  au  vieux  bas  de  laine  improductif  et  stérile. 
Que  les  déposants  se  rassurent  donc,  ce  n'est  pas  pour  eux  que  la  situation 
est  mauvaise;  c'est  pour  ceux  qui  travaillent,  dont  les  transactions  assu- 
rent l'existence  plus  ou  moins  fastueuse,  il  est  vrai,  mais  dont  le  faste 
justement  fait  vivre  toute  une  partie  de  la  population. 

«Pourquoi  la  situation  est-elle  mauvaise?  Justement  à  cause  du  manque 
de  confiance  qui  se  traduit  d'ailleurs  en  sens  inverse  :  Si  le  gros  publie 
égyptien  n'a  absolument  aucune  raison  de  se  méfier  des  grandes  banques, 
la  réciproque  n'est  pas  exacte.  Il  y  a  trop  de  payements  retardés,  trop 
d'encaissements  difficiles;  depuis  quelque  temps  les  faillites  et  les  dépôts 
de  livres  se  succèdent  trop  comme  un  tir  à  répétition  pour  que  les  respon- 
sables, qui  ont  derrière  eux  le  conseil  d'administration  qui  de  Berlin,  de 
Paris  ou  de  Londres,  ne  voit  que  les  grandes  lignes,  puissent  envisager 
avec  sérénité  les  ouvertures  de  crédit  et  les  escomptes  répétés'2'. 

«Beaucoup  en  souffrent,  c'est  certain,  et,  comme  en  toutes  choses,  une 
immense  majorité  de  braves  gens  paye  pour  une  minorité  malheureuse  ou 
malhonnête.  Mais  y  a-t-il  moyen  d'éviter  cela,  de  rendre  aux  grands 
marchés  européens  la  confiance  qu'ils  n'ont  pas  en  nous?  Y  a-t-il  vraiment 
de  quoi  espérer  panser  toutes  les  plaies  et  en  éviter  de  nouvelles?  C'est  là 
malheureusement  que  le  mal  est  plus  grand. 


(3)  Ne  pas  oublier  que  ceci  était  écrit  au  début  de  la  crise  actuelle! 
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«  Expliquons-nous.  Supposons  que  les  grandes  places  d'Europe  fassent, 
par  un  procédé  ou  un  autre,  une  avance  à  l'Egypte.  Ne  serait-ce  pas  plutôt 
augmenter  le  chiffre  de  la  dette  générale  qui  écrase  le  pays?  Ne  serait-ce 
pas  tout  simplement  creuser  un  trou  plus  grand  pour  en  combler  un  plus 
petit?  Autrement  dit,  y  a-t-il  à  l'heure  actuelle,  en  Egypte,  les  ressources 
économiques  suffisantes  pour  faire  face  à  de  nouveaux  engagements?  Il  est 
permis  d'en  douter  et  de  croire  que  ce  n'est  pas  par  un  pareil  procédé  que 
les  choses  s'amélioreront. 

«Fait  connu  de  tout  le  monde  :  l'Egypte  paye  chaque  année  à  l'étranger 
une  moyenne  de  1  o  millions  de  livres.  Trois  millions  et  demi  de  livres 
environ  représentent  les  intérêts  de  la  dette  publique.  Le  solde  représente 
le  revenu  de  toutes  les  entreprises  européennes  et  des  grandes  Sociétés 
dont  les  actionnaires  sont  principalement  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en 
France.  Voilà  donc  une  somme  importante  dont  le  travail  de  ce  pays  est 
annuellement  hypothéqué.  Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  somme  soit 
diminuée  par  celle  que  les  touristes  laissent  par  leur  passage  pendant  la 
saison.  Leurs  dépenses  sont  compensées  et  au  delà  par  celles  que  les 
Egyptiens  font  en  Europe  pendant  la  saison  estivale,  et  qui  représentent 
une  exportation  de  numéraire  comme  celles  des  touristes  représentent  une 
importation.  Quant  à  la  balance  du  commerce,  n'en  parlons  pas.  Au  point 
de  vue  chiffres,  elle  n'a  absolument  aucune  signification,  et  il  faut  avouer 
une  chose  très  triste,  c'est,  que  20  à  9 5  °j0  des  marchandises  que  nous 
achetons  à  l'étranger  restent  impayées.  Les  faillites  qui  se  produisent  si 
fréquemment,  permettent  seules  d'établir  le  bilan  définitif  et  l'on  peut 
dire  que  l'Egypte  est  perpétuellement  vis-à-vis  de  l'Europe  dans  le  cas  du 
commerçant  concordataire. 

«  La  vallée  du  Nil  est  dans  une  situation  tout  à  fait  anormale  parce 
que  c'est  en  quelque  sorte  un  pays  monoproducteur  :  le  coton,  le  coton, 
il  n'y  a  d'autre  pensée  chez  les  Egyptiens  que  dans  la  limite  où  la  dure 
nécessité  se  fait  sentir.  Pourtant  elle  se  fera  sentir  de  plus  en  plus  et  un 
jour  viendra  où  le  coton,  tout  en  gardant  la  place  très  importante  qu'il 
mérite,  cessera  d'être  l'idée  lixe  des  habitants  de  ce  pays. 

«  Ce  jour-là,  on  peut  l'affirmer  hardiment,  verra  peut-être  le  réveil 
économique  de  l'Egypte  et  le  remède  se  trouvera  dans  son  indépendance 
commerciale,  » 
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En  somme,  que  demandions-nous  dans  les  lignes  qui  précèdent?  D'abord 
que  l'on  fit  un  examen  sérieux  de  la  situation.  Ensuite,  et  surtout,  qu'au 
lieu  de  faire  de  nouveaux  emprunts,  de  contracter  de  nouvelles  charges 
auxquelles  le  pays  n'était  pas  en  état  de  faire  face,  on  se  préoccupât  de  le 
libérer  de  celles  qui  pesaient  déjà  trop  lourdement  sur  lui,  de  liquider 
toutes  ses  dettes  et  d'assainir  la  situation  de  la  place.  Que  l'examen  impar- 
tial et  approfondi  de  la  situation  ait  été  véritablement  fait,  nous  n'oserions 
l'affirmer.  En  bien  des  cas,  on  trouve  encore  les  traces  d'un  aveuglement 
que  rien  ne  parviendra  à  guérir.  Mais,  quant  à  la  liquidation  des  engage- 
ments passés  et  à  la  non  contraction  de  nouveaux,  il  faut  reconnaître  que 
la  nécessité  et  les  circonstances  se  sont  chargées  de  les  réaliser,  à  défaut 
des  volontés  humaines. 

Pourtant  le  malaise  continue.  L'on  s'en  étonne  et  l'on  s'en  lamente, 
deux  choses  pour  lesquelles  on  a  tort  et  qui  prouvent  un  examen  trop 
superficiel,  trop  étroit,  de  la  situation.  Il  est  évident  que,  pour  l'instant 
présent,  celle-ci  n'a  rien  d'agréable,  ni  d'amusant.  La  défiance  qui  se 
rencontre  partout  et  qui  remplace  une  confiance  sans  laquelle  nulle  affaire 
n'est  possible'1',  est  un  obstacle  à  la  réalisation  de  bien  des  transactions  si 
ce  n'est  de  toutes.  Pour  parler  familièrement,  disons  que  cela  n'a  rien  de 
gai.  Mais  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  la  minute  présente,  il  faut  songer  à 
demain  et  se  demander  si  ce  malaise  ne  constitue  pas  précisément  l'ache- 
minement vers  des  temps  meilleurs. 

Une  école  économique  française  dont  le  chef  était  Le  Play,  comparait 
toujours  les  organisations  sociales  à  un  organisme  humain.  Sans  vouloir 
démontrer  l'exactitude  de  celte  comparaison,  il  faut  reconnaître  qu'elle  est 
commode.  Grâce  à  elle  nous  pourrons  dire  que  le  malaise  actuel  n'est  que 
la  sensation  désagréable  qui  suit  l'absorbtion  d'un  remède  au  goût  mauvais, 
mais  dont  l'efficacité  ultérieure  est  certaine.  Expliquons-nous. 

Il  est  bien  certain  que,  pour  l'instant,  nombreuses  sont  les  faillites.  Mais, 
si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit  que  ce  n'est  pas  depuis  un  an, 
que  ce  n'est  pas  par  suite  de  la  réduction  des  crédits,  que  les  maisons 


(1)  A  ce  point  de  vue  une  excellente  chose  serait  d'habituer  davantage  les  Égyptiens 
à  traiter  à  l'américaine,  c'est-à-dire  au  comptant.  Ainsi  ne  feraient  desafiaires  que  ceux 
qui  en  ont  vraiment  les  moyens. 


E.  LÉVY.  —  LES  ÉVÉNEMENTS  DE   1907  ET  LA  SITUATION  ACTUELLE.    525 

faillies  sont  acculées  à  la  ruine.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ces 
maisons  étaient  en  étal  de  faillite  virtuelle  depuis  les  années  précédant 
1907,  et  si  elles  ont  réussi  à  subsister  jusqu'ici,  ce  n'est  cpie  grâce  à  des 
expédients,  honnêtes  sans  doute,  mais  à  des  expédients,  tout  comme  le 
grand  financier  auquel  nous  faisions  allusion  plus  haut.  La  crise  de  1911 
n'a  pas  créé  l'état  de  choses  actuel.  Peut-être,  certainement  même,  par  leur 
attitude  intransigeante,  les  grandes  banques  ont  hâté  les  événements,  niais 
toutes  ces  faillites,  toutes  ces  liquidations  ne  pouvaient  manquer  de  se 
produire,  car  d'une  part  les  maisons  en  question  n'étaient  depuis  long- 
temps que  des  statues  aux  pieds  d'argile  dont  la  chute  ne  pouvait  être 
qu'une  question  de  mois,  et  d'autre  part,  comme  nous  le  verrons,  ces 
maisons  étaient  beaucoup  trop  nombreuses  pour  pouvoir  travailler  utile- 
ment. Chaque  année,  chaque  mois  de  retard  ne  contribuait  qu'à  enfoncer 
davantage  le  pays  dans  la  voie  erronée  dans  laquelle  il  se  trouvait.  Plus 
l'on  attendait,  plus  la  liquidation  devait  être  difficile,  et  si  l'Egypte  traverse 
actuellement  des  jours  pénibles,  c'est  que,  précisément,  la  crise  actuelle 
n'a  éclaté  que  lorsque  la  résistance  n'était  plus  possible.  Il  fallait  liquider 
ou  mourir. 

Nous  traversons  une  période  de  malaise,  c'est  entendu,  mais  ce  n'est 
pas  avec  découragement  qu'il  faut  envisager  la  situation.  Ce  malaise  n'est 
que  le  produit  dune  épuration  générale  qui  travaille  le  pavs.  Il  est  certain, 
mais  c'est  malheureusement  une  rançon  nécessaire,  que  parmi  ceux  qui 
sombrent,  il  y  en  a  beaucoup  dont  l'énergie,  le  travail  et  l'intelligence 
eussent  mérité  un  sort  meilleur.  Mais  cela  n'empêche  que,  pour  la  plupart, 
les  maisons  qui  disparaissent  ne  constituaient  pas  précisément  les  éléments 
les  meilleurs  du  pays.  Nous  sommes  en  période  d'émondage;  les  feuilles 
sont  trop  nombreuses  et  les  mauvaises  sont  arrachées  pour  donner  de  l'air 
aux  autres  et  leur  permettre  d'atteindre  leur  plein  développement  normal. 
Des  plaies  sont  mises  à  jour,  mais,  du  moins,  cette  réduction  du  crédit 
contre  laquelle  s'élèvent  tant  de  protestations  particulières  et  intéressées, 
n'est-elle  qu'une  mesure  nécessaire,  qui  met  fin  à  une  situation  fausse, 
beaucoup  trop  fausse.  Le  pavs  connaît  enfin  par  où  il  souffre ,  et  sa  situa- 
tion lui  apparaît  maintenant  dans  toute  sa  netteté  et  toute  sa  vérité! 

Des  esprits  éclairés,  mais  qui  vont  tout  de  suite  à  l'extrême,  se  sont 
demandé   si   des   mesures  d'ordre  législatif  ne  seraient   pas   nécessaires 
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pour  mettre  fin  à  un  regrettable  état  de  choses.  Pour  notre  part  nous 
pensons  que  des  changements  s'imposent,  que  des  innovations  sont  néces- 
saires. Nous  verrons  plus  loin  de  quelle  façon,  par  quel  procédé,  une 
intervention  gouvernementale,  à  laquelle  il  ne  faut  faire  appel  qu'en 
désespoir  de  cause,  peut  se  produire  avec  efficacité.  Mais  la  plupart  de  ces 
changements  se  produiront  ipso  facto,  par  la  seule  force  des  choses. 
Essayons  de  montrer  comment. 

Tout  d'abord,  il  convient  de  remarquer  un  fait  qui  suffirait,  à  lui  seul, 
à  prouver  que  si  le  présent  n'est  pas  fait  de  couleurs  claires,  du  moins 
l'avenir  peut  être  envisagé  avec  calme  pour  l'Egypte.  Les  commerçants  et 
les  financiers  dont  nous  nous  sommes  principalement  occupés  jusqu'ici,  et 
qui  sont  les  victimes  les  plus  en  vue  du  malaise  actuel,  ne  constituent,  il 
faut  l'avouer,  qu'une  minorité  dans  la  masse  travailleuse  de  ce  pays, 
lequel  est,  toujours  et  malgré,  tout,  essentiellement  agricole.  Or,  si  l'on  se 
tourne  vers  la  campagne,  vers  les  populations  rurales,  le  tableau  n'est  pas 
si  sombre  que  les  citadins  pessimistes  voudraient  le  faire  croire.  Que  ce 
soit  grâce  aux  réformes  de  Lord  Kilchener,  ou  pour  toute  autre  cause,  on 
ne  peut  nier  que  le  pa\s,  en  lui-même,  dans  ses  parties  les  plus  essen- 
tielles, est  en  parfait  état  de  prospérité  et  que  le  sort  du  fellah,  qui  peu  à 
peu  se  libère  et  se  libérera  de  son  trop  onéreux  passif,  n'a  jamais  été 
meilleur.  Evidemment,  dans  cet  ordre  d'idées  là,  il  y  a  encore,  on  peut 
l'avouer,  beaucoup  à  faire;  et  en  particulier  la  création  d'une  industrie, 
directement  alimentée  par  l'agriculture,  est  une  nécessité  de  premier  ordre. 
Mais  c'est  une  constatation,  au  premier  chef  consolante  et  encourageante 
que  celle  qui  nous  fait  voir,  que  la  partie  la  plus  utile  de  la  population, 
celle  qui  produit,  soit  précisément  la  plus  heureuse  et  plus  fortunée 
qu'elle  n'a  jamais  été.  Cela  est  un  facteur  important  qui  finira  par  peser 
fortement  dans  la  balance,  et  qui  jouera  un  rôle  primordial  dans  le 
relèvement  de  ce  pays. 

Examinons  maintenant  certains  faits  qui  contribuent,  selon  nous,  à 
augmenter  la  tension  et  le  malaise  et  sur  lesquels  principalement  des 
changements  devront  porter.  De  ces  faits,  les  uns  sont,  pour  ainsi  dire, 
d'ordre  moral ,  les  autres  sont  purement  des  faits  économiques. 

Voyons  tout  d'abord  les  faits  d'ordre  moral.  Au  premier  rang  de  ceux-ci 
figure  le  prix  énorme  de  la  vie,  et  les  dépenses  que  fait,  dans  son  ensemble, 
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une  population  qui  n'est  pas  en  situation  de  les  supporter.  Nous  avons  vu 
plus  haut,  aussi  n'y  reviendrons-nous  pas,  combien  exagéré  était  le  toux 
des  loyers.  Il  n'y  aurait  que  demi-mal  peut-être,  si  par  ailleurs  s'offraient 
des  compensations.  Mais  au  contraire  le  reste  est  à  l'avenant  :  denrées, 
habillement,  objets  de  nécessité  et  objets  de  luxe,  tout  se  paye  notablement 
plus  cher  qu'en  Europe,  ce  qui  pourrait  s'expliquer,  mais  beaucoup  plus 
cher  également  qu'il  ne  convient  si  l'on  examine  le  prix  de  revient  brut  des 
objets  importés.  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Egypte  est  en  quelque 
sorte  un  pays  hybride.  Les  coutumes  européennes  rivalisent,  ou  plutôt 
font  fort  bon  ménage  avec  les  mœurs  orientales.  Le  besoin  occidental  du 
confort  s'y  allie  avec  le  goût  oriental  du  faste,  et  de  celte  alliance  résulte 
une  nécessité  d'opulence  et  de  bien  vivre  qui  n'est  pas  faite  pour  ramener 
les  dépenses  à  une  juste  proportion.  D'ailleurs,  un  fait  d'ordre  monétaire, 
que  nous  nous  étonnons  de  n'avoir  pas  vu  relevé  plus  souvent,  augmente 
encore  le  coefficient  du  prix  de  la  vie  pour  les  populations  européennes 
et  européanisées.  C'est  l'absence  dune  petite  monnaie  d'appoint.  Que  dans 
ce  pays ,  la  plus  petite  monnaie  de  billon  soit  deux  fois  et  demie  plus  forte 
que  celle  correspondante  des  Etats  européens,  suffit  à  démontrer  une  erreur 
initiale  et  capitale.  Toutes  les  petites  dépenses  journalières  se  trouvent, 
par  ce  simple  fait,  doublées  par  suite  de  l'absence  du  sou  ou  du  demi-pennv 
dont  l'usage  est  courant  en  France  ou  en  Angleterre (1). 

Au  même  ordre  d'idées  appartient  l'absentéisme  ou  exode  annuel  des 
Egyptiens  aisés  qui  vont  dépenser  en  Europe  des  sommes  considérables 
qui  sont  malheureusement  loin  d'être  compensées  par  celles  que  les  touris- 
tes laissent  dans  la  vallée  du  Nil.  Gomme  le  disait  M.  Lévi,  une  diminution 
de  celte  exode  produirait  un  bien  sensible  dans  l'économie  générale  des 
dépenses  du  budget  de  l'Egypte.  Il  y  a  dans  cet  ordre  de  choses  toute  une 
éducation  nouvelle  à  faire ,  et  l'on  doit  avouer  que  le  climat  n'est  pas  suffi- 
sant pour  excuser,  chez  beaucoup  de  gens  pour  le  moins,  un  déplacement 


(l)  Pourtant  le  fait  a  été  signalé  énergiquement  par  M.  I.  Lévi  dans  son  élude  sur 
Le  marché  des  produits  alimentaires  au  Caire  (L'Egypte  contemporaine,  n°  3,  1910).  Jl 
y  a,  comme  il  nous  Ta  dit  lui-même,  dans  celte  absence  du  sou,  une  des  principales 
causes  matérielles  et  morales  de  la  cherté  de  la  vie  en  Egypte  et  au  Caire. 
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que  des  Européens  beaucoup  plus  fortunés  considéreraient,  par  sa  répé- 
tition ,  comme  un  luxe  inabordable. 

Enfin  autre  fait  dont  l'équivalent  européen  a  été  discuté,  commenté  et 
souvent  critiqué  par  tous  les  économistes,  c'est  le  développement  des 
grands  magasins  au  détriment  des  petits  auxquels  ils  font  une  concurrence 
acharnée.  Si  l'on  évalue  à  iSo.ooo  âmes  la  population  européanisée  du 
Caire  (entre  autres),  on  se  demande  avec  étonnement  dans  quelle  ville  euro- 
péenne correspondante,  on  trouverait  un  nombre  aussi  élevé  de  grands 
magasins  conçus  dans  une  idée  moderne.  Est-ce  un  bien?  Est-ce  un  mal? 
Cela  sort  de  notre  cadre,  mais  il  est  évident  que  cette  période  d'installation 
des  grands  magasins  qui  ouvrent  une  ère  nouvelle,  ne  peut  pas  aller  sans 
entraîner  un  assez  grand  nombre  de  faillites  chez  les  petits  commerçants 
qui  ne  peuvent  soutenir  une  concurrence  pareille. 

Passons  aux  faits  purement  économiques.  Comme  nous  le  montrions 
dans  l'article  cité  plus  haut,  une  des  faiblesses  de  l'Egypte  dans  sa  lutte 
économique,  c'est  l'infériorité  de  ses  exportations  par  rapport  à  ses 
importations,  ainsi  que  le  revenu  (environ  8  millions  de  livres)  des  gran- 
des entreprises  fondées  avec  des  capitaux  étrangers,  revenu  qui  hypothè- 
que lourdement  le  pays  et  l'empêche  de  se  relever.  Ce  qu'il  est  indispen- 
sable par  conséquent,  c'est  de  rétablir  une  balance  du  commerce  qui  soit 
véritablement  soldée,  et  non  liquidée  grâce  à  des  faillites.  Mais  pour 
augmenter  les  postes  créditeurs,  il  est  indispensable  qu'une  industrie  soit 
créée  qui  puisse  en  premier  lieu,  assurer  à  ce  pays  une  plus  grande 
indépendance,  qui  aura  ensuite  pour  effet  de  rabaisser  le  prix  de  la  vie 
et  des  objets  jusqu'ici  importés,  et  qui  pourra  en  outre  alimenter  une 
exportation  et  relever  par  suite  le  chiffre  des  transactions.  A  ce  point  de 
vue  l'industrie  cotonnière  s'impose.  L'absence  de  houille  n'est  pas  un 
argument  sérieux  et  grâce  aux  méthodes  actuelles  de  transport  d'énergie 
motrice  à  distance,  grâce  à  la  houille  blanche,  il  ne  manque  pas  d'ingé- 
nieurs et  de  techniciens  qui  atFirment  qu'il  est  parfaitement  possible  de 
suppléer,  et  heureusement,  à  l'absence  du  combustible  habituel.  Monsieur 
Max  Ismalun  n'a-t-il  pas  montré  également  dans  une  remarquable  étude (1), 


(1)  Max  Ismalun,  La  situation  minière  d'Egypte  (Egypte  contemporaine ,  n°  10,  mars 
191a,  p.  161  et  suiv.). 
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quelles  sont  les  richesses  minérales  de  ce  pays,  et  comment  l'industrie 
minière  s'y  pourrait  développer  avec  succès?  Mais  pour  tout  cela  les  capi- 
taux sont  nécessaires,  de  même  qu'ils  le  sont  pour  refaire,  lorsque  la 
confiance  régnera,  l'escompte  et  les  avances  au\  petits  commerçants 
comme  la  Banque  d'Athènes  le  fait  à  ses  nationaux  pour  créer  et  soutenir 
des  affaires,  comme  le  Banco  di  Roma  l'a  fait  avec  tant  de  succès  en  Italie. 
Enfin  dernier  fait  d'ordre  économique.  De  même  que  les  propriétaires 
d'immeubles,  les  propriétaires  de  valeurs  mobilières  sont  trop  exigeants 
lorsqu'ils  veulent  réaliser  leur  portefeuille.  Les  cours,  nous  l'avons  déjà 
dit,  correspondent  à  des  capitalisations  beaucoup  trop  basses  et  la  Bourse 
ne  recommencera  à  fonctionner  normalement  que  le  jour  où  les  titres 
égyptiens,  qui,  pour  la  solidité,  ne  peuvent  encore  rivaliser  avec  ceux 
d'Europe,  représenteront  un  revenu  effectif  de  6  °L  environ,  loyer  ordi- 
naire de  l'argent  en  Egypte.  Mais  cette  dernière  question  est  secondaire 
car,  comme  nous  l'avons  dit ,  l'état  de  la  Bourse  dépend  de  l'état  général 
du  pays  et  la  prospérité  de  la  première  ne  suit  que  de  longtemps  celle  du 
second. 

CONCLUSIONS. 

Quelles  sont,  en  résumé,  les  conclusions  que,  pour  notre  part,  nous 
tirons  de  l'exposé  que  nous  avons  tâché  de  faire  dans  les  pages  précé- 
dentes? 

Une  première  domine  toutes  les  autres.  Si  la  situation  est  malaisée 
pour  la  minute  présente,  ce  malaise  est  nécessaire  et  n'est  que  le  produit 
d'une  épuration  dont  le  bien  se  fera  sentir  plus  tard.  Il  ne  faut  être  donc 
ni  pessimiste  ni  optimiste  mais,  sans  exagérer  l'avenir,  le  considérer 
du  moins  avec  confiance,  calme  et  surtout  beaucoup  de  patience. 

Les  améliorations  à  espérer  sont,  nous  l'avons  dit,  d'ordre  moral  et 
d'ordre  économique  :  parmi  les  premières  une  diminution  progressive  des 
dépenses  et  du  coût  de  la  vie  s'impose,  mais  surtout  un  changement  dans 
les  mœurs  commerciales.  Trop  de  marchandises  restent  impayées,  et  le 
culte  de  l'échéance  est  à  ce  point  ignoré ,  que  bien  des  débiteurs  solvables 
ne  payent  qu'avec  des  intérêts  de  retard  qui  sont  moins  élevés  que  ceux 
qu'ils  font  produire  à  leur  argent.  Ces  pratiques  ne  peuvent  qu'augmenter 
la  défiance,  il  convient  donc  de  les  supprimer,  fût-ce  par  la  sévérité. 
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Au  point  de  vue  économique  pur,  les  réformes  sont  plus  nombreuses. 
D'abord  en  ce  qui  concerne  l'agriculture ,  la  création  de  syndicats  agricoles 
destinés  à  faciliter  le  travail,  à  augmenter  l'outillage,  est  une  question  trop 
sérieusement  étudiée  par  ailleurs  pour  que  nous  puissions  faire  autre  chose 
que  de  la  signaler  ici(1). 

Au  point  de  vue  industriel,  nous  savons  que  tout  est  à  faire.  Espérons 
donc  la  création  d'une  banque  d'affaires,  soutenue  par  des  groupes  tant 
égyptiens  qu'européens  et  destinée  à  donner  un  mouvement  économique 
rationnel  et  progressif  au  pays.  En  attendant  la  Banque,  on  peut  s'étonner 
de  ne  pas  voir,  tant  au  Caire  qu'à  Alexandrie,  de  bureau  d'études  finan- 
cières, bien  documenté  et  bien  appuyé,  où  l'on  étudierait  non  seulement 
les  affaires  nouvelles,  mais  où  l'on  pourrait  se  renseigner  sur  celles  existant 
déjà  ailleurs  et  pouvant  servir  de  modèle.  Ce  qui  existe  à  ce  sujet  est  trop 
bénévole,  trop  embryonnahv. 

Espérons  que  les  banques  adopteront  une  pratique  qui  est  courante  en 
Angleterre.  Là-bas,  ce  n'est  pas  sur  la  foi  de  renseignements  forcément 
entachés  de  partialité  que  les  crédits  sont  ouverts.  Tout  commerçant  qui 
entre  en  affaires  avec  la  banque  doit  déposer  sa  situation  certifiée  conforme 
par  un  expert.  Cette  situation  est  soigneusement  étudiée  et  ce  n'est 
qu'après  cette  étude  que  la  banque  accorde  ou  refuse  sa  confiance. 

Enfin  souhaitons  la  création  d'une  base  de  monnaie  de  billon  plus  petite 
que  la  piastre  courante. 

Pour  réaliser  tout  cela,  il  faudra  beaucoup  de  travail  et  beaucoup  de 
temps,  car  c'est  une  tâche  de  longue  haleine.  Mais  à  ce  prix  seulement, 
ou  nous  nous  trompons  fort,  est  la  renaissance  économique  de  l'Egypte.  Et 
plus  tard,  pour  se  consoler  d'un  trop  long  effort,  les  Egyptiens  pourraient 
se  répéter  cette  parole  qu'ils  ont  trop  souvent  oubliée  :  ce  Le  temps  se  venge 
de  tout  se  qui  se  fait  sans  sa  collaboration». 

E.  Léw. 


(1)  Voir  à  ce  sujet  le  rapport  de  M.  H.  Lecomle  sur  la  culture  du  coton  en  Egypte. 
Quoique  déjà  vieux  de  huit  ans,  cet  ouvrage  contient  des  aperçus  fort  intéressants 
méritant  d'être  pris  en  sérieuse  considération. 
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AND   OTHER  GRIMINAL   MISAPPROPRIATIONS 
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It  is  my  purpose  in  this  paper  to  examine  very  briefly  the  English  and 
the  French  treatment  of  criminal  niisappropriations  of  property. 

The  English  classification  of  offences  of  this  description  corresponds 
roughly  to  that  adopted  in  France.  In  England  we  distinguish  Larceny 
(Theft),  Obtaining  by  False  Pretences,  and  Criminal  Misappropriation.  To 
thèse  correspond  in  France  the  offences  of  «Vol,  Escroquerie  and  Abus  de 
Confiance». 

The  apparent  similarity  of  the  classification  may,  however,  lead  one  to 
présume  a  greater  likeness  between  the  two  Systems  than  really  exists. 
The  différences  which  I  shall  explain  arise  principally  from  a  différence  in 
the  conception  of  the  nature  of  the  material  act ,  the  «  soustraction  »  or  act 
of  taking  which  enters  into  theft.  Put  in  another  way,  we  find  that  En- 
glish and  French  law  hâve  given  somewhat  différent  answers  to  this  ques- 
tion «what  constitutes  such  a  delivery  as  will  exclude  the  possibility  of  a 
taking  and  carrying  away?».  The  very  fact  that  each  system  requires  a 
taking  in  order  that  theft  may  be  constituted,  makes  necessary  the  création 
of  the  allied  offence  of  «Abus  de  confiance»  in  France  to  which  in  England 
corresponds  the  group  of  offences  which  I  hâve  termed  Criminal  misap- 
propriation. As  however  will  appear  in  the  sequel,  the  offence  of  Abus  de 
confiance  covers  ground  occupied  in  England  by  two ,  if  not  three  distinct 
offences,  Criminal  Misappropriation,  Criminal  Breach  of  Trust,  and 
Larceny  by  Bailees. 

34. 
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French  writers  describe  the  éléments  constitutive  of  theft  as  comprising  : 
i°)  A  material  act  to  wit ,  the  «soustraction  »  a  word  which  I  hâve  translated 
by  the  old  English  légal  term  «asportation»^  now  falling  into  désuétude; 
2°)  a  mental  state,  to  wit,  a  fraudulent  intention.  I  am  not  hère  concerned 
with  the  nature  of  this  latter  except  so  far  as  it  may  be  necessary  to  refer 
to  it  to  explain  the  characler  of  the  «soustraction»  itself. 

«La  soustraction  frauduleuse»   says  M.  Garraud  «c'est  la  manœuvre 
par  laquelle  un  individu  enlève  un  objet  quelconque  à  son  légitime  pro- 
priétaire contre  le  gré  de  celui-ci»®.  The  définition  given  by  Blanche  is 
somevvhat  différent  «Il  y  a  soustraction»  he  says  «lorsque  la  chose  passe 
de  la  possession  du  légitime  détenteur  dans  celui  de  l'auteur  du  délit  à 
l'insu  et  contre  le  gré  du  premier  »(3).  There  can  at  least  be  no  doubt  that, 
as  art.  37q  of  the  French  Pénal  Code'4'  states,  the  object  stolen  must  be 
the  property  of  another  than  the  thief.  Theft  in  French  is  conceived  as 
primarily  an  attack  upon  ownership.  Consequently  a  man  cannot  steal  lus 
own  goods.  Certain  exceptions  hâve  been  made  both  by  the  French  and 
Egyptian  Codes,  but  apart  from  express  exception,  the  principle  is  radical. 
As  however  is  indicated  by  the  définition  of  Blanche,  Theft,  though 
always  an  attack  on  property,  does  not  always  consist  in  the  abstraction 
of  the  object  from  the  possession  of  the  owner.  That  is  undoubtedly  the 
normal  case.   But  goods   stolen,   for  example,  from  a  pawnbroker  are 
none  the  less  stolen  though  they  were  not  the  pavvnbroker's  property.  And 
l  présume  that  the  same  conclusion  vvould  be  reached  even  when  the  goods 
are  taken  from  a  person  who  was  a  malafde  holder,  or  even  himself  a 
thief,  assuming  of  course,  in  each  case,  that  the  taker  was  not  the  owner 
of  the  goods.  The  pawnbroker  is  indeed  only  a   «possesseur  précaire» 
and  goods  taken  from  him  are  therefore  taken  from  the  Civil  possession  of 


w  The  word  «asportationn  is  not  an  exact  translation  of  *  soustraction».  The  Latin 
formula  used  in  England  indicted  the  person  accused  of  theft,  for  that  be  «felonice 
cepit  et  asporlavitr,  which  is  rendered  in  modem  indictments  as  rfeloniously  took  and 
carried  away».  The  nearest  English  équivalent  to  «soustraction*  is  perhaps  the  word 
r abstraction"  but  this  is  not  a  légal  term. 

m  Droit  Pénal  V  2087. 

<3>  Études  V  p.  56 1. 

(4)  Egyptian  Native  Pénal  Code  art.  -268. 
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the  owner.  But  the  essentiel  fact  in  the  «  soustraction»  is  the  taking,  not, 
I  ihink  it  may  be  assumed,  the  taking  from  the  possession  of  the  owner. 

Thus  the  material  élément  in  theft  is  the  abstraction  of  an  object  from 
the  possession  of  another,  with  lliis  condition  added,  that  the  object  musl 
be  the  property  of  another  than  the  thief.  This  is  the  French  law.  In  England 
the  condition  is  not  added  and  under  English  law,  theft  is  treated  solely  as 
a  violation  of  possession'1'.  The  theft  of  one's  own  goods  is,  therefore,  pos- 
sible if,  bythe  taking,  the  owner  lias  violated  the  possessory  right  of  another. 
The  spécial  provisions  introduced  into  the  French  Code  by  the  law  of 
i3  may  1  863  (F.  P.  G.,  art.  600)  '2'  with  référence  to  the  abstraction  of 
goods  pledged  or  goods  seized  in  exécution,  are  not  necessary  under  the 
English  system.  For  it  must  be  remembered  that  the  English  theory  of 
possession  is  not  Roman  but  Teutonic.  To  constitute  possession  an  animus 
domim  is  not  necessary.  If  one  person  bails  i.  e.  delivers  goods  to  another 
under  a  contract  that  the  goods  shall  be  redelivered  either  in  their  original 
or  in  an  altered  form,  the  bailee  obtains  possession.  Such  a  contract  is  cal- 
led  «  bailment».  A  violation  of  the  bailee's  possession  would  constitute  a 
theft  whether  the  aggressor  were  the  bailor  or  a  third  party,  provided  of 
course  the  animus  fur  and  i  were  présent.  If  the  bailment  were  revocable  at 
the  will  of  the  bailor,  there  could  not  be  an  animus  furandi,  but  if,  as  in 
the  case  of  pledge,  the  bailment  was  not  so  revocable,  the  intention  to 
deprive  the  pledgee  of  bis  possession  would  be  sufficient. 

It  well  be  observed  that  there  is  a  close  connection  hère  betvveen  the 
rules  of  Civil  and  those  of  the  Criminal  law.  This  connection  is  characler- 
istic  of  the  English  law  as  regards  frauduient  misappropriation  of  property. . 
The  old  civil  action  for  violation  of  possession  in  England  was  known  as 
the  action  for  Trespass.  In  this  action  damages  are  claimed  for  breacli  of 
possessory  but  not  of  proprietary  right.  Any  interférence  with  the  posses- 
sion of  another  constitutes  a  trespass  whether  the  possession  be  of  goods  or 


(,)  Cf.  Sudan  Peual  Code  sec  29/1  (following  Indian  Pénal  Code  sec  078)  «whoever 
inteuding  lo  take  dishonestly  any  movable  property  out  of  the  possession  of  any  per- 
son without  that  person's  consent,  moves  that  property  in  order  to  such  taking,  is 
said  to  commit  theft  ^ . 

<s>  Cf.  N.  P.  C.  art.  380. 
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of  land.  The  older  law  provided  however  a  différent  form  of  action  i.  e.  a 
différent  vvrit,  in  the  case  of  trespass  to  land  to  that  whicli  was  given  in 
the  case  of  trespass  to  goods,  and  the  criminal  courts  built  up  their  theory 
of  theft  upon  the  basis  of  this  civil  action  for  trespass  to  goods.  Theft  is 
simply  a  form  of  trespass  to  which  a  criminal  sanction  lias  been  added. 

Thus  English  lawyers,  in  order  to  décide  whether  an  act  amounts  to 
theft,  must  first  détermine  whether  the  act  is  a  trespass  i.  e.  a  violation  of 
possessory  right  to  goods.  If  the  act  of  the  offender  would  in  civil  law  be 
a  trespass,  it  will,  if  done  with  the  anîmus  furandi,  be  in  criminal  law  a 
theft.  And  it  would  seem  that  if  the  original  taking  was  trespassory  i.  e. 
constituted  a  trespass  upon  the  possession  of  the  holder,  the  intention  to 
appropriate  i.  e.  the  anîmus  furandi  need  not  be  contemporaneous  with  the 
taking.  But  if  the  original  taking  was  lawful  or  innocent,  possession  having 
been  thus  acquired ,  a  subséquent  appropriation  will  not  constitute  theft. 

Upon  this  last  point  the  French  and  English  Systems  are  in  agreement  : 
The  lacuna  thus  created  bas  in  English  law  been  filled  by  the  création  of 
a  spécial  statutory  form  of  theft  known  as  larcenyby  a  bailee(1).  In  France 
the  famiiiar  offence  of  «Abus  de  Confiance  55  fills  the  gap.  And  it  is  interesting 
to  note  that  similar  difficultés  bave  arisen  in  this  connection  bolh  in  En- 
gland  and  France.  As  long  ago  as  1673,  in  the  famous  Carrier's  Case'-',  it 
was  decided  that  a  carrier  to  whom  baies  of  goods  had  been  delivered  for 
carriage  and  who  had  broken  open  the  baies  and  taken  the  goods ,  was 
guilty  of  theft,  for  the  breaking  open  of  the  baies  put  an  end  to  his  pos- 
session and  it  therefore  became  possible  for  him  to  steal  the  goods.  This 
doctrine  is  known  as  the  doctrine  of  breaking  bulk.  The  French  jurispru- 
dence appears  to  admit  the  same  distinction,  a  distinction  approved  also 
by  writers  of  eminence  '3). 

French  readers  may  possibly  be  surprised  by  the  importance  which 
English  lawyers  bave  attributed  to  the  proper  détermination  of  the  nature 


(1)  Larceny  Act  186 1  (ih  and  2  5  Vict.  c  96  sec.  3). 
w  V.  B  i4Edw.,IV,  f.  9. 


(1)  Garçon,  Code  annoté  (379)  110.  Bolh  the  French  and  Egyptian  Codes  however, 
break  through  principle  in  making  misappropriation  by  a  carrier  a  theft  (F.  P.  C,  art. 
386 ;N.  P.  C.,art.  q74). 
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of  the  right  violated  in  theft.  Neilher  French  autliors  nor  French  Courts 
appear  to  hâve  devoted  attention  lo  the  development  of  the  theory  of  theft 
from  the  side  of  the  victim.  The  reason  why  English  theory  has  been  so 
fully  dcveloped  from  this  side  is  to  be  found  in  the  English  practice  of 
private  prosecutions.  It  was  often  necessary  for  the  English  Courts  to  déter- 
mine whelher  a  particular  person  could  maintain  the  public  action  i.e.  could 
prosecute  for  theft.  To  décide  this  question  it  is  first  of  ail  necessary  to 
know  whether  he  had  been  wronged  by  the  abstraction.  And  this  depended 
upon  whether  theft  was  a  wrong  to  property  or  to  possession,  and,  if  the 
latter,  what  kind  of  possession  the  victim  must  hâve  had. 

In  France  it  has  not  been  necessary  to  ask  whether  a  wrong  was  com- 
mitted  against  the  very  person  from  whom  the  goods  were  abstracted ,  or, 
at  least,  that  question  has  not  been  of  primary  importance.  It  is  sufïicient 
that  there  was  a  wrongful  taking  of  possession  against  the  will  of  the  ow- 
ner.  Thus  the  theory  of  theft  came  to  be  developed  mainly  on  the  active 
as  contrasted  with  the  passive  side. 

I  propose  now  to  consider  how  far  delivery  of  the  object  will  exclude 
theft  in  English  and  French  law ,  if  that  delivery  has  been  obtained  by 
fraud ,  prompted  by  mistake,  or  accompanied  by  other  spécial  circumstances 
which  might  conceivably  affect  its  character.  I  will  take  first  the  case  of 
a  delivery  obtained  by  fraud  which  will  enable  me  to  indicate  the  relation 
between  the  French  offence  known  as  ce  Escroquerie  »  and  the  English  offence 
of  «Oblaining  Property  by  False  Pretences». 

It  is  the  existence  of  a  delivery  which  has  made  necessary  in  France  the 
spécial  incrimination  of  «Escroquerie):.  The  range  of  the  offence  is  perhaps 
unduly  narrowed  by  the  requirement  of  «manœuvres  frauduleuses?),  but  the 
characteristic  feature  of  the  offence  is  that  there  is  a  voluntary  delivery  of  the 
article  by  the  victim ,  and  that  this  voluntary  delivery  has  been  obtained  by 
some  species  of  fraud.  It  is  the  fact  of  delivery  which  excludes  the  possibility 
of  a  «soustraction  ».  It  will  be  remembered  that,  according  to  English  prin- 
ciple,  any  taking  constituted  a  theft  if  it  were  trespassory  in  character 
supposing,  of  course,  that  criminal  intention  were  présent.  Now  a  delivery 
induced  by  fraud,  might  constitute  a  trespass  i.  e.  a  wrong  to  the  possession 
of  the  person  who  made  the  delivery.  «If  one  parly  means  onlv  to  give  a 
bailment  of  a  thing  and  the  other  accepts  the  thing  meaning  not  to  hold 


536  L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 

it  as  upon  a  bailment  but  to  appropriate  it  contrary  to  the  known  inten- 
tion of  the  bailor,  this  may  be  of  itself  a  theft  and  no  furthcr  compli- 
cation arises,  for  there  is  no  concurrence  of  intention  or  contract  ad  idem. 
It  is  not  that  the  contract  is  avoided  by  the  fraud,  but  that  there  is  no 
contract,  and  hère  the  possession  does  not  pass  by  contract  but  by  wrong 
and  is  trespassory  » (1).  It  is  not  very  clear  why  the  same  principle  should 
not  hâve  been  treated  by  the  English  Courts  as  covering  cases  in  which  a 
person  was  induced  by  fraud  to  pass  not  simply  possession  but  property. 
However  this  was  not  tobe(2'.  The  statutory  offence  of  Obtaining  Property 
by  False  Pretences  was  therefore  created  to  fill  the  gap(3).  The  distinction 
may  be  illustrated  by  the  cases  of  Rv.  Patch14'  and  Rv.  Wilson(5).  The  first 
of  thèse  was  a  ring  dropping  case.  The  prisoner  had  pretended  to  find  a 
ring  in  the  street  when  in  the  company  of  the  prosecutor.  He  asked  the 
prosecutor  to  take  care  of  the  ring,  receiving  the  prosecutor's  watch  as 
security.  The  ring  was  of  course  really  of  no  value,  and  the  prisoner  went 
off  with  the  prosecutor's  watch.  This  was  held  to  be  theft. 

In  the  second  case  which  was  of  a  somewhat  similar  character,  the  pri- 
soner pretended  to  find  a  gold  watch  when  in  the  company  of  the  prose- 
cutor. The  watch  was  really  of  no  value,  but  the  prisoner  induced  the 
prosecutor  to  take  it  and  to  pay  him  Lst.  7  for  his  share  of  the  article,  a 
third  person,  an  accomplice  of  the  prisoner,  having  been  called  in,  to 
testifv  to  the  value  of  the  watch.  The  prisoner  was  acquitted  on  an  indict- 
ment  for  theft  of  the  money.  The  intention  of  the  prosecutor  in  handing 
over  the  money  was  to  part  with  the  property  in  it  and  that  being  so, 
there  was  no  theft. 

Under  the  French  and  Egyptian  Systems  it  is  equally  clear  that  a  de- 
livery  made  with  intention  to  pass  property,  even  though  obtained  by 
fraud,  excludes  theft.  The  grounds  for  this  view  were  clearly  enunciated  in 
the  case  of  Yvonnet  in  1817  and  it  lias  since  been  constantly  followed. 


(1)  Pollock  and  Whight,  Possession  in  lltc  Common  Law ,  p.  206. 

(2)  See  as  to  Uns  Pollock  and  Wright,  op.  cit.,  p.  i 58 - 9. 

(1)  By  3o  Geo  II  c.  2/1  sec.  1 ,  novv  re-enacted  by  Larceny  Acl  1861  sec 

w  I  Leach288. 

w  8  G.  &P.  111. 
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If  «manœuvres  frauduleuses  »  are  présent,  the  offender  m;iy,  of  course, 
he  convicted  of  «Escroquerie  ».  Suppose  hovvever  that  the  delivery  wasmade, 
not  with  the  intention  of  passing  property  but  merely  by  way  of  bailment , 
as  in  Rv.  Patch.  Cases  of  this  description  must  be  common  and  the  misap- 
propriation  of  objects  so  delivered  would  appeai  lo  constitute  an  «abus  de 
confiance)?.  If  however  the  intention  to  misappropriate  was  contempora- 
neous  with  the  delivery,  and  such  delivery  had  been  obtained  by  fraudulent 
devices,  I  see  no  reason  vvhy  a  prosecution  for  «  Escroquerie  11  should  not 
succeed.  There  does  not  appear  to  be  anything  in  the  French  conception  of 
«Escroquerie r>  to  prevent  this.  «Escroquerie»  consists  in  oblaining  the  de- 
livery of  goods  by  fraud,  and  appropriating  them(1). 

A  simpler  case  than  that  of  delivery  obtained  by  fraud  is  that  in  which 
duress  of  some  kind  bas  been  employed.  Whatever  académie  diffîculties 
may  présent  themselves,  ail  are  agreed  in  treating  a  delivery  obtained  by 
threats  of  immédiate  physical  violence  as  of  no  effect.  Highway  robbers 
are  thieves  even  though  their  victims  yield  their  money  in  préférence  to 
losing  their  lives.  The  distinction  between  taking  by  force  and  threatening 
to  use  force  for  the  purpose  of  taking,  may  be  disregarded. 

Indeed  it  appears  that  we  may  go  further  than  this  even  in  French  lavv, 
and  treat  property  as  stolen  the  delivery  of  which  was  obtained  by  the 
use  of  any  threats  which  are  of  a  character  so  grave  as  to  take  away  the 
victim's  freedom  of  action.  How  far  this  principle  can  be  pushed  is  however 
doublful.    Blackmail  is  certainly    not   theft(2).   And  in  praclice   persons 


(1)  Sir  James  Stephen  (Hisl.  Eng.  Grim.  Law ,  III  16g)  commentiug  on  a  passage  in 
Faustin  Hélie's  «■  Pratique  criminelle"  says  :  «rThisis  exactly  the  same  as  the  ride  in  En- 
glish  law  where  cuslody  or  possession  of  a  thing  is  obtained  by  fraud.  The  subséquent 
conversion  of  the  thing  is  theft,  as  in  the  case  of  a  man  riding  olf  with  horse  after 
gelting  leave  to  mount  in  order  to  try  himn.  The  passage  from  Faustin  Hélie  reads 
ffMais  si  la  remise  a  e'te'  surprise,  si  elle  u'est  qu'une  manœuvre  frauduleuse  qui  pré- 
pare et  facilite  sa  soustraction,  elle  se  confoud  avec  celle-ci,  et  loin  de  l'exclure  elle  en 
devient  un  éléments.  Judging  hovvever  by  the  cases  quoted  by  the  learned  author  in 
support  of  this  view,  there  can  be  little  doubt  that  he  did  not  intend  to  lay  down  a 
rule  so  wide  as  that  suggested  by  Sir  James  Stephen  (see  Faustin  Hélie,  Droit 
Pénal,  V,  1888). 

(2)  Cf.  Garçon,  op.  cil.,  (879)  216  ff(/joo)  3i ,  90. 
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guilty  of  threats  are  generally  prosecuted  for  the  use  of  threats  and  not 
for  obtaining  money  by  threats (1).  In  England  also  statute  has  provided 
severe  punishments  for  those  who  use  threats  with  intent  to  extort (2).  But 
I  think  it  may  be  assumed  that  any  extortion  by  threats  would  amount  to 
theft  since  the  possession  obtained  would  undoubtedly  be  trespassory.  In 
Rv.  M.  Grath{3'  the  prisoner  was  indicted  for  slealing  money  from  a  woman 
whom  he  had  frightened  into  giving  it  by  alleging  that  she  had  made  a  bid  at 
an  auction  which  he  was  conducting  and  refusing  to  let  her  leave  the  room  till 
she  paid.  The  conviction  was  sustained  by  the  Court  of  Crown  Cases  Reser- 
ved.  And  in  an  earlier  case,  Rv.  Donally1'4'  obtaining  money  under  a  threat 
to  charge  the  prosecutor  with  sodomy  was  held  to  be  robbery.  I  do  not  see 
how  a  distinction  can  reasonably  be  drawn  between  obtaining  property  bv 
threats  of  violence  and  obtaining  property  by  threats  to  make  defamalorv 
révélations.  The  fear  of  losing  character  is ,  as  was  said  in  an  English  case , 
often  equal  to  the  fear  of  losing  life  itself.  It  would  be  interesting  to  enquire 
whether  a  deliverv  obtained  under  a  contract  procured  by  duress  excludes 
theft.  Suppose  for  example,  that  A  compels  B  to  sell  oranges  to  him  at  a 
price  below  the  market  price  by  threatening  violence.  A,  would  of  course 
be  actually  prosecuted  for  using  threats.  A  prosecution  for  theft  could  not 
be  sustained  under  the  French  law  and  I  do  not  think  it  would  succeed  in 
England.  The  case  seems  to  be  similar  to  that  of  obtaining  property  by 
False  Pretences. 

I  pass  next  to  the  considération  of  a  delivery  made  by  mistake.  Before 
however  dealing  with  cases  of  pure  mistake ,  I  may  refer  to  that  peculiar 
form  of  delivery  known  in  France  as  «remise  nécessaire  ». 

It  appears  to  be  admitted  that  physical  delivery  may  in  some  cases  be 


(,)  The  Native  Pénal  Code  puuiskes  extorting  money  etc.  by  threats  (art.  3 83)  un- 
der the  head  of  theft  but  the  scope  of  the  article  is  by  no  meaus  clear.  I  am  not  certain 
whether  a  verbal  threat  to  make  defamatory  disclosures,  an  act  which  does  not  appear 
to  be  punishable  under  the  new  Law  a  8  of  1910,  could  be  punished  under  N.  P.  C. 
•2  83. 

(2)  Cf.  Larceny  Act  1861  secs  hk  fï. 

(3)  I.  C.  C.  R.  2o5. 
(4>  I.  Leach  1 93. 
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consistent  vvith  «soustraction».  Whcn  for  example  the  accused  bad  reque- 
sted  another  to  pick  up  and  hand  to  him  an  object  lying  on  tbe  floor 
which  lie  fraudulently  said  was  bis  property,  a  conviction  for  tbeft  vvas 
upheld(1).  Hère  the  person  who  made  the  delivcry  was  really  only  the 
«long  arm»  of  the  thief.  But  there  are  raany  cases  in  which  the  Court  of 
Cassation  lias  declined  to  see  a  tbeft  alhough  the  delivery  was  of  an  almost 
equally  casual  character.  In  onc  famous  case,  «l'affaire  Prost»^  the  Court 
of  Cassation  quashed  the  conviction  of  a  man  who  had  appropriated  to  him- 
self  a  coin  handed  to  him  at  a  dinner  table  merely  for  tbe  purpose  of 
inspection.  In  England  this  would  undoubtedly  bave  been  tlnfl  for  the  suf- 
ficient  reason  that  the  prisoner  had  not  been  given  légal  possession  of  the 
coin.  There  had  not  indeed  been  a  delivery  of  possession  at  ail.  Tbe  case 
is  like  that  of  the  servant  who  bas  merely  custody  and  not  possession  of  bis 
master's  goods.  Sir  R.  S.  Wright  in  bis  treatise  on  Possession  in  the  Com- 
mon  Law,  afler  discussing  the  position  of  the  servant,  says  :  «Next  the 
person  may  hâve  had  the  thing  not  as  a  servant  but  to  examine  or  use 
under  the  présent  control  of  the  possessor,  as  in  the  case  of  a  customer 
allowed  merely  to  examine  or  try  a  watch  or  a  horse  under  the  eves  of 
the  owner;  or  tbe  use  of  the  thing  may  hâve  been  permitted  under  an 
express  or  tacit  condition  that  it  is  not  to  be  taken  away,  as  in  the  case  of 
a  guest  :  and  in  ail  such  cases  the  possession  remains  unchanged  in  law, 
and  tbe  person  will  commit  trespass  or  theft  by  carrying  the  thing  away»(3) 
Numerous  cases ,  referred  to  by  the  learned  author,  support  this  statement. 
In  «l'affaire  Prost»  the  real  difficulty  was  the  absence  of  any  «necessitv» 
for  the  handing  of  the  coin  to  the  prisoner.  Where  such  a  necessity  exists , 
a  considérable  body  of  «jurisprudence»  treats  it  as  not  excluding  tbeft. 
And  some  writers  regard  the  case  of  Prost  as  having  no  présent  authority. 
«Celui  qui  s'approprie  un  objet  qui  ne  lui  a  été  remis  qu'à  titre  de  simple 
communication  pour  le  voir  et  pour  l'examiner,  commet  un  vol»'4'. 


(,)  Quoted  in  Dalloz,  Supplément  s.  v.  Vol.  i3.  lu  a  case  (D  75-5-483)  in  which 
the  prisoner  had  obtained  delivery  of  a  purse  which  a  finder  had  just  picked  up,  by 
fraudulently  alleging  that  it  was  her  property,  (lie  conviction  was  quashed. 

(2>  D  64-1-337. 

(1)  Op.  cit.,  p.  iho. 

{4)  Garçon,  op.  cit.,  (379)  162. 
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Proceeding  a  step  further  we  may  take  the  case  of  Fourcade(1).  In  ihis 
case  a  woman  who  had  purchased  goods  in  a  shop  and  received  a  note  of  the 
priées  for  payment  at  the  cash  desk,  walked  out  without  paying,  but  car- 
rving  oIT  the  goods  witli  lier.  The  Court  of  Cassation  quashed  tlie  conviction 
for  theft,  holding  that  the  delivery  of  the  goods  to  the  prisoner  excluded 
the  possibilité  of  «  soustraction  ».  In  England  this  also  would  hâve  been  held 
to  be  theft  on  the  ground  that.  the  shopman  did  not  intend  to  pass  the 
properh  until  the  price  was  paid,  the  transaction  being  for  cash.  The  pos- 
session was  obtained  with  intent  to  appropriate(2). 

Thèse  two  cases  show  how  great  a  gulf  séparâtes  the  English  from  the 
French  conception  of  theft.  We  lind  indeed  cases  which  push  to  the  utter- 
raost  the  view  that  a  véritable  abstraction  of  physical  possession  is  essential. 
«  Un  inconnu  se  présentant  comme  acheteur,  demande  à  voir  une  montre  ou 
un  bijou  de  prix;  après  avoir  examiné  l'objet  il  refuse  de  le  rendre.  Il  n'y 
aura  dans  cette  conduite  ni  escroquerie,  ni  vol  et  l'appréhension  de  cet 
individu  pour  l'obliger  à  une  restitution  ou  le  livrer  à  la  justice  sera  un 
acte  abusif,  la  partie  lésée  ne  pouvant  que  lui  intenter  un  procès  civil  !»(3). 
So  also  M.  Garraud  «Il  n'y  a,  à  proprement  parler,  qu'une  remise  néces- 
saire qui  n'exclut  pas  le  vol  parce  qu'elle  est  le  vol  même,  c'est-à-dire  la 
soustraction  de  la  chose  d'autrui;  c'est  la  remise  qui  nous  est  imposée  par 
la  violence,  celle  qui  est  faite  au  malfaiteur  quand  sa  victime  a  le  couteau 
sous  la  gorge  et  préfère  pour  sauver  sa  vie  remettre  sa  bourse  » (4). 

Thèse  extrême  viens  are  not  however  either  in  accordance  with  the  mo- 
dem jurisprudence  or  approved  by  manv  authors  of  repute.  The  difïiculty 
of  enlarging  the  scope  of  theft  in  French  law,  so  as  to  make  it  include  cases 
in  which  there  bas  not  been  actual  abstraction  of  physical  possession ,  appears 
to  be  dueto  the  narrow  conception  of  légal  possession,  derived  from  Roman 
law.  What  is  wanted  is  an  insistence  upon  the  view  that  the  possession 


(1)  S  1900-1-269. 

(2)  Cf.  Rv.  Cohen  2  Don  269;  Rv.  Pratl.  Mood  a5o. 
;,;  See  noie  in  D  64-1-328. 

1  Droit  Pénal  V  2095.  Contradiclory  decisious  bave  been  giveu.  M.  Nypels  gives 
an  interesting  collection  (Code  Pénal  belge  III,  p.  356-365).  The  Court  of  Cassation 
appears  to  be  altacbed  to  a  narrower  view  than  that  accepted  by  some  Courts  of 
Appeal. 
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violated  by  theft  is  not  the  mère  physical  control  but  the  possession  anima 
possidendi.  It  is  not  until  tbere  bas  been  a  genuinc  transfer  of  possession  of 
ibis  latler  kind  tbat  theft  is  excluded.  Frencb  jurisprudence  and  doctrine 
shew  some  tendency  to  advance  along  tbese  lines.  Il  seems  in  the  first  place 
to  be  admitted  tbat  transfer  of  physical  control  subject  to  a  condition  for 
immédiate  restitution  does  not  exclude  theft.  Tlius,  as  earlv  as  1  866  ,  it  was 
held  tbat  «Un  individu  ayant  trouvé  un  billet  de  banque  et  l'avant  présent»; 
à  un  tiers  en  lui  demandant  si  cet  objet  avait  une  valeur  quelconque,  celui-ci 
s'en  étant  emparé  avec  l'intention  de  se  l'approprier  au  préjudice  du  véritable 
propriétaire,  il  a  été  reconnu  que  cet  acte  constituait  un  vol  puisque  le  fait 
excluait  l'idée  d'une  remise  volontaire».  This  case  is  really  contradictory 
to  the  latler  case  of  Prost  ^  and  in  England  \ve  should  say  had,  therefore, 
been  overruled.  But  such  language  cannot  be  used  of  the  décisions  of  the 
French  courts  where  the  jurisprudence  may  long  waver  bcfore  becoming 
fixed  in  any  one  sensé. 

At  any  rate,  in  1867,  the  Court  of  Cassation  held  that  the  temporary  de- 
liverj  of  an  I.  0.  U.  by  a  creditor  to  a  debtor  at  the  moment  of  payement, 
such  delivery  being  made  merely  for  the  purpose  of  verifying  the  amount , 
would  not  exclude  « soustraction »(2).  This  is  the  «remise  nécessaire»  pro- 
perly  so  called.  And  according  to  M.  Garçon,  the  more  récent  cases  justify 
the  view  that  it  is  not  so  much  the  necessary  character  of  the  delivery  as 
the  absence  of  intention  to  abandon  possession  which  prevents  the  exclusion 
of  theft.  Obviouslv  the  possession  which  the  holder  does  not  intend  to  aban- 
don is  not  the  more  phvsical  possession,  but  a  légal  possession  of  sorts,  a 
«possession  précaire».  This  remaining  still  in  the  deliveror  even  after 
delivery,  the  deliveree  commits  theft  bv  usurping  it.  «  Soustraction  n  is  there- 
fore a  violation  not  of  physical  custody,  but  of  «possession  précaire »(3). 
This  view  would  appear  to  be  justified  when  weremember  that  the  custodv 
of  servants  and  the  like  is  never  treated  as  excluding  the  possibility  of  theft. 


lI)  M.  Faustin  Hélie  in  bis  noie  on  the  case  of  Prost  in  Dalloz  i864  tries  to  re- 
concile the  cases,  but  I  do  not  ihink  with  much  success. 

(3)  Cass.  11  Jan.  1867.  Compare  the  English  cases  of  Rv.  Smith  9  Dcn  C.  C.  lidtj 
and  Rv.  Rodway  Q.  C.  &  P.  784. 

(5)  Garçon,  op.  cit.,  (079)  18a  tï. 
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However  tliis  may  be,it  yet  remains  true  that  agréât  many  cases  stand 
outside  the  French  conception  of  theft  which  English  tbeory  regards  as 
larceny.  In  cases  of  delivery  by  pure  mistake ,  tbe  results  arrived  at  under 
tbe  two  Systems  are  very  différent.  As  in  the  cases  already  referredto, 
the  French  System  attributes  far  more  importance  to  the  physical  fact  of 
delivery  in  determining  what  does  and  what  does  not  constitute  that  ^enlè- 
vements which  is  involved  in  every  «soustraction??. 

As  I  hâve  said,  theft  is  in  English  tbeory  merely  a  criminal  form  of 
trespass  to  goods  and  trespass  is  a  violation  of  possession.  But  the  pos- 
session of  which  trespass  is  a  violation  is  not  détention  i.  e.  mère  custody, 
but  légal  possession  which  involves  the  animus  possidendi  though  not  ani- 
mas domini.  Once  it  is  clear  that  delivery  of  légal  possession  of  the  thing 
has  taken  place,  trespass  becomes  impossible  on  the  part  of  the  person 
to  whom  possession  has  been  delivered  ;  and  so  does  theft. 

But  a  change  of  possession  may  take  place  otherwise  than  by  delivery, 
or  delivery  may  be  made  under  a  mistake.  In  one  well  knovvn  English 
case(1),  the  prisoner  had  purchased  twenty  nine  lambs  from  the  prosecutor 
and  had,  by  mistake,  driven  off  the  prosecutor's  premises  thirty  instead  of 
twenty  nine.  On  discovering  the  mistake,  the  prisoner  sold  the  thirtieth 
lamb  with  the  rest.  He  was  convicted  of  theft.  The  original  taking  was  in  this 
case  innocent,  but  unlawful  i.e.  (to  use  the  English  phrase),  «trespassory». 
The  prisoner  therefore  had  committed  a  trespass  in  taking  the  thirtieth 
lamb,  though  the  trespass  was  unintended.  This  being  so,  it  only  needed 
a  criminal  intention  to  constitute  a  consummated  theft,  and  this  being 
afterwards  supplied  by  the  prisoner's  détermination  to  appropriate  the  lamb , 
the  offence  was  complète.  Such  is  the  English  argument,  and  the  position 
would  appear  to  be  the  same  if  the  change  of  possession  had  taken  place 
by  mistaken  delivery.  In  Rv.  Ashwell (2)  the  prisoner  was  indicted  for  the 
theft  of  a  sovereign  which  had  been  handed  to  him  by  the  prosecutor  by 
mistake  for  a  shilling.  The  mistake  was  at  the  time  mutual,  but  the  priso- 
ner on  discovery  of  the  truc  state  of  the  case,  had  appropriated  the  coin. 
Fourteen  judges  were  equally  divided  on  the  question  whether  theft  had  been 


C1)  Rv.  Riley;  Dearsley  1&9, 
(2'  16  Q.  B*.  D.  190. 
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committed.  In  to  the  welter  of  opinions  put  forth  by  the  Bench  on  this 
occasion,  it  is  not  possible  hère  to  venture.  But  this  fact  émerges,  that  if 
it  is  admilted  that  the  possession  obtained  by  the  prisoner  was  obtained  by 
trespass  even  innocent,  a  conviction  for  theft  on  the  ground  of  the  subsé- 
quent criniinal  intention  to  apppropriate,  might  be  sustained.  The  principal 
cause  of  the  différence  of  opinion  was  the  difficulty  of  deciding  whether 
the  mistake  as  to  the  value  of  the  coin  was  équivalent  to  a  mistake  of 
t lie  identity  of  the  coin.  A  mistake  of  value  will  not  invalidate  and  deliverv, 
a  mistake  of  identity  mav. 

I  hâve  mentioned  the  case  of  Rv.  Ashwell  because  it  indicates  the  limit 
to  which  the  English  Courts  are  prepared  to  go  in  holding  that  theft  has 
been  committed  in  spite  of  a  deliverv  having  taken  place.  No  différence 
of  opinion  would  hâve  occurred  had  the  misappropriation  been  contempo- 
raneous  with  the  deliverv.  It  was  the  apparent  innocence  of  the  taking 
which  gave  rise  to  doubt.  And  from  this  point  of  view  it  is  not  easy  to 
reconcile  Rv.  Ashwell  with  the  later  case  of  Rv.  Flowers  ^  in  which  a 
fireman  had  in  error  delivered  to  the  prisoner  a  bag  containing  another 
man's  wages  which  the  prisoner  innocently  took  but  afterwards  fraudulentlv 
appropriated.  This  was  held  not  to  be  theft. 

In  another  and  earlier  case,  Rv.  Middleton(2)  a  conviction  for  theft 
was  sustained  by  a  majority  of  the  Court  of  Crown  Cases  Reserved  against 
a  post  office  depositor  who  had  appropriated  money  handed  to  him  bv  a 
mistake  of  the  post  office  clerk.  The  prisoner  was  standing  at  the  counter 
w  ailing  to  be  paid  1  o/-  out  of  bis  account.  The  clerk  by  mistake  gave  him 
Lst.  8  which  was  waiting  for  another  depositor.  There  was  no  trick,  no 
fraud,  but  a  mère  mistake  of  which  the  prisoner  took  advantage.  Had  the 
prisoner  used  fraud  to  induce  deliverv  he  would  bave  committed  the  offencc 
of  obtaining  by  false  pretences.  But  in  the  absence  of  fraud  inducing  tho 
transfer  of  the  propertv  to  the  prisoner,  there  was  merely  a  mistake,  the 
effect  of  which  was  to  prevent  any  transfer  of  property.  It  was  admitted 
that  the  possession  acquired  bv  the  prisoner  was  tainted  at  itsinception  bv 
criminal  intention  to  appropriate. 


^  16  Q.  B.  D.  643. 
w  ù  C.  C.  R.  38. 
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The  English  doctrine  therefore  is,  that  a  transfer  of  property  induced 
by  fraud  excludes  theft,  but  if  it  is  only  a  transfer  of  possession  which  is 
thus  induced,  the  possession  being  trespassory,  tbeft  is  not  excluded.  And 
in  the  case  of  raistake,  while  such  a  mistake  as  does  not  prevent  transfer 
of  property  excludes  theft,  any  other  mistake  does  not.  And  a  possession 
.innocently  but  unlawfully  obtained  ma  y  constitule  a  criminal  taking  if 
there  is  subséquent  intention  to  appropriât»1. 

Applying  thèse  principles  to  the  case  of  a  finder,  vve  should  expect  lo 
arrive  at  the  conclusion  that  an  innocent  finder  who  subsequently  forms  an 
intention  to  appropriate  is  guilly  of  theft,  unless  his  *  taking  »  was  on 
behalf  of  the  ovvner  and  merely  to  save  the  thing  for  him.  For  in  this 
latter  case  he  is  a  bailee  by  implied  consent.  This  severe  view  lias  not  ho- 
wever,  been  sustained  in  the  English  Courts,  a  distinction  having  been 
drawn  between  cases  in  which  the  finder  had  a  due  to  the  owner,  and  cases 
in  which  there  was  no  clue.  If  the  finder  had,  at  the  time  of  finding,  no  clue 
to  the  real  owner,  so  that  he  reasonably  supposed  the  goods  to  be  lost , 
the  taking  is  not  of  such  a  character  as  will  constitute  the  material  élé- 
ment in  theft,  so  that,  even  though  he  afterwards  discovers  the  true  ovvner 
and  then  appropriâtes  the  goods,  he  is  not  a  thief(l>.  But  if  the  finder  had 
a  clue  to  the  owner,  he  is  guiltv  of  theft  if  his  intention  to  appropriate 
was  contemporaneous  with  the  finding.  But  apparently  if  his  intention  to 
appropriate  is  formed  subsequently,  there  is  no  theft.  This  latter  conclusion 
is  indeed  disputed  but  seems  to  be  consonant  with  principle. 

Turning  now  to  the  French  law  we  find  it  to  be  generally  acknowledged 
that  t  remise  par  erreur  »  excludes  the  possibilityof  «  soustraction  ».  Whether 
the  mistake  be  mutual  or  not,  whether  it  be  a  mistake  as  to  the  object 
delivered  or  as  to  the  identity  of  the  recepient ,  in  no  case  can  a  conviction 
for  theft  be  sustained (2). 

A,  who  is  unable  to  read  goes  into  a  shop  to  pay  a  debt  of  36  fr.  He 
hands  to  the  shopman  two  bank  notes  for  2  5  fr.  and  7  5  fr.  respectively. 
The  shopman,  knowing  that  A  cannot  read,  gives  only  1  k  fr.  change.  The 


(1)  Rv.  Thurbom  1  Dcn  G.  C.  387. 

(S)  Cf.  Garçon,  op.  cit.,  (379)  119,  127. 
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shopman  is  not  guilty  of  theft (1).  Under  English  law  he  is  guilty,  certainly 
if  his  intention  to  appropriate  was  contemporaneous  with  ihe  acceptance  of 
the  delivery,  as  must  be  the  case  whon  change  is  expected. 

An  earlier  French  case  appears  to  reproduce  exactly  the  facts  of  the 
English  case  of  Rv.  Ashwell  already  referred  to.  A  gold  coin  was  handed 
lo  the  prisoner  by  mistake  for  a  silver  one.  The  prisoner  did  not  at  first 
realize  the  mistake,  but,  on  doing  so,  lie  appropriated  the  coin.  He  was 
lield  not  to  be  guilty  of  theft  '->.  This  would  be  theft  in  England  if  thé 
original  taking  can  be  treated  as  trespassorv. 

The  learned  author  of  the  note  in  Dalloz  1871  appended  to  the  report 
of  the  case  mentioned  above  distinguishes  four  possible  positions. 

1.  A  debtor  might  by  mistake  pay  a  debt  a  second  time,  the  creditor 
silently  receivingthe  money  though  knowing  that  the  debt  had  been  alreadv 
paid.  This  is  not  theft  in  France.  I  am  not  aware  of  any  such  English  case, 
but  I  see  no  reason  to  suppose  that  a  conviction  against  the  creditor  might 
not  be  obtained  if  his  contemporaneous  fraudulent  intention  were  proved. 
Suppose  a  passenger  alighting  from  a  cab  at  a  railway  station,  keeps  the 
cab  waiting  while  he  gets  change.  On  relurning  with  the  fare  he  pays  the 
money  by  mistake  to  the  wrong  man.  If  the  récipient  being  aware  of  the 
mistake  nevertheless  takes  the  money  and  fraudulently  appropriâtes  it,  he 
would  undoubtedly  be  guilty  of  theft  in  England. 

2.  A  debtor  pays  by  mistake  more  than  he  owes  and  the  creditor  si- 
lently takes  advantage  of  the  mistake.  In  this  case  also  ihere  is  no  theft 
under  French  law,  because,  as  says  the  author  of  the  note  in  Dalloz,  there 
is  an  intention  on  the  part  of  the  debtor  to  dispossess  himself  (se  dessai- 
sir) of  the  coins.  There  would  however  be  theft  in  English  law.  «If  a 
person  in  and  by  reason  of  a  mistake  of  an  essentiai  fact  gives  consent 
to  a  change  of  property  or  of  right  to  possession,  which  consent  he  would 
not  hâve  given  but  for  the  mistake,  the  consent  goes  for  nothing  and  the 
property  and  right  to  possession  are  unchanged(3).  » 


(1>  D  71-1-353. 
(i>  D  5o-i-n8. 
(3)  Pollock  and  Wright,  op.  cil.,  p.  ao5. 
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3.  A  debtor  hands  to  his  creditor  a  coin  or  note  which  he  believes  to  be 
of  a  value  equal  to  tbe  amount  of  the  debt.  In  fact  it  is  of  greater  value. 
The  creditor  takes  advantage  of  the  mistake.  This  is  held  not  to  be  theft 
in  France  but  the  author  of  the  note  just  referred  to  argues  that  the  juris- 
prudence is  wrong  as  the  debtor  did  not  inlend  to  dispossess  himself 
of  that  which  he  actually  handed  over,  since  his  delivery  was  vitiated  by 
mistake  as  to  its  nature.  He  would  assimilate  the  case  to  that  of  a  thing 
found.  There  does  not  seem  much  prospect  of  this  view  being  adopted  in 
France.  Yet  the  French  Courts  hâve  frequently  held  that  persons  who  appro- 
priate  articles  left  by  mistake  in  furniture,  clothes  and  the  like  are  guilty 
of  theft.  Such  cases  appear  to  rest  on  an  assimilation  of  the  appropria- 
tion to  a  finding  with  intention  to  appropriate(1). 

h.  A  debtor  hands  to  the  creditor  a  coin  or  note  in  payment  of  his 
debt  but  this  being  less  than  the  amount  tendered,  he  expects  change. 
The  creditor  takes  advantage  of  a  mistake  which  he  knows  the  debtor  to 
hâve  made  as  to  the  value  of  the  coin  or  note  tendered.  This  is  the  case  in 
Dalloz  1  87  1 .  The  author  of  the  note  thereon  criticizes  the  décision  of  the 
Court,  claiming  that  the  note  was  handed  «à  titre  de  communication 
nécessaire»,  and  that  its  appropriation  by  the  creditor,  constiluted  a 
«soustraction». 

Whatever  divergences  however  exist  between  the  French  and  English  law, 
the  groundwork  of  the  conception  of  theft  is  under  both  Systems  the  same. 
Once  established  that  there  has  been  a  genuine  delivery  of  possession,  and 
theft  is  excluded.  Sir  James  Stephen  considered  that  this  conception  of 
heft,  so  much  narrower  than  that  of  the  Roman  «furtum  »,  is  to  be  deplored; 
«1  see  no  différence»  he  says  «either  in  the  moral  guilt  or  the  public 
danger  of  the  dishonest  misappropriation  of  a  thing  which  the  misappro- 
priator  becomes  possessed  of  honestly  and  the  misappropriation  of  one 
which  be  misappropriated  by  a  fraudulent  taking.  The  English  law  has 


<l)  Cf.  D  97-1-176  and  the  English  cases  of  Cartwright  and  Green  8  Ves  4o5, 
Merry  and  Green  7  M  and  W  5s 3.  The  ground  of  the  judgmei.t  in  the  French  case 
was  that  the  delivery  of  the  article  in  which  the  money  was  hidden  cannol  imply  the 
delivery,  even  involuntarily  or  by  mistake,  of  mouey  of  which  the  vendor  did  not 
suspect  the  existence. 
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made  so  many  exceptions  to  the  old  rule  as  to  show  lo  démonstration  thaï 
in  tins  country  at  least ,  it  lias  been  found  to  be  in  the  highest  degree  in- 
convénient »(". 

As  the  matter  stands  however,  and  is  likelv  to  continue  to  stand,  the 
distinction  between  theft  and  misappropriation  of  property  of  which  the 
offender  is  lawfully  in  possession,  is  radical.  And  indeed,  the  moral  guilt 
in  each  of  the  two  offences  differs  in  character  though  perhaps  not  in 
reprchensibility.  As  the  French  name  for  the  second  offence  indicates,  the 
gist  of  misappropriation  is  the  abuse  of  confidence  placed  in  the  person  to 
whom  the  property  has  been  delivered. 

I  hâve  already  pointed  out  that  the  French  hâve  in  this  case  been  more 
loyal  to  principle  than  theEnglish.  Législation  upon  this  subjectin  England 
first  took  place  in  1867,  neglecting,  as  we  may,  the  partial  remédies  pro- 
vided  by  earlier  statutes (2>.  Unfortunately  the  législation  did  not  boldly 
create  a  new  offence,  which  might  hâve  been  termed  r  Criminal  Breach  of 
Trust  »,  and  bring  within  it  ail  cases  in  which  property  entrusted  to  another 
had  been  fraudulently  misappropriated  bv  the  latter.  This  was  the  course 
adopted  in  the  Indian  Pénal  Code,  the  provisions  of  which  hâve  hère  been 
reproduced  in  the  Pénal  Code  of  the  Sudan(3). 

The  English  legislalor  merely  assimilated  the  misappropriation  by  a 
bailee  to  theft,  creating  thereby  what  was,  in  effect  though  not  in  theory, 
a  new  offence  known  by  the  absurd  name  of  *Larcenv  by  a  bailee  »  which 
to  properly  trained  English  ears  sounds  as  contradictory  as  would  the  des- 
cription of  the  unlawful  slaughtering  of  cattle  by  the  term  s  Homicide  of 
Cattle  T5.  Ail  I  wish  to  point  out  hère  however,  is  the  narrow  scope  of  the 
offence  of  «Larceny  by  a  bailee  »  when  compared  with  that  of  tAbus  de 
confiance  »  in  French  and  Egvplian  law.  The  English  law  has  unfortunately 
developed  in  a  somewhat  haphazard  manner  with  the  resuit, however,  that 
certain  distinctions  which  give  rise  in  France  to  difficulties  hâve  been  elu- 
cidated  if  not  completely  avoided.  If  A  lends  or  hires  movables  to  B,  or 
pledges  or  deposils  movables  with  him,  and  B  misappropriates  the  goods; 


ll)  Hist.  Eng.  Crim.  Laiv ,  III,  171. 
(5)  20  aud  21  Vict.  c  54. 
J    Iadian  Pénal  Code  secs  &o5-6;  Sudaa  Pénal  Code  secs  3a  0-1. 
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B  will  be  guilty  of  a  «Abus  de  confiance  »  in  France  and  in  Egypt  and  of 
«Larceny  as  a  bailee»  in  England.  In  India  and  the  Sudan  he  is  guilty  of 
«Criminal  Breacb  of  Trust».  «Larceny  by  a  bailee»  can  however  only  be 
commilted  by  a  person  to  wbom  possession  and  not  property  has  been 
transmitted.  In  the  case  therefore  of  the  delivery  of  money,  the  misappro- 
priation  of  the  money  would  not  amount  to  larceny  by  a  bailee  unless  it 
was  the  duty  of  the  person  to  whom  the  money  was  delivered,  to  deliver 
up  to  the  bailor  or  to  some  other  person  by  his  direction,  the  spécifie 
coins  received.  This  was  eslablished  in  the  case  of  Rv.  Hassall (1).  The 
prisoner  was  treasurer  of  a  money  Club  and  misappropriated  the  funds  of  the 
Club.  A  conviction  or  an  indictment  for  larceny  as  a  bailee  was  quashed  on 
the  ground  that  the  word  «bailment»  does  not  include  a  case  where  there 
is  no  obligation  to  return  the  identical  coin.  Non  payment  of  debts,  even 
if  accompanied  by  fraud,  is  not  criminal12*.  If  however  an  obligation  to 
return  the  spécifie  coins  be  proved,  the  offence  is  constituted(3). 

This  difficulty  has  been  much  discussed  in  France  in  connection  with 
the  offence  of  «Abus  de  confiance»  and  the  most  diverse  opinions  hâve 
been  expressed.  On  the  one  hand  \ve  find  M.  Garraud  accepting  without 
reserve  the  view  that  an  «abus  de  confiance»  is  as  much  committed  by  an 
«atteinte  aux  droits  d'un  créancier»  as  by  an  «atteinte  aux  droits  d'un 
propriétaire  » (4),  and  on  the  other  hand  M.  Garçon  maintains  that  the  offence 
can  only  be  committed  if  the  accused  had  not  the  right  to  dispose  as  he 
pleased  of  the  money  received (5).  The  latter  aulhor,  in  order  to  bring  his 
view  into  accordance  with  the  eslablished  jurisprudence,  indulges  in  some 
very  subtle  reasoning.  There  canbe  no  doubl  that  the  «jurisprudence»  sup- 
ports the  view,  whatever  ils  theoretical  justification,  that  a  person  who  frau- 
dently  misappropriates  money  entrusted  tohim,  under  such  circumstances 
that  he  places  himself  in  a  position  of  inability  to  makegoodthe  loss,  may 
be  convicted  of  Abus  de  confiance.  Whether  the  accused  was  or  was  not 


L.  &C.  58. 

Per  Wilde  B  in  Rv.  Hassall. 

Cf.  Rv.  De  Banks  i3  Q.  B.D.  29. 

Garraud,  op.  cit.,  V  2  3i5;  cf.  Planiol,  Revue  critique,  1898. 

Garçon,  op.  cit.,  (/108)  28. 
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under  a  liability  to  return  or  to  deal  with  tlic  coins  in  specic  does  not  seem 
to  be  important. 

Cases  in  which  there  is  no  obligation  to  dcal  witb  tbe  coins,  or  other 
objects  in  specic,  the  property  in  them  having  passed  to  the  person  into 
whose  hands  tbey  hâve  corne,  are  provided  for  in  England  by  a  séries  of 
enactments.  Thèse  cases  are  not  cases  of  larceny  at  ail,  not  even  of  larceny  bv 
a  bailee.  The  ownership  having  passed,  there  can  be  no  talk  of  bailment. 

The  principal  statutes  slill  in  force  vvhich  cover  cases  of  fraudulent  mi- 
sappropriation  by  persons  who  are  not  bailees,  bat  are  agents  to  whom 
property  has  passed,  or  trustées,  are  the  Larceny  Act  1861  sec  i3  and 
Ihe  Larceny  Act  io,oi(1).  Certain  peculiarities  of  English  law  raake  the 
compréhension  of  thèse  statutes  dilïîcult  without  elaborate  explanation  into 
which  it  is  not  necessary  to  enter.  It  is  sufïicient  to  note  that  the  distinction 
between  the  «atteinte  aux  droits  d'un  créancier»  and  the  «atteinte  aux 
droits  d'un  propriétaire»  is  marked  in  England  by  separate  incriminations. 

F.    M.    COADBY. 


(1] 


a/j  and  a5  Vict.  c  96;  1  Edw  Vil  c  10. 
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LOI  N"  8  DE    1912. 

[Journal  officiel,  n°  5o,  29  avril   1912). 


LOJ    SUR   L'ORGANISATION   JUDICIAIRE 
DES  OASIS  DE  BAHÀRYEH,  DE  DÀKHLEH  ET  DE  KHARGUEH. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  Décret  de  Réorganisation  des  Tribunaux  Indigènes  en  date  du 
ik  juin  1 88 3  ; 

Vu  le  Décret  en  date  du  29  juin  1900  sur  l'Organisation  Judiciaire  des 
Oasis  de  Baharyeh,  Dakhleh  et  Khargueh; 

Vu  le  Code  d'Instruction  Criminelle  promulgué  par  la  Loi  n"  h  de  1 90/1  ; 

Vu  la  Loi  n°  8  de  190/1  instituant  des  tribunaux  de  Markaz  modifiée  et 
complétée  par  les  Lois  n0*  5  et  9  de  1  906  et  6  de  1907; 

Vu  le  Code  de  Procédure  Civile  et  Commerciale; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

Le  Conseil  Législatif  entendu; 

DÉCRÉTONS  : 

Des  Tribunaux  et  de  leur  compétence. 

Art.  ier. —  11  est  institué  dans  chacune  des  trois  Oasis  de  Baharyeh 
(Minieh),  de  Dakhleh  (Assioul),  et  de  Khargueh  (Assiout),  un  tribunal 
composé  du  mamour  ou  de  son  remplaçant,  comme  Président,  et  de  deux 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


notables  de  la  localité  comme  membres.  Pour  l'Oasis  de  Khargueh ,  le 
mamour  est  remplacé  par  le  moawen. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  d'accord  avec  le  Ministre  de  l'Intérieur,  dési- 
gne les  membres-notables  ainsi  que  les  membres-suppléants  appelés  à  les 
remplacer  en  cas  d'absence.  Plusieurs  membres-notables  pourront  égale- 
ment être  nommés  pour  une  même  Oasis  et  siégeront  à  tour  de  rôle  pour 
des  périodes  déterminées. 

Art.  2.  —  Les  circonscriptions  de  ces  tribunaux  comprendront  les  Oa- 
sis de  Baharyeh,  de  Dakbleb  et  de  Khargueh  respectivement. 

Art.  3.  —  Ces  tribunaux  auront  en  matière  pénale  toutes  les  attribu- 
tions des  tribunaux  de  Markaz.  Ils  pourront,  néanmoins,  connaître  de  tout 
vol  prévu  à  l'Art.  976  du  Code  Pénal  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet 
volé. 

Art.  h.  —  En  matière  civile,  les  tribunaux  des  Oasis  auront  toute  la 
compétence  des  tribunaux  de  justice  sommaire  et  seront  régis  à  cet  effet 
par  le  Code  de  Procédure  Civile  et  Commerciale  en  tant  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  par  les  dispositions  des  articles  ci-après. 

Art.  5. —  Les  tribunaux  des  Oasis  pourront  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire, nonobstant  appel  avec  caution,  de  tout  jugement  rendu  par  eux  en 
matière  civile,  même  en  dehors  des  cas  prévus  dans  le  Code  de  Procédure 
Civile  et  Commerciale. 

Art.  6.  —  Dans  les  affaires  civiles  dépassant  la  compétence  des  tribu- 
naux de  justice  sommaire,  les  tribunaux  des  dites  Oasis  pourront  ordonner 
toute  mesure  conservatoire  qui  leur  semblera  nécessaire  pour  sauvegarder 
les  intérêts  des  parties  en  cause. 

Art.  7. —  Les  tribunaux  des  Oasis  jugeant  en  matière  civile  ainsi  que 
les  tribunaux  qui  auront  à  statuer  en  appel  des  jugements  rendus  par  eux 
tiendront  compte  des  usages  locaux  des  Oasis  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
contraires  à  l'équité  ou  au  droit  naturel. 

Art.  8.  —  Les  significations  et  les  exécutions  seront  faites  par  les  voies 
administratives  et  sans  formalité  de  procédure  par  des  fonctionnaires  dé- 
signés à  cet  effet  par  le  Ministre  de  la  Justice  d'accord  avec  le  Ministre  de 
l'Intérieur. 

Art.  9. —  Le  Ministre  de  la  Justice  pourra  par  arrêté  prescrire  les  rè- 
gles à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  écritures. 
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De  l'Instruction  en  matière  pénale. 

Art.  io. —  Les  officiers  de  police  judiciaire  dans  les  Oasis  pourront 
procéder  à  l'instruction  de  toute  infraction  y  commise  sans  y  être  autori- 
sés par  le  Parquet.  Ils  auront  à  cet  effet  tous  les  pouvoirs  appartenant  aux 
officiers  de  police  judiciaire  en  cas  de  flagrant  délit,  si  l'infraction  est  une 
de  celles  prévues  par  l'Art.  36  du  Gode  d'Instruction  Criminelle  et,  par 
dérogation  à  l'Art.  i5  du  susdit  Code,  ils  pourront  détenir  l'inculpé  aux 
lins  de  l'instruction  pendant  un  délai  maximum  de  quatre  jours.  Au  delà 
de  cette  période,  l'inculpé  ne  sera  détenu  par  ces  officiers  qu'avec  l'autori- 
sation du  tribunal  prévu  à  l'Art.  iei ,  qui  exercera  à  cet  effet  tous  les  pou- 
voirs du  juge  sommaire. 

Si  l'inculpé  a  été  détenu  plus  de  vingt-quatre  heures,  l'officier  devra 
en  consigner  les  raisons  dans  son  procès-verbal. 

Art.  ii.  —  Toutes  les  fois  qu'un  inculpé  sera  envoyé  au  Parquet  en 
état  d'arrestation,  l'officier  de  police  judiciaire  pourra  citer  tout  témoin  à 
charge  ou  à  décharge  à  comparaître  devant  le  Parquet,  avec  indication  du 
jour  et  de  l'heure  de  la  comparution.  Les  témoins  défaillants  seront  passi- 
bles de  la  peine  prévue  à  l'Art.  85  du  Code  d'Instruction  Criminelle. 

Abrogation  et  exécution. 

Art.  12. —  Le  Décret  du  29  juin  1900  sur  l'Organisation  Judiciaire 
aux  Oasis  de  Baharyeh,  Dakhleh  et  Khargueh  est  abrogé  et  remplacé  par 
la  présente  loi. 

Art.  i3. —  Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  entre- 
ra en  vigueur  le  ier  juillet  1912. 

Fait  au  Palais  de  Koubbeh,  le  27  avril  1912. 

ABBAS  HILMI. 

Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 

Ministre  de  l'Intérieur, 

Mohamed  Saïd. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Hussein  Ruchdi. 
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LOI   N°   10  DE    1912. 

[Journal  officiel,   n°   67,    8  juin    1912). 


LOI  MODIFIANT  LE  REGLEMENT  GENERAL  JUDICIAIRE 
POUR  LES  TRIBUNAUX  MIXTES. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  l'Article  37,  Titre  ier,  du  Règlement  d'Organisation  Judiciaire  pour 
les  procès  mixtes; 

Vu  la  délibération  prise  par  la  Cour  d'Appel  Mixte  en  son  Assemblée 
Générale  du  2  avril  1  9 1  2  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1er. —  Les  articles  23  1  et  233  du  Règlement  Général  Judiciaire 
pour  les  Tribunaux  Mixtes  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  23 1.  —  rhe  tableau  des  personnes  admises  à  exercer  la  fonction 
de  syndic  des  faillites  sera  arrêté  et  revisé  chaque  année,  par  le  tribunal, 
en  Assemblée  Générale,  sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  le  Collège 
des  assesseurs  commerciaux  dûment  convoqués  à  cette  fin  par  le  Président 
de  la  Chambre  Commerciale  qui  présidera  la  réunion  sans  toutefois  pren- 
dre part  au  vote. 

La  liste  de  présentation  devra  comprendre  un  nombre  de  candidats 
double  du  nombre  de  syndics  que  le  tribunal  aura  préalablement  fixé 
suivant  les  besoins  du  Service. 

La  liste  des  syndics  sera  soumise  à  la  Cour  pour  être  approuvée  ou 
modifiée. 

Les  syndics  devront  fournir  une  caution  de  3oo  L.  E.  dans  les  formes 
prescrites  par  l'Art.  3  055. 

Art.  233.  —  «La  liste  des  experts  sera  revisée  chaque  année v. 
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Art.  9. —  Ces  nouvelles  dispositions  entreront  en  vigueur  à  partir  de 
l'année  judiciaire  prochaine. 

Art.  3. —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 


Fait  au  Caire ,  le  k  juin  1913, 


Par  le  Khédive  ; 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 
M.  Saïd. 


Pour  le  Khédive  : 
M.  Saïd. 


Le  Ministre  de  la  Justice, 
H.  Rochdi. 


LOI   N°   11    DE    1912. 

(Journal  officiel,  n°  69,    12  juin    1912). 


LOI  INSTITUANT  LA  JUSTICE  CANTONALE. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  Décret  de  Réorganisation  des  Tribunaux  Indigènes; 
Vu  les  Codes  en  vigueur  devant  lesdits  tribunaux; 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 
Le  Conseil  Législatif  entendu; 

DÉCRÉTONS  : 

Institution  et  Circonscription. 

Art.  ier. —  Des  tribunaux  désignés  sous  le  nom  de  «tribunaux  canto- 
naux n  seront  établis  par  un  ou  plusieurs  Arrêtés  du  Ministre  de  la  Justice. 

Art.  2. —  La  circonscription  de  ces  tribunaux  sera  déterminée  par  Ar- 
rêté du  Ministre  de  la  Justice  d'accord  avec  le  Ministre  de  l'Intérieur. 
Chaque  Markaz  sera  subdivisé  en  deux  cantons  judiciaires  ou  plus. 
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Composition. 

Art.  3. —  Le  tribunal  cantonal  sera  composé  de  cinq  notables,  dont  un 
président,  qui  seront  désignés  à  cet  effet  par  Arrêté  du  Ministre  de  la  Jus- 
tice et  choisis  comme  il  est  dit  à  l'Art.  6. 

Les  jugements  seront  rendus  par  trois  notables  dont  le  président. 

Art.  k.  —  Pour  faire  partie  du  tribunal  cantonal,  il  faut  réunir  les  con- 
ditions suivantes  : 

i°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus  au  moins; 

9°  Savoir  convenablement  lire  et  écrire; 

3°  Etre  propriétaire  dans  le  ressort  de  la  circonscription; 

k°  Avoir  une  réputation  d'homme  intègre  et  jouir  de  la  considération 
publique  dans  le  canton; 

5"  Ne  pas  être  fonctionnaire  public,  officier  dans  l'armée  active  ou 
mazoun. 

Les  omdehs  et  cheikhs  pourront  être  exceptionnellement  portés  sur  les 
listes  prévues  à  l'article  suivant; 

6°  N'avoir  encouru  aucune  peine  criminelle  ni  aucune  condamnation 
pour  vol,  faux,  abus  de  confiance,  escroquerie  ou  banqueroute. 

Art.  5.  —  Le  Procureur  Général,  le  Moudir  et  le  Président  du  tribunal 
de  première  instance  dresseront  annuellement,  chacun  séparément,  et  pour 
chaque  canton,  une  liste  de  dix  notables  au  plus  ou  de  six  au  moins,  réu- 
nissant les  conditions  mentionnées  à  l'article  précédent.  Ces  listes  seront 
transmises  au  Ministère  de  la  Justice,  et  seront  soumises,  par  ce  Ministère, 
au  Ministère  de  l'Intérieur,  pour  ses  observations.  Si  le  nombre  requis  est 
difficile  à  trouver  dans  le  canton,  des  habitants  d'autres  cantons  du  même 
Markaz  seront  portés  sur  la  liste  pour  le  parfaire. 

Art.  6. —  Un  Arrêté  du  Ministre  de  la  Justice  désignera  annuellement 
sur  les  listes  prévues  à  l'article  précédent,  les  cinq  notables  qui  formeront 
le  tribunal  cantonal. 

Ce  même  arrêté  désignera  parmi  ceux-ci  les  trois  notables  délégués  pour 
siéger. 

Art.  7.  —  En  cas  d'absence  d'un  membre  du  tribunal  cantonal,  le  juge 
sommaire  désignera  pour  le  remplacer,  l'un  des  deux  notables  disponibles. 
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En  cas  d'absence  du  président,  l'ordonnance  du  juge  sommaire  indiquera 
le  membre  appelé  à  le  remplacer. 

Art.  8. —  Lorsque  la  charge  d'un  des  cinq  membres  choisis  confor- 
mément à  l'Art.  6  devient  vacante,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  de  son 
remplaçant,  lequel  sera  désigné  par  Arrêté  du  Ministre  de  la  Justice  parmi 
les  notables  portés  sur  les  listes  mentionnées  à  l'Art.  5. 

Art.  9.  —  Le  mandat  des  notables  est  d'un  an.  H  pourra  être  renouvelé. 

Compétence. 

Art.  10.  —  Le  tribunal  cantonal  connaîtra  en  dernier  ressort  des  con- 
testations civiles  et  commerciales  suivantes  : 

i°  Les  actions  mobilières  dont  la  valeur  n'excédera  pas  P.  T.  5oo; 

2°  Les  actions  relatives  au  payement  des  salaires  des  ouvriers  et  arti- 
sans, lorsque  le  taux  de  la  demande  ne  dépassera  pas  P.  T.  1000; 

3°  Les  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par 
le  fait  de  l'homme,  soit  par  celui  des  animaux,  lorsque  le  montant  des 
dommages  réclamés  n'excédera  pas  P.  T.  1000; 

k°  Les  actions  en  payement  de  loyers,  fermages,  quand  le  montant  de 
la  demande  ne  sera  pas  supérieur  à  P.  T.  1000  et  que  le  prix  de  la  loca- 
tion n'excédera  pas  annuellement  P.  T.  2000; 

5°  Les  actions  relatives  à  la  propriété,  à  la  location  ou  à  l'usage  des 
bestiaux  dont  la  valeur  n'excédera  pas  P.  T.  3ooo; 

6°  Les  actions  relatives  à  des  sociétés  de  culture,  lorsque  le  montant  de 
la  demande  ne  dépasse  pas  P.  T.  3 000; 

70  Toutes  les  contestations  qui  seront  déférées  volontairement  par  les 
parties  au  tribunal  cantonal  pour  y  être  statué  en  dernier  ressort. 

Art.  ii.  —  Dans  les  questions  relatives  au  bornage  des  champs  et  à 
l'usage  des  rigoles  et  des  masrafs  privés,  le  tribunal  cantonal  ordonnera, 
sans  recours,  le  rétablissement  de  l'état  de  choses  antérieur,  en  renvoyant 
les  parties,  à  se  pourvoir,  pour  le  jugement  du  fond,  devant  l'autorité  com- 
pétente. 

Art.  12. —  Le  tribunal  cantonal  connaîtra  à  charge  d'appel  devant  le 
juge  sommaire,  des  contestations  suivantes  : 

i°  Les  actions  immobilières  dont  la  valeur  n'excédera  pas  P.  T.  1  000  ; 
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2°  Celles  relatives  à  la  propriété  ou  à  l'usage  des  sakiehs,  quel  que  soit 
le  montant  de  la  demande; 

3°  Les  actions  relatives  à  des  sociétés  de  culture,  lorsque  le  montant  de 
la  demande  dépasse  P.  T.  3ooo  sans  être  supérieur  à  P.  T.  Gooo; 

lx°  Les  actions  en  réintégrande  fondées  sur  des  faits  commis  par  le  dé- 
fendeur et  ne  remontant  pas  à  plus  d'un  mois  avant  la  poursuite. 

Art.  i3. —  Les  mesures  provisoires  pourront  être  ordonnées  par  le 
président  du  tribunal  cantonal. 

Art.  ik. —  La  juridiction  cantonale  ne  s'exercera  que  lorsque  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  seront  domiciliés  ou  résideront  dans  la  circons- 
cription d'un  tribunal  cantonal. 

Art.  i5. —  Le  tribunal  cantonal  connaîtra,  en  matière  pénale,  de 
toutes  les  contraventions  punies  seulement  d'une  amende  n'excédant  pas 
P.  T.  25. 

Il  sera  également  compétent  pour  condamner  à  cotte  amende  ou  à  un 
emprisonnement  ne  dépassant  pas  ik  heures  : 

i"  Les  auteurs  de  rixes  simples,  de  voies  de  fait  ou  de  violences  légères 
quand  il  n'y  a  pas  eu  de  blessures; 

a0  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux, 
les  services  ou  de  prêter  les  secours  dont  ils  auront  été  requis  par  l'omdeh , 
chaque  fois  que  celui-ci  avait  le  droit  de  les  réclamer  en  vertu  des  lois  et 
des  règlements. 

Les  condamnations  à  l'emprisonnement  seront  susceptibles  d'appel  devant 
le  juge  sommaire. 

Art.  16. —  Le  tribunal  cantonal  ainsi  que  son  président  auront,  dans 
les  matières  ressortissant  à  leur  compétence ,  tous  les  pouvoirs  qu'a  le  jugo 
sommaire ,  sans  pouvoir  toutefois  prononcer  une  condamnation  supérieure 
à  vingt-quatre  heures  d'emprisonnement  ou  P.  T.  2  5  d'amende. 

Art.  17. —  Dans  l'application  de  la  loi,  les  tribunaux  cantonaux  tien- 
dront compte  des  usages  locaux  bien  établis  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
principes  d'équité  et  de  droit  naturel. 

Comparution  et  Conciliation. 

Art.  18. —  Les  parties  comparaîtront  en  personne  devant  le  tribunal 
cantonal. 
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La  représentation  n'est  admise  que  dans  les  cas  qui  seront  indiqués  au 
règlement  de  procédure  prévu  à  l'Art,  2 k. 

Art.  19.  —  Toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales,  même  celles  de 
la  compétence  du  juge  sommaire,  seront  soumises  aux  préliminaires  de 
conciliation  devant  le  tribunal  cantonal. 

A  défaut  do  conciliation,  le  tribunal  cantonal  statuera  sur  les  affaires 
rentrant  dans  les  limites  de  sa  compétence  et  il  renverra  les  parties  devant 
le  tribunal  de  justice  sommaire  dans  les  autres  cas. 

Procédure. 

Art.  20. —  Les  preuves  admissibles  sont  : 

i°  L'aveu; 

2°  Les  titres  authentiques  ou  sous-seing  privé; 

3°  Les  témoins; 

k°  Les  présomptions  décisives; 

5°  Le  serment  prêté  en  justice. 

Art.  ai. —  Tout  en  respectant  les  croyances  religieuses  de  celui  qui 
doit  prêter  le  serment,  le  tribunal  aura  la  faculté,  d'office  ou  sur  la  de- 
mande des  parties,  d'imposer  tel  ou  tel  mode  de  prestation,  s'il  estime 
qu'il  en  résultera  un  moyen  de  preuve  plus  efficace. 

Art.  22. —  Le  tribunal  pourra  accorder,  avec  ou  sans  caution,  au  dé- 
biteur, pour  le  payement  de  sa  dette,  des  délais  dont  la  durée  totale  ne 
dépassera  pas  trois  mois. 

Le  délai  pourra  exceptionnellement  être  étendu  jusqu'à  la  plus  prochai- 
ne récolte. 

Art.  2  3. —  Les  articles  17  et  20  à  22  seront  applicables  devant  le 
tribunal  de  justice  sommaire  lorsque  celui-ci  statuera  en  appel  sur  les  af- 
faires jugées  en  premier  ressort  par  le  tribunal  cantonal. 

Art.  ilx. —  Le  Ministre  de  la  Justice  élaborera  un  règlement  pour  la 
procédure  et  le  mode  d'exécution  des  décisions  rendues  dans  les  affaires 
de  la  compétence  du  tribunal  cantonal.  Ce  règlement  sera  promulgué  par 
décret,  après  avis  du  Conseil  Législatif. 

Il  sera,  en  attendant  l'extension  de  la  justice  cantonale,  établi  par  Ar- 
rêté du  Ministre  de  la  Justice,  approuvé  par  le  Conseil  des  Ministres. 

Il  arrêtera  également  de  la  même  manière  le  tarif  judiciaire  applicable. 
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Ce  tarif  sera  établi  de  façon  à  couvrir  uniquement  les  dépenses  nécessaires 
au  fonctionnement  de  la  justice  cantonale. 

Dispositions  diverses. 

Art.  â5.  —  Par  dérogation  à  l'Art.  3,  dans  le  canton  où  se  trouve  situé 
le  chef-lieu  du  Markaz,  le  juge  sommaire  siégera  seul.  Dans  les  autres 
cantons  de  son  ressort,  il  pourra  présider  le  tribunal  cantonal,  auquel  cas 
les  deux  assesseurs  cesseront  de  siéger  à  tour  de  rôle. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  décisions  rendues  ne  seront  pas  susceptibles 
d'appel. 

Art.  q6.  —  Par  le  fait  de  l'établissement  des  tribunaux  cantonaux  dans 
un  Markaz,  la  Loi  n°  8  de  190/1  sur  les  Tribunaux  de  Markaz  se  trouvera 
abrogée  dans  ce  Markaz. 

De  même  dans  ce  cas  les  Art.  9 ,  1 0  et  l'alinéa  2  de  l'Art.  1 1  du  Décret 
du  16  mars  1890  relatifs  à  la  juridiction  pénale  des  omdehs,  le  Décret  du 
28  avril  1898  relatif  à  leur  juridiction  civile,  cesseront  d'être  applicables. 

Art.  27. —  Si  l'arrêté  prévu  à  l'Art.  6  n'est  pas  renouvelé,  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  cesseront  d'être  applicables,  et  le  juge  sommaire 
reprendra  tout  le  service  judiciaire  de  son  Markaz  de  même  que  les  omdehs 
reprendront  leurs  juridictions  visées  à  l'article  précédent. 

Art.  28. —  La  présente  loi  ne  sera  applicable  ni  dans  les  chefs-lieux 
de  Moudirieh  ni  dans  les  Gouvernorats. 

Art.  29. —  Le  juge  sommaire  est  tenu  de  résider  dans  le  Markaz  du 
siège  de  son  tribunal. 

Art.  3o. —  Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  entre- 
ra en  vigueur  à  partir  du  premier  juillet  1912. 

Fait  à  Alexandrie,  le  8  juin  1912. 

Pour  le  Khédive  : 
Mohamed  Saïd. 
Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 
Ministre  de  l'Intérieur, 

Mohamed  Saïd. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Hussein  Rlchdi. 
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LOI  N°   12  DE   1912. 

[Journal  officiel ,  n°  69,  12  juin  1912). 


LOI  MODIFIANT  LE  CODE  PÉNAL  INDIGÈNE. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  Loi  n°  3  de  190/1 ,  portant  promulgation  du  Code  Pénal  actuel- 
lement en  vigueur  devant  les  Tribunaux  Indigènes; 

Sur  la  proposition  de  Noire  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

Le  Conseil  Législatif  entendu; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  1". —  Il  est  ajouté  à  l'Art.  18  du  Code  Pénal,  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :* 

Tout  condamné  à  un  emprisonnement  simple  ne  dépassant  pas  trois 
mois  pourra,  au  lieu  d'être  écroué  pour  subir  sa  peine,  opter  dans  les 
conditions  prévues  aux  Art.  271  à  2-3  du  Code  d'Instruction  Criminelle, 
pour  un  travail  en  dehors  de  la  prison,  à  moins  que  la  sentence  de  con- 
damnation n'ait  exclu  l'exercice  de  cette  faculté. 

Art.  2. —  Il  est  ajouté  après  l'Art.  126  du  Code  Pénal  un  article 
1  26  bis  ainsi  conçu  : 

Quiconque,  sachant  ou  ayant  des  raisons  de  croire  qu'un  crime  ou  un 
délit  a  été  commis,  aura,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aidé  le  délin- 
quant à  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice,  soit  en  lui  procurant  un  abri, 
soit  en  faisant  disparaître  des  preuves  de  l'infraction,  soit  en  fournissant 
au  sujet  de  l'infraction  des  renseignements  qu'il  sait  ou  a  des  raisons  de 
croire  inexacts,  sera  puni  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

Si  l'infraction  commise  est  passible  de  la  peine  de  mort,  la  peine  sera 
celle  de  l'emprisonnement  ne  dépassant  pas  deux  ans; 
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Si  l'infraction  commise  est  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  ou 
de  la  détention,  la  peine  sera  celle  de  l'emprisonnement  ne  dépassant  pas 
un  an  ou  de  l'amende  n'excédant  pas  L.  E.  5o; 

Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  l'emprisonnement  ne  dépas- 
sant pas  six  mois  ou  de  l'amende  n'excédant  pas  L.  E.  20,  sans  pouvoir  en 
aucun  cas  dépasser  le  maximum  de  la  peine  prévue  pour  l'infraction  elle- 
même. 

La  présente  disposition  ne  sera  pas  applicable  à  l'époux  ou  à  l'épouse, 
aux  ascendants  ou  aux  descendants  du  délinquant. 

Art.  3. —  Il  est  ajouté  après  l'Art.  2 0,4  du  Code  Pénal  un  article 
29/1  bis  ainsi  conçu  : 

Quiconque,  en  abusant  des  faiblesses  ou  des  passions  de  l'emprunteur, 
aura  fourni  des  valeurs  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  un  taux  excédant 
le  maximum  de  l'intérêt  conventionnel,  sera  condamné  à  une  amende  n'ex- 
cédant pas  L.  E.   10. 

En  cas  de  condamnation  du  même  chef  pour  une  seconde  infraction 
commise  dans  les  cinq  années  de  la  première  condamnation ,  la  peine  sera 
celle  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  deux  années  et  d'une  amende 
n'excédant  pas  L.  E.  100  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Celui  qui  aura  habituellement  fourni  des  valeurs  de  quelque  manière 
que  ce  soit  à  un  taux  excédant  le  maximum  de  l'intérêt  conventionnel  sera 
puni  des  peines  prévues  au  paragraphe  précédent. 

Art.  h. —  Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 


Fait  à  Alexandrie,  le  8  juin  1912. 


Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Minisires, 

Ministre  de  l'Intérieur, 

Mohamed  Saïd. 


Pour  le  Khédive 
Mohamed  Saïd. 


Le  Ministre  de  la  Justice, 
Hussein  Ruchdi. 
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LOI   N°    18   DE    1912. 

(Journal  officiel,  n°  79,  G  juillet  191  ->). 


LOI  RESTREIGNANT  LE  TRANSPORT  DU  COTON 
NON    ÉGRENÉ. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Considérant  qu'il  importe  d'empêcher  le  mélange  frauduleux  au  cours 
de  l'égrenage  des  cotons  ordinairement  cultivés  dans  la  Haute-Egypte  avec 
les  cotons  du  Delta; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Travaux  Publics  et  l'avis  con- 
forme de  Notre  Conseil  des  Ministres; 

Le  Conseil  Législatif  entendu; 

Vu  les  délibérations  de  l'Assemblée  Générale  de  la  Cour  d'Appel  Mixte 
en  date  des  3i  mai  et  19  juin  1912,  prises  en  conformité  du  Décret  du 
3i  janvier  1889; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  ier.  —  Il  est  interdit  sans  l'autorisation  écrite  préalable  du  délégué 
du  Département  de  l'Agriculture  dans  la  province  d'où  le  transport  devra 
être  effectué,  de  transporter  du  coton  non  égrené  de  Haute-Egypte  en 
Basse-Egypte  (ou  inversement). 

En  conséquence,  les  autorités  administratives  auront  le  droit  d'empê- 
cher ce  transport  et  à  cet  effet  de  s'opposer  au  passage  de  toute  personne, 
wagon,  navire,  bateau,  charrette,  bêle  de  somme  et  autre  moyen  de  trans- 
port, chargé  de  coton  non  égrené. 

Art.  2.  —  Pour  l'application  de  la  présente  loi,  la  démarcation  entre  la 
Haute  et  la  Basse-Egypte  est  constituée  par  une  ligne  qui  partant  du  dé- 
sert de  l'Ouest  suit  la  route  des  Pyramides,  et  traversant  le  Nil  au  Pont  de 
Rhoda,  suit  la  limite  méridionale  du  Gouvernorat  du  Caire  jusqu'au  désert 
de  l'Est ,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

36. 
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Art.  3. —  Toute  contravention  aux  dispositions  de  cette  loi  sera  punie 
d'une  amende  n'excédant  pas  L.  E.  1  et  d'un  emprisonnement  ne  dépassant 
pas  une  semaine,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Le  coton, 
objet  de  la  contravention ,  sera  saisi  et  confisqué  au  profit  de  l'Etat. 

Art.  h. —  Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  Publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Fait  à  Alexandrie ,  le  3 o  juin  1912. 


Pour  le  Khédive 
Mohamed  Saïd. 


Par  Je  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Ministre  de  l'Intérieur, 

Mohamed  Saïd. 


Le  Ministre  des  Travaux  Publics , 

ISMAÏL  SlRRV. 


LOI  N°  24  DE    1912. 

(Journal  officiel ,  n°  108,  16  septembre  1912). 


LOI   MODIFIANT   L'ARTICLE   692 
DU  CODE  CIVIL  MIXTE. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  Loi  n°  17  de  191 1  modifiant  l'article  12  du  Code  Civil  Mixte; 

Vu  le  Code  Civil  Mixte; 

Vu  la  délibération  en  date  du  3  mai  1912  de  l'Assemblée  prévue  à 
l'art.  12  du  Code  Civil  Mixte; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  ier. —  L'article  692  du  Code  Civil  Mixte  est  modifié  comme  suit  : 

«Art.  692.  —  L'inscription  garantit  de  plein  droit,  outre  le  capital, 

deux  années  d'intérêts,  s'il  en  est  dû  au  moment  de  la  transcription  du 
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commandement  immobilier.  Elle  garantit  en  outre  tous  les  intérêts  courus 

depuis  cette  date  jusqu'à  répartition  du  prix. 

La  transcription  faite  par  un  des  créanciers  profitera  à  tous  les  autres." 
Art.  2. —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution   de 

la  présente  loi  qui  entrera  en  vigueur  un  mois  après  sa  publication  aux 

Journaux  Olïiciels. 


Fait  à  Alexandrie,  le  7  septembre  1912, 


Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  p.  i. 

HtSSEIN  ROUCHDI. 


ABBAS  HILMI. 


Le  Ministre  de  la  Justice , 
Hussein  Rocchdi. 


LOI  N°  25   DE   1912. 

(Journal  officiel,  n°  1 1  k ,  2  octobre  1912). 


LOI  COMPLETANT  L'ARTICLE   792 
DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  ET  COMMERCIALE  MIXTE. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  la  Loi  n°  17  de  1911  modifiant  l'article  1  2  du  Code  Civil  Mixte; 

Vu  le  Code  de  Procédure  Civile  et  Commerciale  Mixte; 

Vu  la  délibération  en  date  du  1 7  mai  1912  de  l'Assemblée  prévue  à 
l'article  12  du  Code  Civil  Mixte; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme  de 
Notre  Conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Art.  ier. —  L'article  792  du  Code  Mixte  de  Procédure  Civile  est  ainsi 
modifié  : 
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Art.  792.  —  Les  parties  maîtresses  de  leurs  droits  peuvent  seules 
compromettre  et  le  compromis  ne  peut  porter  que  sur  des  contestations 
qui  ne  sont  pas  communicables  au  Ministère  Public. 

Toutefois  pour  leurs  contrats  de  travaux  publics,  de  fournitures  et  de 
concessions  en  général,  l'Etat  et  les  Administrations  Publiques  peuvent  re- 
courir à  l'arbitrage  tel  qu'il  est  réglé  par  les  articles  ci-après  de  la  présen- 
te section. 

Art.  2. —  Notre  Ministre  de  Ta  Justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi  qui  entrera  en  vigueur  un  mois  après  sa  publication  au  Journal 
officiel. 

Fait  à  Alexandrie,  le  28  septembre  1912. 


Par  le  Khédive  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 

Mohamed  Saïd. 


Pour  le  Khédive 
Mohamed  Saïd. 


Le  Ministre  de  la  Justice, 
Hussein  Ruchdi. 
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L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


VARIATIONS  DES  PRIX  DU  COTON (1)  À  LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE 

EXPRIMES  E\  TALARIS  ÉGYPTIENS,  SOIT  5  FR.   1  8  OU  P.  T.   2  0. 


MAI-JUIN   1912. 


H 

< 

a 

1 

MAI. 

JUIN. 

912. 

1913. 

1913. 

1912. 

1912. 

1912. 

1913. 

1913. 

1912. 

NOV. 

JANVIER. 

MARS. 

MAI. 

JUILLET. 

NOV. 

JANVIER. 

MARS. 

JUILLET. 

1 

*7 

a  8/3  a 

»7 

a  6/3  a 



ll 

a  8/3  a 

18 

n 

_ 







o 

»7 

ai/32 

»7 

aa/3a 

— 

»7 

a3/3a 

l7 

2  8/32 

— 

— 

— 

— 

3 

ll 

ai  3a 

J7 

a  a/3  a 

— 

ll 

ai/32 

»7 

38/33 

18      7/32 

18     6/33 

18      g/32 

18     5/3a 

à 

»7 

37/3a 

J7 

a  5/3  a 

— 

»7 

2532 

»7 

3i/3a 

18      7/3a 

18     6/3a 

18      g/32 

18     4/33 

5 

— 

— 

— 

— 

— 

18     6/3a 

18     4/3a 

18     8/32 

18     433 

6 

18 

a/3a 

18 

•n 

— 

18 

•h 

18 

5/3  a 

18     7/3a 

18     6/39 

18   io/32 

18     7/33 

7 

18 

9/3* 

18 

7/3a 

— 

18 

5  3a 

18 

1  i/3a 

18    ll/3-2 

18   io/32 

18   i4/3a 

18  19/39' 

8 

18 

a/3  a 

»7 

3i/3a 

— 

l7 

39/33 

18 

a/3  2 

18   i6/3a 

18   «4/32 

18   i8/3a 

18  9o/3a 

9 

18 

5/3  a 

18 

a/3a 

"       — 

18 

i/32 

18 

6/3  a 

— 

— 

— 

— 

10 

18 

4/3  a 

18 

a/3  a 

— 

18 

n 

18 

4/32 

18   i6/3a 

18   îi  32 

18   i8/3a 

l8    30/32 

11 

18 

8/3a 

18 

5/33 

— 

18 

5/32 

18 

7/3a 

18  aa/3s 

18   19/32 

l8     24/32 

18  27/3a 

12 

— 

— 

— 

— 

— 

18  a3/3a 

18  ai/32 

l8     25/33 

18  3o/32 

13 

18 

9/3a 

18 

6/3a 

— 

18 

6/3s 

18 

83s 

18   ag/3a 

18  26/33 

18  3i/33 

19     4/32 

14 

18 

7/3a 

18 

4/3  a 

— 

18 

4/3  s 

18 

G/32 

18  28/32 

18  26/32 

18   3o/32 

19     i/32 

15 

18 

n/3a 

18 

8/32 

— 

18 

3(3s 

18 

g/3  a 

19       n 

18  29/32 

19     2/32 

19     5/3a 

16 

18 

i3/3a 

18 

10/32 

— 

18 

4/3  2 

18 

11 /3  a 

— 

— 

— 

— 

17 

18 

i43s 

18 

ll/32 

— 

18 

4/3  a 

18 

1 1  3a 

19     6/32 

19     4/32 

19     8/32 

19   ia/32 

18 

18 

g/3  a 

18 

7/3a 

— 

18 

i/3a 

18 

5/3  a 

19     6/32 

19     3/32 

19     8/32 

19   n/32 

19 

— 

— 

— 

— 

— 

19     9/32 

19     6/32 

19  n/32 

19   i6/32 

20 

18 

3/3  a 

18 

i/3a 

— 

»7 

37/3s 

18 

i/3a 

19     2/32 

18  3i/39 

19     4/32 

19   10/32 

21 

18 

a/3a 

l7 

3i/3a 

— 

18 

1/33 

18 

i/3a 

18  3i/3a 

18  28/32 

19      » 

19     7/3a 

22 

18 

7/3a 

18 

4/3  a 

— 

18 

4/3a 

18 

6/3  a 

18  28/32 

18  26/32 

18  29/32 

19     4/32 

23 

18 

io/3a 

18 

7/3a 

18   ia/3a 

— 

18 

1  i/3a 

— 

— 

— 

— 

24 

18 

7/3a 

18 

5/3  a 

18     g/3a 

— 

18 

7/33 

l8     33/33 

18  2i/3a 

l8     24/32 

18  3o/32 

25 

18 

io/3a 

18 

8/3  a 

18   i3/3a 

— 

18 

io/3  s 

18  38/33 

18  a6/3a 

18  29/32 

19     4/32 

26 

— 

— 

— 

— 

— 

18  a3/3a 

18  21/32 

l8    35/33 

18  3i/3s 

27 

— 

— 

— 

— 

— 

18  9i/3s 

18   19/32 

l8    33/32 

18  36/32 

28 

18 

4/3a 

18 

a/3  a 

18     6/3a 

— 

18 

5/3  a 

18   19/39 

18   i7/3a 

18  21/32 

l8    30/32 

29 

18 

6/3  a 

i8 

4/3  a 

18     8/3a 

— 

18 

6/3a 

18  ii/33 

18   ia/33 

18  i5/32 

18   i3/3a 

30 

18 

7/3a 

18 

5/3  a 

18     9/3a 

— 

18 

6/32 

— 

— 

— 

— 

31 

18 

5/3  a 

18 

4/3  a 

18     7/3  a 

— 

18 

4/3  a 

— 

— 

— 

— 

(»  F.  G.  F.  B. 
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VARIATIONS    DES   PRIX   DU   COTON  A   LA  BOURSE    D'ALEXANDRIE 

(suite.) 

JUILLET-AOÛT  1912. 


H 
< 
Q 

1 

JUILLET. 

912 

AOÛT. 

912 

■ 

913 

1913 

91-2 

913 

1913 

913 

1913 

1 

ROY. 

JANVIER. 

MARS. 

JUILLET. 

NOV. 

JA.VVIER. 

MARS. 

MAI. 

NOV. 

18 

i5/3a 

18 

i3/3a 

18    l6/32 

18 

i6/3  a 

»9 

3/3  a 

19 

a/3a 

19      6/32 

_ 



>2 

18 

i9/32 

18 

i7/3a 

18    2l/32 

18 

2  332 

19 

3/3  a 

19 

3/3a 

19     6/32 

»9 

7  32 

— 

3 

18 

2  2/ 3  a 

18 

20/32 

l8    24/32 

18 

a7/3a 

»9 

a/32 

19 

2/32 

19     5/3a 

»9 

G/32 

— 

4 

J9 

2/3a 

»9 

1) 

19     4/32 

19 

6/3  a 

— 

— 

— 

— 

— 

5 

l9 

5/3a 

»9 

3/3  2 

19     7/3a 

19 

8/3  2 

18 

29/32 

18 

2  9/32 

19      55 

J9 

i/32 

— 

6 

18 

3i/3a 

18 

29/33 

19     i/3a 

»9 

55 

»9 

3/3  a 

19 

4/32 

19     7/32 

»9 

8/32 

— 

7 

— 

— 

— 

— 

18 

a  6/3  2 

18 

26/32 

18  3g/3s 

18 

3o/33 

— 

8 

»9 

7/32 

'9 

6/3  a 

19     g/32 

*9 

7/3a 

18 

a  i/3  a 

18 

21/32 

18  3 4/3 3 

18 

s5/3s 

— 

9 

18 

3o/32 

18 

28,32 

19      55 

18 

3i/3a 

18 

i8/3  a 

18 

i8/32 

18  ss/33 

18 

2  4,32 

— 

10 

18 

s  g/3  a 

18 

a7/3i 

18  3i/3a 

18 

3i/3a 

18 

i8/3  a 

18 

i8/32 

l8     23/32 

18 

2  4/32 

— 

11 

'9 

7/32 

19 

6/3a 

19   io/3  2 

l9 

12/32 

— 

— 

— 

— 

— 

12 

»9 

4/3a 

»9 

3 /3  a 

19     7/3a 

'9 

9  32 

18 

io/3  a 

18 

io/32 

18  i4/32 

18 

i5/3a 

— 

13 

»9 

8;3a 

»9 

7/33 

19    1  1  32 

19 

12/32 

»7 

a  4/3  2 

l7 

24/32 

17  38/33 

»7 

29/32 

— 

14 

— 

— 

— 

— 

>7 

3i/3a 

*7 

3 1/32 

18     3/3a 

18 

4/3a 

— 

15 

'9 

8/3  2 

19 

8/32 

19     12   32 

*9 

i6/3  a 

18 

a  32 

18 

a/3  2 

18     7/3  a 

18 

8;3a 

— 

16 

'9 

3/3a 

19 

332 

19        7/32 

*9 

i3/3a 

*7 

26/32 

»7 

26  32 

17  3o/3a 

*7 

3i/3a 

— 

17 

»9 

5/3  2 

19 

5/32 

19        9/32 

«9 

20/32 

»7 

19/33 

'7 

20/32 

17   a5/3a 

*7 

27/32 

— 

18 

19 

3/3  a 

»9 

3;  32 

19     6/32 

19 

20  32 

— 

— 

— 

— 

— 

19 

»g 

5/3  2 

»9 

5/32 

19     8/3a 

19 

2  4/32 

J7 

2 1/32 

*7 

21/32 

17  a  6/3  2 

l7 

28/32 

— 

20 

'9 

a/33 

«9 

s/3  a 

19     5/32 

19 

22/32 

ll 

2i/3s 

J7 

22   32 

17   26/32 

*7 

28/32 

— 

21 

— 

— 

— 

— 

xl 

1  l/3  2 

*7 

12/32 

17    i6/32 

J7 

i8,3s 

— 

22 

iS 

27/32 

18 

27/32 

18  3o/3a 

»9 

12/32 

*7 

18/32 

»7 

i8/3a 

17     23/32 

*7 

2  5/32 

— 

23 

18 

27/32 

18 

27/32 

18  3  o/3  2 

— 

*7 

17/32 

»7 

17/32 

17  22/33 

»7 

24/32 

— 

24 

18 

3  o/3  2 

18 

3  o/3  a 

19     i/3a 

— 

*7 

18/3  2 

'7 

19/32 

17     23/32 

J7 

25   32 

— 

25 

>9 

j/3a 

«9 

i/3a 

19     4/3a 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

26 

18 

3 1'/3  a 

18 

3o/3a 

19     i/3a 

— 

l7 

19/32 

ll 

19/32 

17    2  3/3  2 

1*7 

2  5/3  3 

— 

27 

»9 

6/3a 

l9 

6/3  a 

19     9/3a 

— 

il 

10/32 

»7 

1 1/32 

17   i4/32 

'7 

l6/3  2 

— 

28 

— 

— 

— 

— 

11 

7/32 

*7 

7/3a 

17   11/32 

*7 

i4/3a 

— 

29 

»9 

i3/3a 

19 

i3/3a 

19   i6/3a 

— 

»7 

9/3^ 

*7 

9/32 

17  i4/3s 

17 

16,32 

— 

30 

*9 

io/3a 

J9 

10/32 

19   n/3a 

— 

*7 

a/32 

»7 

2/32 

17     6/32 

l7 

8/32 

— 

31 

»9 

i/3a 

J9 

55 

19     4/3a 

— 

ll 

5/3  2 

x7 

5/32 

17     g/32 

*7 

12/32 

16    29/32 

\lh 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


VARIATIONS    DES   PRIX    DU   COTON  À   LA    ROURSE    D'ALEXANDRIE 

(suite.) 

septembre  1912. 


1912 

1913 

1913 

1 
1913 

1913 

< 
Q 

NOVEMBRE. 

JANVIER. 

M  A  R  S. 

MAI. 

NOVEMBRE. 

1 

2 

17        t 

17        » 

17      4/33 

17     6/33 

16    38/32 

3 

17      i/3a 

17     3/32 

1 7     6/3  2 

17     8/33 

16    29/32 

4 

17     8/3  a 

<7     8/3* 

17    13/32 

17   i4/3s 

17     3/32 

5 

17    i8/3a 

17   19/32 

17     2  3/32 

17  a5/3a 

17   i8/32 

6 

17    i7/3a 

17   18/32 

17  22/32 

17     3  4/32 

17   i6/32 

7 

17    2l/3Q 

17  22/32 

17     25/32 

17   273a 

17   i8/33 

8 

— 

— 

— 

— 

— 

y 

17     2  4/3  3 

17   253» 

17  28/39 

17  3o/32 

17  33/39 

10 

17    ia/3a 

17   i3/32 

17  17/32 

17   19,33 

17   io/32 

n 

17     4/33 

17     6/32 

17     9/32 

17   1  i/3a 

17     i/32 

12 

— 

— 

— 

— 

— 

13 

— 

— 

— 

— 

— 

14 

17   i6/3a 

17   i8/3a 

17   aa/32 

17   a  5/3  a 

17   i3/32 

15 

— 

— 

— 

— 

— 

16 

17   1  i/3a 

17    i4/3  a 

17    i8;3i! 

17   2i/3a 

17   11/32 

17 

17   i5/3a 

17    17/33 

17     -Jl/32 

17    3  4/32 

17   1 1  3  9 

18 

17   39/3a 

17     3  4/33 

17  28/32 

17  3i/32 

17  20/32 

19 

17   i8/32 

17  3o/3s 

17     24/33 

17  28/3s 

17   i6/3a 

20 
21 

17   ai/3a 

17  3  4/3  2 

17   27/32 

17  3o/3s 

17    i8/3a 

22 
23 

17   i8/3a 

17   21/32 

17   a4/3a 

17   27/32 

17   i3/32 

24 

17   i3/3a 

17   i6/3  3 

17    i9/3a 

17  33/32 

17     7/32 

25 

17   i4/3a 

17   16/32 

17   2  o/3  2 

17  9  3/3  2 

17     8/3a 

26 

17   12/33 

17   i5/3s 

17    18/33 

17  9i/3a 

17     6/3a 

27 

17    ll/32 

17   i4/3s 

17    i8/33 

17  9t/3a 

17     8/39 

28 

17     l4/3a 

17   i8/3  9 

17   2i/3a 

17  s4/32 

17   ii/32 

29 

— 

— 

— 

— 

— 

30 

17   14/32 

17   17,32 

17   21/32 

17    24/33 

17   ii/3s 

31 

TABLEAUX  STATISTIQUES. 
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VARIATIONS   DES   PRIX   DU    COTON    À   LA  BOURSE   D'ALEXANDRIE 

(suite.) 

OCTOBRE  1912. 


H 

1912 

1913 

1913 

1913 

1913 

Q 

NOVEMBRE. 

JANVIER. 

MARS. 

MAI. 

NOVEMBRE. 

1 

17      g/32 

17    n/32 

17   i4/3s 

17    l8/32 

17      5/32 

2 

17   n/3a 

17    i4/3a 

17   17/32 

17    2i/32 

17     8/3q 

3 

17     3/3s 

17     4/3y 

17     8/32 

17    il/32 

17 

4 

16  3i/3a 

17      i/3a 

17     4/32 

17      7/32 

16  ag/3a 

5 

6 

7 

17     5/3  2 

17     7/32 

17   n/3s 

17   i4/32 

17     3/3a 

16  3i/3a 

17 

17     4/33 

17     8/3a 

16  3o/3a 

8 

16  a8/3a 

16  3o/3a 

1 7     9/3a 

17     6/3s 

16  3o/3a 

9 

16  29/32 

16  3i/32 

17     a/3a 

17     5/3a 

16  3o/32 

10 

16  26/32 

16  28/3-j 

17       » 

17     5/32 

16  a8/3a 

11 

16  ag/32 

16  3i/3a 

17     3/3a 

17     8/3a 

17        » 

12 
13 
14 

16  2 1/3  a 

16   a3/3a 

16   27  32 

17     i/32 

l6    34/32 

16   ia/32 

16   i4/3a 

16   17/32 

16    22  32 

16   i6/3a 

15 

16     9/32 

16   11/32 

16   i4/3a 

16  18/32 

16  i4/3a 

16 

16   i3/32 

16   t5/3a 

1 6   1  g/3  2 

16    34/32 

16  ao/3a 

17 

16  ao/32 

16  22/32 

16  26/32 

16  3o/3a 

16  a  6/3  a 

18 

16   i6/3  a 

16   i8/3  a 

16    2  3/32 

16  29/33 

16    24/32 

19 

îG  a5/3a 

16  29/33 

17       l/32 

17     9/3s 

17     a/3a 

20 

— 

— 

— 

— 

— 

21 

16   i6/3a 

16  aa/32 

t6  a6/3a 

17        1/32 

16  a8/3a 

22 

16   17/32 

16  2  a/3  a 

16  36/3s 

17     i/3a 

16  29/32 

23 

16   i8/3a 

16  a  3/3  2 

16  28/32 

17     a/3a 

16  3o/32 

24 

16  17/33 

16  a  a/3  3 

16  26/32 

17        » 

16  28/32 

25 

16   19/32 

l6    3  5/32 

16  29/32 

17      i/3a 

16  3o/3a 

26 

l6     24/32 

16  3o/3a 

17     a/32 

1 7     6/3  2 

17       » 

27 

28 

16  a5/32 

16  3 1/3 a 

17     3/32 

17     7/32 

16  3o/3a 

29 

16  3i/3a 

17     3/3a 

17     8,32 

17   12/32 

17     a/3a 

30 

17     i/3a 

17     5/3a 

17     9/32 

17   i3/32 

,7     5/3. 

31 

17    10  32 

17   i4/3s 

17   18/32 

17  3  s/3  2 

17   13/32 

576 


L'EGYPTE  CONTEMPORAINE. 


GRAINES  DE  COTON. 
COTATIONS   JOURNALIÈRES (1)  À  LA  BOURSE   D'ALEXANDRIE. 

MAI-JUIN  1912. 


H 

■< 

MAI. 

JUIN. 

1912-1913. 

1912. 

1912. 

1912. 

1912-1913. 

1912. 

1912. 

1912. 

1 

NOV.-JANV. 

MAI. 

JUIN. 

JUILLET. 

NOV.-JANV. 

JUIN. 

JUILLET. 

AOÛT. 

85  35/4o 

92     5/4o 

92  25/4o 

_ 

2 

85  i5/4o 

91   25/4o 

92     5/4o 

— 

— 

— 

— 

— 

3 

85  i5/4o 

92     5/6o 

92    25/4o 

— 

85  25/4o 

89  25/4o 

90     5/4o 

— 

4 

85  i5/4o 

9a   io/4o 

92  3o/4o 

— 

86     5/4o 

90  i5/4o 

90  35/4o 

— 

5 

— 

— 

— 

— 

86  3o/4o 

91       » 

91   3o/4o 

— 

6 

85  3o/4o 

92   2  5/4o 

g3   io/4o 

— 

86  25/4o 

90  a5/4o 

91   ao/4o 

— 

7 

86     5/4o 

g3     5/4o 

g3  3o/4o 

— 

86  25/4o 

90  3o/4o 

91  ao/4o 

— 

8 

85  35/4o 

93   io/4o 

g3  3o//io 

— 

86  2o/4o 

90  io/4o 

91       » 

— 

9 

86      » 

93      » 

g3   i5/4o 

— 

— 

— 

— 

— 

10 

86      » 

92  3o/4o 

93   io/4o 

— 

86  ao/4o 

90      « 

91   3o/4o 

— 

11 

85  3o/4o 

92    2o/4o 

93       v 

— 

86  35/4o 

90      » 

90  3o/4o 

— 

12 

— 

— 

— 

— 

86  35/4o 

90  3o/4o 

91   2o/4o 

— 

13 

85  a5/4o 

92   i5/4o 

92  35/4  0 

— 

86  35/4o 

90  3o/4o 

91   ao/4o 

— 

14 

80      » 

92  3o/4o 

g3   i5/4o 

— 

86  3o/4o 

90  25/4 0 

91    i5/4o 

— 

15 

86  2o/4o 

93   i5/4o 

g4      » 

94  2o/4o 

86  25/4o 

90  2o/4o 

91    io/4o 

— 

16 

87      » 

g3  25/4o 

93  35/4o 

94   i5/4o 

— 

— 

— 

— 

17 

87   i5/4o 

94      » 

p4     5/4o 

g4  3o/4o 

86  35/4o 

91     5/4o 

91    a5/4o 

— 

18 

86  35/4o 

93  25/4o 

g3   25/4o 

g4     5/4o 

86  a5/4o 

91       » 

91   25/4  0 

■   — 

19 

— 

— 

— 

— 

86  ao/4o 

90   i5/4o 

91      » 

— 

20 

86  a5/4o 

92     5/4o 

92  s5/4o 

93   io/4o 

86   io/4o 

90   i5/4o 

90  3o/4o 

— 

21 

86  2o/4o 

92      » 

92  2o/4o 

93      » 

85  35/4o 

89  3o/4o 

90      » 

— 

22 

86  2o/4o 

92      » 

92   i5/4o 

92  35/4o 

85  20/40 

89  2o/4o 

89  3o/4o 

— 

23 

86  35/4o 

— 

92  35  4o 

93   i5/4o 

— 

— 

— 

— 

24 

86  3o/4o 

— 

93  2o/4o 

93     5/4o 

85   i5/4o 

— 

88  35/4o 

— 

25 

86  35/4o 

— 

92  35  4o 

93   i5/4o 

85  35/4o 

— 

89  ao/4o 

— 

26 

— 

— 

— 

— 

85  25/4o 

— 

89     5/4o 

— 

27 

— 

— 

— 

— 

85  25  4o 

— 

89      » 

— 

28 

86  3o/4o 

— 

92  3o/4o 

93   io/4o 

85  35/4o 

— 

88  35/4o 

89  a5/4o 

29 

86  ao/4o 

— 

92     5/4o 

92  3o/4o 

85  3o/4o 

— 

88  3o/4o 

89  ao/4o 

30 

85  35/4o 

— 

90  2o/4o 

91    io/4o 

— 

— 

— 

— 

31 

85  3o/4o 

90      » 

90  25/4o 

— 

— 

— 

(1)  Clôture  de  1  h.  i5  p.  m. 
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GRAINES    DE   COTON. 

COTATIONS  JOURNALIÈRES  À   LA  BOURSE  D'ALEXANDRIE. 

JUILLET-OCTOBRE  1912. 


H 

< 

JUILLET. 

191 

AOÛT. 

SEPT. 
1912-1913. 

OCTOBRE. 

1912-1913. 

1912. 

1912. 

2-1913. 

1912. 

1912-1913. 

1913. 

1 

NOV.-JANV. 

JUILLET. 

AOÛT. 

NOV 

.-JANV. 

A  0  Ô  T. 

NOV.-JANV. 

NOV.-JANV. 

FÉV.-MARS. 

80  io/4o 

88 

35/4o 

89  a5/4o 

80 

i5/4o 

9°      w 

84  i5/4o 

0 

80   i5/4o 

89 

5/4  0 

90      » 

80 

5/4o 

90     ?5 

80     5/4o 

84   i5/4o 

— 

3 

80      » 

88 

3o/4o 

89  3o,4o 

80 

1  o/4  0 

90     « 

85  35/4o 

84   i5/4o 

— 

4 

80   io/4o 

89 

Y) 

89  3o/4o 

— 

— 

85  35/4o 

84   i5/4o 

— 

5 

80   îojlio 

88 

35/4  0 

89  3o/4o 

80 

io/4o 

90       n 

80      » 

83  3o/4o 

— 

6 

80      « 

88 

5/4  0 

89      » 

80 

2o/4o 

90       n 

80   io/4o 

— 

— 

7 

— 

— 

— 

80 

io/4o 

90       n 

80  3o/4o 

83      » 

— 

8 

85  3o  4o 

88 

» 

88  35/4o 

80 

» 

90       » 

— 

83   io/4o 

— 

9 

85  25/4o 

88 

» 

88  35/4o 

80 

n 

90       » 

80  3o/4o 

83  20/40 

— 

10 

85  3o/4o 

88 

5/40 

88  35/4o 

86 

» 

90       » 

85  3o  4o 

83   i5/4o 

— 

11 

85  3o/4o 

88 

» 

88  3o/4o 

— 

85   i5,4o 

83     5/4  0 

83  35/4o 

12 

85  35/4o 

88 

i5/4o 

89      , 

80 

i5/4o 

90       n 

— 

83      » 

83  25/4o 

13 

80   i5/4o 

89 

5/4  0 

89  35/4o 

85 

35/4o 

90       » 

— 

— 

— 

14 

— 

— 

80 

5/4  0 

90       « 

85  20/40 

83   io/4o 

84      » 

15 

80   i5/4o 

89 

5/4  0 

89  3o/4o 

80 

i5/4o 

90       » 

— 

83      v 

83  3o/4o 

10 

80   io/4o 

89 

» 

89  a5/4o 

80 

io/4o 

90       » 

85   i5/4o 

82  35/4o 

83  25/4o 

17 

85  3o/4o 

89 

» 

89  a5/4o 

80 

5,4o 

90       » 

85  ao/4o 

83   io/4o 

84       r, 

18 

85  3o/4o 

88 

3o/4o 

89      » 

— 

— 

85  25/4o 

83   io/4o 

84      v 

19 

85  3o/4o 

88 

io/4o 

89      " 

85 

3o/4o 

90       » 

85  35/4o 

83  3o/4o 

84  2o/4o 

20 

85  25/4o 

88 

io/4o 

88  35/4o 

85 

2o/4o 

90       » 

85  3o/4o 

— 

— 

21 

— 

— 

85 

io/4o 

90       » 

— 

83      » 

84        r> 

22 

85  ao/4o 

88 

io/4o 

88  35/4o 

85 

io/4o 

90       » 

— 

82  a5/4o 

83  a5/4o 

23 

85   i5/4o 

88     5/4o 

85 

io/4o 

— 

85   i5/4o 

82   io/4o 

83   io;4o 

24 

85     5/4  o 

87  a5/4o 

85 

ao/4o 

— 

85   io/4o 

82     5/4o 

83   i5/4o 

25 

85   i5/4o 

87   io/4o 

— 

84  35/4o 

81   3o/4o 

83      » 

26 

85  a5/4o 

87  2o/4o 

85 

ao/4o 

— 

84  a5/4o 

81   35/4o 

83   io/4o 

27 

85  35/4o 

87  3o/4o 

85 

25/4o 

— 

84   i5/4o 

— 

— 

28 

— 

— 

85 

35/4o 

— 

84  2o/4o 

81    io/4o 

82   25/4o 

29 

85  35/4o 

88      » 

85 

2o/4o 

— 

— 

81   35/4o 

83  i5/4o 

30 

85  35/4o 

89      " 

85 

25/4o 

— 

84   i5/4o 

82  25/4o 

83  35/4o 

31 

80     5/4o 

89  2o/4o 

85 

3o/4o 

82     5/4o 

83   i5/4o 

L'EGYPTE   CONTEMPORAINE  ,     1  Ç)  1  Q  . 
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PRIX  EN  TALLARIS   DU   COTON   DISPO 

DAPRÈS     LES     BULLETINS     HEBDOMADAIRES     DE   ] 

(mai-oci 


[Cotations  enregistn 


DATE. 


1  /• 
a4, 
3i, 


7 

i'i 


26, 


9- 

16. 

23. 

3o. 

G. 
i3. 

I  20 . 

\  -~j  ■ 

4. 
1 1 . 
18. 

25. 


FAIR. 


l4  l/4 
l4    1/2 

i4  1/2 
i4    1/2 

i4    1/2 

i4  3/4 

i5  3/8 

«5  1/2 

i5  1/2 

'5  7/8 

i5  3//i 

i5  3/4 

i5  3/4 

i5  3/4 
i5  1/2 
i5   1/2 


l 'l  r> 

l4  1/4 

i4  i/4 

1 4  1  j  4 
i4  i/4 

i4  12 

t  5  55 

i5  1/8 

i5  1/8 

i5  1/2 

1 5  12 
i5  1/2 
<5  12 

i5  1/2 

i5  i/4 

i5  i/4 


FILLY   FAIR. 


i5  3/4 

16  y 

I  (5  55 

1  (*)  55 

I  II  » 

îG  i/4 

16  7/8 


17  3/8 

17  i/4 

17  i/4 

17  i/4 


i/4 


1  r>  1  /4 

i5  1/2 

i5  1/2 

t5  1/2 

i5  1/2 

i5  3/4 

16  i/4 

iG  3/8 

iG  3/8 

16  3/4 

16  3/4 

16  3/4 

16  3/4 

16  3/4 

16  1/2 

16  1/2 


C.OOD   FAIR. 


'7  »/* 

17  1/2 

17  1/2 

17  1/2 

17  1/2 

>7  3/4 

18  3/8 
18  1/2 
18  1/2 

18  7/8 

18  3/4 

18  3/4 

18  3/4 

18  3/4 

18  1/2 

18  1/2 


*7 

1/2 

»7 

»/. 

*7 

i/ft 

»7 

55 

iG 

3/4 

16 

3/8 

16 

1/8 

FL'LLV  GOOD  FAIR. 


i5  7/8 

16  1/8 

16  1/8 
iG  1/8 
iG  1/8 

1G  3/8 

iG  7/8 

17  55 

17  55 

,7  3/8 

17  i/4 

17  i/4 

17  i/4 


,/4 


.4      55 
i3  3/4 


18  1/4 

1 

18  1/2 

18  1/2 

18  1/2 

18  1/2 

18  3/4 

19  3/8 

19   1/2 

19   1/2 

'9  7/8 

19  3/4 

19  3/4 

«9  3/4 

19  3/4 

19  1/2 

19  1/2 

19      55 

18  1/2 

19      5, 

18  1/2 

18   1/2 

18   i/4 

18      55 

i7  3/4 

i7  3/8 

17      55 

iG  3/4 

17  5, 

17  55 

17  55 

17  55 

7  t/4 

,7  3/4 

7  7/8 

7  7/'8 

18  i/4 


'7  3/8 

17  1/2 

7  1/8 

16  5/8 

7  55 

16  i/4 

16  i/4 


1/. 

1/8 
3/4 
3/8 


GOOD. 


19  1/2 

19  3/4 

19  3/4 

19  3/4 

19  3/4 

20  55 
20  5/8 
20  3/4 

20  3/4 

21  1/8 
2 1  55 
21  55 

2   1  ') 

2  1  55 

20  3/4 

20  1/2 

20  55 

19  1/2 

20  55 
19  1/2 
19  1/2 
19  i/4 

18  3/4 

18  1/2 

18  1/8 

17  3/4 


TABLKAUX  STATISTIQUES. 


57!) 


1   AU    MARCHE    DE    MINET   EL-BASSAL 
bxandria   <;e.\eral  phoduce  Associations. 

1912.) 


I  ni  redis  à  midi). 


ABB  A  S  S I. 

J0ANN0V1TCH. 

NOUBAIU. 

SAKELLARIDIS 

II. 

O 

1     4 

GOOD. 

EXTRA. 

es 

fa 

A 
O 

GOOD. 

EXTRA. 

— 

fa 

CE 

O 
O 

O 

GOOD. 

KXTRA. 

■J 

a 
0 
0 
0 

GOOD. 

KXTRA. 

DATE. 

20 

» 

22 

i/4 

20 

1/2 

21 

3/4 

23 

1/2 

J9 

3/8 

20 

3/8 

21 

3  8 

20 

1/2 

22 

V 

23 

3/4 

3.. 

) 

i/4 

20 

» 

22 

i/4 

20 

3/4 

22 

n 

23 

3/4 

»9 

5/8 

20 

5/8 

21 

5/8 

2  0 

3/4 

22 

1/4 

24 

7) 

10  .  . 

/    a 

4 

20 

» 

22 

i/4 

20 

3/4 

22 

n 

23 

3/4 

J9 

5/8 

20 

S/8 

21 

5/8 

20 

3/4 

22 

1/4 

24 

7) 

17.. 

l    ° 

4 

20 

71 

22 

1  k 

20 

3  4 

22 

n 

23 

3/4 

'9 

5/8 

20 

5,8 

21 

5/8 

20 

3/4 

22 

1/4 

24 

n 

24.. 

1     11 

1  4 

20 

n 

2  2 

i/4 

20 

3/4 

22 

V 

23 

3/4 

19 

5/8 

20 

5/8 

2  1 

5/8 

20 

3/4 

22 

1/4 

24 

V 

3i.. 

1     ' 

i 

20 

7) 

2  2 

,/4 

20 

3/4 

22 

n 

23 

3/4 

19 

3/4 

20 

3/4 

21 

3/4 

20 

3/4 

22 

1/4 

24 

7) 

7-  • 

1  5. 

3  4 

20 

l/l 

22 

3/4 

21 

i/4 

22 

1/2 

24 

i/4 

20 

,/4 

21 

i/4 

22 

i/4 

21 

i/4 

22 

3/4 

24 

l/l 

i4.. 

f  * 

3  4 

20 

./. 

22 

3/4 

21 

i/4 

22 

1/2 

24 

i/4 

20 

i/4 

21 

1/4 

22 

1/4 

2  1 

,/4 

22 

3/4 

24 

t/l 

31.  . 

\  ° 

3,4 

20 

l/l 

22 

3/4 

21 

i/4 

22 

1/2 

24 

i/4 

20 

i/4 

21 

i/4 

22 

i,4 

2  1 

,/4 

22 

3/4 

24 

t/l 

28.. 

^ 

« 

20 

3/4 

2  3 

r> 

2  1 

1/2 

22 

3/4 

24 

1/2 

20 

1/2 

21 

1/1 

2  2 

1/2 

2  1 

1/2 

23 

n 

24 

3/4 

.)  .  . 

\    «— ■ 

3/* 

2  0 

i/a 

22 

3/4 

2  1 

1/3 

2  2 

3/4 

24 

1/2 

20 

i/4 

2  1 

i/4 

2  2 

i/4 

21 

1  2 

2  3 

n 

2  4 

3/4 

12.. 

f    ~ 

3/4 

20 

./> 

22 

3/4 

21 

1/9 

22 

3/4 

24 

1/2 

20 

i/4 

2  1 

i/4 

2  2 

i/4 

2  1 

1/2 

23 

n 

24 

3/4 

If).  . 

1  0 

,/4 

2  1 

» 

23 

i/4 

2  1 

1/2 

22 

3/4 

24 

1/2 

20 

i/4 

2  1 

«/'' 

2  2 

i/4 

•2  1 

lj  2 

2>) 

n 

24 

3/4 

26.  . 

y    a 

i/4 

2  1 

n 

2  3 

1/4 

2  1 

12 

22 

3/4 

■lh 

1/2 

20 

i/4 

21 

i/4 

2  2 

i/4 

21 

1/2 

23 

7) 

a4 

3/4 

2  .  . 

J    >. 

>/'■ 

21 

- 

23 

1/4 

2  1 

1/4 

22 

1/3 

26 

i/4 

20 

n 

2  1 

71 

32 

n 

21 

,/4 

22 

3/4 

24 

i/i 

9-- 

1    ° 
F     B> 

1/4 

21 

a 

23 

i/4 

21 

n 

22 

i/4 

2'. 

7) 

20 

n 

2  1 

J) 

2  2 

n 

21 

» 

2  2 

1/2 

24 

i/4 

16.. 

}  z 

3/4 

20 

t/l 

22 

3/4 

20 

1i  2 

21 

3/4 

2  3 

l/2 

20 

1/2 

21 

1    2 

20 

i/i 

22 

7> 

23 

3/4 

33.. 

l     0 
1     to 

>/* 

20 

» 

2  2 

i/4 

20 

" 

2  1 

,/4 

22 

l/2 

20 

1) 

21 

7) 

20 

•• 

2  1 

1/2 

22 

3/4 

3o.. 

1 

1/4 

20 

n 

32 

i/4 

20 

V 

2  1 

1/4 

22 

l/l 

20 

n 

21 

7) 

20 

n 

2  1 

1/2 

22 

3  4 

6.  . 

I    * 

3/4 

«9 

1,2 

21 

3/4 

*9 

1/3 

20 

3/4 

23 

» 

'9 

1/2 

20 

1/2 

J9 

1  2 

2  1 

r> 

22 

i/4 

i3.. 

1  *a 

|3/4 

19 

l/l 

31 

3/4 

'9 

1  2 

20 

3/4 

22 

» 

19 

3/4 

20 

3/4 

*9 

l/l 

2  1 

n 

22 

i/4 

20. . 

1  '° 

1  3/4 

»9 

1/2 

21 

1/2 

>9 

l/l 

20 

3/4 

22 

n 

l9 

1/2 

20 

1/3 

«9 

l/l 

21 

7) 

2  2 

» 

27.. 

1    ,0 

1 

Ml 

,//, 

a  1 

» 

20 

i/a 

9  1 

3/4 

19 

1  4 

20 

i/4 

•>o 

1    2 

2  1 

i/a 

4.. 

,   0 

1    « 

1 

- 

19 

1/4 

20 

3/4 

20 

1/1 

2  1 

1/9 

]9 

20 

V 

20 

l/l 

2  1 

1/1 

11 . . 

1 

j8 

3/4 

20 

1/4 

20 

7) 

2  1 

n 

18 

1/1 

»9 

1/3 

20 

7) 

2  1 

71 

18.. 

U 

■ 

r 

18 

1  2 

20 

a 

20 

n 

9  1 

7) 

18 

i/4 

19 

1/4 

20 

V 

21 

7) 

25.  . 

)  ; 

L- 

&80 
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Entrée    :    rue     Abdim: 
P.  O.B.  1239— Tél.  2328 
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SINGER'S  SEWING  MACHINES 

ARE  THE  BEST  FOR  DOMEST1C  AND  1NDUSTR1AL   SEWING   OF  ALL  KIND 
ALSO  FOK  ART  EMBROIDERY. 


THE  HIGHEST  REWARDS  AT  ALL  EXHIBITIONS 


GRAND  PRIX 


Paris  Universal  Exhibition 

1900 

Every  genuine  Singer  Sewing  Machine  bears  the  following 
Trade  Mark 


Brussels  Universal  Exhibition 


1910 


SPEED,    STRONG,     SIMPLE,    SILENT 


BRANCHES  EVERYWHERE 


Ar  CA1RO  :  Shareh  el-Màghraby,   Davies  Bryan's  building. 

—  Khasinedar  Square,  opposite  Bristol  Hôtel.  —  Mousky.  opposite  ihe 
New  Market.  u —  "Abbassia  ,  Midan  Daher.  —  Saïda  Zenab  ,  opposite 
Police  Station. 
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